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PRÉFACE 


Le  choix  du  sujet  traité  dans  ce  livre  n^a  pas  besoin  d'être 
longuement  expliqué.  C'est,  en  effet,  presque  une  banalité  de 
dire  que  les  civilisations  grecque  et  romaine,  liées  aux  institu- 
tions de  la  cité,  n'ont  profondément  pénétré  que  dans  les  pays 
où  l'on  voit,  après  la  conquête,  se  développer  une  vie  muni- 
cipale, imitation  de  la  vie  de  cité  ;  et,  puisqu'on  ne  saurait 
évidemment  comprendre  l'Egypte  ptolémaïque  et  romaine, 
sans  déterminer  dans  sa  culture  la  part  de  la  culture  classique, 
ou,  pour  mieux  dire,  de  l'Hellénisme,  avec  lequel,  dans  le 
monde  oriental,  celle-ci  s'est  de  tout  temps  confondue,  il  est 
naturel  et  nécessaire  d'étudier  dans  la  vallée  du  Nil  les  carac- 
tères du  régime  municipal. 

L'Egypte  n'apparaît  pas  tout  d'abord  comme  un  terrain  très 
favorable  à  la  Vie,  politique^  au  sens  grec  du  mot.  Cet  antique 
pays  habitué,  par  un  despotisme  plusieurs  fois  millénaire,  à 
régler  tous  les  moments  de  son  existence  publique  sur  les 
volontés  de  ses  maîtres,  devait  difficilement  s'élever  à  l'idée 
du  citoyen,  c'est-à-dire  de  l'homme  libre,  décidant  lui-même 
des  affaires  de  sa  ville,  et  c'est  pourtant  cette  idée  qui  est 
l'âme  de  la  commune  grecque  ou  latine.  D'ailleurs,  dans  son 
unité  géographique,  si  fortement  constituée  par  le  grand  fleuve 
dont  les  vicissitudes  régulières  rythment  la  vie  de  la  contrée 
tout  entière,  il  se  prêtait  mal  à  être  morcelé  en  plusieurs 
municipalités  trop  indépendantes  les  unes  des  autres.  Sans 
doute  les  Grecs  qui,  depuis  le  viii^  siècle  avant  notre  ère, 
étaient  déjà  partout,  avaient  su  fonder,  avec  Tappui  des  Pha^ 
raons,  une  colonie  dans  le  Delta  :  mais  Naucratis  formait  un 
district  à  part,  sans  contact  avec  l'indigène,  un  État  grec  dans 
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rÉtat  égyptien.  Même  quand,  avec  les  Lagides,  la  domination 
hellénique  fut  solidement  assise  dans  la  vallée  du  Nil,  on 
n'y  voit  naître  que  deux  nouvelles  cités,  Alexandrie  et  Pto- 
lémaïs,  qui,  comme  Naucratis,  s'opposent  nettement  au  reste 
du  pays.  Celui-ci  demeure  le  domaine  des  institutions  égyp- 
tiennes, directement  soumis  aux  ordres  et  aux  agents  du  Pha- 
raon. Et  ce  n'est  point  ici,  comme  dans  les  vastes  étendues  de 
l'Asie  Perse,  la  volonté  d  un  despote  qui  s'exprime  de  haut, 
par  des  organes  administratifs  encore  imparfaits,  dont  l'auto- 
rité lointaine  laissera  sa  physionomie  à  chaque  peuple,  et,  si 
l'on  peut  ainsi  parler,  le  choix  dans  la  manière  d'obéir  ;  l'Egypte, 
au  contraire,  possède,  de  longue  date,  un  appareil  adminis- 
tratif perfectionné,  une  armée  de  scribes,  nombreuse  et  dis- 
ciplinée, capable  de  porter  jusque  dans  les  derniers  villages 
et  de  faire  exécuter,  dans  leurs  derniers  détails,  les  mesures 
édictées  par  le  pouvoir  central.  On  voit  donc  combien  il  était 
difficile  à  des  communes  à  la  mode  grecque,  qui  ne  se  con- 
çoivent pas  sans  une  ombre,  au  moins,  d'autonomie,  de  naître 
dans  les  nomes  où,  pour  vivre,  il  leur  fallait  briser  l'étreinte 
d'un  despotisme  organisé  si  fortement. 

Mais  l'Hellénisme  avait  en  lui  une  force  invincible.  Si  les 
communes  rurales  restèrent  soumises  à  un  régime  qui,  par 
l'esprit,  sinon  dans  tous  ses  traits,  était  pareil  au  régime  pha- 
raonique, les  communes  urbaines  eurent  bientôt  des  institu- 
tions de  couleur  grecque.  Sans  doute  ces  institutions  ne  furent 
d'abord  qu'une  pâle  image  de  ce  qu'elles  étaient  ailleurs  ;  mais, 
dans  la  suite  des  siècles,  elles  se  développèrent  lentement 
jusqu'au  moment  où,  tant  par  l'effet  de  ce  progrès,  que  parce 
que,  dans  le  reste  du  monde  romain,  le  temps  était  venu  pour 
la  décadence  de  l'autonomie  municipale,  l'Egypte  fut,  à  ce 
point  de  vue,  à  peu  près  assimilée  aux  autres  provinces  de 
l'Empire. 

C'est  cette  évolution  que  j'ai  tenté  de  décrire  :  mais  natu- 
rellement, pour  la  comprendre,  je  ne  devais  pas  m'enfermer 
dans  les  centres  où  elle  s'est  surtout  développée,  je  veux  dire 
dans  les  métropoles  des  nomes  ;  il  fallait  en  même  temps  étu- 
dier la  vie  municipale  aussi  bien  dans  les  communes  restées 
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tout  à  fait  égyptiennes,  dans  les  bourgs,  que  dans  les  cités 
grecques,  où,  au  contraire,  rien  des  institutions  égyptiennes 
n'avait  pénétré.  Cités,  métropoles,  bourgs,  —  villes  grecques, 
villes  mixtes,  bourgs  indigènes,  —  voilà  les  trois  centres  où 
notre  recherche  va  se  localiser. 

La  date  où  s'arrête  ce  livre  est  la  fin  du  in®  siècle  de  notre 
ère.  Sans  doute,  il  y  aurait  lieu  d'étudier  les  institutions  muni- 
cipales dans  l'Egypte  byzantine,  au  moins  jusqu'au  jour  où  la 
tourmente  arabe  effaça  dans  ce  pays  à  peu  près  toutes  les 
traces  d'hellénisme,  mais  cette  étude  aurait  dépassé  les 
limites  d'un  volume  et  celles  de  ma  compétence.  La  fin  du 
iii^  siècle  marque  un  terme  où  l'on  peut  logiquement  s'arrê- 
ter. Dotées  depuis  202  de  conseils  municipaux  et  peuplées 
depuis  212,  au  moins  en  partie,  de  citoyens  romains,  les  métro- 
poles sont  dès  lors  à  la  fois  analogues  aux  cités  grecques 
d'Egypte  et  aux  autres  communes  de  l'Empire.  Au  milieu  du 
siècle,  d'autre  part,  les  effets  des  grandes  réformes  du  début 
commencent  à  se  faire  sentir  dans  les  bourgs.  Avec  Dioclétien 
s'ouvre  une  nouvelle  période  ;  mieux  connue,  des  changements 
considérables  s'y  révéleraient  ;  mais  dès  le  m®  siècle,  la  vie 
municipale  a  pris,  en  Egypte,  toute  l'ampleur  qu'elle  pouvait 
avoir,  l'Hellénisme  avait  produit  sur  ce  terrain  tous  les  fruits 
qu'il  y  pouvait  produire.  Après  avoir  marqué  les  traits  origi- 
naux de  cette  vie  municipale  égyptienne  ainsi  développée,  j'ai 
pensé  que  je  pouvais  conclure  ce  travail. 

11  eût,  au  contraire,  été  très  désirable  de  le  faire  commen- 
cer à  une  date  bien  plus  ancienne  que  celle  que  j'ai  choisie. 
Non  seulement,  je  n'ai  pu  songer  à  me  faire  une  idée  de  la  vie 
municipale,  d'ailleurs  à  peu  près  inconnue,  à  l'époque  pharao- 
nique, mais  encore  j'ai  dû  laisser  l'époque  grecque  en  dehors 
du  cadre  de  cet  ouvrage.  C'est  là,  certes,  une  grave  lacune, 
puisque  c'est  au  temps  des  Lagides  qu'il  faut  placer,  pour 
l'Egypte,  l'origine  des  institutions  que  j'avais  surtout  à 
étudier.  Malheureusement  on  verra  par  l'introduction  biblio- 
graphique que,  pour  les  problèmes  les  plus  importants,  les 
documents  faisaient  défaut  :  si  les  cités  ne  sont  pas  plus  mal 
connues  que  pour  l'époque  romaine,  si  l'on  peut  esquisser  un 
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tableau  de  la  vie  des  bourgs,  celle  des  métropoles  nous  échappe 
tout  à  fait  et  c'est  —  on  vient  de  le  voir  —  celle  qu'on  vou- 
drait le  plus  connaître.  Il  a  donc  fallu  me  contenter  de  résu- 
mer ce  que  l'on  sait  sur  cette  période  dans  une  simple  intro- 
duction. 

Si  d'ailleurs  l'avenir  est  aussi  riche  en  surprises  que  ces 
dernières  années,  il  comblera  les  vœux  des  plus  difficiles.  Il  y 
a  seulement  quinze  ans,  on  n'aurait  pas  pu  songer  à  entre- 
prendre ce  travail.  Ni  les  auteurs,  ni  les  inscriptions,  ni  les 
papyrus  ne  faisaient  alors  pénétrer  très  avant  dans  l'exis- 
tence d'une  ville  égyptienne.  Depuis  quinze  ans  les  trouvailles 
de  papyrus  se  sont  multipliées  et  le  zèle  des  chercheurs 
et  des  éditeurs  en  a  rempli  les  vitrines  de  nos  musées  et  les 
volumes  de  nos  bibliothèques.  La  difficulté  est  donc  sur- 
tout dans  la  peine  que  l'on  a  pour  utiliser  cette  masse 
énorme  de  documents  :  il  est,  en  effet,  impossible  d'en  négli- 
ger aucun,  par  la  raison  même  que,  sur  les  questions  traitées 
dans  ce  livre,  il  n'y  en  a  guère  de  décisif  :  de  là  l'obligation 
de  rechercher  minutieusement  toutes  les  indications  éparses 
dans  les  textes.  Ce  serait,  j'espère,  mon  excuse,  si  le  lecteur 
était  rebuté  par  les  détails  des  longues  discussions  où  je  suis 
entré.  C'était  la  condition  nécessaire  d'une  entière  sincérité 
et  le  seul  moyen  de  faire  clairement  voir  le  degré  de  certitude 
où  je  pensais  pouvoir  parvenir.  Au  moins  ai-je  mis  tous  mes 
soins  à  ne  dissimuler  aucun  de  mes  doutes. 

Il  va  sans  dire  que  si  le  sujet  est  ici  traité  dans  son  ensemble 
pour  la  première  fois,  beaucoup  des  problèmes  abordés  ont 
été  touchés  par  d'autres;  j'espère,  soit  dans  mon  introduction 
bibliographique,  soit  dans  mes  notes,  n'avoir  jamais  omis  de  nom- 
mer mes  devanciers,  aussi  bien  ceux  qui,  comme  M.  F.  Prei- 
sigke',ont  écrit  sur  des  questionsque j'avais aussiàétudier, que 
les  commentateurs  chez  qui  j'ai  pu  rencontrer  soit  desimpies 
indications,  soit  des  idées  générales  qui,  appliquées  à  la 
matière  de  mon  ouvrage,  ont  guidé  et  éclairé  mes  recherches. 
Ces   commentateurs     sont    souvent   les    éditeurs    de  papy- 

1.  Dans  sa  dissertation  inaugurale  intitulée,  Siàdtisches  Beaintenwesen  im 
rômischen  Âgypten^  Halle,  1903. 
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rus,  car  il  faut  se  rappeler  que  la  plupart  ne  donnent  pas  les 
textes  sans  les  interpréter  et  que,  par  conséquent,  je  leur  suis 
redevable  d'autre  chose  que  de  la  lecture  du  document. 

On  s'étonnerait  certainement  de  ne  pas  trouver  sur  les 
premières  pages  de  ce  livre  le  nom  du  savant  à  qui  je  l'ai  dédié  ; 
quand  bien  même  je  n'aurais  pas  eu  déraisons  toutes  person- 
nelles de  lui  marquer  ainsi  ma  reconnaissance,  cet  hommage 
lui  était  dû.  Ce  travail  n'est-il  pas  un  des  effets  de  l'initiative 
si  heureuse  qu'il  prit,  il  y  a  quinze  ans,  en  ouvrant  l'Egypte  à 
l'activité  des  membres  de  l'Ecole  d'Athènes?  Il  semblait  alors 
qu'après  une  longue  inaction  notre  pays  pourrait  un  jour 
renouer  la  tradition  de  Letronne  et  de  Brunet  de  Prestes,  et, 
de  fait,  il  a  bien  eu  quelque  part  —  une  part  trop  faible  à 
notre  gré  —  aux  recherches  qui  sont  menées  avec  tant  d'ardeur 
dans  le  domaine  si  riche  de  la  papyrologie  grecque.  Je  souhai- 
terais que  cet  ouvrage  répondît  à  quelques-unes  des  espé- 
rances que  M.  HomoUe  nous  exprimait  et  nous  inspirait 
alors. 

Je  dois  des  remerciements  à  MM.  F.  G.  Kenyon  et  H.  I. 
Bell  qui  m'ont  autorisé  à  étudier  à  Londres  le  papyrus n^  il 64 
du  Musée  Britannique,  avant  la  publication  du  tome  111  de  leur 
Catalogue;  à  M.  Omont  qui  m'a  permis  de  copier  le  Papyrus 
d'Akhmim  k  la  Bibliothèque  nationale  ;  à  MM.  Grenfell  et 
Hunt  qui  m'ont  communiqué  en  épreuves  certains  textes 
importants  du  6^  volume  de  leur  Oxyrhynchus  Papyri^  bien 
avant  son  apparition,  et  ont  ainsi  grandement  facilité  ma 
tâche  ;  enfin  à  M.  Bouché-Leclercq  qui  a  bien  voulu  me  faire 
quelques  précieuses  observations. 

Mais  c'est  surtout  la  création  de  l'Institut  de  Papyrologie 
par  l'Université  de  Lille  qui  m'a  été  d'un  grand  secours.  J'ai 
trouvé  chez  mes  collaborateurs  à  l'édition  de  nos  Papyrus 
grecs^  une  aide  toujours  prête  et  toujours  utile.  M.  Jean  Les- 
quier  n'a  pas  eu  seulement  l'amitié  de  me  faire  lire,  bien  avant 
sa  publication,  sa  belle  étude  sur  les  Institutions  militaires 
sous  les  Lagides,  mais  plus  que  personne  il  a  contribué,  dans 
nos  conversations,  à  seconder  mes  efforts  et  à  lever  mes 
doutes.    J'ai   reçu  plusieurs    avis  de   MM.   P.    Gollart  et  P. 
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Gollinet,  mes  collègues  à  Lille.  M.  P.  Collart  a  bien  voulu 
en  outre  revoir  avec  moi  toutes  les  épreuves.  Enfin  je  dois  à 
Tancienne  et  active  affection  de  M.  P.  Perdrizet,  mon  cama- 
rade d'Athènes,  d'avoir  pu  souvent  profiter  des  remarques  de 
son  érudition  aussi  étendue  que  pénétrante. 

Lille,  janvier  191 1 . 
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zu  Berlin,  herausgegeben  von  der  Generalverwaltung ;  Grie- 
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litris  qua  séries  incolarum  Ptolemaïdis  Arsinoiticœ  in  agge- 
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lensis  /,  papyrus  inédit  de  la  Bibliothèque  royale  de 
Bruxelles,  Musée  Belge,  VIII  (1904),  p.  101-117. 
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P.  Lille.  —  Institut  de  Papyrologie  de  l'Université  de  Lille, 
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Academia  di  Torino,  XXXI,  2  (1826)  et  XXXIII,  2  (1828), 
n°^  1-14. 
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LES  SOURCES 


Les  sources  de  ce  travail  se  divisent  en  trois  catégories  :  les 
auteurs  anciens,  les  inscriptions,  les  papyrus  auxquels  on  peut 
joindre  les  ostraka. 

L   LES  AUTEURS  ANCIENS, 

Ils  nous  apprennent  bien  peu  de  chose  sur  les  communes  du 
nome  ;  il  faut  sans  doute  tenir  compte  de  quelques  renseignements 
d'ordre  général  qui  nous  sont  fournis  par  Hérodote  (livre  II,  cité  ici 
d'après  l'édition  de  A.  Wiedemann,  Herodot's  zweites  Biich  mil 
sachlichen  Erlaûleriingen^  Leipzig,  1890)  etpar  Diodore  (livre  I,  édi- 
tion Dindorf).  Strabon  (livre  XVII,  éd.  Meineke)  et  Ptolémée 
(éd.  G.  Mûller)  sont  surtout  importants  au  point  de  vue  géogra- 
phique. On  trouve  en  particulier  chez  eux  une  liste  des  nomes  et 
des  métropoles  ;  une  liste  des  nomes  se  lit  aussi  chez  Pline  l'Ancien 
(//.  N.  V.  9,  3)  ;  mais  le  détail  de  la  division  administrative  de 
TFlgypte  n'a,  en  somme,  qu'un  intérêt  secondaire  pour  le  sujet  de 
cet  ouvrage.  Les  historiens  anciens  sont  un  peu  plus  abondants 
sur  les  cités  grecques.  Naucratis  est  mentionnée,  trop  brièvement 
sans  doute,  mais  dans  des  passages  intéressants  par  Hérodote, 
Strabon  et  Hermias,  auteur  de  date  inconnue  cité  par  Athénée 
(éd.  Kaibel,  cf.  F[ragmenta)  H[isloricorum)  Gr{œcorum)  II,  p.  80- 
81)  et  ces  textes  ont  été  utilisés  par  tous  les  explorateurs  du  site 
antique  (voir  ci-après,  p.  4,  n.  1).  On  peut  se  servir  aussi,  mais 
avec  prudence,  de  ce  que  le  même  Strabon  dit  de  la  constitu- 
tion de  Marseille,  qui  paraît  avoir  eu  des  traits  communs  avec 
Naucratis.  Pour  Alexandrie,  une  phrase  souvent  discutée  de  Stra- 
bon, au  milieu  de  sa  célèbre  description,  donne  le  titre  de  quelques- 
uns  des  fonctionnaires  siégeant  dans  la  ville.  Il  y  a  aussi  à  profiter 
de  quelques  allusions  de  Josèphe  (  Bell.  Jud.  ;  Ant.  Jud.  ;  C. 
Apion)^  du  3''  livre  des  Macchabées  et  du  récit  que  Polybe  (éd.  Bûtt- 
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ner-Wobst)  a  laissé  des  troubles  qui  ont  ensanglanté  Alexandrie  à 
l'avènement  d'Épiphane.  Philon  {In.  Flacc.  Leg.  ad.  C.)  connaît 
bien  Alexandrie,  mais  est  plus  riche  en  renseignements  sur  les 
mœurs  que  sur  la  constitution.  On  peut  en  dire  autant  et  à  plus 
forte  raison  du  discours  aux  Alexandrins  de  Dion  Chrysostome 
(éd.  V.  Arnim.)  Un  des  textes  les  plus  importants  est  ce  passage 
de  Satyros,  qui  avait  écrit  sur  les  dèmes  Alexandrins  et  que  Théo- 
phile (ad  Autyloc.  11,8;  Migne  P.  G.  1057)  nous  a  conservé  [F.  H.  G. 
III,  p.  164)  ;  il  se  rapporte,  comme  on  sait,  à  la  réforme  de  Philopator 
et  a  été  plusieurs  fois  étudié,  notamment  par  Meineke,  Analecia 
Alexandrina,  p.  346;  G.  Lumbroso,  Ricerce  alessandrine  dans  les 
Memorie  délia  r.  Ace.  délie  Scienze  di  Torino,  série  II,  t.  XXVII 
(1873),  p.  228  sqq.  et  VEgitto,  p.  241  ;  E.  Breccia,  Bull.  Soc.  arch. 
Alex,  10,  p.  167  et  suivantes;  P.  Perdrizet,  Rev.  Et.  Ane,  XII 
(1910),  p.  217  et  suivantes.  (=  Bull.  Soc.  Arch.  Alex.  XII,  p.  53- 
82).  Enfin  on  doit  ajouter  quelques  lettres  de  la  correspondance  de 
Pline  et  de  Trajan,  qui  nous  renseignent  sur  les  rapports  de  la 
civilas  alexandrina  et  de  la  civitas  roniana.  Sur  Ptolémaïs  dont  un 
traité  ou  un  poème  perdu  dlstros  de  Paphos  (Susemihl,  Geschichle 
d.  griechischen  Literaiur  in  der  Alexandriner  Zeit,  I,  p.  623), 
racontait  Thistoire,  il  ne  reste  guère  qu'une  sèche  mention  dans 
Strabon  et  dans  Ptolémée.  Deux  textes  qui  se  rapportent  à  la  seule 
Alexandrie,  mais  qui,  on  le  verra,  ont  une  portée  plus  générale, 
sont  ceux  de  Dion  Gassius  (LI,  17,  éd.  Boissevain)  et  de  Spartien 
{Vit.  Sev.' A)  sur  la  curie  d'Alexandrie,  lùifin  on  ne  saurait  oublier 
le  passage  du  même  Dion  {Ep.  77,  9,  4  sqq.)  corroboré  par  celui 
d'Ulpien  {D.  1,  5,  17)  sur  la  constitution  de  Caracalla  (cf.  Augustin, 
De  Civitate  Dei,  b,  17). 

Les  témoignages  des  auteurs  ont  été  souvent  cités  et  critiqués  par 
les  modernes,  notamment  par  U.  Wilcken  [Ohservationes;  Gr.  Ost^ 
etc.),  Bouché-Leclerq  {Ilist.  des  Lagides,  III,  p.  143  et  suivantes); 
mais  nul  n'a  plus  fait  pour  les  faire  connaître  et  comprendre  que 
G.  Lumbroso,  dans  ses  Ricerce  alessandrine,  ses  Recherches,  son 
Egitlo  et  dans  la  série  de  ces  pénétrantes  notes  qu'il  a  publiées  sous 
le  titre  de  Lettere  al  professor  Wilcken  {Archiv.  I,  66,  291  ;  II, 
85,  257;  III,  163,  349  ;  V,  24)  et  Lettere  al  Signor  Breccia  {Bull. 
Soc.  arch.  Alex.,  XI,  255  ;  XII,  15). 
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IL   LES  INSCRIPTIONS. 


L'Egypte  n'est  pas  aussi  riche  en  inscriptions  grecques  et  latines 
qu'on  pourrait  l'attendre  d'un  pays  qui  a  conservé  plus  fidèlement 
que  tant  d'autres  les  monuments  de  son  passé.  De  plus,  il  n'existe 
pas  de  recueil  complet  des  inscriptions  grecques  d'Egypte  ^  Le 
t.  III  du  C  /.  Gr,  est  naturellement  très  vieilli.  Il  faut  le  com- 
pléter avec  le  t.  XII  des  Denkmaler  de  Leipsius,  que  Franz  n'a 
pas  connu.  Il  y  a  enfin  toujours  profit  à  consulter  le  Recueil  de 
Letronne. 

Depuis  ces  travaux  fondamentaux,  mais  anciens  déjà,  le  résultat 
des  nouvelles  trouvailles  et  recherches  épigraphiques  a  été  consigné 
dans  des  publications  diverses.  C'est  ainsi  que,  pour  l'époque  ptolé- 
maïque,  M.  L.  Strack  a  réuni,  à  la  suite  de  sa  Dynastie,  tous  les 
textes  qui  se  rapportent  à  la  question  étudiée  dans  son  volume, 
ce  qui  constitue  un  aperçu  presque  complet  de  l'épigraphie  ptolé- 
maïque  ;  ce  travail  doit  être  complété  par  les  deux  bulletins  épi- 
graphiques  du  même  auteur  dans  Archiv  ;  là  sont  données  en 
caractères  courants,  toutes  les  inscriptions  trouvées  en  Egypte,  et 
quelques  autres,  intéressant  l'histoire  de  la  Dynastie.  Pour 
l'Egypte  romaine,  un  travail  analogue  a  été  fait  par  Seymour  de 
Ricci,  Archiv.  Enfin  J.  Grafton  Milne  a  publié  d'excellentes  copies 
des  inscriptions  du  musée  du  Caire,  tant  ptolémaïquesque  romaines 
et  byzantines  dans  ses  Greeks  inscriptions.  Quant  au  choix  de 
documents,  procuré  par  Dittenberger,  O.  G.  I.  *S.,  c'est  une  collec- 
tion précieuse  entre  toutes,  surtout  grâce  aux  abondants  et  péné- 
trants commentaires  qui  les  accompagnent.  (Voir  notamment  les 
comptes  rendus  de  Perdrizet,  Rev.Et.  Ane,  VI  (1904),  p.  157-160, 
etU.  Wilcken,  Archiv,  III,  p.  314  et  suivantes,  IV,  p.  239-242.) 
Les  inscriptions  intéressant  l'antiquité  romaine  ont  été  éditées, 
quelques-unes  d'après  des  copies  originales,  dans  les  Inscr.  gr. 
Les  textes  nouveaux  paraissent  surtout  dans  B.  C.  //.,  Annales, 
Bull.  Soc.  arch.  Alex,  et  Archiv,  où  sont  signalées,  dans  les  Biblio- 
graphische  Notizen  de  Wilcken  (cf.  ci-après,  p.  xxxvn),  toutes  les 
publications  épigraphiques  qui  concernent  l'Egypte.  Enfin  on  peut 
s'aider  des  excellents  Bulletins  épigraphiques  de  la  R.  E.  G. 

Malgré  leur  importance,   les  inscriptions  ne  sauraient   être  la 

1 .  Ce  Recueil  est  préparé  par  M .  S .  de  Ricci , 
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source  principale  du  présent  travail.  Sans  doute,  il  y  a  beaucoup  à 
prendre  dans  les  grandes  et  célèbres  inscriptions,  comme  TEdit  de 
Vergilius  Capiton,  et  surtout  celui  de  Ti.  Alexandre  (C.  1.  Gr.  4957). 
Ce  dernier  texte  réédité  par  Dittenberger  (O.G./.-S.,  II,  n*'  669) 
d'après  les  copies  et  estampages  de  von  Bissing,  a  été  remarquable- 
ment éclairé  par  les  découvertes  papyrologiques  et  les  interpréta- 
lions  de  U.  Wilcken  (v.  Gr.  Os^.,  passim;  Archiv^  I,  l49,  151,  II, 
171  ;  et  ap.  Dittenberger,  O.G.I.S.,  l.  c).  Mais  généralement  les 
inscriptions  ne  nous  renseignent  pas  directement  sur  les  institutions 
municipales.  Il  faut  faire  une  exception  pour  les  trois  décrets  de 
Ptolémaïs,  que  j'ai  rapportés  au  Louvre  et  le  décret  de  la  même 
cité  conservé  au  Musée  d'Alexandrie.  Ces  textes  datent  du  in^  siècle 
av.  J.-C,  et  sont  en  somme  à  peu  près  les  seuls  documents  épigra- 
phiques  de  ce  genre  trouvés  dans  la  vallée  du  Nil  (cf.  B.  ('.IL,  XXI, 
1896,  p.  184-208;  O.G.I.S.,  I,  n°«47,  48,  49,  Strack,  Archiv,  I,  p. 
202,  n"  4;  p.  203,  nM  1  ;  p.  204,  n°  12  et  pour  le  texte  d'Alexandrie 
Strack,  Archiv,  II,  p.  539,  n«  8  et  O.G./.S.,  728).  Les  autres  sont 
en  général  des  dédicaces  ;  on  peut  y  rencontrer  —  et  on  y  rencontre 
en  effet  —  la  mention  de  dèmes  (pour  Ptolémaïs,  Inscr.  gr.,  1156), 
de  charges  ou  de  magistratures  municipales.  Mais  c'est  une  sèche 
mention,  malheureusement  souvent  très  peu  instructive.  On  peut 
signaler  pourtant  certaines  dédicaces  de  ce  genre,  comme  parti- 
culièrement précieuses,  par  exemple,  pour  Alexandrie,  Inscr.  gr., 
1060, 1083  ;  pour  Antinoé,  ihid.,  1143;  pour  Ptolémaïs,  ihid.,  1151  ; 
pour  Naucratis,  0.  G.  I.  S.,  120,  Am.  Journ.  Arch.,  II,  2;  pour  les 
cités  d'Egypte  et  Hermoupolis  la  dédicace  à  JElius  Aristide  tant  de 
fois  commentée  {Inscr.  gr.,  1070)  ;  pour  les  éphèbes  la  dédicace  de 
Talit  [ihid.,  1124)  ;  les  inscriptions  de  Pachnemounis  [Inscr.  gr., 
1096-1097  à  rapprocher  de  1060)  ;  pour  les  charges  municipales 
certains  textes  concernant  les  Juifs  (cf.  ci-après,  p.  18-19),  etc.  ^ 


III.   LES  PAPYRUS 

Nos  sources  principales  sont  les  papyrus  grecs  et  quelques-unes 
des  plus  regrettables  lacunes  de  notre  information  s'expliquent  par 
le  caractère  de  nos  collections  papyrologiques. 

C'est  ainsi  que  la  raison  d'une  de  nos  ignorances  les  plus  graves, 

1.  Ces  textes  ont  été  réédités  et  coninieutés  par  G.  Plauman,  Ptolémaïs  in 
Oberiigypien  dans  les  Leipzig er  hislorische  Ahhandlungen,  Ileft,  XVIII. 
JouGUET.  —  La  vie  municipale  dans  l  Egypte  Romaine.  C 
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celle  où  nous  sommes  de  la  constitution  des  métropoles  égyptiennes 
à  Tépoque  ptolémaïque,  doit  être  cherchée  dans  les  conditions 
mêmes  des  découvertes  de  papyrus.  Ils  proviennent,  on  le 
sait,  soit  des  nécropoles,  soit  des  ruines  des  villes  et  villages 
anciens.  Dans  ces  ruines,  les  documents  ptolémaïques  ne  devraient 
naturellement  se  rencontrer  qu'au  niveau  des  couches  les  plus 
profondes  de  ces  monceaux  de  débris  qui  recouvrent  les  habitations 
antiques,  ou  qui  se  sont  accumulés  auprès  d'elles,  et,  à  ces  pro- 
fondeurs, le  poids  des  terres,  pour  une  part,  Thumidité  surtout 
ont  tout  détruit.  Aussi  ni  les  kôms  d'Arsinoé,  ni  ceux  d'Héra- 
kléopolis,  ni  ceux  d'Hermoupolis^  n'ont  livré  aux  chercheurs 
aucune  pièce  de  cet  âge.  Une  ou  deux  se  sont  trouvées  à  Oxyrhyn- 
chos  [P.  Oxy,,  710,  711).  A  Pathyris  une  assez  grande  quantité  de 
textes  du  ii^  siècle  avant  J.-G.  ont  été  recueillis  dans  des  maisons, 
et  probablement  dans  des  jarres^.  Dispersés  aujourd'hui  dans 
divers  musées  et  en  particulier  au  Caire,  à  Heidelberg,  Londres, 
Berlin,  Paris,  etc.  ce  sont  presque  tous  des  contrats  ou  des  docu- 
ments qui  intéressent  peu  la  question  traitée  dans  ce  livre  (v.  S. 
de  Ricci,  R.  E.  G.  XIV,  p.  193;  G.  A.  Gerhard,  Philologus,  LXIII, 
1905,  p.  498-583  et  surtout  la  bibliographie  donnée  par  F.  G.  Kenyon 
ad  P.  Lond  879,  III,  p.  5).  Les  papyrus  du  même  siècle  que  nous 
avons  de  Memphis  sOnt  ceux  du  Sérapéum  et  ils  ne  renseignent 
pas  sur  la  constitution  de  la  ville.  Quant  aux  documents  trouvés 
dans  les  nécropoles,  pièces  extraites  des  cartonnages  des  momies 
humaines,  généralement  du  ni^  siècle  avant  J.-C.  [P.  Pétrie^ 
P.  Hiheh,  P.  Magd.^  P.  Lille)^  et  de  momies  de  crocodiles  pour 
le  ii«  {P.  Tebl.  I,  et  trouvaille  de  Talit,  v.  Archiv,  II,  p.  182),  ils 
se  rapportent  généralement  à  des  bourgs,  parce  qu'on  a  surtout 
fouillé  dans  les  nécropoles  des  bourgs  qui  sont  les  plus  apparentes, 
les  bourgs  explorés,  à  la  différence  des  métropoles,  étant  générale- 
ment sur  la  lisière  du  désert. 

De  même  c'est  indirectement  que  les  papyrus  donnent  quelques 
notions  sur  les  cités  grecques.  Ni  Alexandrie,  ni  Naucratis,  à  ma 
connaissance,  n'ont  fourni  des  monuments  de  ce  genre,  pas  plus 
que  le  Delta,  exception  faite  pour  les  papyrus  brûlés  de  Mendés.  Pto- 


1.  11  est  possible  que  les  P.  Rein  proviennent  d'IIermoupolis  ;  voyez  Jou- 
guet,  Rev.  Critique,  t.  61  (1906),  p.  102,  et  non  d'Acoris,  et  cette  hypothèse 
a  pour  elle  ce  que  j.  Lesquier,  Bull.  Inst.  fr.  Caire  dit  du  kôm  de  Tehneh. 
Mais  ils  ne  nous  renseignent  que  sur  Acoris. 

2.  Je  tiens  le  fait  d  Urbain  Bouriant,  qui  assistait  à  la  trouvaille  de  M.  Gré- 
haut. 
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lémaïs  n'a  jamais  été  fouillée.  Ni  la  ville,  ni  les  nécropoles  gréco- 
romaines  d'Antinoé  ne  l'ont  été  sérieusement  ;  il  y  aurait  certai- 
nement beaucoup  à  attendre  de  recherches  méthodiquement  menées 
dans  ce  vaste  champ  de  ruines. 

Il  est  vrai  que  TÉg^ypte  est  le  pays  des  surprises.  Qui  aurait 
cru  que  des  paperasses  des  archives  alexandrines  se  seraient  rencon- 
trées dins  les  momies  d'Abousir  el  Melaq,  cimetière  d'Hérakléopo- 
lis,  où  0.  Rubensohn  les  a  trouvées  ?  11  faut  donc  espérer  que  l'ave- 
nir éclairera  bien  des  questions  qu'ici  je  n'ai  pu  que  poser. 

On  ne  s'explique  guère  pourquoi  nos  collections,  assez  riches  en 
documents  du  ni*'  et  du  n*^  siècles  avant  J.-C,  très  riches  en 
documents  du  u^  et  du  ni*'  siècles  après  J.-C,  sont  au  con- 
traire très  pauvres  en  textes  du  i*""  siècle  avant  et  du  i^^  siècle  après 
notre  ère.  Cette  rareté  des  pièces  du  début  de  l'ère  impériale  nous 
dérobe  la  solution  d'un  problème  qu'il  aurait  été  très  important  de 
résoudre.  On  sent,  en  effet,  qu'il  y  eut,  aux  premiers  temps  de  la 
domination  romaine,  une  réforme  dans  les  institutions  municipales  ; 
mais  il  est  bien  difficile,  du  moins  je  n'y  ai  pas  réussi,  d'en  deviner 
exactement  la  portée.  Cette  même  trouvaille  de  papyrus  alexan- 
drins à  Abousir-el-Melaq  autorise  l'espoir  de  voir  un  jour  nos  indé- 
cisions se  fixer. 

J'ai  établi  plus  haut,  dans  un  ordre  propre,  je  pense,  à  rendre 
aisée  et  rapide  l'interprétation  des  abréviations  employées  dans  les 
notes,  la  liste  des  recueils  de  papyrus  cités  dans  cet  ouvrage.  On 
n'attend  pas  que  je  donne  ici  l'histoire  et  la  critique  de  ces  publi- 
cations, ce  serait  faire  une  bibliographie  raisonnée  de  la  Papyrolo- 
gie tout  entière  et  qui  dépasserait  tellement  les  limites  de  cette 
introduction,  qu'elle  pourrait  former  un  travail  indépendant.  Je 
me  contenterai  de  résumer  les  faits  et  de  rassembler  quelques 
remarques  relatives  aux  publications  qui  intéressent  particulière- 
ment notre  sujet. 

Les  premiers  papyrus  ont  été  trouvés  à  Herculanum,  mais  nous 
pouvons  naturellement  les  négliger.  C'est  en  1778  qu'est  née  la 
papyrologie  égypto-grecque,  grâce  à  la  découverte  accidentelle  faite 
par  des  bédouins,  de  la  Charta  Borgiana,  aujourd'hui  au  musée  de 
Naples  (P.  Borg .).  Le  récit  de  cette  découverte,  qui  se  trouve  dans 
la  publication  de  N.  Schow,  a  été  souvent  repris.  On  peut 
consulter  en  particulier  Brunet  de  Prestes,  dans  P.  Paris,  p.  6,  et 
Grenfell  et  Hunt,  dans  P.  Fay  .^  p.  17.  Les  trouvailles  de  ce  genre 
se  sont  multipliées  pendant  la  durée  du  xix®  siècle.  Les  documents, 
d'abord  recueillis  par  des  particuliers  dans  leurs  collections  privées, 
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ont  fini  par  venir  dans  les  divers  musées  d'Europe,  qui  n'ont  cessé 
d'ailleurs  de  s'enrichir,  surtout  par  voie  d'achat.  C'est  ainsi  que  la 
collection  d'Anastasy  (consul  de  Suisse  à  Alexandrie)  est  passée  à 
Leyde,  celle  de  Drovetti  (consul  de  France  dans  la  même  ville), 
pour  partie  à  Turin,  pour  partie  au  Louvre;  celle  de  Sait  au 
Louvre,  celle  de  Passalacqua  à  Berlin,  etc....  Des  savants  se  sont 
tout  aussitôt  rencontrés,  qui  se  sont  donné  la  lâche  de  les  faire 
connaître.  C'est  à  cette  période  que  se  rattachent  les  Recueils  sui- 
vants :     > 

V  Londres.  Forshall,  Description  ofthe  greeck Papyri  in  the 
British  Muséum^  London,  1839,  fol.  Cet  ouvrage  n'est  pas  cité 
ici,  tous  les  textes  qu'il  contient,  à  l'exception  de  deux,  étant 
reproduits  dIus  exactement  dans  P.  LoniL,  I;  cf.  aussi  l'*  Ber- 
nardinoPeyron,  Papyri  c/reci  del  museo  Britannica  di  Londra 
e  délia  Biblioteca  Vaticana^  tradoti  e  illuslrati^  Torino,  1841 
(tirage  à  part  des  Memorie  délia  Beale  Academia  di  Torino)  ;  — 
2**  Le  P.  Edmonstone^  édition  de  C.  Wessely,  Zythos  und 
Zythera^  P.  Hernals,  XIII,  p.  47-48,  et  celle  de  Grenfell  et 
Hunt,  P.  Oxy.^  IV,  p.  202;  3"  les  articles,  de  C.  Wessely,  dans 
les  Wiener  Studien  VIII  (1886),  p.  175-230;  IX  (1887), 
p.   207-222;  XII  (1890),  p.  81-97. 

2°  Turin.  P.  Tor.  (1826-1827).  Cf.  aussi  G.  Lumbroso,  Docu- 
menti  greci  del  regio  niuseo  Egizio  di  Torino  (Turin,    1869). 

3«  Rome.  P-  VaL  (1831-1833),  Cf.  aussi  Bernardino  Peyron, 
op.  cit.;  Marucchi,  Il  museo  Egizio  Vaticano,  1889;  G.  Lum- 
broso, Bendic.  Lincei,  II  (1893),  p.  829-831. 

4°  Paris.  P.  Paris  (1865).  Cf.  aussi  E.  Egger,  Mémoires 
d^ histoire  ancienne  et  de  philologie.  Paris  (1863),  2^  les  ar- 
ticles de  G.  Wessely  et  E.  de  Révillout  cités  plus  bas  ;  3®  P, 
Paris  62,  ap.  Bev.  Laws,  app.  I,  p.  176  et  suivantes  ;  4°  P, 
Paris  63,  ap.  P.  Pétrie.,  III,  p.  15  et  suivantes. 

5«  Leyde.  p.  Leyde,  I  (1843).  Cf.  Reuvens,  Lettre  à 
M.  Letronne  sur  lespapyrusdu  musée  de  Leyde.  Leyde,  1830. 
Pour  P.  Leyde  A,  cf.  l'édition  de  C.  Wessely,  P.  Hernals^  XIV, 
p.  43;  celle  d'U.  Wilcken,  Archiv,  I,  399;  cf.  Archiv,  IV, 
p.  172. 

6^  Berlin,  1"  Boeckh.  Erhiàrung  einer  àgyptischen  Urkunde 
aus  Papyrus.  Berlin,  1821  ;  2"  W.  A.  Schmidt,  Forschungen 
aufdem  Gebiet  des  Aller tum s.,  I  Theil  :  Die  griechischen  Papy- 
rus-Urkuudender  kgl.  Bibliothekzu  Berlin,  1842.  Voir  l'édition 
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de  G.  Wessely  P.  flernals  ;  XVI,  p.  30  et  suivantes  3"  Parthey, 
Memorie  delV  hlituio  correspondenza  archeologica,  II,  1865, 
p.  438-462  ;  Abhandl.  Berl.  Akad.,  1865,  pp.  119-180;  Ihid., 
1869,  p.  1  et  suivantes,  cilés  ici  d'après  l'édition  de  U.Wilcken, 
P.  Aktenstûcke. 

1°  Dresde.  Cf.  G.  Wessely,  Berichte  der  philol,  hialor. 
Classe  der  kônigl.  Sâchsischen  Gesellschaft  der  Wissenscha- 
ften  (1885),  p.  276. 

8*^  Leipzig.  P.  Leipz.  Wess,  (1885),  même  publication  que 
ci-dessus. 

9°  Saint-Pétersbourg.  P  Pelersb.  (1864). 

Les  papyrus  publiés  dans  ces  recueils  ne  sont  pas  très  riches  en 
renseignements  sur  les  problèmes  traités  dans  ce  livre.  Leur  prove- 
nance est  généralement  Memphis  ou  Thèbes.  Les  plus  importants 
sont  d'époque  ptolémaïque  (groupe  des  papyrus  du  Sérapéum,  par- 
tagés entre  Londres,  Turin,  Paris,  Rome,  Dresde  ;  Dossiers  des 
Taricheutes  et  Ghoachytes,  Procès  d'Hermias  etc.).  Quelques 
autres  appartiennent  à  l'époque  du  Bas-Empire  et  à  l'époque 
byzantine. 

Depuis  1877,  de  nouvelles  découvertes  ont  enrichi  les  anciennes 
collections  et  en  ont  fait  naître  d'autres.  Ge  furent  d'abord  les  fel- 
lahs, ou  les  marchands  d'antiquités  qui  jetèrent  sur  le  marché  quan- 
tité de  documents  provenant  d'Arsinoé,  d'Hérakléopolis  Magna,  et 
d'Hermoupolis,  recueillis  surtout  par  les  musées  de  Berlin,  de 
Londres,  la  collection  de  l'archiduc  Rainer  à  Vienne  ;  plus  tard  les 
villages  des  bords  des  lacs  du  Fayoum,  Dimeh  (Soknopaiounesos)  et 
Kôm  Oushim  (Garanis)  furent  exploités  par  les  marchands,  et  une 
multitude  de  textes  d'époque  romaine  entrèrent  dans  les  musées, 
surtout  dans  ceux  de  Berlin,  de  Londres,  de  Paris,  et  dans  la  collec- 
tion Rainer  de  Vienne.  Il  était  impossible  que  de  pareilles  trouvailles 
n'inspirassent  pas  aux  archéologues  l'idée  d'entreprendre  eux- 
mêmes  des  recherches  méthodiques.  Ils  les  entreprirent,  en  effet, 
et,  depuis  1893,  s'est  ouverte  la  période  des  fouilles.  G'est  sans  doute 
à  Hinders  Pétrie  que  l'on  doit  faire  honneur  de  cette  initiative. 
Dans  ses  fouilles  d'Haouara  et  de  Gourob  (en  1893)  il  montrait  le 
parti  que  la  papyrologie  pouvait  tirer  des  cartonnages  de 
momies.  Mais  c'est  à  Bernard  P.  Grenfell  et  Arthur  S.  Hunt 
que  Ton  doit  en  même  temps  que  la  méthode,  les  trouvailles  les 
plus  nombreuses  et  les  plus  fécondes.  Oxyrhynchos,  le  Fayoum, 
Hibeh,  ont    été    explorés    par   eux   dans    une   série    de    brillantes 
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campagnes  dont  tout  le  monde  connaît  aujourd'hui  les  principales 
péripéties.  Leur  exemple  a  été  suivi  et  Test  encore;  il  suffit  ici  de 
citer  les  fouilles  allemandes  de  U.  Wilcken  et  H.  Schiifer  à  Ahnasieh 
(Hérakléopolis  Magna)  (cf.  Archiv.,U,  p.  *294  et  suivantes),  d'O. 
Rubensohn  à  Abou-Sir,  Abousir-el-Melaq  {Bull.  Soc.  Arch.  Alex.^ 
8,  p.  20-24;  Schubart,  Archiv.,\,  p.  35),  Éléphantine  ;  de  Zucker 
et  Schubart  au  Fayoum  (de  1898-1910);  lès  fouilles  italiennes 
à  Hermoupolis  (v.  surtout  E.  Breccia,  Bull.  Soc.  arch.  Alex.^ 
7,  p.  18-42),  et  les  fouilles  françaises  de  Ghoran  et  de  Magdola 
(voir  B.  C.  H.,  25  (1900),  p.  380-411;  C.  B.  Acad.  inscr.,  1902, 
p.  346  et  suivantes;  P.  Lille ^  préface).  Cette  activité  dans  les 
recherches  a  pour  conséquence  une  activité  non  moins  grande  dans 
les  publications,  que  Ton  peut  diviser  en  plusieurs  groupes. 

I.  P.  Pétrie.  I  (1891),  II  (1893),  III  (1905).  (Le  3«  volume  contient, 
avec  un  grand  nombre  de  textes  inédits,  des  rééditions  de  plu- 
sieurs textes  publiés  dans  les  volumes  précédents).  Ce  sont  les 
documents  tirés  des  cartonnages  de  momies  de  Gourob,  ils 
sont  tous  du  ni*^  siècle  avant  J.-G.  et  je  n'ai  guère  aies  utiliser 
ici  que  pour  l'introduction  sur  les  caractères  généraux  de  la 
vie  municipale  dans  l'Egypte  ptolémaïque.  Sur  ces  textes, 
cf.  U.  Wilcken,  Gôliingische  Gelehrie  Anzeigen  (1895),  p.  13 
et  suivantes,  et  Archiv,  III,  p.  511  et  suivantes;  IV,  p.  187  et 
suivantes. 
IL  On  peut  ranger  dans  un  second  groupe  les  publications  de 
Grenfell  et  Hunt.  Les  papyrus  trouvés  dans  leurs  fouilles  ont 
été  partagés  entre  les  collections  anglaises  et  américaines.  Ils 
appartiennent  à  toutes  les  époques  depuis  le  m®  siècle  avant 
J.-G.  On  peut  classer  ces  publications  comme  il  suit  : 

V  P.  Grenf.  I  (publié  par  Grenfell  seul)  ;  II  Grenfell- 
Hunt),  1896-1897. 

2'^  /?et>.  Latins  (Grenfell  et  Mahaffy),  1896. 

3°  Les  volumes  publiés  par  VEgypt  Exploration  Fund^ 
Greco-Boman  Branch  : 

A)  Fouilles  du  Fayoum.  1"  P .  Fay.  (en  collaboration  avec 
Hogarth),  1900.  (  P.  Fay .  II  est  en  préparation.) 

1"  P.  Tebt,  I  (en  collaboration  avec  Smyly),  1902  (textes  du 
II®  siècle  av.  J.-G.  provenant  de  momies  de  crocodiles). 
II.  (textes  d'époque  romaine,  1907)  ^ 

1.  Les  P.  Teht.  font  aussi  partie  des  publications  de  l'Université  de  Califor- 
nie, Grseco-roman  archœology. 
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B)  Fouilles  d'Oxyrhynchos.  P.  Oxy.  I  (1898);  II  (1899)  ;  III 
(1903);  IV  (1904);  VI  (1908);  VII  (1910).  P.  Oxy,  V  (1908) 
ne    contient    que  des   textes  littéraires. 

G)  Fouilles  de  Hibeh.  P.  Hiheh,  I  (1906),  textes  du  iii« 
siècle  av.  J.-G. 

D.  Collections  particulières.  P.  Amh.  II  (1901).  P.  Amh. 
l,  ne  contient  que  des  textes  religieux.  En  préparation, 
publication  des  Papyrus  Grecs  de  la  collection  Rylands. 

Cette  œuvre  monumentale  est  une  mine  inépuisable  de  rensei- 
g-nements  pour  tous  ceux  qui  traitent  de  l'Egypte  gréco-romaine 
et  les  traductions,  les  commentaires,  les  notes  des  éditeurs,  en  font 
le  recueil  le  plus  facile  à  consulter  et  le  plus  instructif. 

III.  Londres.  P.  Lond.  I  (1893),  II  (1898),  III  (1907).  (Pour  les 
autres  publications  anglaises  moins  importantes,  comme  P. 
Hawara,  P.  Ashmolean^  etc.  cf.  la  liste  d'abréviations  ci-des- 
sus). Papyrus  de  toutes  les  époques,  souvent  cités  dans  notre 
travail  ;  plusieurs  pièces  de  la  plus  grande  importance,  cf.  ci- 
après,  p.  X.  Quelques  papyrus  de  Londres  ont  été  repris  par 
C.  Wessely,  dans  ses  Scripturœ  Grœcœ  specimina  isagogica. 
P.  Lorid.^  IV,  est  en  préparation. 

IV.  Allemagne.  1"  Berlin.  B.  G,  U.^  I-IV  (le  dernier  volume  en 
cours  de  publication).  C'est  la  publication  générale  des  docu- 
ments du  musée  de  Berlin  et,  par  conséquent,  un  des  recueils 
qui,  avec  les  précédents,  est  parmi  les  plus  riches  et  les  plus 
utiles  pour  notre  objet.  Il  contient,  en  même  temps  que  tous 
les  textes  entrés  au  musée  par  d'autres  voies,  ceux  qui  ont  été 
trouvés  dans  les  fouilles  allemandes,  comme  celles  de  Wilcken 
et  Schafer  à  Ahnasieh  (plusieurs  des  originaux  ont  péri  dans  un 
incendie  du  port  de  Hambourg),  et  d'O.  Rubensohn,  à  Abou- 
Sir-el-Melaq  (cf.  Schubart  Arch.,  V,  /.  c).  Les  papyrus  d'Élé- 
phantine  ont  fait  l'objet  d'une  publication  spéciale,  P.  Eleph. 
(textes  du  ni®  siècle  avant  J.-C,  que  j'ai  eu  très  peu  à  utiliser 
dans  cet  ouvrage).  Cf.  aussi  Magirus,  Wiener  Studien^  VIII, 
(1886),  p.  92-108.  C.  Wessely,  ihid.  (1886),  p.  109-115,  et  Jah- 
resh.  Staatsgymnasiums  III Bezirk  Wien,  XXII  (1891),  p.  1- 
16,  et  P.  Chicago.  Les  textes  de  Berlin  ont  été  souvent  l'objet 
d'études  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer  ici,  et  qu'on  trou- 
vera, à  l'occasion,  citées  dans  nos  notes.  Signalons  en  par- 
ticulier les   nombreux  articles  de   U.  Wilcken   dans  Hermès. 
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Cf.   aussi  U.  Wilcken,    Tafeln  zur  àlleren  griechischen  Palâ- 
graphie. 

2''  Leipzig.  P.  Leipz.^  190(5.  Quelques-uns  de  ces  papyrus 
ont  été  aussi  publiés  et  commentés  dans  Archiv,  par  Mitteis, 
cf.  II,  p.  259-272;  Wilcken  et  Mitteis,  P.  Leipz.,  13  (40), 
Archiv.  III,  p.  106.  Je  n'ai  pas  eu  entre  les  mains  la  publica- 
tion intitulée  Griechische  Urkiinden  der  Papyrussammlung 
zu  Leipzig^  erste  Lieferung^  Teubner,  1903,  qui  est  citée  par 
quelques  auteurs.  Cet  ouvrage  a  d'ailleurs  été  retiré  du  com- 
merce et  annulé  par  les  P .  Leipz.  (1906),  où  j'ai  eu  à  puiser 
largement. 

3«  Strasbourg.  P.  Strasb.  1,  Heft  1  (1906),  Heft2  (1907).  Le 
3^  Heft  est  en  préparation.  Des  textes  de  Strasbourg  impor- 
tants pour  notre  sujet  (procès-verbaux  des  séances  de  la  Boulé 
d'Antinooupolis)  ont  été  publiés  par  U.  Wilcken,  dans  Archiv^ 
IV,  p.  115-148. 

4®  GiEssEN.  P.  Giessen  (1910)  cf.  aussi  0.  Eger.  Ziim  agyp- 
tischen  Grundhuchivesen  in  rômischer  Zeit,  p.  68,  et  pas- 
sim.  Le  n"  40  de  P.  Giessen  qui  contient  le  texte  de  la  Constitu- 
tio  Antoniniana  et  d'autres  constitutions  impériales,  est  la 
pièce  capitale,  pour  nous,  de  ce  recueil. 

5°  La  collection  de  Heidelberg  est  inédite,  cf.  pourtant 
G.  A.  Gerhardt  et  Gradenwitz,  dans  Philologus^  LXIII,  p. 
498  et  suivantes.  U.  Wilcken  a  publié  quelques  papyrus  de 
Munich  dans  Archiv,  I  (1901),  p.  468  et  suivantes. 
V.  Autriche.  Les  papyrus  de  la  collection  de  l'archiduc  Rainer  (cf. 
G.  Wessely,  Prolegomena  ad  Papyroruni  grœcorum  novam 
colleciioneni  edendam.  Vienne,  1883;  v.  Hartel,  Uher  die  grie- 
chischen Papy  ri  Erzherzog  Rainer ,  1886),  ont  été  d'abord 
décrits  dans  Fûhrer.  Plusieurs  sont  publiés  et  commentés  dans 
Miilh.  P.  /?.,  I-VI  (1887-1897),  dans  Wien.  Stud.  (nombreux 
articles  de  G.  Wessely)  et  dans  C.  P.  R.  I,  (en  général  des 
contrats).  Parmi  ces  textes  la  plupart  appartiennent  aux 
époques  romaines  et  byzantines;  il  en  est  de  tout  à  fait  impor- 
tants pour  le  sujet  traité  dans  ce  livre  (en  particulier  C. 
P.  R.  20).  G.  Wessely  a  donné  des  extraits  ou  des  analyses 
de  plusieurs  textes  de  cette  collection  dans  la  plupart  de  ses 
mémoires,  en  particulier  dans  die  Sladl  Arsinoë  ;  Karanis  ] 
Topographie  ;  Epikrisis.  D'autres  sont  publiés  dans  ses  Stu- 
dien  fur  Palàographie  und  Papyruskunde.  Parmi  ces  der- 
niers il  faut  signaler  le  groupe  des  C.  P.  IL,  ensemble  de  textes 
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relatifs  à  radministration  d'Hermoupolis  au  iii^  siècle  après  J.- 
G.  (règne  de  Gallien).  Moins  importants  pour  nous  sont  les 
P.  Klein.  For  m  (tous  les  textes  de  ce  recueil  ne  sont  pas  iné- 
dits et  tous  n'appartiennent  pas  à  la  collection  Rainer). 

Pour  les  autres  collections  de  Vienne,  cf.  C.  Wessely,  die  griechis- 
che  Papyri  d.  Kais.  Sammlung  Wiens,  Jahresb.  Franz  Joseph 
Gijmnasiiim,Wien;  1885,  p.  1-28;  P.  flernals  XIII;  Anzeig 
Akad.  Wien,  1894  (3  janv.),  et  le  Studien  (passim).  Cf.  aussi 
Scripturœ  Grœcœ  speciniina  isagogica. 

VI.  Italie.  La  collection  la  plus  importante  et  la  plus  accessible, 
grâce  aux  P.  Fir,  et  P.  Fior.,  est  celle  de  Florence.  Les  P.  Fior. 
ont  été  largement  utilisés  dans  notre  travail. 

ML  Suisse.  Connue  en  partie  par  de  nombreux  articles  de  J.  Nicole 
dans  la  Revue  de  Philologie,  la  collection  de  Genève  est 
publiée  in  extenso  dans  P.  Ge/i.,  textes  qui  sont  pour  la  plupart 
de  Tépoque  qui  nous  occupe. 

VIII.  France.  Depuis  la  publication  de  Brunet  de  Presles,  ni  les 
papyrus  du  Louvre  ni  ceux  de  la  Bibliothèque  nationale  n'ont 
été  l'objet  de  publication  d'ensemble.  Un  certain  nombre 
ont  été  donnés  par  C.  Wessely  ou  par  Révillout  dans  la  Revue 
Egyptologique.  D'autres,  particulièrement  d'époque  byzan- 
tine, par  C.  Wessely,  dans  Wien.  Stud.  VIII  et  dans  Denk- 
schrift.  Akad.  Wien,  1899,  die  Pariser  Papiri  des  Fundes  v. 
el  Fayum,  p.  97-256.  Tous  ces  documents  sont  assez  peu  ins- 
tructifs pour  notre  sujet.  Il  faut  en  dire  autant  des  papyrus 
ptolémaïques  (Pathyris)  publiés  par  Révillout,  Mélanges 
et  de  Ricci,  Archiv,  II  (1903),  p.  515  et  suivantes  et  Festschrift 
0.  Hirschfeld,  p.  104-107. 

Gayet  a  rapporté  d'Antinoé  quelques  papyrus,  généralement 
des  contrats  :  voir  S.  de  Ricci  dans  les  Studien  de  C.  Wessely,  I 
(1901),  p.  6-8;  cf.  Cronert,  Woch.  f.  kl.  Philologie,  XIX  (1902), 
col.  58-59;  Wilcken,  Archiv,  II  (1902,  p.  141-142);  R.  de  Rug- 
^ïevo,'^Bull.  delV  Istituto.  di  Diritto  Romano,  XIV  (1902),  p.  285- 
293. 

Il  y  a  plus  à  prendre  pour  nous  dans  la  collection  des  P.  Rein. 
Quant  aux  P.  Magd.el  aux  P.  Lille,  ils  sont  tous  du  m®  siècle  av. 
J.-C.  et  ont  été  utilisés  ici  seulement  pour  l'introduction. 

IX.  Belgique.  Les  collections  belges  ne  sont  pas  publiées,  sauf  P. 
Bruxellensis  I,  utilisé,  ici,  dans  le  chapitre  sur  les  bourgs. 
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X.  Amérique.  E.  Goodspeed  a  fait  connaître  dans  diverses  publica- 

tions les  papyrus  des  collections  américaines  :  cf.  P.  Chicago 
(prêts  de  semences)  ;  P.  Goodspeed  et  Classic  Philology  1  et  2. 

XI .  Egypte.  A  l'exception  des  P.  Caltauoi^  pour  lesquels  on  a  signalé 
les  éditions  de  Grenfell  et  Elunt  et  de  L.  Barry,  les  P.  Alex. 
ont  été  publiés  dans  le  Bull.  Soc.  arch.  Alex,  soit  par  G.  Botti, 
2,  p.  65  et  suivantes  (quelques  textes  du  m®  siècle  av.  J.-C. 
peu  importants  pour  notre  sujet),  soit  par  E.  Breccia,  ibid., 
9,  p.  87  et  suivantes  (époque  romaine). 

Les  papyrus  du  Caire  ne  sont  généralement  pas  publiés  mais 
analysés  dans  P.  Cairo.  Il  faut  faire  exception  pour  un  groupe 
de  papyrus  de  ce  musée  provenant  de  Théadelphie  {P.  Théad.). 

Les  P.  Cairo  signalent  un  fragment  d'un  procès-verbal  d'une 
séance  d'une  Boulé.  Les  P.  Théad.  sont  surtout  intéressants 
pour  l'administration  des  bourgs  au  iv®  siècle^. 

J'ai  négligé  d'énumérer  ici  un  bon  nombre  de  textes  publiés  dans 
desRevues.  Il  faut  pourtant  citer  en  terminant  les  principaux 
périodiques  consacrés  à  la  papyrologie,  VArchiv  d'U.  Wilcken 
et  les  Studien  de  C.  Wessely.  D'autres  textes  ont  été  publiés 
dans  des  Mélanges  etdes  Festschriften.  Parmi  ces  mélanges,  il  faut 
citer  les  Mélanges  Nicole^  presque  tout  entiers  consacrés  à  la 
papyrologie. 

Pour  les  publications  d'ostraka,  cf.  la  liste  d'abréviations  ci-des- 
sus. 

D'ailleurs  pour  les  détails  bibliographiques,  il  suffira  de  renvoyer 
aux  divers  bulletins  papyrologiques  : 

1"  Le  Bulletin  Papyrologique  de  S.  de  Ricci  dans  B.  E .  G. 

2«  Le  Bulletin  Papyrologique  de  N.  Hohlwein  dans  Musée 
belge,  t.  VI-VII. 

3^  La   Papyrologie  grecque  du  même,  ibid.,  t.  VI-IX. 

4°  La  série  des  rapports  annuels,  si  utiles,  de  F. -G.  Kenyon, 
dans  Egypt  Exploration  Fund,  Archaeological  Beport. 

5°  Les  articles  bibliographiques  de  F.  Mayence,  Les  Papyrus 
Egyptiens,  Musée  belge,  t.  V-VI. 

6°  Les   très    riches   Berichte   ûber   die  griechischen  Papyrus- 


1.  Le  présent  ouvrage  était  en  cours  d'impression,  quand  a  paru  le  volume 
du  Catalogue  général  des  Anliquitîs  Égyptiennes  du  Musée  du  Caire,  conte- 
nant les  Papyrus  grecs  d'époque  byzantine  publiés  par  Jean  Maspéro. 
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urkunden  de  Viereck  dans  le  Jnhreshericht  ûber  die  Fortschritte 
der  klassischeii  Allertumswissenschaft^  LXXXXVIII,  p.  135-186; 
Cil,  p.  244-311,  CXXXI,  p.  30-240  et  la  bibliographie  du  même  dans 
Byzanlinische  Zeitschrift,  11    (1902). 

7"  La  bibliographie  de  de  Rug-giero,  dans  Bull.  delV  htilulo  di 
dirilto  romano  (1901). 

8°  Mes  Chroniques  des  Papyrus  dans  Rev.  Et.  a/ic,  V  (1903), 
et  VII  (1905). 

Les  Studien  de  M.  G.  Wessely  donnent  aussi  des  bibliographies 
très  utiles  ;  mais  dans  cette  revue  des  revues  bibliographiques,  il 
faut  donner  une  place  à  part  à  VArchiv.  Dans  cette  belle  publica»- 
tion,  on  trouve  indépendamment  de  plusieurs  comptes  rendus 
écrits  par  divers  critiques,  trois  séries  de  travaux  bibliographiques 
signés  de  U.  Wilcken,  ce  sont  : 

P  Le  General  Begisier. 

2°  Les  Bibliographische  Notizen. 

3°  Les  Papyrus-Urkunlen.  Ces  remarquables  analyses  critiques 
de  toutes  les  publications  papyrologiques  en  sont  devenues  le  com- 
plément indispensable,  par  Tabondance  des  corrections,  lectures 
nouvelles,  et  des  commentaires  pénétrants.  On  peut  y  joindre  les 
articles  de  la  même  revue  où  U.  Wilcken  a  donné  le  résultat  de 
sa  révision  des  papyrus  de  Londres,  de  Genève,  de  Florence,  de 
Leipzig,  de  Magdola. 

Pour  guider  les  recherches  dans  la  masse  énorme  de  documents 
accumulés  par  le  zèle  des  chercheurs  et  des  éditeurs,  il  serait 
souhaitable  d'avoir  une  description  générale  des  institutions  de 
rÉgypte  romaine,  analogue  à  celle  que  Bouché-Leclercq  a  donnée, 
dans  les  deux  derniers  volumes  de  son  Histoire  des  Lagides^  des 
institutions  de  l'Egypte  ptolémaïque  et  dont  j'ai  souvent  usé  ici- 
même  avec  le  plus  grand  profit.  Aucun  des  travaux  d'ensemble 
sur  l'Egypte  romaine  n'est  de  nature  à  rendre  ce  service  ;  car 
aucun  n'est  plus  au  courant,  tant  les  découvertes  et  les  mémoires 
sur  des  points  particuliers  se  sont  multipliés  depuis  quinze  ans. 

On  peut  considérer   comme  vieillis  les  deux  travaux  suivants  : 

Vargès,  De  statu  Aegypti  provinciœ  romanœ,  1820. 
Franz,  Introductio  aux  inscriptions  d'Egypte,  dans  C.  I.  G.,  III, 
pp.  281   et  suivantes. 

Le  chapitre  consacré  à  l'Egypte  par  Th.  Mommsen,  dans  le  cin- 
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quième  volume  de  sa  Rômische  Geschichle,  est  admirable  à  plus 
d'un  litre  (trad.  fr.  Cagnat-Toutain,  t.  XI,  p.  l53-'249),  mais  il  est 
très  sommaire  sur  les  institutions  municipales,  et  quelques-unes 
de  ses  hypothèses  sur  l'administration  de  la  province  ont  été  con- 
tredites par  les  documents  nouveaux.  Le  chapitre  de  Marquardt 
dans  le  Manuel  des  Anliquilés  romaines,  t.  IX,  2,  est  insuffisant 
etsouventinexact,  ayant  été  écrit  avant  les  grandes  découvertes  papy- 
rologiques.  Le  petit  livre  d'Abdallah  Simaïka  {Essai  sur  l'Egypte 
province  romaine,  1892),  et  celui  de  G.  Guillaumot  {r Egypte  pro- 
vince romaine,  Paris,  1891),  sont  d'une  date  trop  ancienne  et  d'une 
information  trop  imparfaite  pour  être  utilisés  aujourd'hui.  Les 
Ohservationes  ad  historiam  Aegypti provinciœ  Romanœ,  de  U.  Wil- 
cken,  au  contraire,  restent  toujours  précieuses  :  on  trouve  beaucoup 
à  prendre  dans  ses  articles  de  V Hermès,  de  YArchiv,  etc..  et  dans 
ses  Gr.  Ost.,  t.  I,  où  traitant  particulièrement  de  l'administration 
financière,  et  amené  à  touchera  la  plupart  des  questions  intéressant 
l'organisation  de  la  province,  il  a  accumulé  les  remarques  et  les 
études  pénétrantes  et,  sur  bien  des  points,  ouvert  de  nouvelles  voies. 

Quant  aux  travaux  généraux  sur  les  institutions  municipales 
dans  l'Empire  romain,  ils  sont  naturellement  d'un  grand  secours. 
Il  faut  signaler  P  E.  Kuhn,  Verfassung,  non  seulement  pour  le 
chapitre  qu'il  a  consacré  à  l'Egypte  (t.  II,  p.  454  et  suivantes), 
mais  pour  l'ensemble  de  ce  remarquable   ouvrage  ; 

2°  B.-J.-A.  Iloudoy,  Condition  et  administration  des  villes  ; 

3*^  Liebenam,  Stàdteverivaltung ,  qu'on  trouvera  très  souvent 
cité  dans  notre  travail. 

Enfin  parmi  les  mémoires  écrits  sur  des  points  particuliers,  je 
dois  signaler  surtout  ceux  qui  traitent  certains  sujets  que  j'ai 
étudiés  aussi,  comme  celui  de  Engers  et  celui  de  Preisigke.. 
La  dissertation  d'Engers  a  facilité  la  rapide  étude  que  j'ai 
faite  des  xtojxat  ptolémaïques.  Celle  de  Preisigke  a  débrouillé  plu- 
sieurs problèmes  relatifs  à  l'administration  des  métropoles  et  j'ai 
souvent  adopté  ses  solutions.  Mentionnons  aussi  les  articles  de 
N.  Hohlwein,  sur  l'administration  des  villages  [Musée  belge),  la 
Police  [ihid.)y  les  Liturgies  (t/)i(/.).  Il  ne  faut  pas  oublier  les  travaux 
de  G.  Wessely  comme  Karanis  und  Soknopaiu  Nesos,  et  die  Stadt 
Arsinoe,  qui,  sans  traiter  directement  les  questions  qui  m'ont  occupé, 
constituent  de  riches  répertoires  de  faits.  Enfin  on  verra  bien  ce 
que  je  dois  au  livre  de  P. -M.  Meyer,  das  Heerwesen,  et  aux  Insti- 
tutions militaires  de  Jean  Lesquier.  Quant  au  mémoire  de  G.  Plau- 
man,    Ptolemaïs  in  Oberàgypten,  dans  les  Leipziger  historische 
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Ahhandliingen.  heft^  XVIII,  je  n'ai  malheureusement  pu  le  connaître 
que  lorsque  le  présent  ouvrage  était  en  cours  d'impression.  Il  en 
est  de  même  du  travail  de  W.  Schubart  intitulé  Spuren  politischer 
Autonomie  in  Agypten  unter  den  Ptolemaer,  Klio,  X,  p.  41-47. 
On  ne  s'étonnera  donc  pas  si  je  n'ai  pas  toujours  signalé  dans  mes 
notes  les  points  sur  lesquels  je  me  trouvais  d'accord  avec  ces 
auteurs. 

On  m'excusera  de  ne  pas  énumérer  les  innombrables  mémoires 
et  articles  sur  les  autres  institutions  que  celles  qui  sont  étudiées 
ici,  articles  qu'il  faut  pourtant  connaître,  puisque,  dans  cette 
matière  des  institutions,  tout  se  tient.  On  les  trouvera  dans  la  liste 
des  abréviations  qui  précède  ou  dans  les  notes  mêmes  de  ce 
livre. 

Malgré  tant  de  secours,  la  tâche  restait  assez  difficile.  Le 
nombre  de  documents  publiés  est  considérable  :  plus  de  cinq 
milliers,  et,  dans  tous,  on  risque  de  trouver  une  indication  intéres- 
sante. Il  est  bien  hasardeux  d'affirmer  que,  dans  ces  longues  et 
minutieuses  recherches,  l'attention  ait  toujours  été  assez  soutenue 
pour  qu'on  n'ait  rien  oublié.  De  plus,  malgré  leur  nombre,  les  textes 
ne  sont  pas  toujours  décisifs  et  bien  des  problèmes  restent  en  sus- 
pens, que  de  plus  sagaces  peut-être  sauront  résoudre.  Je  ne  puis 
faire  entrer  le  lecteur  dans  une  description  détaillée  de  notre  docu- 
mentation papyrologique.  J'essaierai  pourtant,  ne  serait-ce  que  pour 
expliquer  comment  les  lignes  de  notre  dessin  ont  pu,  par  endroit, 
rester  flottantes,  d'en  indiquer  rapidement  les  caractères. 

A  notre  point  de  vue  nos  papyrus  peuvent  se  diviser  en  deux 
grandes  classes  :  1°  ceux  qui  traitent  directement  de  l'administra- 
tion des  villages,  villes  et  cités  ;  2°  ceux  qui  ne  nous  renseignent 
qu'indirectement,  par  un  fait  incidemment  mentionné  dans  leur 
texte.  Ces  derniers  sont  naturellement  de  beaucoup  les  plus  nom- 
breux. 

C'est  en  somme  pour  les  bourgs  que  nous  sommes  le  mieux 
instruits.  Une  grande  partie  de  nos  documents  émanent  des  fonc- 
tionnaires des  bourgs,  ou  les  concernent  :  de  plus  le  bourg  n'est 
pas  seulement  une  commune,  c'est  une  unité  administrative  et 
presque  toutes  les  pièces  trouvées  dans  un  bourg  intéressent  ce 
bourg  même.  Essayer  un  classement  de  ces  divers  documents, 
est  ici  impossible,  on  signalera  particulièrement  les  propositions 
pour  les  liturgies  émanant  des  comogrammates  ou  des  anciens, 
les  innombrables  pièces  relatives  à  la  culture  des  terres  domaniales, 
et  à  l'assiette  de  l'impôt,  les   listes   de  gardes  et  de  fonctionnaires 
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de  la  police,  comme  le  P.  AMmtm,  etc..  On  peut  en  somme  se 
faire  une  idée  assez  nette  de  la  vie  du  bourg.  Il  reste  pourtant 
encore  des  problèmes  importants  qui  ne  sont  pas  résolus. 

Nous  sommes  beaucoup  moins  bien  partagés  pour  l'étude  des 
métropoles.  Sans  doute  ici  encore  il  arrive  assez  souvent  que  des 
textes  nous  apprennent  incidemment  quelque  détail.  On  trouve 
par  exemple  des  cursus  de  fonctionnaires  municipaux  dans  les 
documents  de  toute  espèce,  mais  ce  ne  sont  que  des  indications 
éparses  et  rapides.  Plus  importantes  pour  notre  sujet  sont  les 
listes  de  personnes,  dressées  par  les  amphodarques,  pour  servir  de 
base  à  Tassiette  de  la  capitation,  d'où  l'on  peut  tirer  des  conclusions 
très  importantes  sur  les  diverses  catégories  de  la  population  des  villes 
égyptiennes.  Tel  est  surtout  le  dossier  constitué  par  les  P.  Lond,  260, 
261  et  le  P.  Rainer  édité  par  Wessely,  Studien,  IV. 

Quant  aux  documents  qu'on  pourrait  appeler  proprement  muni- 
cipaux, ils  sont  assez  nombreux  pour  le  m®  siècle.  J'ai  déjà  parlé 
de  l'important  recueil  de  papyrus  (C  P.  ^)  publié  par  Wessely.  Ces 
documents  proviennent  des  archives  d'Hermoupolis  :  fragments  de 
procès-verbaux  des  séances  de  la  ^oulr^,  rapports  sur  les  cultures 
des  terres,  propositions  de  baux  pour  des  propriétés  de  la  ville, 
demandes  de  paiement  'émanant  des  vainqueurs  aux  jeux  qui  ont 
droit  à  une  pension,  ou  des  épimélètes  chargés  de  divers  travaux, 
rapports  sur  les  fournitures  d'huile  aux  gymnases,  comptes  divers, 
ils  éclairent  d'une  lumière  assez  vive  la  vie  administrative  d'une 
ville  égyptienne  sous  le  règne  de  Gallien.  On  peut  voir  à  ce  sujet 
l'article  de  P.  Viereck  dans  \a  Deutsche  Rundschau^  1908,  p.  98-1 17. 
D'autres  pièces  de  ce  genre  sont  dispersées  dans  divers  recueils  (p. 
e.  fragments  de  délibération  de  la  pouXiq  d'Hérakléopolis  dans 
B.  G.  U.  925,  Fûhrer,  272  et  suivants,  P.  Cairo,  10622).  On  s'aidera 
aussi  légitimement  de  certains  papyrus  du  iv®  siècle. 

Malheureusement  les  documents  de  cette  catégorie  sont  beaucoup 
plus  rares  pour  le  second  siècle  et  surtout  pour  le  i®*"  (cf  cependant 
P.  Oxy.  6i,  81,  473,  519,  891,  etc..  P.  Amh.  64,  70,  P.  Lond. 
111,856,  1159,   1177. 

Sur  la  désignation  aux  àp/at  et  aux  liturgies,  on  a  quelques  rares 
notices  dans  P.  G.  U.,  18, P.'  Lond.  1159,  P.  Oxy.  54,  P.  Amh.  82 
et  surtout  C.  P.  B.  20  remarquablement  commenté  par  Mitteis, 
ad  loc.  et  B.  G.  U.  473,  étudié  par  le  même  [Hermès  32,  p.  651- 
653).  Une  classe  importante  est  enfin  formée  par  les  demandes 
d'ÉTrtxptfftç  qui  nous  fait  connaître  —  comme  les  listes  d'ampho- 
darques  qui  sont  en  quelque  sorte  leur  corollaire  —  la  hiérarchie  de 
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la  population  dans  les  métropoles  {ol-ko  Yufxvaai'ou,  (XY,Tpo7ioÀ?Ta'. 
otoo£xàopa/jxoi)  et  les  demandes  d'eVaxptatç  pour  les  éphèbes  (v.  mes 
Remarques  dans  Rev.  Phil.^  1910). 

C'est  pour  les  cités  grecques  que  les  papyrus  sont  le  moins 
riches  en  renseignements.  On  trouve  mentionnées  un  peu  partout 
des  charges  et  des  magistratures  et  on  rencontre  le  nom  de  citoyens 
suivi  du  phylétique  et  du  démotique  ;  mais  la  liste  est  courte  des 
textes  qui  se  rapportent  directement  à  l'administration  de  la  cité. 
On  doit  mettre  à  part  les  papyrus  alexandrins  cT Ahousir-el-Melaq 
qui,  sans  entrer  tout  à  fait  dans  cette  catégorie,  ont  fait  un  peu 
connaître  le  rôle  de  l'archidicaste  au  i^"^  siècle  de  notre  ère  comme 
de  certains  tribunaux  delà  ville,  et  nous  ont  révélé  et  —  c'est  là  sur- 
tout ce  qui  intéresse  notre  étude  —  des  détails  assez  précis  sur  la 
population  alexandrine.  W.  Schubart  les  a  édités  [B.  G.  6.,  IV), 
après  en  avoir  fait  l'objet  d'un  beau  mémoire  dans  ArcAir.,  V,p.  35- 
131.  Les  autres  documents  sont  malheureusement  rares  et  mutilés  : 
P.  Hiheh.  28  est  un  fragment  d'ordonnance  ou  de  décret  relatif 
aux  tribus  et  dèmes  ;  on  a  la  pétition  de  deux  citoyens  d'Arsinoé 
à  la  iSouXv]  de  cette  ville,  qui  nous  éclaire  sur  les  privilèges  des 
Antinoïtes  [B.  G.  U.,  1022)  à  l'égard  des  liturgies  ;  un  P.  Rein. 
(éd.  de  Ricci,  C.  R.  Acad.  inscr.,  1905,  p.  160  et  suivantes)  con- 
tient la  lettre  d'un  épistratège  de  Thébaïde  sur  un  sujet  analogue 
avec  un  important  débris  d'un  procès-verbal  de  séance  de  la  /SouXiq. 
D'autres  fragments  de  ce  dernier  genre  se  trouvent  à  Stras- 
bourg, et  ont  été  publiés  et  commentés  par  U.  Wilcken  dans 
Archiv.,  IV.  Enfin  pour  tout  ce  qui  touche  les  Juifs  d'Alexandrie, 
signalons  la  dernière  édition  des  Ac^es  antisémites  dans  U.  Wilcken, 
zum  Antisemitismus. 

Sur  \a  Constitutio  Anioniniana  si  importante  pour  l'objet  de 
notre  recherche,  le  P.  Giessen  n'a  pas  rempli  toutes  les  espérances 
qu'on  en  attendait,  et  nous  laisse  à  peu  près  dans  le  même  embar- 
ras que  les  textes  déjà  connus  ;  il  serait  injuste  d'oublier  ce  que 
l'on  doit,  sur  ce  point,  à  P. -M.  Meyer. 

Les  ostraka  (cf.  les  publications  signalées  plus  haut,  p.  xxi) 
sont  généralement  peu  instructifs   sur  la  vie  municipale. 

Mon  incompétence  m'a  empêché  de  consulter  les  textes  de  langue 
égyptienne  et  en  particulier  les  papyrus  démotiques.  Ceux  qui 
sont  traduits  n'apprennent  à  peu  près  rien  sur  notre  sujet  '. 


1.  Les   principales  publications  que  j'ai  pu  consulter  sont  les  suivantes  : 
E.  Rcvillout,  Nouvelle  Chreslomathie  démotiqiie  :  Paris,  1878;  Chrestomathie 
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En  résumé,  assez  bien  renseignés  sur  les  bourgs,  nous  le 
sommes  moins  sur  les  cités  et  les  métropoles.  Pour  les  bourgs, 
on  verra  cependant  que  des  questions  fondamentales,  comme  celles 
qui  ont  trait  au  caractère  de  la  charge  de  scribe  du  bourg,  ne  sont 
pas  résolues.  Pour  les  cités  notre  information,  assez  pauvre,  se 
rapporte  surtout  à  l'époque  ptolémaïque  et  il  est  à  peu  près  impos- 
sible de  suivre  leur  évolution  à  l'époque  romaine.  Mais  la  lacune 
la  plus  grave  est,  à  mon  avis,  celle  qui  nous  empêche  de  faire  This- 
toire  des  institutions  des  métropoles.  Les  métropoles  sont  les 
communes  les  plus  originales  de  la  vallée  du  Nil  ;  or  la  naissance 
de  leur  constitution  semi-hellénique,  leur  développement  dans  les 
deux  premiers  siècles  de  Tempire  nous  échappent  en  grande  partie 
et  on  ne  commence  à  les  connaître  qu'au  moment  où  elles  s'assi- 
milent à  peu  près  aux  autres  communes  de  l'Orient  gréco-romaine 


démotique,  1880  ;  CorjJiis  Papyroj-um  yEgypli,  I,  1-2  ;  Papyrus  dcmotiques  du 
Louvre,  II,  1  :  Papyrus  démoliques  du  British  Muséum,  W.  Spicgelberg, 
Demotische Papyrus  aus  den  Kgl.  Museen  zu  Berlin.  Berlin,  1902;  Id.  Papyrus 
der  Strassburger  Bibliothek.  Strasbourg,  1902  ;  Id.,  Demotische  Papyrus  aus 
den  àgyptischen  Museen.  zu  Cairo.  F.  Griffith,  Catalogue  of  the  démolie 
Papy  ri  in  theRylands  Lihrary  at  Manchester,  3  vol.,  1909.  W.  Spiegelberg 
ap.  P.  Rein. 

1.  On  me  permettra  de  faire  remarquer  que  plusieurs  des  recueils  de 
papyrus  signalés  dans  la  liste  d'abréviations  n'ont  paru  que  lorsque  la 
rédaction  de  mon  travail  était  achevée  et  qu'il  était  même  en  cours  d'impres- 
sion. C'est  le  cas,  notamment,  de  P.  Oxy.,  VII  ;  B.  G.  U.,  IV  ;  P.  Giessen,  I  et 
II  ;  P.  Fior.,  II,  et  P.  Hambourg,  l. 
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Caractères  généraux  de  la  vie  municipale  en  Egypte 
à  l'époque  ptolémaïque. 


La  cité  est  le  cadre  nécessaire  de  la  vie  publique  des  Hel- 
lènes, et  on  n'imagine  que  difficilement  un  Grec  de  naissance 
libre  qui  ne  soit  pas  citoyen.  Partout  où  ils  ont  créé  un  éta- 
blissement durable,  les  Grecs  ont  fondé  une  cité.  Déjà  au  xi^ 
et  au  viii^  siècles,  les  colonies  grecques  forment  un  collier  de 
villes  égrenées  sur  tout  le  pourtour  de  la  Méditerranée.  Cha- 
cune est  un  petit  Etat  autonome,  indépendant  même  à 
l'égard  de  sa  métropole,  à  qui  elle  ne  se  rattache  plus  que  par 
la  religion  et  des  liens  moraux.  A  la  fin  du  iv®  siècle, 
c'est  comme  généralissime  d'une  confédération  de  cités 
qu'Alexandre  conquiert  l'Asie  et  l'Orient,  et  il  les  conquiert 
pour  l'hellénisme.  Aussi  laisse-t-il  subsister,  dans  ce  vaste 
empire  qu'il  construit,  toutes  les  cités  qu'il  trouve  debout  — 
au  moins  quand  il  n'a  pas  de  raisons  particulières  de  les 
détruire  —  et  même,  pour  gagner  les  contrées  barbares  à  la 
civilisation  qu'il  représente,  il  ne  peut  concevoir  d'autres 
moyens  que  de  faire  naître,  en  des  points  choisis,  de  nouvelles 
cités  grecques. 

Cependant  l'Empire  est  aussi  fondé  par  un  roi  et  pour  un 
roi  qui  succède  sur  leur  trône  divin  aux  despotes  orientaux  ; 
et  quand  cet  empire  se  morcellera,  il  se  morcellera  en  royaumes  : 
en  face  du  principe  de  l'autonomie  des  villes,  se  dresse  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  royale.  Autonomie  des  villes,  souve- 
raineté des  rois,  ce  sont  là  deux  principes  opposés  ;  ils  ne  sont 
cependant  pas  tout  à  fait  inconciliables.  L'autorité  du  roi 
enlève  une  part  de  leur  indépendance  aux  villes  ;  mais,  pour 
être  soumises  à  un  pouvoirunique  et  plus  haut,  elles  ne  perdent 
pas  pourtant  le  droit  de  s'administrer  elles-mêmes  :  elles 
tendent  seulement  à  cesser  d'être  des  Etats,  pour  devenir  des 
communes.  Le  résultat  parfait  de    l'évolution  qui   commence 
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serait  un  royaume  divisé  en  circonscriptions  territoriales,  cha- 
cune administrée,  sous  l'autorité  du  roi,  par  une  municipalité 
autonome. 

Naturellement  ce  résultat  n'est  jamais  tout  à  fait  atteint.  Il 
a  pu  être  difficile  parfois  de  faire  déchoir,  au  moins  en  droit, 
certaines  cités  au  rang  de  communes.  On  a  dû  leur  laisser 
une  souveraineté  apparente,  les  traiter  comme  des  Etats 
alliés.  Déjà  du  temps  d'Alexandre  et  des  Diadoques,  on  voit 
apparaître  une  distinction  entre  les  cités  souveraines  et  alliées, 
les  cités  soumises  qui  restent  libres,  mais  reconnaissent  pour- 
tant l'autorité  du  roi  et  ne  frappent  monnaie  qu'à  son  effigie, 
et  les  simples  communes  ^.  Encore  sous  Antiochus  Soter,  le 
Séleucide  semble  reconnaître  à  certaines  villes  de  son  royaume, 
la  situation  de  villes  alliées  -,  Mais,  après  tout,  ce  ne  sont  là 
que  des  distinctions  de  pure  forme.  Que  peut,  contre  la  puis- 
sance stable  d'un  roi,  une  ville  abandonnée  à  ses  propres 
forces  ?  Alliée  ou  soumise,  elle  n'en  fait  pas  moins  partie  d'un 
royaume  sur  les  destinées  duquel  ses  décisions,  la  plupart  du 
temps,  ne  pèsent  que  peu  de  poids.  Il  y  a,  en  fait,  une  bien 
petite  différence  de  condition  entre  une  ville  alliée  et  une  ville 
soumise  ;  la  première  ne  se  distingue  de  l'autre  que  par 
quelques  privilèges  qui,  vus  de  l'extérieur,  ressemblent  fort  à 
des  privilèges  municipaux  ^. 

Ce  n'est  donc  pas  l'indépendance  reconnue  de  certaines  cités 
qui  peut  être  considérée  comme  le  principal  obstacle  à  la  réali- 
sation de  l'idéal,  défini  tout  à  Theure,  d'un  royaume  basé  sur 
des  municipalités  autonomes.  Bien  plus  grave  est  la  présence 
des  éléments  barbares  —  barbares  au  sens  grec  —  réfractaires 
à  la  vie  de  cité.  Car  c'est  là  ce  qui,  pour  tous  les  anciens,  a 
distingué  au  point  de  vue  politique  le  Barbare  du  Grec  ;  celui- 
ci  vit  dans  des  villes  autonomes,  (xaià  xôXstçj's  l'autre  ne  con- 
naît que  le  bourg  (/.aià  %o)[j.aç),  groupement  sans  autonomie, 

1.  G.  Droysen,  HelL,  I,  p.  233-234  etp.  780-782. 

2.  Dittenberger,  0. G./.  S., I,  221,1.45-46:  jrpo;  t^v  oc^jl  pouX7)tai  ro)av  twv 
Iv  T^i  ywpat  T6  xal  autxfxa/t'at  ;  cf.  1.  58  et  72.  On  peut  citer  encore,  dans  la 
lettre  d'Antigone  à  Skepsis  :  ajjLa  Ss  xal  6(xàç  ôptovxsç  xal  xoùç  aXXouç  cy"j[j.[jayou; 
svo/Xou[X£voui;  ...  Dittenberger  0.  G.  I.  S.,  I,  5,  1.  43. 

3.  Sur  le  véritable  caractère  des  rapports  de  ces  villes  alliées  avec  le  pou- 
voir royal,  voyez  .T.  K.erst,  Geschichte  des  Hellenislischeii  Zeitalters,  II,  1, 
p.  353  et  suivantes. 

4.  Dion  Ghrys.,  47,10(v.  Arnim,II,  p.83;  525 R.);  Droysen,  Hell.,Ul,p.  31; 
L.  Mitteis,  Reichsrecht  u.  Volksrecht,  p.    20. 
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directement  gouverné  par  les  ordres  d'un  maître  délégué  du 
pouvoir  central.  Ce  ne  sont  pas  des  peuples  {of,[j.oi)^  ce  sont  des 
peuplades(=8vy;)^  Or,  dans  l'empire  perse  conquis  par  Alexandre, 
malg-ré  la  multiplication  des  cités  grecques,  cet  élément  «  eth- 
nique »  se  trouve  partout. 

Quels  ont  été  au  cours  des  temps  les  rapports  entre  ces 
peuplades  et  les  cités  grecques  qu'elles  entouraient?  Comment 
l'organisation  des  unes  a-t  elle  pu  réagir  sur  celle  des  autres? 
A  quel  état  plusieurs  siècles  de  vie  en  commun  ont-ils  amené 
les  Grecs  et  les  Barbares  de  l'Orient  hellénique?.  ..  Peut-être 
Alexandre  avait-il  entrevu  nettement  un  avenir  lointain  où 
Barbares  et  Hellènes,  fondus  en  un  seul  peuple,  se  seraient 
mêlés  dans  des  cités  à  la  mode  hellénique,  sous  l'autorité  de 
ses  successeurs,  les  uns  développant  les  principes  de  leur  civi- 
lisation, les  autres  s'éveillant  lentement  à  la  vie  politique  par 
l'influence  des  villes  grecques  disséminées  sur  toute  la  surface 
de  l'empire,  et  se  laissant  progressivement  absorber  par  elles. 
En  fait,  dans  la  plupart  des  régions  du  monde  antique,  cet 
idéal  a  été  presque  réalisé  sous  les  Romains  :  «  Une  royauté 
universelle  fondée  sur  l'organisation  municipale  -  » ,  voilà, 
d'après  la  définition  de  Th.  Mommsen,  ce  que  fut  l'empire  de 
Rome.  Mais  en  Orient,  Rome  fut  l'héritière  de  Fhellénisme  : 
même  dans  les  régions  où  elle  eut  à  achever,  quelquefois  à 
lentement  achever,  l'œuvre  commencée,  elle  ne  fit  pourtant 
que  continuer  cette  œuvre.  Décrire  le  progrès  de  la  vie  muni- 
cipale dans  toutes  les  provinces  de  l'Orient,  même  sous  la 
domination  romaine,  c'est  donc  faire,  sinon  l'histoire  de  l'hellé- 
nisme, du  moins  une  partie  essentielle  de  cette  histoire.  Ce 
livre  tente  de  l'esquisser  pour  la  province  d'Egypte  qui  fut  une  des 
dernières  à  se  modeler  sur  le  reste  de  l'Empire.  Ce  n'est  guère 
qu'au  iii^  siècle  après  J.-C.  qu'elle  parvint  à  développer  les 
germes  d'autonomie  municipale  que  la  conquête  d'Alexandre 
y  avait  importés.  La  lenteur  de  cette  éclosion  tient  à  plusieurs 
causes,  qui,  en  la  retardant,  en  modifièrent  les  effets.  Autant 
que  les  documents   le  rendent  possible,    nous   essaierons  de 


1.  Pour  Topposition  entre  tîoXi;  et  è'Ovo;,  Droysen,  IlelL,  III,  p.  32,  n.  1, 
cite  des  textes  épigraphiques.  Elle  se  rencontre  aussi  chez  des  écrivains  poli- 
tiques, Aristt.  Polit.  II,  1,  5  ;  III,  1,  12  ;  8,  4  ;  IV,  2,  5,  etc..  Cf.  aussi,  Kuhn, 
Verfassuncf,  II,  p.  405. 

2.  Th.  Mommsen,  RÔni.  Gesch,  V,  p. 559  ;  trad.  franc.  Cagnat-Toutain,  XI, 
p.  162. 
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retrouver  les  unes  et  de  définir  les  autres  ;  mais  il  est  clair  que 
pour  bien  comprendre  l'histoire  des  institutions  que  nous 
voulons  étudier,  il  faut  remonter,  autant  que  les  sources  nous 
le  permettent,  à  l'heure  même    de  leur  naissance. 


LES    CITÉS    GRECQUES 

I.  —  Dès  le  début  apparaît  dans  le  royaume  des  Lagides  le 
double  élément  qui  se  rencontre  dans  tout  l'empire  d'Alexandre, 
l'élément  grec  et  l'élément  barbare,  ou  pour  parler  comme 
Droysen,  l'élément  politique  et  l'élément  ethnique.  En  arri- 
vant dans  la  vallée  du  Nil,  les  Macédoniens  y  trouvent 
d'abordune  vieille  colonie  grecque  :  au  temps  de  la  XXI  V«  dynas- 
tie, les  Pharaons  philhellènes  ont  permis  aux  Grecs  de  s'éta- 
blir à  Naucratis.  Fondée  par  les  Milésiens  au  vu*'  ou  au 
vi*^  siècle  sur  l'emplacement  de  l'ancienne  Pamaraiïi  ^,  ce  n'est 
plus,  comme  Daphné  2  ou  le  tel/o;  MiX-z^a-wv,  -^  un  camp  de 
mercenaires  ou  un  simple  comptoir  sans  organisation  poli- 
tique, mais  une  cité  indépendante,  un  État  grec  dans  l'État 
égyptien.  Elle  est  florissante  et  le  commerce  entre  l'Egypte  et 
les  peuples  de  la  mer  est  presque  tout  entier  entre  ses 
mains.  C'est  elle  qui  fournit  au  conquérant  un  des  premiers 


1.  Cf.  G.  Maspero,  G.  R.  Acad.  1899,  p.  793-795,  et  Histoire  des  peuples  de 
V Orient,  p.  680  ;  Erman  et  U.  Wilcken,  Zeitsch.  f.  Àg.  Spr.,  38,  part  2, 
p.  127.  La  stèle  qui  donne  le  nom  de  la  ville,  Pamaraïti^  selon  Maspero,  Piemrô 
selon  Erman,  a  été  trouvée  dans  la  partie  sud  des  ruines,  qui  est  nettement 
égrjptienne,  la  ville  grecque  occupant  la  partie  nord.  Elle  est  du  règne  de  Nec- 
tanebô  (iv»  siècle"),  et  ne  prouverait  pas  que  l'établissement  égyptien  ait  pré- 
cédé la  colonie  grecque.  Mais  c'est  ce  qui  ressort  des  observations  faites 
parD.  G.  Hogarth  sur  le  terrain  {Journal  of  Hellenic  Sludies,  1905,  p.  106- 
108).  Sur  la  date  de  la  fondation  de  Naucratis,  résume  et  discussion  des 
diverses  opinions  dans  D.  Mallet,  Les  Premiers  Établissements  des  Grecs  en 
Egypte,  p.  145-173.  C'était  l'état  de  la  question  après  les  premières  fouilles 
dont  les  résultats  sont  donnés  dans  FI.  Pétrie,  Naukratis,  I  et  II.  Depuis  de 
nouvelles  fouilles  ont  été  faites.  Cf.  J.  H.  St.,  1905,  p.  105-136  ;  Annual  of 
British  School  V,  p.  26-97.  V.  aussi  Hugo  Prinz  {Fiinde  aus  Naukraiis,  Klio, 
Suppl.,  VII,  1908)  qui  se  prononce  pour  le  vu*  siècle.  A.  J.  Reinach,  Journal 
des  Savants,  août  1909,  p.  354-363. 

2.  V.  Mallet,  l.  c. 

3.  Strab.,   XVII,  C.  803  ;  Mallet,  loc.  cil. 
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gouverneurs  du  pays,  Gléomène^  Rien  d'étonnant  si,  comme 
on  le  dit  2,  Alexandre  a  quelque  temps  songé  à  faire  d'elle  la 
nouvelle  capitale.  C'était  pourtant  une  idée  dans  laquelle  il  ne 
pouvait  longtemps  persister.  Eloignée  de  la  mer  avec  qui  elle 
ne  communique  que  par  un  bras  du  Nil,  Naucratis  ne  doit,  en 
somme,  sa  prospérité  qu'à  l'absence  de  ports  sur  la  côte  mari- 
time. Qu'une  ville  s'élève  un  jour  sur  les  rivages  de  cette  mer 
qui,  plus  que  jamais,  est  le  centre  du  monde,  la  vieille  colonie 
milésienne  sera  nécessairement  déchue  de  son  rang.  Le  silence 
se  fait  à  peu  près  sur  elle  à  partir  du  jour  où  naquit  Alexandrie  '^ 
La  ville  d'Alexandre  ne  fut  pas  la  seule  cité  nouvelle.  Nau- 
cratis et  Alexandrie  pouvaient  à  la  rigueur  suffire  pour  le  Delta  ; 
mais  quand  la  domination  grecque,  plus  assise  dans  le  pays,  eut 
pris  un  plus  intime  contact  avec  l'Egypte  du  Lotus,  il  fallut, 
pour  celle-ci,  comme  pour  le  royaume  du  Papyrus,  une  ville 
hellénique.  A  la  double  couronne  d'Egypte,  devaient  corres- 
pondre deux  cités  grecques,  et  Soter  fonda  Ptolémaïs  ^. 

Les  trois  siècles  de  la  dynastie  lagide  ne  virent  pas  naître 
en  Egypte  d'autres  cités  :  si  quelques  modernes  ont  voulu 
donner  ce  rang  à  Lycopolis  et  à  Hermoupolis  Magna,  ils  se 
sont  mépris  sur  le  sens  des  textes  '•'.  C'est  donc  dans  ces  trois 
villes,  les  seules  qui,  pour  la  vallée  du  Nil,  peuvent  donner 
l'exemple  d'une  commune  de  caractère  grec,  que  nous  devons 
étudier  ce  que  fut  en  Egypte  la  \ie  politique. 


i.  Ps.  Aristt,  Econom.,  2,  33  ;  Arrien  111,  5  ;  Q.-Curt.,  8,  83;  Justin,  XIII, 
4,  11.  Voyez  Bouché-Leclercq,  Hist.  des  Lagides,  I,  p.  10,  et  p.  13-14. 

2.  J.  P.  Mahafty,  The  Empire, p.  10-11. 

3.  Sur  la  fondation  d'Alexandrie  :  Droyscn,  I,  p.  307  ;  B.  Niese,  Gesch. 
der  gr.  u.  mak.  St.,  I,  p.  85,  477,  n.  3  ;  II,  p,  105  et  suivantes  ;III,  p.  376. 
Busolt,  Griech.  Geschichte,  III,  p.  39.  C.  Niebuhr,  dans  la  Helmolt  Weltges- 
chichte,  III,  p.  671,  remarque  que  la  stèle  du  satrape  semble  attribuer  cette 
fondation  à  Ptolémée  I"  ;  Winckler  Orient.  Lit.  Zeit.,  1902,  p.  110,  pense  que 
c'est  en  effet  Ptolémée  I"  qui  fut  le  fondateur  d'Alexandrie,  Quant  à 
Naucratis,  il  ne  faut  évidemment  pas  exagérer  sa  décadence.  Voir  FI.  Pétrie, 
Naukratis,  I,  p.  8  et  26  et  suivantes  ;  Ilogarth,  /.  H.  St.  XXV  (1905),  p.  109; 
V,  p.  37  ;  Bouché-Leclercq,  Histoire  des  Lagides,  I,  p.  241. 

4.  Sur  la  fondation  de  Ptolémaïs,  voir  G.  Plauman,  Ptolemaïs  in  Oberii- 
gypien,  p.  2-3.  Le  nom  égyptien  de  la  ville  est  Pst,  copte  TTCOI.  Cf.  Plauman, 
p.  3,  n.  1. 

5.  Lumbroso  dans  Recherches  sur  l'Économie  politique,  p.  59,  d'api'ès 
Letronnc,  Recherches,  p.  281  ;  Recueil,  2,  50,  51,  188.  Pour  Lycopolis,  le  docu- 
ment allégué  est  Tincription  mentionnant  l'agoranome  et  le  gymnasiai'que  (cf. 
ci-après).  Cette  opinion  doit  être  abandonnée.  Voir  Lumbroso,  VEgitto  dei 
Greci  e  dei  Romani,  2^  édit.,  p.  75,  et  Bouché-Leclercq.  Histoire  des  Lagides, 
III,  p.  Ii3,   n.  1. 


b  INTRODUCTION 

Malheureusement  leur  constitution  est  mal  connue.  DeNau- 
cratis  à  Tépoque  gréco-romaine  on  ne  sait  presque  rien  ; 
d'Alexandrie  et  de  Ptolémaïs  peu  de  chose,  et  ce  que  Ton 
apprend  au  sujet  de  l'une  ne  peut  être  alfirmé  de  l'autre,  a 
priori. 

Ce  qu'on  connaît  de  leur  situation  et  de  leur  figure  exté- 
rieure nous  inviterait,  en  effet,  à  défaut  d'autres  indices,  à  dou- 
ter que  la  vie  publique  ait  pu  toujours  y  être  réglée  sur  les 
mêmes  lois.  Naucratis  ne  différait  pas  beaucoup  d'aspect  d'une 
ville  indigène  ;  c'était  un  amas  de  maisons  en  briques  crues 
groupées  le  long  d'un  réseau  compliqué  de  rues  et  de  ruelles. 
L'étendue  ne  paraît  pas  avoir  dépassé  800  mètres  en  longueur, 
en  largeur  400  mètres  ^  La  ville  était  ouverte  et  l'on  comprend 
d'ailleurs  que  les  Pharaons  n'aient  pas  voulu  établir  des  étran- 
gers dans  une  place  forte.  Ils  mirent  même  à  Naucratis  une 
garnison  -. 

En  comparaison  de  Naucratis,  Alexandrie  était  une  ville 
immense.  Née  de  la  volonté  d'Alexandre  "^j  elle  fut  construite 
tout  d'un  coup,  selon  le  goût  du  temps,  sur  un  plan  grandiose 
et  régulier.  L'antiquité  tout  entière  a  admiré  la  beauté  de 
ses  deux  ports,  séparés  par  VHepfastade,  signalés  parle  Phare, 
et  les  perspectives  de  ses  deux  grandes  voies  qui  s'éten- 
daient d'une  porte  à  l'autre,  bordées  de  monuments,  de 
colonnes  et  de  statues.  Ces  deux  rues  se  coupaient,  on  lésait, 
à  angle  droit  et  toutes  les  rues  étaient  parallèles  à  l'une  ou  à 
l'autre^.  La  ville  était  donc  comme  un  immense  damier  divisé 


1.  Les  trois- cinquièmes  de  Mantinée,  A.-J.  Reinach,  loc.  cit. 

2.  Sur  la  garnison  de  Naucratis  sous  les  Ptolémées,  v.  Bouché-Leclercq, 
L.c,  III,  145  et  IV,  11. 

3.  Vitruve,  II,pra2/'.4.  Cependant  voir  ci-dessus,  p.5n.3. 

4.  Strab.  XVII,  C.  793.  Sur  la  topographie  et  les  monuments  d'Alexandrie, 
voir  Gratien  (le  Père),  mémoire  sur  la  ville  d'Alexandrie,  Description  de 
VÉgyple.,  1. 18,  état  moderne,  p.  283-496  ;  Saint-Genis,  Description  des  antiqui- 
tés d'Alexandrie  et  de  ses  environs.  Ibid.,5,  181,  sqq.  ylnhV/u//es,  Descriptions; 
Mahmoud-bey-el-F'alaki,  3/émotre  sur  l'antique  Alexandrie,  Copenhague,  1872  ; 
Neroutsos-bey,  l'a/icï'enneyl/eaîa/idrte,  Paris,  1888,  qui  sont  les  premiers  travaux 
faits  sur  les  lieux  mêmes.  Ils  ont  été  utilisés  par  G.  Lumbroso,  dans  ses  admi- 
rables Ricerce  Alessandrine,  et  VEgitto  dei  Greci  e  dei Romani,  2"  éd.  Voir  aussi 
l'article  Alexandria,  de  Puchstein,  dans  laReal-EncyclopHdie,  de  Pauly-Wis- 
sowa.  Depuis  la  fondation  de  la  Société  archéologique  d'Alexandrie  et  du  Musée 
gréco-romain,  la  plupart  des  résultats  des  recherches  locales  sont  consignés 
dân^  le  Bulletin  de  la  Société  archéologique  d'Alexandrie,  publié  d'abord  par 
G.  Botti,  puis  par  E.  Breccia,  ou  dans  les  autres  publications  de  la  Société, 
comme  H.  Thiersch,  Zwei  antike  Grahanlage  hei  Alexandria  G.  Reimer,  1904, 
F.  W.  V.  Bissing,  La  catacomhe  nouvellement  découverte  de  Kôm  el  Chougafa 
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en  cinq  régions  désignées  par  les  cinq  premières  lettres  de 
l'alphabet,  d'où  leur  nom  de  Ypai^-y-î^Ta  i,  et  probablement  sub- 
divisées —  comme  nous  l'apprenons  plus  tard  d'Antinoé  — 
en  carrés  numérotés  (TiXivOsia)  -.  Selon  Etienne  de  Bjzance,  la 
ville  avait  une  longueur  de  34,  une  largeur  de  6,  et  un  péri- 
mètre de  110  stades -^  et  au  temps  de  Diodore,  elle  contenait 
plus  de  100.000  habitants '^ 

En  partie  recouverte  par  le  bourg  moderne  de  Menshieh^  le 
site  de  Ptolémaïs  se  dérobe  aujourd'hui  à  toute  recherche,  et 
on  ne  peut  dire  si  elle  ressemblait  à  Naucratis  ou  à  Alexan- 
drie. Mais  il  est  bien  vraisemblable  que  c'est  Alexandrie  que 
les  architectes  de  Soter  avaient  prise  pour  modèle  de  la  nou- 
velle cité  qui  devait  être  l'Alexandrie  de  la  Thébaïde. 

Diverses  d'aspect,  les  trois  cités  n'avaient  peut-être  pas  la 


(dessins  de  Gilléron),  Obernetter,  Munich;  ceux  des  fouilles  allemandes,  dans 
Fr.  Noack,  iVeue  Uniersuchiincfen  in  Alexandrien^  Athènes  1900;  H.Thiersch, 
Pharos,  iintike  Islam  und  Occident,  Teubner,  1909,  et  dans  un  grand  ouvrage 
dont  la  première  partie  vient  de  paraître  :Sieglin  u.  Schreiber,  Die  Nekropole 
von  Kom-el-Shukafa,  2  vol.  Ajouter  les  mémoires  spéciaux  comme  Wachs- 
muth,  zur  Geschichte  Alexandria,  Rh.  Mus.,  35,  p.  448-455  ;  ziir  Topographie 
Alexandria,  ihid.,  42,  p.  462-464;  Diabathra  in  A.,  ihid.,  43,  p.  306-308. 
Ausfeld,  Neapolis  und  Brncheion  in  Alexandria,  Philologus,  63,  p.  481- 
497  ;  zur  Topographie  v.  Alexandria  und  Pseudo  Callislhenes,  Rhein.  Mus., 
55,  p.  348-384;  cf.  der  griechische  Alexanderroman,  Leipzig,  1907,  p.  137  et 
suivantes  ;  A.  Schiir.  Eleusis  inid  EùvocjTou  XiaTJv,  Pauly  Wissowa  s.  v.  (cf . 
Wilcken,  Archiv,  IV,  p.  235),  et  le  même,  dans  Festschrift  Hirschfeld,  p.  373- 
390  etc..  Enfin  les  ouvrages  de  vulgarisation  comme  de^  Vaujany,  Alexandrie 
et  la  Basse-Egypte,  Paris,  1887,  et  Max  de  Zogheb,  Études  sur  Vancienne 
Alexandrie,  Paris,  1909  (sans  valeur  scientifique).  Sur  les  deux  rues  dont  il  est 
question  ici,  voir  en  particulier  Neroutsos,  Vancienne  Alexandrie,  p.  7-9. 

1.  Pseudo-Callisthène,  l,  S2  :  cf.  Ausfeld-Kroll,  Der  griechische  Alexander- 
roman,  p.  139. 

2.  Cf.  ci-après,  p.  149. 

3.  30  sur  7  ou  8  stades  d'après  Strabon  xvii,  793;  30  X  10  d'après  Josèphe, 
Bell.  lud.  II,  64,  25  ;  30  stades  sur  J  plethre,  Diod.  17,  32.  Cf.  aussi  Pline  V, 
62  ;  Q.  Gurt.,  IV,  3.  Toutes  ces  mesures  seraient  à  discuter,  mais  on  ne  peut 
le  faire  utilement,  qu'après  des  i-echerches  sur  le  terrain.  Mahmoud-bey 
attribue  à  l'ancienne  ville  5000  m.  de  long  sur  2000  de  large.  Pseudo-Callis- 
ihène,  I,  31,  dans  un  passage  qui  paraît  dater  de  l'époque  impériale  (cf.  Aus- 
feld-Kroll, loc.  laud.,  p.  137),  et  qui,  selon  Lumbroso,  se  réfère  à  un  état  anté- 
rieur à  Aurélien,  lui  donne  16  stades  et375  pieds  (cf.  Lumbroso,  l.  c,  p.  95  et 
les  notes). 

4.  Diod.,  17,  52,  6  :  le  témoignage  sur  lequel  il  prétend  s'appuyer  est  celui 
de  ceux  qui  conservent  les  àvaypaçpà;  tôjv  y.aro'.y.ouvTwv.  Ce  chiffre  ne  comprend 
que  les  personnes  libres.  Mais  on  ne  peut  dire  s'il  comprend  les  femmes  et  les 
enfants  (Marquardt,  Staatsverivaltung,  IP,  p.  120;  P,  p.  455),  ou  s'il  ne  les 
comprend  pas  (Beloch,  Bevôlkerung,  p.  5  et  Ed.  Meyer,  art,  Bevôlkerung 
dans  \c  Handwôr t.  Staatswesen,  p.  444).  Voyez  sur  cette  question,  U.  Wil- 
cken Gr.  Ost.,  I,  p.  487.  Voir  aussi  Lumbroso,  op.  cit.,  p.  96. 
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même  situajtion  dans  le  nome  qui  les  entourait.  Une  cité  grecque 
n'est  généralement  pas  tout  entière  contenue  dans  les  limites 
de  la  ville,  elle  comprend  aussi  un  territoire  rural.  On  peut 
douter  qu'il  en  ait  été  de  même  pour  toutes  nos  cités  égyp- 
tiennes. Naucratis  se  trouvait  dans  le  nome  Saïte^,  mais  elle 
en  était  certainement  indépendante  -.  Y  avait-il  place  dans  ce 
district  pour  un  territoire  adjacent  à  la  ville  et  serait-ce  ce  ter- 
ritoire que  les  listes  d'Esneh  appellent  le  nome  Naucratite  ^  ? 
Il  est  difficile  de  le  décider.  Alexandrie  ne  devait  guère  être 
constituée  que  par  la  ville  et  les  faubourgs;  F'AAcçavopEiaç 
^(opa  était,  nous  le  verrons,  à  l'époque  romaine,  détachée  de  la 
cité  ;  elle  formait  un  nome  à  part  sous  l'autorité  d'un  stratège 
résidant  à  Hermoupolis  Parva,  et  il  est  probable  que  cette  dis- 
position remontait  à  l'époque  ptolémaïque^.  Quant  à  Ptolé- 
maïs,  elle  nous  est  donnée  par  Ptolémée  le  géographe  comme 
la  métropole  du  nome  Thinite^  :  mais  faut-il  croire  que  le 
nome  formait  le  territoire  de  la  cité  ou  simplement  que  le  gou- 
verneur du  nome  résidait  dans  la  ville,  soustraite  d'ailleurs  à 
son  autorité  ?  Doit-on  penser  enfin  que  le  témoignage  de  Pto- 
lémée se  rapporte  au  temps  des  Grecs?  Ce  sont  là  des  questions 
qu'on  ne  peut  guère  que  poser. 

II.  —  De  même,  au  point  de  vue  juridique,  le  seul  caractère 
sûrement  commun  de  ces  trois  cités  (tzôXbic)  ^'  est  de  frrmer  un 


1.  Rev.  Laws,  col.  60;  cf.  U.  Wilcken,  Gr.  Ost.,  I,  p.  433,  n.  1;  Bouché- 
Leclercq,  Histoire  des  Lagides,  III,  p.  145,  n.  2. 

2.  Rev.  Laws,  col.  60  :  ev  xS>  SatTr)  aùv  Nau/tpàtet.  Maspero,  Histoire  des 
peuples  de  l'Orient  (6«  éd.),  p.  793,  parle  des  bourgades  qui  dépendent  de 
Naucratis,  mais  voir  plus  bas,  ch.  ii,  p.  120, 

3.  D.  Mallet,  Les  premiers  étahlissements,  p.  151,  n.  1.  Les  dieux  du  nome 
seraient  Sekhet  et. Hig. 

4.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  X.wpa  d'Alexandrie  avec  cette  partie  du  nome 
libyque  dite  àçop'.CTjxsvT]  dont  les  produits  étaient  réservés  à  Alexandrie.  Rev. 
Laws,  58,  61,  et  le  commentaire  des  éditeurs. 

5.  Ptol.  IV,  5,  66. 

6.  Ce  sont  les  cités  grecques  qui  méritent  seules  le  nom  de  ::dXet;.  Cepen- 
dant on  verra  plus  bas  que  dans  les  papyrus  provenant  de  la  "/(opa,  le  terme 
îîdXiç  est  appliqué  également  aux  métropoles  (cf.  p.  48,  n.  2),  Il  est  douteux 
qu'il  en  soit  de  même  dans  les  inscriptions  (cf.  ibid.).  D'autre  part,  dans 
les  textes  alexandrins  les  mots  rj  TcdXi;  désignent  toujours  Alexandrie,  par 
opposition  au  reste  de  l'Egypte.  Voyez  l'édit  de  Ti.  Alexander,  CJ.Gr.  4957  ; 
Dittenberger,  O.G.LS.  669  ;  Inscr.  gr.,  1263  1.  3-4  ;  celui  de  Vergilius  Capito, 
C./.Gr.,  4958;  Dittenberger  O.G.LS.,  665;  Inscr.  gr.,  1262,  mais  c'est  un 
usage  purement  alexandrin.  Dans  le  nome,  JidXtç,  c'est  généralement  la  métro- 
pole: cf.  U.  Wilcken,  Ohservationes,  p.  7-8  et  Archiv,  IV, p.  390.  Alexandrie  y 
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corps  de  citoyens  (TrcXf-ai)  ^  tandis  que  partout  ailleurs  en 
Egypte  il  n  y  a  que  des  sujets.  Mais  on  ne  saurait  affirmer 
que  le  droit  de  cité  ait  compris  dans  les  trois  villes  les  mêmes 
droits  et  les  mêmes  devoirs. 


Il  semble  qu'à  Alexandrie  et  à  Ptolémaïs  on  ait  distingué 
plusieurs  catégories  de  citoyens  -.  Les  uns  sont  désignés  dans 
les  textes  égyptiens  par  le  politique,  'AAsçavopcûc,  riTsXsjxa'.sjç, 
les  autres  par  un  démoiique.  Sans  doute  on  pourrait  penser 
qu'en  dehors  d'Alexandrie,  dans  la  -/wpa  égyptienne,  un  citoyen 
alexandrin  se  désigne  simplement  par  le  politique  sans  indi- 


cst  appelée  toujours  'AÀsÇavopcîa  ou  r\  'AXeÇavBps'tovTzdXiç.  Les  exceptions  à  cette 
dernière  l'ègie  sont  rares,  à  l'époque  romaine  (peut-être  dans  P.  Lo7iJ.,  301, 
1.  11,  II,  p.  256,  èv  TzdXei  désigne-t-il  Alexandrie  ;  plus  fréquentes  à  l'époque 
ptolémaïque,  voir  P.  Grenf.,  II,  14,  c,  1.  3  et  1.  6  ;  P.  Lille,  ï,  1,1.  33,  où  le 
sens  est  ambigu). 

1.  C'est,  je  pense,  ce  que  veut  dire  Strabon  (C.  813)  à  propos  de  Ptolémaïs  : 
k'yfov  y.al  auaTrj[j.a  TïoXiTtxôv  sv  t(o  éXXTjvtxfo  xpOTCw.  Cependant  il  faut  bien  avouer 
que  l'expression  est  vague  :  TioXtTtxdv  ne  fait  pas  allusion  forcément  au  statut 
de  TCoXiTYi;  ;  cf.  G.  Lumbroso  {Archiv,  III,  p.  355)  qui  allègue  un  autre  texte  de 
Strabon  (C.227)oùauaTTiu.a  TioXiTtxdv  peut  ne  pas  signifier  autre  chose  que  l'en- 
semble des  habitants  fixés  dans  une  ville,  par  opposition  aux  :cap£Ki8yi[xouvTS$. 
Quant  à  sv  xw  iXXTjvixw  Tpd;:o),  ces  mots  exprimeraient  seulement  que  ce  groupe 
d'habitants^  ce  ajaTT][xa  TroXixixdv,  s'oppose  par  ses  mœurs  aux  groupes  d'habi- 
tants indigènes,  lequel  pourrait  parfaitement  être  appelé  auaTYijxa  :ioXiTtxôv  Iv 
to)  aîyu7CT''o)  xal  STzr/opûo  xpoTîco.  Mais  il  est  incontestable  aussi  que  roXtxtxdv 
peut  avoir  un  sens  plus  juridique.  Interprétés  comme  lèvent  G.  Lumbroso,  les 
termes  de  Strabon  pourraient  tout  aussi  bien  s'appliquer  aux  autres  métro- 
poles des  nomes  qu'à  PtoleVnaïs  :  on  trouve,  en  eflet,  dans  ces  villes  de  la 
ywpa  (v.  ci-après,  p.  76-88),  un  groupe  d'habitants  hellènes  s'opposant  parleurs 
mœurs  aux  habitants  indigènes.  Et  il  en  serait  de  même  si  l'on  donnait  à  tioXi- 
xtxdv  l'acception  plus  pleine  que  Lumbroso  lui  reconnaissait  dans  son  livre, 
VEgilto,  p.  77,  où  il  est  interprété  par  opposition  à  à;:oXixixdv  et  à  àvàytoyov, 
dans  le  sens  de  sociable,  propre  à  la  vie  de  cité.  Je  crois  donc  que  si  Strabon  a 
voulu  caractériser  Ptolémaïs  par  cette  phrase,  elle  ne  peut  exprimer  que  le 
trait  qui  la  distinguait  des  autres  villes  de  la  Haute-Egypte  et  en  particulier 
de  Memphis  à  qui  elle  est  comparée,  c'est-à-dire  sa  qualité  de  cité  grecque.  Il 
faut  d'ailleurs  ajouter  qu'on  ne  saurait  tirer  aucun  argument  de  la  phrase  de 
Strabon  en  faveur  de  l'autonomie  de  la  ville,  de  l'existence  d'un  Sénat  à  la  date 
où  Strabon  écrivait  (cf.  en  sens  contraire,  U.  Wilcken,  Ohservaiiones,  p.  18). 
L'exemple  d'Alexandrie  montre  qu'il  peut  y  avoir  d'autres  cités,  d'autres 
corps  de  citoyens,  privés  d'assemblées  politiques.  Cf.  ci-après,  p.  32-33. 

2.  Cette  question  a  été  renouvelée  récemment  par  les  textes  alexandrins 
trouvés  dans  les  cartonnages  de  momies  d'Abou-Sir-el-Melaq  (Hérakléopolis 
Magna),  par  O.  Rubensohn  et  publiés  par  W.  Schubart,  B.  G.  (/.,  1050-1059  ; 
1098-1156  et  1098-1140.  Voir  l'étude  fondamentale  de  W.  Schubart,  pp.  35-132, 
et  surtout  le  chapitre  intitulé  Die  Elemente  der  Alexandrinischen  Bevôlke- 
riing.   p.  81  et  suivantes.  Les  textes  sont  de  l'époque  d'Auguste. 
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quer  le  dème  où  il  est  inscrit  :  dans  les  pays  étrangers,  les 
Alexandrins  ne  mentionnent  pas  leur  démotique,  et  la  ycopa 
peut  être  considérée,  par  rapport  à  Alexandrie  et  à  Ptolémaïs, 
comme  un  pays  étranger.  Mais  on  a  justement  remarqué  * 
que,  dans  les  mêmes  textes  provenant  de  la  x^'^P^i  ^^  trouve 
des  personnes  qualifiées  simplement  d"AA£^avop£^,  et  d'autres 
dont  le  nom  est  accompagné  du  démotique-.  On  trouve  aussi 
\e politique  seul  à  Alexandrie  même'\  Cette  diversité  des  for- 
mules montre  bien  qu'il  faut  distinguer  au  moins  deux  caté- 
gories de  citoyens. 

Car  les  'AXsçavBpsfç  sont  bien  des  citoyens,  non  de  simples 
habitants  de  la  ville  et  ils  s'opposent  même  aux  originaires 
d'Alexandrie  qui  ne  sont  pas  citoyens,  les  «7:0  'AXs^avopsiaç. 
Mais  en  quoi  diffèrent-ils  des  citoyens  qui,  étant  désignés  par 
un  démotique,  sont  inscrits  dans  les  dèmes  ?  Il  faudrait,  pour 
le  dire,  savoir  quel  est  l'objet  de  cette  inscription  et  quelle  est 
la  nature  même  du  dème. 

Bien  que  les  démotiques  eiphyléiiques  qiii  nous  sont  connus 
tirent  tous,  sauf  peut-être  un  seul  ^%  leur  origine  d'un  nom  de 
dieu,  de  héros  ou  de  personne,  et  non  d'une  indication  topo- 
graphique, il  est  probable  que  dèmes  et  tribus  répondaient  à 
des  divisions  territoriales.  On  a  même  supposé  que,  pour 
Alexandrie,  on  comptait  au  début  du  iii'^  siècle  autant  de  tri- 
bus que  de  Ypa[j.[j.aTa.  Un  papyrus  de  Hibeh  "'  nous  parle  en 
effet  d'une  cité  où  il  y  avait  5  tribus,  12  dèmes  à  la  tribu, 
12  phratries  au  dème.  Ces  chiffres  ont  été  rapprochés  de  celui 
des  5  ypoLi).\).oi.za,  d'Alexandrie  ^  ;  rapprocltement  évidemment  très 
hypothétique,  car  rien  n'indique,  dans  le  texte,  de  quelle  cité 
il  s'agit.  De  plus,  cette  identité  n'aurait  pas  persisté  dans 
la  suite,  car  nous  voyons  augmenter  le  nombre  de  tribus  et 
de  dèmes  ^,  et  rien  ne  peut  nous  faire  croire  que  le  nombre 

1.  W.  Schubart,  Archiv,  V,  p.  105. 

2.  P.  e.  P.  Rein.,  9.  Voir  Schubart,  ibid.,  n.  1. 

3.  Textes  ap.  Schubart,  l.  c,  p.  104,  n.  1. 

4.  Le  démotique  'EXsuaivtoç  qui  paraît  tirer  son  nom  d^'EXsuat;,  un  des  quar- 
tiers de  la  ville.  Selon  A.  Schill",  Pauly-Wissowa,  s.  v.,  ce  nom  d'"EX£uai;  ne 
serait  autre  que  le  nom  commun  IXsuai;  —  endroit  où  l'on  arrive  —  et  n'aurait 
aucun  rapport  avec  le  dème  athénien  d'"EXeu(jiç,  contrairement  à  la  théorie 
reçue.  U.  Wilcken  est  d'un  avis  contraire  ;  Archiv,  IV,  p.  235.  Cf.  plus  bas, 
p.  124. 

5.  P.  Hibeh,  28. 

6.  Grenfell  et  Hunt  ad  loc. 

7.  Cf.  ch.  II  où  cette  question  des  dèmes  est  traitée  avec  plus  de  détails. 
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de  Ypa;j-;xaTa  se  soit  accru,  du  moias  dans  les  mêmes  pro- 
portions K 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  dèmes  et  tribus  ne  sont 
pas  uniquement  des  divisions  territoriales.  En  effet,  une  femme, 
par  exemple,  peut  être  inscrite  dans  une  rég-ion  ou  un  quar- 
tier, elle  n'appartient  à  aucun  dème  ni  à  aucune  tribu.  A 
l'époque  romaine,  on  entre  dans  un  dème  au  moment  de  l'éphé- 
bie  qui  coïncide  généralement,  dans  le  monde  grec,  avec  la 
majorité  politique.  Pour  Fépoque  ptolémaïque,  on  ne  sait 
presque  rien  de  l'éphébie  ~  ;  mais  il  est  bien  probable  qu'elle 
était  à  Alexandrie  et  à  Ptolémaïs  ce  qu'elle  était  ailleurs,  une 
sorte  de  noviciat  militaire,  ou  tout  au  moins  g-ymnastique,  du 
nouveau  citoyen  en  âge  d'exercer  ses  droits  politiques.  Tout 
porte  à  croire  donc  que  l'inscription  dans  un  dème,  à  l'époque 
grecque  comme  à  l'époque  romaine,  consacrait  ces  droits,  et 
nous  en  conclurions  volontiers  que  les  'AXccavcpcî;  ou  Htcas- 
[j.auf;  non  inscrits  dans  les  dèmes  sont  les  citoyens  qui  ne 
possèdent  que  les  droits  privés  inhérents  à  la  TîoXiTsia,  et 
n'ont  pas  les  droits  politiques  ;  non  pas  que  les  'AXsçav- 
opî.iq  fussent  exclus  de  l'éphébie  :  Tinscription  dans  le  dème, 
quand  elle  a  lieu,  peut  dater  de  l'entrée  dans  Féphébie,  sans 
que  l'entrée  dans  l'éphébie  entraîne  forcément  l'inscription 
dans  le  dème. 

Donc,  au  point  de  vue  politique,  à  l'exception  peut-être  des 
charges  et  des  privilèges  qu'entraînait  le  devoir  éphébique,  les 
'AXsçavcpcu  seraient  au  même  rang  que  les  femmes  dans  toutes 
les  cités  grecques.  La  plupart  des  Alexandrines  sont  pourtant 
appelées  àj-ai  et  non  'AA£;avop'.o£ç,  et  l'on  trouve  aussi  des 
hommes  qui  sont  désignés  par  la  même  épithète.  Faut-il  faire 
une  classe  à  part  pour  les  àaioi  et  les  àa-raî,  opposés  aux 
AXc^avopsiç  et  'AXs^xvopBcç?  C'est  possible,  car  l'ethnique  au 
féminin  se  rencontre,  bien  que  rarement.  Mais  on  ne  peut 
définir  exactement  ce  qui  aurait  distingué  ces  deux  classes  ^. 

1.  Contre  Tidentité  des  ypaio-uaTa  et  des  tribus,  on  pourrait  faire  valoir  un 
autre  argument  :  les  Juifs  habitaient  le  A  (Josèphe,  de  Bell.  Jud.,  II,  18,  8  ;  cf. 
Néroutsos,  L'ancienne  Alexandrie,  p.  6),  or  les  Juifs  ne  pouvaient  former  une 
tribu  de  la  ville.  Voir  ci-après,  p.  19-21). 

2.  P.  Jouguet,  Remarques  sur  VÉphèbie  dans  V Egypte  gréco-romaine,  Revue 
de  Philologie,  xxxiv  (1910),  p,  43-56. 

3.  G.Plauman,  Ptolémaïs  in  Oheragypten,  p.  20-21,  pense  que  la  distinc- 
tion entre  les  àdTai'et  les 'AXeÇavBpiSsç  répond  à  la  distinction  entre  les  citoyens 
des  dèmes  et  les  'AXe^avBpeiç.  Cependant  je  ferai  remarquer  qu'on  trouve  l'épi- 
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Peut-être  aussi  doit-on  faire  des  différences  parmi  les 'AXs^av- 
âpsiç.  Les  textes  nous  font  connaître  : 

1**  Les  'AA£cavop£îç,  sans  autre  désignation  ^  ; 

2^  Les  'AÀ£;avcp£f;  twv  ojtcco  àTCYJYijivwv  ûq  o95j;.ov  "cbv  B£iva^; 

3**  Les  'AX£;avcp£iç  t-^ç  £7:1^27^ ç  tôv  oGttw  à-KYjYjjivfov  £i;  orjixcv 
TOV  C£iva'^. 

Ceux  des  deux  dernières  catégories,  pas  plus  que  ceux  de  la 
première,  puisqu'ils  ne  sont  pas  encore  inscrits  dans  le  dème, 
ne  jouissent  de  leurs  droits  politiques;  mais  ils  ont  la  certi- 
tude d'en  jouir  un  jour,  puisque  le  dème  auquel  ils  appartien- 
dront est  spécifié^*.  Ce  seraient  donc  des  citoyens  virtuellement 
de  plein  droit,  tandis  que  les  'AA£Eavop£î:c;,  tout  court,  seraient 
comparables  aux  cives  miniito  jure  des  jurisconsultes  romains. 

Mais  que  signifie  au  juste  l'expression  t^;  iTriYcvr^ç?  Elle  a 
été  l'objet  d'interprétations  bien  différentes;  l'opinion  récem- 
ment régnante  était  de  faire  des  personnes  auxquelles  elle 
s'applique,  et  qui  portent  d'ailleurs  des  ethniques  divers,  des 
fils  de  c/eVo«y«e5  militaires.  Les  uns,  comme  M.  P.  M.  Meyer  "', 
les  dégagent  à  peu  près  de  toute  obligation  de  servirdans  l'ar- 
mée ;  d'autres,  avec  M.  Schubart,  ne  comprennent  dans  cette 
catégorie  que  celui  des  fils  (l'aîné)  qui  est  précisément  des- 
tiné à  hériter  de  son  père  le  yXf,pcq  et  ses  devoirs  de  soldat^; 
d'autres,  avec  M.  Lesquier,  pensent  que  VïizfrfovTi  ^^^  ^^  ^^^" 
cendance  tout  entière  du  clérouque,  du  moins  tous  ses  fils, 
dont  l'un  est  plus  tard  choisi,  d'après  des  règles  que  nous  ne 
connaissons  plus,  pour  devenir  clérouque  lui-même,  tandis  que 
les  autres  demeurent  jusqu'à  leur  mort  dans  cette  catégorie 
de  l'âTTivovr/'.   Les    'AX£bvcp£iç  ty;?  kT.i-(zyf,q  seraient  donc  des 

thète  àatdç  au  masculin  (cf.  plus  bas  p.  122).  En  outre,  les  femmes,  à  notre  avis, 
n'ont  jamais  fait  partie  des  dèmes,  n'ont  jamais  eu  la  cite  pleno  jure.  11  ne 
saurait  donc  y  avoir  de  correspondance  exacte  entre  les  classes  de  citoyens  et 
celles  de  citoyennes, 

1.  Textes  ap.  Schubart,  Archiv^Y,  p,  104,  n.  1. 

2.  P.  Pétrie,  III,  14,  1.  1  et  8  (U.  Wilcken,  Archiv,  III,  p.  513)  ;  132,  1.  19. 

3.  P.  Pétrie,  III,  6a,  1.  10,  13,  44;  11,  1.  6,  27;  21b,  1.  10;  55a,  1.  6. 

4.  Voyez  Schubart,  l.  c,  p.  106.  Dans  P.  Hibeh,  I,  32,  on  trouve  comme, 
équivalent  de  l'expression  'AXs^avSpsï;  twv  outcw  ir.7\y[xivo)^  v.ç  Sfjixov  Ka^TO- 
pstov,  la  formule  KaaTopsto;  xôiv  ojttw  £:iy)Y[jLî'vtov. 

5.  P.-M.  Meyer,  DasHeerwesenp.  44  et  suivantes.  PourriTîtYOvt  des  xàioixoT) 
ibid.^  p.  72-73.  Pour  cet  auteur,  les  personnes  de  cette  catégorie  forment  une 
classe  particulière  de  propriétaires  fonciers. 

6.  G, Schubart,  Quaestiones,  p.  24-5;  cf.  Archiv,  II,  p.  151  et  suivantes.  Bou- 
ché-Leclercq,  Hisl.  des  Lagides,  IV,  p.  34-35,  adopte  cette  opinion. 

7.  J.  Lesquier,  Institutions  militaires,  p.  52  et  suivantes.  C'est,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  l'hypothèse  que  nous  adoptons. 
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fils  de  soldats-colons  alexandrins,  tout  de  même  que  les  Macé- 
doniens, les  Thessaliens,  les  Libyens  de  rsTCtvovTJ  sont  des 
fils  de  soldats-colons  macédoniens,  thessaliens,  libyens,  etc.  ^. 

M.  Schubart  est  revenu  de  son  ancienne  opinion,  et  il  a  émis 
ridée  que  l'expression  tyjç  èTrrpvYjç  n'avait  aucun  caractère 
exclusivement  militaire.  Les  'AAsqavcpsiç  -f^ç  £7:iycvy;ç,  etc., 
seraient  tout  simplement  les  nouveaux  citoyens  opposés  aux 
anciens,  les  Alexandrins  de  la  «  seconde  génération  »,  pourvu 
qu'on  ne  prenne  pas  ce  mot  dans  son  sens  propre  et  qu'on  lui 
fasse  désigner  non  les  fils  des  anciens  citoyens,  mais  les  nou- 
velles personnes  admises  à  la  Cité  alexandrine,  comme  les  Maxs- 
c6v£ç  T^ç  kûrfoy-qz  seraient  les  nouveaux  immigrés  macédo- 
niens 2. 

Cette  nouvelle  explication  a  sans  doute  l'avantage  de  sup- 
primer, pour  les  érudits  qui  s'occupent  des  institutions  mili- 
taires sous  les  Lagides,  le  grave  problème  des  t^ç  èTuiYcvYjç; 
mais  la  question  qu'elle  pose  dans  le  domaine  des  institutions 
municipales  ne  nous  paraît  pas  beaucoup  plus  facile  à  élu- 
cider. Il  faut  se  demander,  en  effet,  quels  droits  ou  quels 
devoirs  distinguent  les  'AXs^avSpsfç  t^ç  kr.i^o^q  des  autres 
'A/£;av§p£fç.  La  plupart,  sinon  la  totalité  de  ces  nouveaux 
immigrés,  appartiendraient  à  la  classe  de  ceux  qui  ne  sont  pas 
encore  inscrits  dans  les  dèmes.  En  quoi  diffèrent-ils  des 
autres  personnes  de  cette  catégorie?  Cette  qualification 
TffÇ  ii:r(0')f,ç  donne-t-elle  le  motif  qui  empêche  leur  inscription 
immédiate  dans  le  dème  ?  Mais  alors  pourquoi  dans  le  cas 
des  'AXs^avopsfç  t(ov  ojtcw  èrYîYp,£vwv,  qui  n'appartiennent  pas 
à  ViTzi-^o^Ti  un  motif  n'est-il  pas  indiqué?  Exprime-t-elle  une 
situation  juridiquement  inférieure?  C'est  possible  ;  mais  on 
ne  saurait  la  préciser.  Il  faudrait  admettre  d'ailleurs  qu'aussi- 
tôt inscrits  dans  le  dème,  toute  distinction  s'efface  entre  les 
nouveaux  immigrants  et  les  anciens  citoyens,  puisque, 
jusqu'ici  du  moins,  on  ne  trouve  pas,  dans  les  textes,  d'Alexan- 
drins désignés    par  un  démotique  qui   soit  en   même  temps 

1 .  Sur  la  valeur  exacte  de  ces  ethniques  —  qui  peuvent  être  dans  une  cer- 
taine mesure  des  pseudo-ethniques  —  voir  J.  Lesquier,  loc.  cit.,  p.  120  et 
suiv.  et  p.  136-155.  De  même,  d'ailleurs,  les  Ilépaai  t^;  £;i'.yovfj;  sont  des  fils  de 
soldats-colons  perses,  malgré  la  thèse  de  Schubart,  Quaestiones,  p.  30.  Cf. 
Bouché-Leclercq,  loc.  cit.,  IV,  p   42  et  suiv. 

2.  W.  Schubart,  Archiv,  V,  p.  10 i  et  suivantes.  Cette  opinion  a  été  com- 
battue par  des  arguments  dont  on  retrouvera  ici  les  principaux,  par  J.  Les- 
quier, Institutions  militaires,  Addendnm,  p,  354. 
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TYjç  IxtYOVYjç.  Toutes  ces  obscurités  ne  sont  de  nature  ni  à 
favoriser  ni  à  faire  définitivement  rejeter  la  thèse  de  M.  Schu- 
bart  ;  mais  il  nous  semble  que  d'autres  arguments  militent 
contre   elle. 

Le  sens  que  l'on  donne  à  xrjç  èxiYovyjç  est,  d'abord,  étrange 
et  tout  à  fait  détourné.  'E-r^ov/^  signifie  «  croît  »  et  non  «sur- 
croît »  ^.  La  valeur  du  mot  était  beaucoup  mieux  respectée  par 
les  anciens  commentateurs  qui  faisaient  des  tyj;  etzi-^o^ç  les 
fils  de  Grecs  nés  en  Egypte,  et  c'est  bien  d'ailleurs  par  né  en 
Egypte  (ouinnes  en  Kemi)  2,  que  les  textes  démotiques  tra- 
duisent les  termes  grecs. 

La  langue  technique  du  droit  public  grec  n'a  d'ailleurs 
jamais  pu  désigner  par  un  terme  semblable  les  personnes 
admises  au  droit  de  cité  pour  d'autres  raisons  que  celles  qui 
se  tirent  de  leur  naissance,  et  il  serait  étonnant  qu'on  ait 
choisi,  en  Egypte,  pour  signifier  des  adlecti  un  mot  formé  sur 
une  racine  qui  semble  bien  plutôt  faire  allusion  à  ce  que  les 
jurisconsultes  romains  appelaient  Vorigo.  Si  les  mots  t^ç 
èxtvovYjç  ne  s'appliquent  pas  à  la  descendance  des  clérouques, 
il  est  pourtant  naturel  qu'ils  s'appliquent  à  une  descendance, 
et,  dès  lors,  un  'AXs^avopsù;  t^ç  £:ïiy®^^?  ^^  pourrait  guère 
être  qu'un  fils  d^Alexandrin,  non  un  Grec  nouvellement 
immigré  admis  à  la  Cité  alexandrine.  L'impropriété  du 
terme  serait  moins  sensible,  il  est  vrai,  dans  les  expres- 
sions comme  MaxsBwv  xr);  èwiYOv^^,  le  Macédonien  nouvel- 
lement immigré  en  Egypte,  étant  bien  de  race  macédonienne, 
et  l'on  pourrait  soutenir  que  la  formule  'AXcçavopsù;  t^c 
ÏTZv^ovf^q  a  été  faite  sur  le  modèle  de  Maxsowv  xv;?  sTrrpvfjç.  Mais 
ce  qu'on  voit  mal,  c'est  pourquoi  cette  qualification  de  -:f^q 
èxiYsvYj;  conviendrait  aux  seuls  Macédoniens  établis  nouvelle- 
ment en  Egypte  et  non  aux  fils  du  Macédonien  anciennement 
établi  ;  ceux-ci  sont  pourtant  aussi  Macédoniens  du  fait  de 
leur  origine. 

M.  Schubart  se  refuse  à  voir  des  citoyens  d'origine  dans  les 
'AXeçav^psiç  x^ç  etuiyovyjç  pour  une  raison  qui  ne  paraît  pas  déci- 
sive. Gomment  expliquer  que  des  Alexandrins,  fils    d'Alexan- 


1.  Mahaffy  avait  déjà  proposé  le  sens  de  surcroît,  et  voyait  dans  rèTctyovrJ 
«  a  fresh  settlement  of  vétérans  ».  P.  Pétrie^  I,  Introd.,  p.  25;  voir  Bouchc- 
Leclercq,  Hist.  des  Lagides,  IV,  p.  29  et  n,  4,  et  J.  Lesquier,  Institutions 
militaires...,  p.  55  et  suivantes;  p.  56,  n.l. 

2.  Textes  cités  par  Bouché-Leclercq,  op.  cit.,  IV,  p.  30,  n.  1. 
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drins,  n'entrent  pas  dès  leur  majorité  dans  le  dème  du  père  ? 
Il  faudrait  supposer,  d'après  lui,  qu'il  y  avait  dans  chaque  dème 
un  nombre  fixe  de  places  et  que  les  fils  n'étaient  admis  dans  le 
dème  paternel  que  lorsque  des  vacances  se  produisaient  ; 
pareille  hypothèse,  possible  à  la  rigueur  dans  le  cas  des  dèmes 
et  des  cités,  serait,  pense-t-il,  tout  à  fait  invraisemblable  pour 
les  groupes  ethniques,  tels  que  les  Macédoniens,  Mysiens, 
Libyens,  Cretois,  etc. 

Mais,  à  vrai  dire,  cette  invraisemblance  ne  doit  pas  être 
exagérée.  On  voit  que  certains  de  ces  groupes  ethniques 
formaient  des  associations  appelées  TCoXiisiJixaia  et  qui  se  ratta- 
chaient peut-être  à  des  cités  ^  Celles  des  Cretois  et  des  Idu- 
méens  sont  connues  et  il  est  bien  tentant  de  croire,  avec 
M.  Lesquier,  que  ceux  qui  n'étaient  citoyens  d'aucune  des 
cités  d'Egypte,  étaient  tenus  de  faire  partie  de  ces  associa- 
tions s'ils  voulaient  entrer  dans  l'armée  ptolémaïque  régulière  ; 
c'était  aussi,  pour  les  souverains,  un  moyen  de  donner  à  ceux 
qu'ils  voulaient  enrôler  le  statut  civil  qui  les  qualifiait  pour  le 
service  militaire,  si  bien  que,  dans  les  TïOAixsuîj.aTa,  on  trouve 
une  classe  qui  répond  aux  originaires  des  cités  et  une 
classe  qui  répond  aux  adlecti  -.  Rien  n'empêche  donc 
qu  il  y  ait  eu  dans  les  TïoXiTsuixaia  comme  dans  les  dèmes  un 
nombre  fixe  de  places.  On  trouvera  d'autres  classes  d'indi- 
vidus limitées  en  nombre,  dans  la  vallée  du  Nil^. 

On  peut  d'ailleurs  expliquer  autrement  et  plus  naturel- 
lement l'existence  de  citoyens  originaires  ne  faisant  pas  effec- 
tivement partie  des  dèmes,  même  après  leur  majorité.  Il 
suffit  d'admettre  qu'ils  n'ont  pas  rempli  les  formalités  néces- 


1.  J.  Lesquier,  Institutions  militaij'es,  p.  142  et  suivantes.  Cet  auteur, 
p.  151,  n.  1,  a  émis  l'hypothèse  séduisante  que,  de  même  que  les  membres  du 
y.oivôv  IlavaaapÉtov  avaient  le  droit  de  cité  à  Stratonice,  de  mêmes  nos  divers 
TîoXiTsufxaxa  ethniques  ou  (au  ii«  s.)  pseudo-ethniques,  se  rattachaient  aux 
cités  grecques  d'Ég:ypte.  Il  est  en  effet  possible,  comme  il  le  dit,  que  les 
membres  de  ces  associations  aient  dû  ou  pu  faire  partie  du  ofjfxo;  de  Ptolé- 
maïs  et  d'Alexandrie,  et  c'est  une  explication  du  cas  obscur  de  Dryton  qui 
est  tantôt  traité  de  Cretois,  et  tantôt  de  <ï>tXcoT£p£io;  (du  dème  de  Philotéra  à 
Ptolémaïs).  Sur  les  7:oX'.x£utjLaTa,  on  peut  voir  encore  Schubart,  Klio,  X,  p.  63- 
65. 

2.  Le  P.  Tebt.^  I,  32,  donne  un  exemple  d' adleciio.  Parmi  les  personnes  qui 
sont  attribuées,  pour  des  raisons  qui  nous  échappent,  au  TuoXiTsutJLa  des  Cre- 
tois, il  en  est  qui  appartiennent  à  des  groupes  ethniques  dilTérents  {cf.  Les- 
quier, l.  c). 

3.  Voir  ci-après,  p.  87. 
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saires  à  leur  inscription  ^  Les  Alexandrins  de  riTuiYOVYj  que 
nous  connaissons  dans  ce  cas,  résident  tous  en  province,  au 
milieu  des  clérouques  et  n'ont  aucunement  besoin  de  s'as- 
surer la  possibilité  d'exercer  leurs  droits  politiques-.  Il  n'y 
a  donc,  en  soijime,  aucune  raison  qui  oblige  à  détourner  èTciYovYJ 
de  son  sens  habituel. 

Mais  si  les  'AXs^avSpsi;  tyjç  Ittiyovtîç  étaient  les  fils  d'anciens 
citoyens,  on  ne  voit  guère  quelle  peut  être  la  valeur  de  cette 
qualification  qu'ils  ajoutaient  à  leur  nom.  Désigne-t-elle  une 
situation  privilégiée  parmi  les  citoyens  qui  sont,  comme  eux, 
assignés  et  non  inscrits  dans  un  dème  ?  On  voit  mal  ce  que 
seraient  ces  privilèges,  d'autant  plus  que,  puisqu'on  ne  trouve 
plus  de  TYjç  h-Kiyovriç  parmi  les  citoj^ens  des  dèmes,  il  faudrait 
admettre  que  cette  qualité  (ï oinginaire  cesse  d'entraîner  une 
situation  particulière  aussitôt  qu'on  est  citoyen  de  plein  droit. 
La  raison  qui  aurait  fait  admettre  une  classification  si  com- 
pliquée reste  tout  à  fait  obscure. 

Tout  est  clair,  au  contraire,  dans  l'hypothèse  qui  fait  des 
T^ç  èiuiYov^ç  la  descendance  des  clérouques.  Si,  comme  M.  Les- 
quier-^  Ta  montré  avec  une  force  convaincante,  l'institution 
des  clérouchies  était  destinée  à  assurer  le  recrutement  de 
l'armée  régulière,  on  comprend  bien  qu'afin  d'avoir  les 
mêmes  garanties  pour  l'avenir  que  pour  le  présent,  on  ait 
fait  entreries  fils  de  clérouques,  susceptibles  d'hériter  de  leur 
père  et  le  xXyjpoç  et  les  obligations  militaires,  dans  une  caté- 
gorie à  part.  L'un  de  ces  fils,  à  la  mort  ou  à  la  retraite  du 
père,  devenait  soldat  et  clérouque  lui-même,  les  autres  res- 
tant dans  la  catégorie  de  I'etïiyovyî.  Tous,  tant  qu'ils  étaient 
en  âge,  étaient  exercés  en  vue  du  service  futur  et  possible, 
dans  les  compagnies  d'sTuiYovoi,  et  ainsi  se  légitime  le  rappro- 
chement inévitable  qu'on  est  amené  à  faire  entre  les  xyjç 
£7:170775;  et  les  à'iïivovou  Personne  ne  trouvera  étonnant  de  ren- 
contrer des  Alexandrins  parmi  les  clérouques  de  l'Arsinoïte. 

Quant  à  l'argument  que  M.  Schubart  a  tiré  delà  place  de lyjç 
sTurpv^ç,  il  n'est  pas  irréfutable.  11  serait  évidemment  irrégu- 
lier qu'un  terme  exprimant  une  situation  militaire  soit  intercalé 
entre  deux  expressions  définissant  le  statut  politique,  mais 
on  comprend  que  tyj;  sTriyov^'ç  ait  été  attiré  àcôtéd"AX£;avSp£Jç 

1.  Lesquier,  0J3.  cif.,  p.  157-8. 

2.  Voir  d'ailleurs  sur  la  décadence  de  l'esprit  civique,  ci-après,  p.  69. 

3.  Loc.  cit.,  p.  55  et  suivantes. 
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par  l'analogie  de  formules,  comme  MaxsSwv  T-^çè-jriYov^ç,  llipar^ç 

Ainsi,  en  dernière  analyse,  nous  distinguons  à  Alexandrie 
deux  classes  de  citoyens,  les 'AXs^avopatç  ou  demi-citoyens,  qui 
n'ont  aucune  part  aux  droits  politiques  ;  les  citoyens  des 
dèmes  ou  citoyens  de  plein  droit.  Les  ojtco)  liz-q^djAvoi  e\q 
Byj'j.ovtov  osfva  sont  des  citoyens  de  plein  droit  qui  ne  font  pas 
encore  partie  des  dèmes,  soit  parce  que  le  nombre  des  places 
dans  les  dèmes  est  limité,  soit  plutôt  parce  qu'ils  n'ont  pas 
rempli  les  formalités  nécessaires.  Demi-citoyens  et  citoyens  de 
plein  droit  peuvent  être  soit  des  originaires,  soit  des  natura- 
lisés ou,  comme  disaient  les  Athéniens,  des  r.oklxo^i  izovrtxoi.  l^es 
règles  qui  président  à  cette  naturalisation  nous  sont  d'ailleurs 
tout-à-fait  inconnues'. 


1.  Lesquicr,  p,  359,  fait  remarquer  que  xi^ç  sTityov^;  ne  précise  pas  seule- 
ment une  situation  militaire,  mais  l'origine.  Dans  une  expression  comme 
Maxsowv  TYJç  ÈTrtyovri;,  les  derniers  mots  empêchent  de  prendre  le  personnage 
ainsi  qualifié  pour  un  nouvel  immigrant,  ou  pour  un  fils  de  civil.  Ils  indiquent 
aussi  une  origine  dans  l'expression  'AXsÇavSpeùç  t%  iTJiyov^ç  xwv  o'jt.m 
£x;r]YtjL£vwv  etc..  «  mais,  ajoute  Lesquier,  on  pourrait  encore  se  demander 
si  le  x^"ç  iruyowiq  est  un  simple  'AXsÇavBpeuç  ou  le  fils  d'un  citoyen  des  dèmes, 
alors  en  troisième  lieu,  et  pour  préciser  le  status  civitatis,  on  ajoute  xwv  outcw 
etc..  »  Ainsi  dans  la  pensée  de  J.  Lesquier  tr);  ÈTîiyovyjç  etxwv  outtod  etc.,  sont 
deux  termes  qui  précisent  l'origine.  Je  n'ai  pas  fait  état  de  cet  argument, 
parce  que  je  ne  suis  pas  sûr  que  twv  o'^thh  etc.  indique  une  origine,  et  que 
toutes  les  personnes  de  cette  catégorie  fussent  fils  de  citoyens  des  dèmes.  On 
trouverait  donc  toujours  xyjç  IxtYOv^ç  indiquant  une  origine  qui  n'a  d'intérêt 
qu'au  point  de  vue  militaire,  entre  le  politique  marquant  l'origine  naturelle  ou 
artificielle,  intéressante  au  point  de  vue  civique,  et  tcov  ojtcw,  qui  marque  une 
situation  municipale. 

2.  On  trouve  le  politique  IltoÀsuLatsuç  Néroutsos-bey,  seul  :  Vancienne 
Alexandrie,  p.  109,  n°  29;  p.  111,  n'^  33  ;  P.  Pathyris,  Archiv,  I,  p.  63, 1.  27. 
Dans  ce  dernier  texte,  il  s'agit  d'Esthladas,  fils  de  Dryton,  le  Cretois  ;  or  Dry- 
ton  porte  ailleurs  le  démotique  <î)i>v(oT£p£to;  ;  Sarapias,  mère  d'Esthladas,  et 
première  femme  de  Dryton  est  qualifiée  àcjTr[  dans  P.  Grenf.,  I,  p.  21,  1.  4. 
Esthladas  n'a  donc  pas  suivi  exactement  la  condition  de  son  père,  comme  il 
semble  qu'il  eût  été  naturel.  G.  Plauman,  Ptolemaïs  in  Oherligypten,  p.  21, 
serait  tenté  d'en  conclure  qu'on  ne  faisait  à  Ptoléma'is  aucune  distinction  entre 
les  citoyens  des  dèmes  et  les  nToXs[j.at£tc,  contrairement  à  l'avis  de  Schubart, 
que  j'ai  suivi.  Schubart  expliquerait  le  cas  d'Esthladas,  en  remarquant  que  son 
père  Dryton  semble  n'avoir  fait  que  passer  dans  les  dèmes ( A j^chii\  ^^p.  103). 
Voir  pourtant  ci-dessus,  p.  15  n.  1.  Je  conjecturerais  plutôt  ou  qu'Esthla- 
das  est  né  avant  que  son  père  ait  été  fait  citoyen  de  plein  droit,  ou  que  la 
forme  du  mariage  entre  Dryton  et  Sarapias  entraînait  pour  le  fils  le  droit  de 
cité  restreint.  En  tout  cas,  le  fait  que  les  textes  distinguent  les  nToX£;jLai£r?  des 
citoyens  des  dèmes  me  porte  à  croire,  comme  je  l'ai  indiqué,  que  Ptoléma'is 
imitait  Alexandrie  sur  ce  point. 

JouorET    —  La  vie  municipale  dans  V Egypte  Romaine.  2 
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Mais  la  population  des  cités,  celle  d'Alexandrie  en  parti- 
culier, ne  comprend  pas  seulement  des  citoyens.  La  ville  est 
habitée  aussi  par  des  originaires  non-citoyens,  des  résidants, 
et  une  multitude  d'étrangers  qui  ne  font  qu'y  passer.  Il  fau- 
drait ajouter  encore  les  garnisons,  les  soldats  de  la  garde, 
parmi  lesquels  ces  mercenaires  dont  Polybe  fait  une  classe 
à  part  ^  dans  son  analyse  des  éléments  de  la  population 
alexandrine.  Si  on  laisse  de  côté  les  soldats  qui  se  rattachent 
à  la  Cour  plutôt  qu'à  la  ville,  la  situation  des  étrangers  de 
passage,  des  7ïap£7:iBy;[j.cuvT£ç,  était  certainement  dans  les  cités 
égyptiennes  ce  qu'elle  fut  dans  les  autres  cités.  Qu'ils 
vinssent  d'Egypte  ou  d'ailleurs,  c'étaient  des  ^évol  dépourvus 
de  tout  droit,  soumis  aux  lois  qui  réglaient  le  bon  ordre  dans 
la  ville,  et  sans  doute  aussi  à  des  taxes  diverses  qui  variaient 
avec  les  métiers  qu'ils  exerçaient. 

Parmi  les  origmaires  et  les  résidants,  il  faut  mettre  à  part 
les  Juifs.  On  sait  la  place  qu'ils  tenaient  en  Egypte-.  Ils  s'y 
étaient  réfugiés  en  grande  masse  dès  l'époque  des  dynasties 
saïtes  et  de  la  domination  perse  -^  La  conquête  grecque 
marque  pour  eux  les  débuts  d'une  ère  de  prospérité  '\  Déjà, 
ils  avaient  pris  une  importance  considérable  grâce  à  leurs 
aptitudes  particulières  pour  le  commerce  et  la  finance  :  on  en 
trouve  plusieurs  parmi  les  fermiers  et  les  percepteurs  d'impôt  ; 
ils  commençaient,  dès  le  temps  de  Xerxès,  à  devenir  les  ban- 
quiers du  monde  ''.  On  rencontre  des  Juifs  à  Éléphantine  dès 
le  iv^  siècle*^,  dans  le  Fayoum  dès  le  m'^  ;  on  connaît  des  ora- 
toires'' et  par  conséquent  des  juiveries  à  Schedia,  sous  Pto- 
lémée  III  ^  ;  à  Alexandronèse,  dans  le  Fayoum,.  sous  Ptolé- 


1.  Polyb.  ap.  Strab.  XVII,   797. 

2.  Voir  A.  Bludau,  Jiideii  und  Jndenverfolgungen  in  allen  Alexnndria^ 
p.  13  et  suivantes  et  U,  Wilcken,  zum  alexandrinischen  Anlisemitismus, 
AhhandL  d.  philol.-hislor.  Klasse  der  Konigl.  siichsischen  Gesellschafl  d. 
Wissenschaflen,  Band  XXVII  (1909),  p.  783  et  suivantes,  où  l'on  trouvera  une 
bibliographie  comj.lètede  la  question. 

3.  Bludau,  loc.  cit.,  p.  1-2. 

4.  Id.,  ibid.,  p.  3. 

5.  J.-P.  Mahalïy.  Mélanges  Mcole,  p.  659-662. 

6.  V.  les  papyrus  araméens  publiés  par  A.  Cowley,  Proceedings  of  Bihlical 
Archœology,  1903,  p.  202-208  ;  Bludau,  loc.  cit.,  p.  6-7. 

7.  Bouché- Leclercq,  //ts/.  des  Lag ides,  III,  p.  170,  n.  2. 

8.  Dittenberger,  O.G./.S.  726  (Wilamowitz,  Si7::un^s/).  Berl.  XLIX,  1902, 
p.  1904  ;  Strack,  Archiv,\).  541,  15.).  Cf.  Bludau,  L  c.  ;  F.  Stahelin,  Der  Anti- 
semitismus  in  Allerlum,  Basel  J905,  p.  83,  et  les  auteurs  cités  par  eux. 
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mée  IV*  ;  à  Athribis,  sous  Epiphane  ou  sous  Philometor  -  ;  à 
Crocodilopolis  de  l'Arsinoïte  dans  la  seconde  moitié  du 
11*^  siècle '\  et  ailleurs^.  L'histoire  du  grand  prêtre  Onias,  sous 
Philometor,  et  du  temple  de  Léontopolis,  «  petit  pastiche  »  '^ 
du  grand  temple  de  Jérusalem,  a  été  souvent  racontée  depuis 
Josèphe  et  d'après  lui  6,  Mais  de  toutes  les  juiveries  d'Egypte, 
y  compris  la  colonie  schismatique  de  Léontopolis,  très  mépri- 
sée des  Juifs  d'Alexandrie,  c'était  naturellement  celle  de  la 
capitale  qui  était  la   plus  importante. 

La  situation  municipale  des  Juifs  n'est  pas  clairement  indi- 
quée dans  les  textes .  A  plusieurs  reprises,  Josèphe  semble 
dire  qu'ils  avaient  le  droit  de  cité  :  mais  il  se  sert  toujours  de 
termes  équivoques^.  D'autre  part,  son  adversaire,  Apion^'^, 
irait,  dit-il,  jusqu'à  leur  refuser  le  droit  de  prendre  la  qualifi- 
cation d"A>v£?avop£Jç.  Et,  certes,  si  l'on  donne  au  terme  le 
sens  juridique  précis  expliqué  plus  haut,  Apion  avait  raison, 
l'argumentation  de  Josèphe  était  sans  valeur  et  il  était  vain 
de  comparer  le  cas  des  Juifs  à  celui  d'Apion  lui-même,  qui 
avait  reçu  le  droit  de  cité,  bien  que  né  dans  l'Oasis.  Les  Juifs 
n'étaient  certainement  ni  citoyens  de  plein  droit  ni  citoyens 
de  moindre  droit  :  on  peut,  croyons-nous,  le  démontrer  avec 
certitude. 

D'abord  le  régime  du  ghetto  auquel  il  semble  qu'ils  furent 
soumis  pendant  toute  la  durée  de  la  dynastie**  et  encore  du 
temps  de  Strabon^*^  paraît  incompatible  avec  la  dignité  civique**. 
L'intransigeance  des  Juifs  en  matière  religieuse   les  éloignait 


1.  P.  Magd.  35;  cf.  Th.  Reinach,  Mélanges  Nicole,  p.  451-459. 

2.  Dittenberger,  O.G./.S.,  96  et  101;  cf.  A.  Bludau,  op.  cit.,  p.  20  ;  F.  Sta- 
helin,  op.  cit.,  p.  34  ;  Th.  Reinach,  B.C. H.,  1899,  p.  179. 

3.  P.  Teht,  I,  86. 

4.  Dittenberger,  O.G.I.S.,  129.  Il  va  sans  dire  que  ces  juiveries  sont  établies 
là  à  une  date  bien  antérieure  à  celle  des  documents  qui  nous  les  font  con- 
naître. 

5.  E,  Renan,  Histoire  du  peuple  d'Israël,  IV,  p.  400. 

6.  Josèphe,  A.  Jud.,XU,  9,  7  ;  XIII,  3;B.  Jud.,l,  1;  1  ;  VII,  10,  2-3  ;  cf.  Bou- 
ché-Leclercq,  Hist.  des  Lagides,  II,  p.  40-41  et  les  notes. 

7.  B.  Jud..,  II,  18.  7  :  tô  ;j.£TOix£Ïv  /aTa  xyiv  rdXiv  èÇ  l<70-i[i.iaq  Tzpoç,  "EXXyivaç.  Anl. 
Jud.XlX,  5,  2  :  dans  la  prétendue  lettre  de  Claude  :  xal  ï<yf\ç  TroXiTsta;  Trapà 
(BaatXétov  x£T£uyoTa;  ;  C.  Apion,  II,  4,  l'aïqç  Trapà  xoTç  MaxsSdai  ti[jl9j;  ÈTîSTuyov. 

8.  Ap.  Josèphe,  C.  Apion,  II,  18,  4  :  OauaàÇ=iv  ttwç  'louBaïoi  ovxe; 'AXe^avBpeis 
exxXr)OT)aav . 

9.  Josèphe, C.  Ap/on,  11,  i;  Bell.  Jud.,  U ,  18,8. 

10.  Ap.  Josèphe,  A.  Jud.,  XIV,  7,  2. 

11.  Willrich,  CaZi^u/a,  Klio,  III,  p.  406. 


20  INTRODUCTION 

des  cultes  municipaux  et  les  rendait  incapables  d'exercer 
aucun  des  droits  de  bourgeoisie  alexandrine  K  Enfin,  à 
Josèphe  on  peut  opposer  l'auteur  du  3®  livre  des  Macchabées 
«  plus  orgueilleux  et  plus  franc  »  -,  qui  assure  —  et  il  faut  le 
croire  —  que  Philopator  leur  offrit  sans  succès  le  droit  de 
cité  '^  ;  si  les  Juifs  refusèrent,  c'est,  comme  on  le  verra,  que  les 
conditions  qu'il  y  mettait  rendaient  pour  eux  ce  cadeau  inac- 
ceptable. Le  privilège  des  Juifs  n'était  donc  pas  la  bourgeoisie, 
mais  l'autonomie  ;  ils  formaient  «  une  classe  favorisée  parmi 
les  non-citoyens  »  '*.  Dans  le  quartier  A  où  ils  étaient  par- 
qués '\  sur  un  point  du  rivage  de  la  mer  où  il  n'y  avait  pas 
de  port  'J,  et  près  des  palais  royaux  ^,  ils  pouvaient  suivre  leur 
Loi,  sous  l'autorité  de  leurs  magistrats  spéciaux.  La  commu- 
nauté juive  formait  en  face  du  pouvoir  central  une  commu- 
nauté distincte^,  comparable  à  la  communauté  grecque  ;  l'eth- 
narque  et  le  sanhédrin  jouaient  à  cet  égard  le  même  rôle  que 
les  oipyov-zq  des  citoyens  alexandrins.  Ainsi  s'expliquent  les 
expressions  employées  par  Josèphe  :  h-q  Ti[r<^,  ïcr,  TuoX'.TSia '^. 
Quand  il  dit  que  les  Juifs,  à  la  différence  des  Egyptiens, 
n'étaient  pas  exclus  de  toute  xo/aisia,  il  veut  peut-être  laisser 
croire  qu'ils  étaient  citoyens,  sans  exprimer  autre  chose  que 
la  faculté  pour  les  Juifs  d'arriver  directement  à  la  Cité  alexan- 
drine. Les  Egyptiens,  on  le  verra  ^*^,  ne  pouvaient,  au  moins 
à  l'époque  romaine  (mais  c'est  de  cette  époque  qu'il  s'agit  dans 
le  passage  de  Josèphe),    être  faits  citoyens  sans  être  devenus 


1.  F.  Stiihelin,  der  Anlisemiiismiis,  p.  35. 

2.  Bouché-Leclercq,  Hist.  des  Lagides^  III,  p.  149,  n.  1. 

3.  V.  ci-après,  p.  21. 

4.  Th.  Mommsen.  Rôm.^  Gesch.V,  p.493,  trad.  Cagnat-Toutain,XI,  p.  67.  C'est 
à  cette  opinion  que  se  rangent  d'ailleurs  les  derniers  auteurs  qui  se  soient  occu- 
pés de  la  question,  Bouché-Leclercq,  Stahelin,  Bludau,  Wilcken,  auxquels  je 
renvoie  pour  la  bibliographie  ;  cf.  Schubart,  Klio,  X,  p.  63  et  la  n.  3. 

5.  Josèphe,  Bell.  Jud.^  II,  18,  8.  Cf.  Neroutsos,  iancienne  Alexandrie, 
p.  6. 

6.  Apion,  ap.  Josèphe,  C,   Apion,    l.  c. 

7.  Josèphe,  ibid.  Apion  a  sans  doute  raison  quand  il  suggère  Tidée  que  c'est 
à  dessein  qu'on  les  a  éloignés  des  ports.  Mais  Josèphe  n'a  pas  tort  quand  il  fait 
ressortir  l'honneur  pour  les  Juifs  d'être  installés  près  des  palais  royaux.  Leur 
loyalisme  leur  assure  la  protection  royale. 

8.  Cette  communauté  forme  peut-être  un  ;:oX''Te'j[j.a  ;  Schubart,  L  c.  Elle 
a  ses  archives  particulières,  B.G.U.,  1151. 

9.  Allusion  peut-être  voulue  à  îaoÂroXtrîta  qui  a  un  tout  autre  sens  :  TVoXtxsta 
I9'    l'tjrj  xaî  ô[j.o'!a,  cf.  Szanto,  Das  griechiesche  Biirgerrecht.  p.  72. 

10.  Cf.  ci-après,  p.  S6. 
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hellènes.  Le  droit  de  cilé,  au  contraire,  pouvait  être  accordé 
à  des  Juifs,  mais  à  titre  individuel;  c'était  une  faveur  si  per- 
sonnelle qu'elle  ne  passait  pas  au  fils^. 

Il  est  plus  difficile  d'entendre  Josèphe  quand  il  affirme  que 
la  «  tribu  »  (çuay;)  des  Juifs  s'appelle  encore  de  son  temps  les 
Macédoniens.  Sans  doute,  il  faut  comprendre  que  Juifs  et 
Macédoniens  étaient  confondus  sous  une  appellation  commune 
et  Ton  doit  se  garder  de  conclure  qu'il  y  ait  eu  à  Alexandrie 
une  tribu  des  Macédoniens.  Dans  nos  textes,  l'ethnique  Max£- 
5(x)v  n'indique  jamais  une  classe  d'Alexandrins  ;  il  n'implique 
même  jamais  la  Cité  alexandrine-.  Josèphe  use  ici,  peut-être 
intentionnellement,  dans  le  sens  du  langage  courant,  de  termes 
qui  pourraient  avoir  un  sens  technique  plus  précis  et  plus 
favorable.  ^mXt^  ne  signifie  pas  autre  chose  que  la  race  des  Juifs  : 
ceux-ci  ne  pouvaient  pas  faire  partie  d'une  tribu.  Si  on  les 
appelait  Macédoniens,  c'est,  sans  doute,  qu'on  désignait  couram- 
ment sous  ce  mot  les  immigrés,  par  opposition  aux  indigènes 
égyptiens.  Ajoutons  que,  si  l'on  en  croit  Josèphe,  les  droits 
des  Juifs  étaient  consacrés  dans  des  lettres  d'Alexandre  et  du 
premier  Ptolémée^. 

La  situation  des  Juifs  resta-t-elle  toujours  intacte?  Telle 
qu'on  vient  de  la  décrire,  elle  résultait  de  la  force  même  des 
choses  :  le  seul  moyen  de  vivre  en  paix  avec  cette  race  exclu- 
sive était  de  lui  laisser  sa  Loi.  Certains  Ptolémées  voulurent 
peut-être  aller  plus  loin,  et  Philopator,  croyant  avoir  trouvé 
dans  le  culte  de  Dionysos  une  religion  accessible  à  tous  ses 
sujets,  Egyptiens,  Grecs,  Orientaux,  aux  non-Juifs  comme  aux 
Juifs  dont  le  Dieu  était  confondu  souvent  avec  Dionysos^,  put 
sérieusement  songer,  comme  le  prétend  le  m"  livre  des  Mac- 
chabées-^, à  leur  ouvrir  la  Cité  alexandrine*^  Rebuté  il  se  fit 


1.  B.  G.U.  1140,  1.  2-3;  cf.  U.  Wilckcu,  Ziim  Antisemilismus,  p.  187.  et 
W.  Schubart,  ylrc/itu,  V,  p.  38. 

2.  Les  Macédoniens  sont  plus  spécialement  des  soldats,  et  plus  spécialement 
encore,  comme  le  dit  Bouclié-Leclercq,  Histoire  des  Lagides,  t.  I,  p.  3i5,  n.  2, 
«  les  prétoriens  d'Alexandrie  ».  Cf.  Polyb.,  XV,  26.  Voir  ci-après,  p.  29. 

3.  C.  Apioii,  l.  c.  ;  cf.  Bludau,  p.  18. 

4.  Sur  cette  confusion  connue  de  Tacite,  Hist.,  5,  4,  v.  F.  Stàhelin,Der  An//'se- 
mitismiis,  p.   50,  n.  1,  et  le  mémoire  de  Perdrizet,  cité  n.  6. 

5.  III.  Macch.,  2. 

6.  Sur  cette  tentative  de  Philopator,  v.  P.  Perdrizet,  le  Fraijment  de  Saty- 
ros  sur  les  dèmes  d'Alexandrie,  communication  au  Congrès  d'archéologie 
classique  de  1909,  résumée  dans  les  Comptes  Rendus  de  ce  Congrès,  Le  Caire, 
1909,  p.  146  et  suivantes,  et  publiée,  Bev.  Et.  anc.  XII  (1910)  p.  217-247. 
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peut-être  persécuteur  ^ ,  mais  la  persécution  était  impuissante 
contre  cette  race  héroïquement  acharnée  à  vivre  selon  sa  foi. 

Les  indigènes  sont  aussi  originaires  ou  résidants  ;  et  comme 
eux  originaires  ou  résidants,  les  papyrus  d'Alexandrie  nous 
font  connaître  des  Grecs  qui  ne  sont  pas  citoyens.  Quelle  était 
au  juste  la  situation  de  cette  masse  confuse  ?  Elle  est  propre- 
ment en  dehors  de  la  cité,  et  sa  condition  ne  doit  pas  différer 
de  celle  des  originaires  et  des  habitants  des  autres  villes  égyp- 
tiennes. Ce  sont  des  sujets  obéissant  directement  au  pouvoir 
central,  qui  pourrait  bien  être  représenté  par  le  aiparq^oç  tuo- 
Àswç,  nommé  par  Strabon-.  Puisque  les  textes  distinguent  les 
'AX£;avBp£t;  des  aTcb  'AXe^avopsiaç,  et  que  les  'AA£;av5p£îç 
n'avaient  du  droit  de  cité  que  les  droits  civils,  c'est-à-dire  Yï-k'- 
Ya[jLia  et  la  yfjç  è'YxxYjaiç,  il  est  probable  que  les  originaires  non- 
citoyens  étaient  privés  de  ces  droits.  Faut-il  faire  une  diffé- 
rence entre  l'élément  indigène  et  l'élément  grec,  celui-ci  jouis- 
sant de  privilèges  analogues  à  ceux  que  nous  constaterons  plus 
tard  dans  les  métropoles  des  nomes  pour  la  catégorie  de  "EX- 
XY3V£;-^?Mais  cette  catégorie  ne  se  définit  bien  dans  nos  sources 
qu'à  l'époque  romaine,  et  tout  est  obscur  dans  cette  ques- 
tion. 

Nulle  part  on  ne  trouve  mention  de  métèques  alexandrins. 
Les  à-b  'AX£^av5p£iaç  se  distinguent  des  métèques  par  leur 
qualité  d'originaires.  Les  indigènes  et  autres  barbares  résidant 
nous  apparaissent  plutôt  comme  étrangers  à  la  cité,  et,  sauf 
pour  les  lois  et  règlements  qui  s'imposent  même  aux  ;£voi,  jus- 
ticiables non  des  ap7ovT£ç,  mais  du  pouvoir  central.  Les  Grecs 
établis,  ceux  du  moins  qui,  étant  d'une  autre  cité,  avaient  aban- 
donné leur  patrie  pour  se  fixer  à  Alexandrie,  étaient  peut-être 
dans  une  situation  particulière  et  avaient  des  droits  et  des 
devoirs  qui  rappelaient  ceux  des  métèques  des  cités  helléniques; 
mais  le  souvenir  s'en  est  perdu. 

Telle  est  la  hiérarchie  compliquée  que  nous  entrevoyons 
parmi  les  citoyens  et  les  habitants  des  nouvelles  cités  grecques 


1.  On  connaît  lalégende  racontée  parle  3*  livre  des  Macchabées,  et  le  projet 
prêté  à  ce  roi  de  faire  périr  tous  les  Juifs  dans  l'Hippodrome  d'Alexandrie, 
écrasés  par  les  éléphants.  L'aventure  est  mise  au  compte  d'Évergète  II  par 
Josèphe,  C.  Apion,  II,  5,  cf.  Bouché-Leclercq,  Histoire  des  Lagides,  I,  p.  313  ; 
II,  p.   61 

2.  V.  ci-après,  p.  32-43. 

3.  V.  ci-après,  p.  76-88.  i 
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du  III*'  siècle.  Est-ce  sur  ce    point,  Naucratis  qui   a   servi  de 
modèle  à  Alexandrie  et  à  Ptolémaïs? 

Ce  que  Ton  sait  de  l'origine  de  la  ville  permet  de  penser 
que  la  population  y  avait  été  dès  le  début  divisée  en  classes 
de  droits  différents.  A  lire  Hérodote^,  il  semble  qu'on  ait  dis- 
tingué, à  Naucratis,  les  Grecs  établis  à  qui  Amasis  assigne  la 
ville  pour  patrie,  è'Swxe  Naû/.paTiv  tuoXiv  èvoi/vjaai,  et  ceux  qui  y 
sont  seulement  de  passage,  zoïci  oï  [j/q  (3ouXo[j.£vs'.c7'.  ajxcD  olxësiv, 
oL'jxou  3è  vao-iAXo[JL£VGiai,  auxquels  il  accorde  des  emplacements 
pour  construire  des  autels  et  des  sanctuaires,  è'Sojxs  x^P^"^?  ^'''^~ 
Bp'jaaaÔat  ^M[xo'i>ç  7,al  T£[jiv£a  0£Gf(Ti.  Mais  ces  derniers  ne  sont  pas 
d'ailleurs  des  ^ivoi,  des  7:ap£'7ti8Y3[j.oi3vT£ç  ordinaires.  L'Hellénion  '^, 
en  effet,  est  un  de  ces  sanctuaires,  élevé  à  frais  communs  par 
onze  cités  :  Chios,  Teos,  Phocée,  Glazomènes,  Lindos,  Jalysos, 
Gamiros^,  Gnide,  Halicarnasse,  Phaselis,  Mitylène.  Les 
Samiens  '%  les  Egiiiètes  ••,  les  Milésiens  ^  ont  leurs  sanctuaires 
à  part,  peut-être  aussi  les  Gyrénéens.  Mais,  à  côté  de  l'Hellé- 
nion,  il  y  avait  certainement  un  marché  (à^j^Tuop-ov)  commun 
et  c'est  ce  marché  que  surveillent  les  -jupcaiaTat  tou  èiJ.rcpbu 
nommés  par  les  cités  fondatrices.  Les  Milésiens,  les 
Eginètes,  les  Samiens  ont  aussi,  sans  doute,  leurs  èjj.Tiipta 
particuUers,  indépendants  de  ces  prostates,  qui  ne  sont 
donc  pas  à  proprement  parler  une  magistrature  municipale, 
mais  des  manières  de  consuls  commerciaux  établis  à  demeure 
dans  la  ville  ^.  Les  Naucratites  devaient  former  un  groupe  à 
part  de  cette  population  flottante  et,  à  l'origine,  constituèrent 
peut-être  seuls  le  corps  politique.  Le  noyau  en  était  vraisem- 
blablement les  descendants  des  colons  milésiens.  Il  est  impos- 
sible pourtant  qu'à  la  longue  les  divers  groupes  nationaux  de 


1.  Hérod.,II,  178. 

2.  Sur  la  situation  de  rHellcnion,  v.  D.  G.  Hogarth,  /.  H.  St.,  25  (1905), 
p.  110  et  suivantes. 

3.  Hérodote  dit  'Pô8o;.  Mais  l'État  de  Rhodes  ne  s'est  constitué  qu'en  408  av. 
J.-G.  ;  cf.  Diod.,  13,75.  Il  est  probable  qu'il  s'agit  des  trois  villes doriennes,  Lin- 
dos,  Jalysos^  Ganiiros;  Wiedemann,  HerodoVs  zweites  Buch,  p.  608. 

4.  D.  Mallet,  Premiers  Élablissements,  p.  165,  197, 

5.  Ibid.,  p.  165,  196. 

6.  Ibid.,  et  pour  les  Gyrénéens,  p.  215. 

7.  C'est  lopinion  d'Ulriclis,  Zeitschrift  fur  Allertumswissenschaf't.  1844, 
3.,  p.  24,  n.  2.  D,  Mallet,  Les  Premiers  Établissements  des  Grecs  en  Egypte, 
p.  358,  les  compare  aux  agoranomes  de  l'Egypte  romaine.  Mais  ils  paraissent 
être  bien  différents.  Sur  les  agoranomes,  v.  plus  bas,  ch.  IV. 
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Vki).T.bpiov  des  onze  villes  n'aient  pas  pris  une  grande  influence 
sur  les  affaires  de  la  cité  et  ([ue  les  magistratures  particulières 
de  cet  £{j-7:ôpiov  n'aient  pas  fini  pars'incorporer  aux  magistratures 
proprement  municipales  ;  le  passage  d'Hérodote  laisse  en  effet 
deviner  une  tendance  à  la  fusion  et  des  protestations  sépara- 
tistes. Il  est  sans  doute  l'écho  des  Grecs  de  l'Hellénion,  —  ses 
hôtes  peut-être  —  quand  il  affirme  que  seules  les  villes  qu'il  a 
citées  ont  le  droit  de  nommer  les  TcpoaiaTat  et  que  les  autres 
qui  y  prétendent  n'y  sont  nullement  autorisées  K  Ce  seraient 
donc  les  autres  nations  et  la  ville  de  Naucratis  elle-même  qui, 
frappées  de  la  prospérité  de  l'èj^^-opiov,  auraient  tenté  de  parti- 
ciper à  son  administration.  Ainsi  aurait  débuté  une  évolution 
qu'on  entrevoit,  mais  qu'on  ne  peut  décrire . 

Cette  évolution  était  probablement  achevée  au  temps  des  Pto- 
lémées;  Yk\j.'i:bpiov  n'était  plus  à  cette  époque  le  rendez-vous  des 
marins  de  l'Ionie  tout  entière,  ce  n'était  sans  doute  tout 
simplement  que  le  marché  de  la  ville.  Mais  la  fusion  lente 
d'éléments  si  divisés  n'a  pu  se  faire  sans  laisser  de  traces  et 
sans  provoquer  la  formation  de  classes  dans  la  population. 
Malheureusement  les  textes  sont  si  peu  nombreux  que  nous 
ignorons  tout  à  fait  ces  classes  et  si,  parmi  les  TcoXuai,  on  dis- 
tinguait des  citoyens  de  droit  restreint  et  de  plein  droit.  L'op- 
position entre  les  personnes  désignées  par  le  politique  et  celles 
qui  s'attribuaient  un  démotique  ne  peut  être  constatée  dans 
nos  rares  documents.  L'existence  de  dèmes  à  Naucratis  est  tout 
à  fait  incertaine.  M.  G.  Lumbroso^  et  Dittenberger-^  ont  voulu 
en  reconnaître  la  trace  dans  une  inscription  incomplète  où  ils 
ont  restitué  <f<Xo[\).'qxQpeicw  au  lieu  de  çiXc[7raTpt5a  du  premier 
éditeur^.  Mais  celui-ci,  M.  P.  E.  Gardner,  remarque  que  la 
forme  des  lettres  indique  le  iv^  siècle,  ce  qui  infirme  le  sup- 
plément proposé.  A  l'origine,  les  Grecs  des  kij.Tzopia  étaient  sans 
doute  groupés  en  xoiva.  Ces  xciva  ont  pu  devenir  des  dèmes. 
Mais  il  est  possible  aussi  que  l'organisation  en  dèmes  ait  été 
introduite  en  Egypte  par  les  Ptolémées,  à  l'imitation  d'Athènes  ^ 
dont  les  institutions  ont  eu  une  si  grande  influence  sur  l'hel- 


1.  Hérod.,  l.  c.  :  xai  ;rpoaTàTaç  xou  l(x::op(o'j  aurai  aîroXei;  état  ai  rapeyouaat, 
oaai  Bè  aXXai  7:0X1;  ixâTaTroiEuxat,  oùBÉv  açpi  [xetsôv  [i.£Ta7:oie'jvTai. 

2.  Lumbroso,  Rendiconti  délia  Reale  Academia  dei  Lincei  XI,  p.  584. 

3.  Dittenberger,  0.  G.I.  S.  I,  120.  Ou  encore  çiXo[7caTdp£iov. 

4.  l.  c,  Pétrie,  l\aukratis.,  I,  p.  63. 

5.  P.  Perdrizet.  Rev.  Et.  anc,  11(1900),  p.  263  et  XII  (1910),  p.  233-235. 
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lénisme   égyptien^,    et  que   cette  organisation   n'ait    pas    été 
transportée  dans  la  vieille  cité  de  Naucratis. 

III.  — On  le  voit,  il  est  encore  moins  aisé  pour  Naucratis  que 
pour  Ptolémaïs  et  Alexandrie  de  déterminer  les  diverses  classes 
de  la  population  et  leurs  relations  avec  le  droit  de  cité.  Si  l'on 
cherche  maintenant  à  analyser  le  contenu  de  ce  droit  dans  les 
trois  villes,  les  difficultés  ne  sont  pas  beaucoup  moindres. 

Les  demi-citoyens,  les  'AXe^avâpstç  et  les  nTcX£ij.ai£t:<;,  ne 
devaient  guère  posséder  que  les  droits  privés  inhérents  à  la 
TCQXiTcia,  c'est-à-dire,  selon  toute  vraisemblance,  Vk7:r(0L[jÀx  et  la 
Y^ç  i'vy.T'^aiç.  On  ignore  dans  quelle  mesure  ils  les  partageaient 
avec  les  originaires  de  la  ville,  les  Juifs,  les  indigènes. 

Quant  aux  citoyens  de  plein  droit,  ce  qui  leur  donnait  une 
place  à  part,  c'étaient  certainement  des  prérogatives  religieuses 
et  des  droits  politiques. 

Ces  privilèges  religieux,  on  les  connaît  mal,  mais  leur  exis- 
tence est  attestée  par  celle  des  phratries  dans  l'une  au  moins 
des  cités  nouvelles.  On  y  trouve,  en  effet,  1 2  phratries  par  dèmes 
et  12  dèmes  par  tribus.  Gomme  il  y  a  5  tribus,  le  total  des 
phratries  s'élève  à  720,  deux  fois  autant  qu'il  y  a  de  jours 
dans  la  primitive  année  vague  égyptienne,  et,  en  effet,  deux 
phratries  différentes  nous  sont  représentées  comme  tenues  de 
sacrifier  chaque  jour.  Au  bout  d'un  an  toutes  les  phratries 
ont  rempli  ce  devoir  religieux.  Le  texte  —  mutilé  —  ne  dit 
pas  à  qui  s'adressent  les  sacrifices'-. 

Quant  aux  droits  politiques,  ils  pouvaient  différer  à  Alexan- 
drie et  à  Ptolémaïs  et  peut-être  ne  comprenaient-ils  pas  dans 
les  deux  cités  la  participation  aux  assemblées  délibérantes. 
Pour  Ptolémaïs  nous  sommes  assurés^  dès  le  m''  siècle,  de 
l'existence  de    ces  assemblées    délibérantes  ;   elle  avait    son 


1 .  V.  Bouché-Leclercq,  Histoire  des  Lagides^  III,  p.  231  et  suiv,.  J.  Lesquier, 
les  Institutions  militaires  des  Lagides,  p.  44  et  suivantes.  Voir  aussi  Bouché- 
Leclercq  dans  P.  Lille,  I,  2,  intr.  au  n°  29. 

2.  P.  Hiheh.,  28,  cf.  U.  Wilcken,  Archiv,  IV,  p.  181;  W.  Schubart,  tJbiJ.,  V, 
p.  92,  n.  1.  Les  premiers  éditeurs  voyaient  dans  ce  texte  une  ordonnance  royale; 
Schubart,  croit  que  c'est  un  décret.  Contre  cette  opinion,  v,  Perdrizet,  Rev. 
Et.  anc,  XII  (1910)  p.  222,  qui  pense  que  le  texte  vient  d'Alexandrie  et  qu'il 
ne  saurait  y  avoir  de  décret  d'une  ville  sans  autonomie.  Sur  ce  dernier  point, 
cf.  plus  bas,  p.  31. 
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IxxX-rjTÎa  et  sa  ,3ouXy^'.  Nous  en  ignorons  malheureusement  la 
composition  :  on  voit  seulement  qu'elles  rendaient  des  décrets 
et  qu'elles  étaient  présidées  par  six  prytanes.  L'existence 
d'une  ky.Y.\r,<7U  à  côté  d'une  (Souayj  porte  à  croire  que  la  constitu- 
tion de  la  ville  était  au  moins  d'apparence  démocratique,  et 
que  tous  les  citoyens  de  plein  droit  siégeaient  à  l'assemblée 
du  B^îJ.oc. 

Mais  quelles  étaient  les  conditions  qui  ouvraient  l'entrée  des 
dèmes  et  peut-être  aussi  de  l'assemblée  ?  Il  est  impossible  de  le 
déterminer.  Une  inscription  semble  faire  une  différence  entre 
les  vswTspsi  et  les  autres  citoyens  ;  mais  on  ig-nore  ce  que  sont 
les  v£o)T£pof..  Sont-ce  des  citoyens,  nouvellement  introduits  dans 
la  cité  par  adlection ,  mais  qui  ne  sont  pas  encore  inscrits  dans  les 
dèmes,  analogues  aux  ou-kw  sTur^Yjjivoi  z\q  8*7; [xcv  xbv  csfva^  dans 
l'hypothèse  de  M.  Schubart*^?  Le  mot  veunepoi  semble  pourtant 
plutôt  faire  allusion  à  des  jeunes  gens  et  les  vcoj-spc.  de  Ptolé- 
maïs  rappellent  ceux  de  Gela,  en  Sicile^,  qui  ne  sont  probable- 
ment pas  différents  des  véoi  des  autres  cités  grecques  ^.  S'ils 
font  partie  des  oj-o)  £7ïY3Y[j.£vo'.  etc.,  ils  ne  leur  sont  pas  iden- 
tiques, car,  parmi  ces  derniers,  il  en  est  que  leur  âge  empêche 
d'être  justement  qualifiés  de  v£(i')T£poL.  Il  semble  même  qu'ils  en 
soient  tout  à  fait  différents,  ils  paraissent,  en  effet,  bien  que 
le  texte  ne  le  dise  pas  nettement,  prendre  part  à  l'assemblée  et 
l'opposition  marquée  dans  l'inscription  est  plus  une  opposi- 
tion de  sentiment  que  de  droit. 

Quoiqu'il  en  soit,  au  iii'^  siècle,  Ptolémaïs  était  une  ville  auto- 
nome^. On  ne  saurait  affirmer  qu'il  en  fût  de  même  d'Alexan- 
drie. Ni  l'èxxXYjcjb  ni  la  gooXvjde  cette  ville  n'apparaissent  nulle 
part.  Ont-elles  existé?  Les  arguments  que  l'on  peut  faire  valoir 
pour  l'une  ou  l'autre  hypothèse  laissent  l'esprit  dans  une  indé- 


1.  Inscriptions  dans  P.  Jouguet,  Documents  Ptolémaïques,  B,  C.  //, ,  XXI 
(1897),  p.  184-208,  cf.  M.  L.  Strack,  Archiv,  p.  202,  n.  4,  204,  n»"  11-12  ;  et  Dit- 
tenberger,  O.G.I.S.,  47,  48,49  ;  ajoutez,  Strack,  Archiv,  II,  p.  539,  8.  Ces  textes 
sont  repris  et  commentés  par  G.  Plauman,  Ptolema'js  in  Obergàgypten,  p.  1 
et  suivantes, 

2.  Jouguet,  l.  c,  p.  198-200. 

3.  Kaibel,  Inscr.  Grsecse  Sicilise  et  Italise,  n"  256. 

4.  M.  GoUignon,  les  Collèges  de  vioi  dans  les  cités  grecques,  Annales  de  la 
Faculté  des  Lettres  de  Bordeaux,  (1880).  G,  Plauman,  loc.  cit.,  p.  24-25  pour 
expliquer  comment  les  vsot  peuvent  jouer  un  rôle  politique  renvoie  à  Polybe, 
IV,  53,  sur  les  vewTSpo:  de  Gortyne. 

5.  Cette  autonomie  sera  définie  plus  exactement  ci-après. 
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cision  dont  il  peut  à  peine  sortir.  Mais  il  n'est  pas  impossible 
de  résumer  brièvement  les  éléments  du  problème  K 

Parmi  les  arguments  présentés  en  faveur  des  deux  thèses, 
on  distinguera  ceux  qui  sont  tirés  des  textes  et  ceux  qui 
s'appuient  sur  des  vues  théoriques. 

De  la  série  des  textes  on  doit  d'abord  résolument  écarter 
l'inscription  d'Abou-Mandour  (près  de  Rosette)  qui  donne  une 
liste  de  cinq  prytanes  ~.  On  a  émis  l'hypothèse  que  cette 
pierre  pouvait  être  originaire  d'Alexandrie,  en  somme  peu 
éloignée  de  Rosette,  et  le  nombre  de  cinq  prytanes  faisait 
penser  aux  cinq  quartiers  de  la  ville.  Or  la  pierre  mentionne  un 
Ypa;x[j.aT£'jç  (^cuAaç.  Les  caractères  sont,  d'après  le  premier  édi- 
teur, du  Tv^  ou  du  lu®  siècle.  Si  le  texte  est  bien  alexandrin,  la 
question  serait  tranchée  en  faveur  de  l'autonomie  de  la  com- 
munauté grecque  de  la  ville. 

Il  est  vrai  que  les  pierres  antiques  voyagent  dans  le  Levant  ^. 
Mais  elles  voyagent  plus  aisément  par  mer  que  par  terre  ^,  et 
il  paraît  vraisemblable  que  c'est  la  route  marine  que  celle-ci  a 
suivie.  La  forme  dialectale  du  texte  n'est  pas  sans  embarrasser 
ceux  qui  tiennent  le  document  pour  égyptien.  Botti  songeait 
à  une  ancienne  colonie  dorienne  dont  on  ne  saurait  rien'\ 
M.  Schubart  serait  séduit  par  l'idée  d'y  voir  un  monument 
alexandrin  f'.  Mais  quelle  que  soit  l'influence  des  pays  doriens 
sur  la  ville  naissante  '^,  il  me  paraît  impossible  d'admettre  que 
la  langue  officielle  d'Alexandrie  ait  jamais  pu  être  le  dorien. 
Cette  base  de  colonne,  qui  n'est  pas,  en  somme,  si  volumineuse, 
a  dû  servir  de  lest,  comme  tant  de  ses  pareilles,   à  un  navire 


1.  Voir  surtout,  Bouché-Leclercq,  Histoire  des  Lagides,  III,  p.  152  et  sui- 
vantes; Schubart,  Kilo,  X,  p.  61-63. 

2.  Annales  du  Service  des  Antiquités  (1900),  II,  p.  191  (Botti)  :  HpuTavieç  • 
Iluôstoç  Nst/oii-otyou,  <I)fjL)/ciwv  <ï>a'.oiaou,  EùxXioaç  Eù^pu/opa,  Mi/.uX'.o?  EùéX- 
Owvo;,  'Ispox.Xrj?  'ApiaToxiaou,  xal  YpajjL[xaT£Ù;  (SouXà;  'Ayi^tJKov  'A^ViatàvaxTo; 
0eoiç.  On  connaît  des  prytanes  et  un  ypatjLaaTE'j;  pouX^ç  à  Ptolémaïs,  cf.  ci- 
après,  p.  37-38. 

3.  Voir  ci-après  sur  les  inscriptions  de  Kôm-Khanziri  p.     n. 

4.  Perdrizet,  Rev.  Et.  une.  (1900),  p.  367  ;  (1910),  p.  222,  n.  5. 

5.  Botti,  l.  c. 

6.  Schubart,  Archiv,  V,  p.  100-101,  n.  4.  C'est  W.  Schubart  qui  rapproche 
les  5  prytanes  des  5  ypàtjLtjLaTa  d'Alexandrie.  A  Ptolémaïs,  il  y  a  eu  jusqu'à 
6  prytanes,  cf.  ci-après,  p.  37. 

7.  Schubart,  ibid.,  p.  78,  n.  1.  Sur  la  restitution  proposée  dans  cette  note  au 
P.  Lille,  29,  V.  Jouguet,  Rev.  de  Philol.  (1910),  p.  43. 
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venant  des  îles  ou  des  pays  grecs,  peut-être  de  la  Gyrénaïque  ^ 
ou  plutôt  de  Rhodes^. 

Les  autres  textes  sont  malheureusement  sujets  à  des  inter- 
prétations diverses.  Dion  Cassius'^  semble  dire  qu'Auguste  a 
dissous  le  sénat  alexandrin,  et  c'est  un  fait  constant  qu'Alexan- 
drie n'a  pas  eu  de  gouXr^  pendant  les  trois  premiers  siècles  de 
l'ère  impériale.  Spartien  nous  apprend  que  c'est  Septime  Sévère 
qui  la  lui  rendit  ^,  mais  il  ajoute  que,  jusqu'à  lui,  les  Alexan- 
drins vivaient  sans  sénat,  comme  sous  les  Rois,  ifa  ut  suh 
regibus,  ce  qui  semble  contredire  le  témoignage  de  Dion"'. 
Pour  les  mettre  d'accord,  on  peut  les  interpréter  de  deux 
manières  différentes .  Ceux  qui  tiennent  pour  l'autonomie 
d'Alexandrie  à  l'époque  ptolémaïque  diront  que  ita  ut  sub 
regibus  ne  signifie  pas  comme  sous  les  Ptolémées,  mais  comme 
les  sujets  d'un  royaume  et  qu'ainsi  la  contradiction  n'est 
qu'apparente  entre  Spartien  et  Dion.  Les  autres  feront  remar- 
quer que,  traduite  delà  sorte,  la  phrase  de  Spartien  est  inexacte, 
car  dans  les  royaumes  grecs  on  trouve  des  villes  pourvues  de 
pouXai'%  et  que  Dion,  d'autre  part,  ne  dit  pas  expressément 
qu'Auguste  supprima  le  sénat,  mais  décida  que  les  Alexan- 
drins n'auraient  pas  de  sénat  (è/iXeuas  avsu  fiojXsuTwv  ttcXi- 
T£'J£a-9ai). 

Pour  appuyer  l'hypothèse  du  manque  d'autonomie,  M.  Bou- 
ché-Leclercq  a  remarqué  que,  dans  le  récit  détaillé  que  Polybe  a 
donné  des  émeutes  alexandrines  au  début  du  règne  d'Epiphane, 
on  ne  voit  jamais  intervenir  ni  la  j^ouXyj  ni  r£7.xAy;ata,  lacune 


1.  Cf.  Perdrizet,  Rev.  Et.  anc.  XII  (1910),  p.  222. 

2.  G.  Plauman,  loc.  cit.,  fait  à  bon  droit  remarquer  que  si  l'on  compte  le 
Ypa(JL[j.aTeù;  pouXaç  parmi  les  prytanes,  il  n'y  a  plus  correspondance  entre  le 
nombre  des  prytanes  et  celui  des  Ypa[xp.aTa  d'Alexandrie.  La  pierre  a  été  attri- 
buée à  Rhodes  par  Selivanov,  Hermès  3S  (1903),  p.  14f)-149;  Hiller,  v.  Gikrtrin- 
gen,  iJbtd.,  p.  320;  M.  HoUeaux,  ibid.,  p.  638- 

3.  Dion  Cassius,  LI,  17. 

4.  Spartien,  Vit.  Sev.,  17.  Lécrivain,  Études  sur  VHistoire  dWuguste,  p.  169,  à 
propos  de  tout  le  chapitre  «  Voyage  en  Palestine  et  en  Egypte  »  :  «  Ce  mor- 
ceau est  d'une  précision  à  faire  croire  que  l'auteur  primitif  a  suivi  Sévère  en 
Judée  et  en  Egypte  ou,  ce  qui  est  plus  probable,  qu'il  était  Alexandrin.  »  La 
source  de  l'abréviateur  devait  en  effet  être  assez  précise,  mais  les  historiens 
de  l'Egypte  doivent  regretter  que  celui-ci  se  soit  contenté  de  ne  faire  qu'une 
allusion  vague  à  certaines  réformes:  multa  prreterea  his  jura  mulavit.  Sur  ce 
texte,  cf.  ci-après,  ch.  V. 

5.  Bouché-Leclercq,  l.  c,  p.  152,  n.  2. 

6.  Par  ex.  Pergame. 
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étrange,  si  ces  deux  assemblées  avaient  existé  ^  Mais  on  ne  peut 
pourtant,  —  et  M.  Bouché-Leclercq  ne  lui  donne  pas  lui-même 
cette  valeur,  — prendre  ce  témoignage  par  prétention  comme  un 
témoignage  formel.  L'abstention  du  sénat  et  de  l'assemblée  du 
peuple  peut,  d'ailleurs,  à  la  rigueur,  s'expliquer'-.  En  droit,  ces 
deux  assemblées  auraient  été.  purement  municipales,  et  les 
souverains  ne  leur  auraient  jamais  reconnu  le  pouvoir  d'in- 
tervenir dans  une  question  de  succession  ou  de  tutelle  royale  : 
il  est  naturel  qu'aucune  cité  d'Egypte,  pas  plus  Alexandrie 
que  Ptolémaïs,  n'ait  eu  à  prendre  part  à  des  démarches  dont 
l'issue  intéressait  non  pas  les  affaires  de  la  ville,  mais  celles 
du  royaume  tout  entier.  Au  contraire,  le  rôle  joué  par  les 
«  Macédoniens  »  est  régulier  :  c'est  devant  eux  que  le  jeune 
roi  est  couronné  et  qu'Agathocle  lit  le  faux  testament  de  Phi- 
lopator,  lui  confiant  la  tutelle  ;  c'est  à  eux  et  aux  autres  corps 
de  troupes^  que,  plus  tard,  il  demande  secours  contre  le  pré- 
tendu complot  de  Tlépolémos  :  il  y  a  là  sans  doute  une  tra- 
dition du  temps  où  les  rois  de  Macédoine  recevaient  l'investi- 
ture de  leurs  troupes  en  armes  '^.  Réduite  ordinairement  à  une 
simple  formalité,  l'approbation  des  soldats  pouvait  devenir 
importante  dans  les  circonstances  exceptionnelles.  Ici  leur 
attitude  hostile  détermine  la  révolte  et  ce  sont  d'ailleurs  eux 
seuls  qui  accomplissent  les  actes  décisifs.  En  moins  de  quatre 
heures  le  mouvement  se  propage  dans  la  population  civile  ^  ; 
mais  celle-ci  se  contente  de  s'assembler  tumultueusement  dans 
les  rues,  sur  les  places  et  surtout  au  stade  où  elle  se  borne  à 
manifester  par  ses  vociférations  et  à  exécuter  cruellement  les 
victimes  que  les  événements  lui  livrent.  C'est  d'ailleurs  Alexan- 
drie tout  entière  qui  est  bouleversée  :  Egyptiens  aussi  bien 
qu'Hellènes,  citoyens  aussi  bien  que  sujets.  Dans  cette  effer- 

1.  «   L'ingérence  des  Alexandrins  dans   les  révolutions  de  palais n'est 

pour  Polybe  que  l'efïervescence  d'une  foule  anonyme  en  proie  à  la  furie  égyp- 
tienne. »  Bouché-Leclercq,  op.  cit.,  p.  153. 

2.  Je  suppose  connu  le  récit  de  Polybe,  XV,  25-34.  Cf.  Bouché-Leclercq,  op. 
cit.,  I,  p.  342  et  suivantes. 

3.  Ta  XoiT.k  (JU(Jzr[[xaTOi.  Polybe,  XV,  26,  9. 

4.  J.-P.  Mahaffy,  The  Empire  p.  407.  V,  aussi  Bouché-Leclercq,  op. 
cit.,  III,  p.  153,  n.  1,  qui,  à  propos  de  Paus.,  I,  9,  2,  met  justement  en 
garde  contre  l'interprétation  de  Mahaffy  qui  voit  dans  les  'AXeÇavSpsiç  de  ce 
texte  opposé  au  tcX^Oo;,  une  «  assemblée  de  citoyens  en  armes  ». 

5.  Polybe,  XV,  29,  4  :  xaî  rdcvra  xà  yî'vT)  autx7r£cpwvr[x£i  xal  xà  aipaTifo-rixà  xal 
là  -oX'.xt/à...  TtoXixixà  s'oppose  à  «JTpaxiojTixa  et  ne  signifie  pas  exclusivement 
les  TToXita'..  Sur  ce  sens  étendu  de  -oÀtxtxo;,  voir  p.  9,  n.  1  et  p.  41,  n.  4. 
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vescence  générale,  on  comprend  qu'une  réunion  particulière 
de  la  commune  grecque  ait  pu  être  inutile.  Si  elle  a  eu  lieu, 
elle  avait  assez  peu  d'importance  pour  que  Polybe  l'ait  omise 
dans  son  récit. 

M.  P. -M.  Meyer  i,  de  son  côté,  avait  aussi  jugé  incompatible 
l'existence  attestée  d'un  aipar/jYoç  t^ç  tuoXswç  avec  l'autonomie 
municipale.  Mais  ce  n'est  point  une  contradiction  insoluble  ; 
l'autorité  du  stratège  pouvait  s'exercer  sur  un  tout  autre 
domaine  que  celui  qui  était  réservé  aux  magistratures  et 
assemblées  de  la  commune  grecque.  11  y  avait  à  Alexandrie 
une  multitude  de  non-citoyens  qui  pouvaient  être  considérés 
comme  en  dehors  de  la  cité.  On  sait  enfin  qu'un  stratège 
existait  aussi  à  Pergame  qui,  certainement,  avait  une  gouAr/-. 

Au  contraire,  en  faveur  de  l'autonomie,  M.  M.-L.  Strack*^  a 
tiré  argument  de  certaines  monnaies  alexandrines  avec  la 
légende  'AXsqavcpciov  nTcX£[j.aiou,  qu'il  compare  à  Kupavatcv 
ntoX£[;.a(c'j,  et  Ilà^wv  Ni'/oy.Xsouç,  et  dont  le  sens  ne  pourrait 
être  que  «  monnaie  d'Alexandrie  frappée  sous  Ptolémée.  » 
Il  y  voit  l'expression  officielle  du  caractère  de  r.ôXiç  de  la  ville 
d'Alexandrie,  et  en  conclut  que,  comme  toute  cité  grecque, 
elle  devait  avoir  une  (^oua-/;  et  une  ky,y.Xr,da. 

Ce  n'est  pourtant  pas  une  conclusion  nécessaire.  Qu'Alexan- 
drie, comme  Ptolémaïs,  ait  eu  le  droit  de  battre  monnaie,  c'est 
contestable^.  Et  d'ailleurs  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'elle  ait 
eu  une  I^ouXt^  et  une  £xxX*/jau.  La  municipalité  grecque  serait 
bien  une  7c6)a;,  en  ce  sens  qu'elle  est  composée  de  7:o>àTai,  mais 
le  mot  n'a  plus  ici  la  signification  d'Etat  souverain.  Si  la  ville 
alun  des  droits  qui  semblent  l'apanage  de  la  souveraineté,  celui 
de  battre  monnaie,  il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  monnaies  sont 
à  l'effigie  royale,  que  les  dates  y  sont  marquées  par  les 
années  de  règne  ;  la  monnaie  même  indique  donc  des  limites  à 
cette  prétendue  souveraineté.  La  municipalité  peut  avoir  une 
personnalité  assez  marquée  sans  être  autonome  ;  les  archontes 
suffisent  à  représenter  cette  personnalité.  En  théorie,  quelle 
preuve  plus  claire  de   l'autonomie  d'une  ville  qu'un   décret 

1.  P. -M.  Meyer,  Archiv,  III,  p.  72. 

2.  U.  Wilcken,  ihid.,  III,  p.  335. 

3.  M.  L.  Strack,  ap.  Bouché-Leclercq,  Hist.  des  Lagides,  IV  p.  334.  M.  Bou- 
ché-Leclercq  a  bien  voulu  me  communiquer  le  passage  de  la  lettre  de  M.  Strack 
dont  il  est  question  dans  cette  note. 

4.  Svoronos,  Tàvo[xtatjLa-:a  tou  xpaTou;  to)v  IItoX,  le  nie  pour  Alexandrie  et 
Ptolémaïs  (I,p.  124;  IV,  p.  60);  l'admet  pour  Naucratis  sous  Gléomène  (I,  p.47i. 
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rendu  et  sanctionné  par  ses  archontes  et  son  S'?5[j.o;?  En  fait, 
nous  verrons  un  décret  de  ce  genre  rendu  par  une  ville  qui, 
loin  d'être  autonome,  n'avait  même  pas,  comme  Alexandrie,  de 
7:o/à-:ai,  n'étant  véritablement  pas  une  tSmç  ^  Les  principes 
de  droit  public  peuvent  donc  fléchir  un  peu  pour  se  plier  aux 
conditions  de  ce  pays  original  d'Egypte. 

Les  arguments  théoriques  paraissent  aussi  se  balancer  : 
Mommsen  ^\  partant  de  cette  idée  juste  que  les  Ptolémées, 
ayant  remplacé  les  Pharaons,  avaient  adopté  leur  principe  poli- 
tique, en  concluait  que,  dans  ce  pays  de  droit  divin,  il  ne  pou- 
vait guère  y  avoir  que  des  sujets  et  pas  de  citoyens.  Les  cités 
ne  devaient  être  que  des  contrefaçons  des  izbXziq  grecques, 
des  villes  sans  autonomie,  et  leur  titre  même  de  luôXiç  un  mot 
«  vide  de  sens  ».  La  découverte  de  quatre  décrets  de  rassemblée 
et  du  sénat  de  Ptolémaïs  a  donné  un  assez  rude  démenti  à 
Mommsen.  Et,  avant  lui,  d'autres  savants  illustres, Niebuhr  3, 
par  exemple,  avaient,  au  contraire,  trouvé  choquant  qu'Alexan- 
drie eût  été  moins  bien  traitée  que  Naucratis. 

Ce  n'est  pourtant  pas  là  non  plus  une  opinion  qui  s'impose. 
On  comprendrait  très  bien  qu'en  créant  à  Naucratis  cette  rivale 
redoutable,  Alexandre,  qui  pouvait  avoir  d'autres  raisons  de 
fonder  une  ville  sans  autonomie,  ait  trouvé  aussi  dans  cette 
mesure  un  moyen  de  ménager  les  susceptibilités  de  la  vieille 
colonie  milésienne.  Quant  aux  motifs  de  refuser  des  assem- 
blées à  Alexandrie,  ils  résultent  tous  de  sa  situation  de  capi- 
tale, et  de  capitale  d'un  peuple  naturellement  mutin.  Cette 
considération  paraît  convaincante  à  M.  Bouché-Leclercq  ^  : 
l'autonomie  aurait  constitué  un  danger  permanent  pour  l'au- 
torité des  rois  ;  il  fallait  que  cette  autonomie  fût  au  moins  res- 
treinte ;  Paris  n'a  pas  la  même  constitution  municipale  que  les 
villes  de  province  ;  Alexandrie  ne  saurait  être  comparée  à 
Ptolémaïs. 

Mais  pour  réduire  l'indépendance  d'une  municipalité,  n'a- 
t-on  que  cet  unique  moyen,  lui  refuser  des  assemblées  muni- 
cipales ?  Même  en  admettant  à  Alexandrie  l'existence  d'un 
sénat  et  d'une  assemblée  de  citoyens,  sa  constitution  n'était- 
elle  pas  très   différente   de   celle  des  autres  cités  grecques  ? 

1.  P.  Oxy.,  473  ;  cf.  ci-après,  p.  75. 

2.  Th.  Mommsen,  Rom.  Gesch.,Y,  p.  557,  trad.  Gagnat-Toutain,  XI,  p.  158-159. 

3.  Niebuhr  ap.  Gau,  Inscr.  Nubienses,  p.  15. 

i.  Bouché-Leclercq,  Hist.des  Lagides,  III,  p.  153-154;  Perdrizet,  l.  c.  p.  221. 
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Cette  ville  immense  nous  apparaît  moins  comme  une  com- 
mune unique  que  comme  une  collection  de  communautés,  qui 
ne  sont  unies  en  un  tout  que  par  la  force  du  pouvoir  central. 
A  côté  de  la  communauté  grecque,  la  plus  importante,  il  y  a 
la  communauté  juive,  très  importante  aussi  et  qu'une  admi- 
nistration habile  peut  opposer  à  l'autre  ^  ;  il  y  a  les  indigènes 
et  les  non-citoyens  qui  constituent  le  district  de  la  ville 
d'Alexandrie,  soumis  directement  au  Stratège  de  la  ville ^; 
enfin  on  peut  penser  que  le  pouvoir  savait,  à  l'occasion,  trouver 
un  élément  pondérateur  dans  l'élément  militaire  et  tout  le 
monde  de  gardes,  d'officiers,  de  fonctionnaires  qui  se  rattachent 
à  la  Cour  3. 

N'y  a-t-il  donc  aucun  moyen  dé  sortir  de  toutes  ces  con- 
tradictions qui  résultent  de  la  donnée  des  textes  et  des  consi- 
dérations théoriques?  Certains  critiques^  l'ont  pensé,  qui  font 
appel  à  l'idée  d'évolution.  Rien  de  plus  légitime  et  même  de 
plus  séduisant.  Il  est  probable  que  pendant  trois  siècles  les 
institutions  d'Alexandrie  ne  sont  pas  restées  immuables.  Au 
début,  il  semble  difficile  d'admettre  que  les  Grecs  aient  pu 
concevoir  une  cité,  une  izôXic,  sans  assemblées  délibérantes, 
et  il  était  sans  doute  malaisé  de  prévoir,  dès  la  fondation, 
l'esprit  frondeur  des  Alexandrins  futurs.  Mais  au  cours  de 
l'histoire  troublée  delà  dynastie  lagide,  la  capitale  a  dû  perdre 
ses  privilèges.  Ainsi  s'expliquerait  qu'elle  ait  gardé  certains 
droits  inoffensifs,  mais  qui  semblent  le  signe  de  la  souverai- 
neté, comme  celui  de  battre  monnaie,  et  que  Soter,  en  fon- 
dant Ptolémaïs,  ait  pu  lui  donner  une  constitution  libre,  sans 
créer  au  profit  de  cette  Alexandrie  du  Sud  une  différence  cho- 
quante ;  ainsi  s'expliqueraient,  d'autre  part,  les  termes  de 
Spartien  — ita  ut  sub  regihus  —  qui  auraient  visé  les  deux  der- 
niers siècles  ptolémaïques  -^ 

1.  Bouché-Leclercq,  ibid.,  p.  149. 

2.  Sur  le  stratège  de  la  ville,  voir  maintenant  Schubart,  Klio,  X,  p.  68- 
69.  Il  en  fait  le  gouverneur  général  de  la  ville,  et  le  considère  comme  le  suc-, 
cesseur  de  Vinl  t%  ::o>£w;  fonctionnaire  temporairement  investi  de  ces  fonc- 
tions pendant  l'absence  du  roi.  Mais  voir  ci-après,  p.  43. 

3.  Polybe,  ap.  Strab.,  XVII,  7  97,  détache  l'élément  [JLtaOoçopf/.ov. 

4.  Niebuhr,  ap.  Gau,  Inscr.  Nubienses,  p.  15  ;  E.  Kuhn,  Verfassung,  II 
(1861),  p.  479;  Marquardt,  Rumisches  Slaatsverwaltunçf,  I,  p.  294  (1873)  ;  au 
contraire,  se  prononcent  encore  contre  l'autonomie,  outre  les  auteurs  déjà 
cités,  L.  Mitteis,  Reichsrecht  iind  Volksrecht^  p.  41;  J.-P.  MahafTy,  The  Empire 
of  the  Ptolemies,  p.  76. 

5.  B.Niese,  Gesch.  d.griech.  iind  maked.  St.,  Il,  p.  105-106,  pense  qu'Alexandre 
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Le  malheur  est  que  le  passage  de  Dion  Cassius  semble 
bien  dire  que  c'est  Auguste  qui,  le  premier,  tira  la  consé- 
quence pratique  de  l'expérience  passée  et  supprima  la  (Souaiq 
alexandrine  ^  ;  il  faudrait  donc  toujours  admettre  une  mala- 
dresse de  style  dans  la  phrase  de  cet  historien.  Après  tout, 
elle  est  possible,  et,  puisqu'il  faut  se  décider  sur  des  vraisem- 
blances, les  plus  fortes  semblent  bien  être  du  côté  de  ceux 
qui  tiennent  compte,  sans  en  exagérer  la  lenteur,  de  l'œuvre 
inévitable  du  temps.  Resterait  à  déterminer  le  moment  où  les 
rois  se  sont  aperçus  des  inconvénients  d'une  trop  grande  liberté 
pour  la  capitale  grecque.  Niebuhr  le  plaçait  sous  Evergètell, 
dont  l'hostilité  à  l'égard  des  Alexandrins  est  connue.  Les 
observations  de  M.  Bouché-Leclercq  sur  le  récit  de  Polybe, 
tendraient  k  le  faire  reporter  plus  haut. 

L'autre  question  qui  se  pose  nécessairement  est  de  savoir 
si  Ptolémaïs  n'a  pas  eu  le  même  sort  que  la  capitale.  Les  textes 
sont  muets,  et,  en  l'absence  de  leur  témoignage,  on  ne  saurait 
conclure  d'Alexandrie  à  Ptolémaïs  qui  se  trouve  dans  des  con- 
ditions bien  dissemblables  ~. 

L'autonomie  politique  entraîne  naturellement  l'autonomie 
judiciaire,  et  une  ville  libre  doit  avoir  ses  tribunaux  particu- 
liers. On  peut  affirmer  que  Ptolémaïs  avait  les  siens  au  début 
du  m''  siècle  et  un  décret  de  la  gouAY]  et  du  peuple,  daté  du 
règne  d'Evergète,  fait,  en  effet,  mention  d'un  cixaaTYJpiov  dont 
les  membres  seront  dorénavant  choisis  dans  une  élite  de  la 
population  (è;  sTïiAÉxTtov  o^^jopîùv)  ^.  On  ne  saurait  admettre  pour- 
tant que  les  citoyens  des  cités  grecques  n'aient  pas  eu  la  pos- 
sibilité de  recourir  à  l'appel  au  roi,  ni  que  le  pouvoir  central 
ait  abandonné  toutes  les  causes  et  la  direction  complète  de  la 

avait  donné  l'autonomie  à  Alexandrie  et  qu'elle  l'a  perdue  dès  qu'elle  est  deve- 
nue capitale;  c'est-à-dire,  je  pense,  dès  le  règne  de  Soter.  Il  voit  des  traces 
de  l'autonomie  primitive  d'Alexandrie  dans  les  dédicaces  de  Délos  ;  cf. 
Th.  HomoUe,  Archives  de  V Intendance  sacrée  de  Délos,  p.  69,  n.  1. 

1.  Il  est  remarquable  que  ni  Dion  Cassius  ni  Spartien  ne  parlent  d'assemblée 
du  peuple.  Peut-être  Alexandrie  n'en  a-t-elle  jamais  eu. 

2.  Voir  P.  Jouguet,  B.C. H.,  XXI,  1897,  p.  208.  L'inscription  Golenischeff 
publiée  par  Pridik,  dans  le  Journal  du  Ministère  russe  de  V  Instruction  publique, 
en  1908  (publication  que  je  n'ai  pu  consulter)  et  transcrite  par  W.  Schubart, 
Klio,  X,  p.  54,  et  par  G.  Plauman,  Ptolémaïs  in  Oberiigifpten,  p.  35,  ne  prouve 
rien,  comme  le  fait  remarquer  Plauman,  pour  ni  contre  l'autonomie  de  la  cité 
au  i*""  siècle  avant  J.-G. 

3.  Jou-uet,  B.C. H.,  XXI  (1897),  p.  189,  n-  III  ;  Strack,  Archiv,  1, 1900,  p.  202, 
n.  4;  Dittenberger,  O.G.I.S.,  I,  48,  1.  14. 
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justice  aux  tribunaux  de  la  ville.  Plus  tard,  au  ii^  siècle,  on 
voit  les  Ghrématistes,  juges  royaux,  siéger  à  Ptolémaïs  où  ils 
ont  leur  à^y^^^v,  le  vase  dans  lequel  les  plaideurs  déposaient, 
souvent  avant  l'arrivée  de  cette  cour  de  justice  ambulante, 
les  placets  {kvTs.ùqeiq)  qui  devaient  provoquer  l'instance  K  Faut- 
il  en  conclure  qu'on  avait  alors  supprimé  toute  juridiction 
municipale,  ou  qu'on  l'avait  simplement  restreinte?  Doit-on 
croire,  au  contraire,  que  jamais  la  cité  n'a  été  en  dehors  de  la 
compétence  des  Ghrématistes  et  que  les  juges  royaux  pou- 
vaient y  siéger  en  même  temps  que  des  juges  locaux  '^?  C'est 
ce  que  nos  documents  ne  permettent  pas  de  décider. 

On  connaît  également  des  tribunaux  alexandrins,  mais  pour 
une  époque  très  postérieure.  Ils  sont  mentionnés  dans  des 
textes  du  règne  d'Auguste,  qui  sont  pour  la  plupart  des  con- 
trats d'une  forme  particulière,  dits  auY^topYJae^,  adressés  à  ces 
tribunaux  '^.  Avec  l'archidicaste,  déjà  connu  par  Strabon,  on 
trouve  dans  ces  fonctions,  sous  Auguste,  Protarchos,  prési- 
dent du  xpiTYiptov,  et  Achœos,  président  du  xpr^Tv^piov  èv  i-^ 
«'jXyj  ^.  On  ne  voit  d'ailleurs  pas  très  bien  quelles  sont  les 
relations  entre  ces  diverses  cours  dont  la  compétence  à  l'égard 
des  aD^y^cùpr^Gziç  paraît  être  identique  et  qui  semblent  indépen- 
dantes les  unes  des  autres.  Mais  ce  qui  est  à  peu  près  certain, 
c'est  que  ces  tribunaux  —  qui  datent  sûrement  de  l'époque 
ptolémaïque  —  sont  des  cours  royales  et  non  pas  des  tribu- 
naux municipaux  '\ 


IV.  —  Si  l'on  peut  concevoir  des  cités  sans  autonomie  poli- 
tique et  judiciaire,  privées  par  conséquent  d'assemblées  où 
s'exprime  la  souveraineté  du  corps  des  citoyens  et  de  tribunaux 


1.  P.  Tor.,  4,  1.  9;  cf.  Gradenwitz,  Archiv,  III,  p.  27. 

2.  Schubart,  Archiv,  V,  p.  53.  Il  ne  faudrait  pas  croire  que  xpixrjpiov,  qui 
paraît  généralement  employé  pour  désigner  les  laocrites  et  les  chrématistes, 
désigne  les  tribunaux  royaux,  et  SixaTtrlpiov,  un  tribunal  municipal.  Le  xoivôv 
Sf/aatripiov  dont  Stefan  Waszynski  a  retrouvé  la  mention  dans  les  P.  Magd.^  et 
qu'il  a  étudié  {Bulletin  de  V Académie  des  Sciences  de  Cracovie,  oct.-nov.  1907, 
ei  Archiv,  V,  p.  1-23)  est  un  tribunal  royal.  Cf.  d'ailleurs  Schubart,  Archiv, 
V,p.  58,  n.  3.  Sur  la  question  de  l'autonomie  judiciaire  de  Ptolémaïs,  voir  aussi 
G.  Plauman,  loc.  cit.,  p.  30-31;  Schubart,  Klio,  X,  p.  54. 

3.  Ce  sont  les  papyrus  provenant  des  cartonnages  d'Abousir-el-Melaq.  Cf. 
particulièrement  Archiv,  p.  58  et  sqq. 

4.  Schubart,  l.  c,  p.  58. 

5.  Pour  l'archidicasle,  v.  plus  bas,  et  pour  les  autres,  Schubart,  l.  c. 
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qui  reçoivent  leur  juridiction  comme  une  délégation  de  cette 
souveraineté,  il  n'en  est  aucune  dont  l'administration  ne  soit 
assurée  par  des  magistratures  et  des  charges,  curatelles  [ir^iyd- 
A£tai)  et  liturgies  CkzizoupY^xi),  et  le  droit  de  revêtir  ces  magis- 
tratures, comme  l'obligation  d'assumer  ces  charges,  est  un  des 
privilèges,  comme  un  des  devoirs,  les  plus  importants  qui  dé- 
coulent du  droit  de  cité.  Pour  achever  de  définir  celui-ci,  il 
faut  donc  déterminer  le  caractère  de  ces  magistratures  et  de 
ces  charges. 

Il  est  clair  qu'il  diffère  dans  les  cités  autonomes  et  dans  les 
cités  sans  autonomie.  Là  c'est  du  corps  civique  que  la  souve- 
raineté émane  et  les  titulaires  des  àpyai  ne  peuvent  être  choisis 
que  par  le  peuple  ou  par  ses  représentants  K  Ici  les  archontes, 
sortes  de  délégués  du  pouvoir  central,  ne  sont  pas  à  vrai  dire 
de  véritables  archontes,  pas  plus  que  leur  ville  n'est  une  véri- 
table •ksXiç;  ils  peuvent  bien  remplir  exactement  le  même  rôle 
et  porter  les  mêmes  titres  que  dans  les  cités  autonomes,  mais 
la  nature  juridique  de  leur  pouvoir  est  essentiellement  autre, 
parce  que  ce  pouvoir  dérive  d'une  source  différente.  Cependant 
il  est  à  croire  qu'en  fait,  le  contraste  entre  les  ocpyai  véritables 
et  ces  fausses  7.pyjxi  qui  ne  sont,  en  dernière  analyse,  que  la 
délégation  du  pouvoir  central,  pouvait  être  grandement  atténué. 

Dotées  ou  non  d'assemblées  délibérantes,  les  cités  d'Egypte 
ont  en  effet  cessé  d'être  des  États  indépendants.  Ce  ne  sont 
plus  que  des  communes  et  les  pouvoirs  de  leurs  magistrats 
sont  limités  par  l'autorité  royale.  Peut-être  y  avait-il  à  cet 
égard  des  différences  entre  elles  ;  peut-être,  comme  plus  tard 
dans  l'empire  romain,  distinguait-on  des  villes  alliées  et  des 
villes  sujettes.  Il  nous  paraît  plus  raisonnable  pourtant  de 
croire  qu'elles  étaient  toutes  à  peu  près  également  soumises  à 
la  souveraineté  du  roi.  Le  droit  de  battre  monnaie  que  certaines 
auraient  quelque  temps  gardé  n'a  qu'une  importance  purement 
formelle  ;  d'ailleurs  ces  monnaies  sont  à  l'effigie  royale  et  les 
dates  n'y  sont  pas  données  suivant  une  ère  propre  à  la  ville, 
mais  suivant  le  comput  des  années  de  règne,  conformément  à 
l'usage  général  dans  tout  le  pays.  Et  comment  les  villes  échap- 
peraient-elles à  la  souveraineté  royale,  qui  a  pour  elle  la  force, 


1.  Dans  une  inscription  de  Ptolémaïs,  B.C. H.,  XXI,  p.  189,  n°  III,  j'ai  res- 
titué 1.  10-11  [[xJàX'.aTa  tï  iv  xai;  àp-/a(tptaia'.;) .  Ainsi  les  ap/ovT£;sont  élus  à 
Ptolémaïs  par  l'assemblée  du  peuple;  cf.   Plauman,  l.  c,  p.  30. 
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puisqu'elles  n'ont  peut-être  même  pas  de  milices  municipales? 
En  effets  l'hipparque  mentionné  dans  un  décret  des  Technites 
dionysiaques  de  Ptolémaïs,  et  qui  est  en  même  temps  prytane 
de  cette  ville,  est  un  officier  de  l'armée  royale,  non  un  com- 
mandant de  la  cavalerie  de  la  ville  '.  Les  t.okixvaoi  ^  d'une  ins- 
cription militaire  trouvée  à  Hermoupolis  Magna  sont  soit  les 
soldats  des  troupes  régulières  qui  jouissent  du  droit  de  cité 
à  Alexandrie  et  à  Ptolémaïs,  soit  le  corps  de  troupe  caserne 
dans  la  ville,  ou  chargé  de  la  police  urbaine  '^. 

11  est  évident  que  cette  autorité  royale  et  souveraine  devait 
s'exercer  d'abord  sur  la  nomination  des  magistrats  et  mettre 
à  peu  près  sur  le  même  rang  ceux  d'une  ville  autonome  et 
ceux  d'une  ville  privée  d'autonomie.  Dans  celle-ci,  les  ar- 
chontes étaient  créés  par  le  roi,  mais  ils  étaient  sans  doute 
désignés  d'après  des  règles  qui  permettaient  l'intervention  de 
la  commune:  on  peut  Finférer  de  tout  ce  que  l'on  sait  sur  la 
manière  dont  on  nommait  les  titulaires  des  charges  en  Egypte  ; 
on  conçoit  aisément  des  listes  dressées,  probablement  par  les 
archontes  mêmes,  avec  le  consentement  supposé  de  la  commune 
entière,  et  sur  lesquelles  le  roi  ou  ses  agents  choisissaient  '\ 
Dans  une  cité  autonome,  les  archontes  étaient  sans  doute  créés 
parle  peuple  ou  le  sénat,  mais  il  n'est  pas  trop  hardi  de  penser 
qu'on  se  serait  bien  gardé  de  nommer  qui  aurait  pu  déplaire  au 
prince  et  même  que  régulièrement  ces  choix  devaient  recevoir 
l'approbation  du  roi.  En  fait  donc,  la  différence  ne  devait  pas 
être  si  grande  entre  des  archontes  désignés  par  la  com- 
mune et  choisis  par  le  roi  et  des  archontes  choisis  par  la  com- 
mune, mais  investis  par  le  roi. 

Une  fois  les  archontes  nommés,  le  pouvoir  central  n'aban- 
donnait certainement  pas  tout  à  fait  l'administration  des  cités  aux 
cités  mêmes;  il  intervenait  par  ses  délégués.  Gomment  se  com- 
binaient dans  les  diverses  cités  d'Egypte  le  pouvoir  des  magis- 
trats de  la  commune  et  celui  des  agents  du  roi?  C'est  ce  qui 
resterait  à   montrer  pour  achever  de  donner  une  idée   de   la 


1.  B.  C.  IL,  IX,  p.  132,  Maspero-Miller  ;  SLrack,  86. 

2.  G.  Lefebvre,  Bull.  Soc.  arch.  Alex.,  X,  p.  190;  cf.  J.  Lesquier,  Rev.  PhiL, 
32  (1908),  p.   215,  1,  67. 

3.  Schubart,  Klio,  X,  p.  68-69  :  die  siàdlische  Truppenabiheiliing.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  salisse  d'une  milice  municipale.  rioÀiTixoî  ne  fait  pas  forcément  allu- 
sion à  une  cité,  et  ici  la  TcdXtç,  c'est  sans  doute,  Hermoupolis. 

4.  Sur  cette  procédure,  voir  ci-après,  ch.  m. 
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vie  politique  en  Egypte.  Malheureusement  nos  sources  sont 
très  pauvres  et  se  partagent  inégalement  entre  les  trois  ttsasiç. 
Elles  suffisent  pourtant  à  nous  révéler  qu'il  y  avait  entre  elles 
des  différences  essentielles.  Enumérons  d'abord  les  magistra- 
tures municipales. 

Naucratis  devait  avoir  gardé  ses  timouques  et  peut-être  sont- 
ils  mentionnés  dans  un  papyrus  du  Sérapéum  ^  Le  mot  se 
retrouve  à  Téos'^,  à  Sinope-^,  à  Marseille '%  c'est  un  terme  de 
la  langue  administrative  des  Ioniens  d'Asie  et  de  leurs  colonies. 
Il  faut  vraisemblablement  entendre  par  là  les  membres  d'un 
sénat  aristocratique  analogue  à  celui  de  Marseille.  Là  •'  le  con- 
seil (auvEcpicv)  est  présidé  par  une  commission  de  quinze  mem- 
bres (TupoeaiwTsç)  qui  est  chargée  de  l'expédition  des  affaires 
courantes  (xpo^eipa).  Dans  son  sein,  elle  choisit  trois  person- 
nages qui  la  dirigent  et  l'un  des  trois  a  un  pouvoir  prépondé- 
rant. Strabon  ne  nous  dit  pas  si  les  quinze  et  les  trois  portaient 
encore  le  nom  de  timouques  et  s'ils  ne  revêtaient  pas  des 
charges  particulières.  Y  avait-il  une  organisation  analogue  à 
Naucratis?  On  l'ignore.  A  côté  des  timouques,  il  semble  qu'on 
trouve  des  prytanes,  car  Hermias  mentionne  le  Prytanée  ;  nous 
connaissons  en  outre  le  gardien  des  archives  ou  j-j^YpaçcçûXa?  ^\ 

Les  prytanes  se  retrouvent  à  Ptolémaïs.  D'après  une  ins- 
cription du  iii^  siècle,  c'était  un  collège  annuel  de  six  membres  "' . 
Un  autre  texte  de  la  même  époque  parle  pourtant  d'un  pry- 
tane  à  vie  ^  et  des  graffitti  du  début  de  l'époque  romaine  d'un 
archiprytane  à  vie  'K  Quel  rapport  doit-on  établir  entre  ces 
témoignages  ?  C'est  un  problème  très  obscur.  Peut-être  cià  ^lou 

1.  P.  Paris,  60  bis,  1.  16  ;  cf.  G.  Lumbroso,  Recherches,  p.  222.  En  sens 
contraire,  Bouché-Leclercq,  Histoire  des  Lagides,  II,  p.  115, 

2.  G.  1.  Gr.,  3044  ;  Dittenberger,  0.  G.  I.  S.,  n"  309,  1.  12. 

3.  Dittenberger,  Sylloge\  603,1.  13. 

4.  Strabon,  179,  C  On  trouve  aussi  des  Timouques  en  Mcssénie,  cf.  Suid. 
s.  V. 

5.  G.  Gilbert,  Handhuch  der  griechischen  StaatsaUerthûmer,U,  p.  259-261  ; 
cf.  O.  Seeck,  Beitriige  ziir  alten  Geschichte,  I,  p.  148  ;  G.  Jullian,  Histoire  de 
la  Gaule,  I,  p.  434. 

6.  FI.  Pétrie,  Naukralis,  I,  p.  63  ;pl.  XXX,  3  ;  Dittenberger,  0.  G.  I.  S.,  120. 
Comme  Ta  bien  vu  Lumbroso  {Rendiconli  délie  reale  Academia  dei  Lincei,  XI, 
p.  584)  il  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  auyYpaço^jXa^  des  contrats  duFayoum 
qui  est  un  particulier.  Si  celui  de  Naucratis  n'était  pas  un  magistrat  ou  un 
fonctionnaire,  le  titre  ne  figurerait  pas  dans  une  dédicace. 

7.  B.  C.  H.,  XXI  (1897),  p.  189;  M.  L.  Strack,  Archiv,  I,  p.  202;  Dittenber- 
ger, 0.  G.  I.S.   48. 

8.  Dittenberger,  O.G.I.S.,  50,  cf.  51. 

9.  Strack,  Archiv,  L  p.  209,  n°  20  :  cf.   II,  p.  436,  n°  32  :  Pour  la  dale,  voir 
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indiquerait-il  simplement  une  sorte  d'honorariat.  Peut-être 
aussi  le  prytane  à  vie  a-t-il  les  mêmes  fonctions  que  le  pry- 
tane  annuel.  Mais  quelles  sont  ces  fonctions  ?  On  voit  qu  ils  pré- 
sident les  Assemblées,  rsxxAvjjia  et,  plus  particulièrement,  la 
|5i5'jAYi,  peut-être  comme  les  quinze  de  Marseille  président  le 
sjnedrion  des  timouques  (xpoeuTwisç)  ^  ;  on  ne  voit  pas  bien  si 
leur  rôle  est  purement  parlementaire  ou  s'ils  forment  aussi 
un  conseil  exécutif,  toujours  comme  les  quinze  qui  ont  un 
rôle  de  magistrats  exécutifs  (toutoiç  âè  -àxpixeipa  âioaeîv  osSoiai). 
Enfin  j^eut-être  l'archiprytane  est-il  comparable  aux  trois  de 
Marseille  ou  à  leur  président.  Mais  ce  sont  évidemment  là  des 
rapprochements  très  hasardés.  Ptolémaïs  avec  son  èxxXYjca  fait 
l'effet  d'une  cité  plus  démocratique  que  Marseille.  Un  autre 
document  mentionne  le  Ypa[j.[;.a-cù;  gojXvjç,  magistrat  sans  doute 
aussi  annuel,  et  que  certains  auteurs  considèrent  comme  un 
des  six  prytanes  2. 

On  connaît  mal  les  magistratures  municipales  d'Alexandrie. 
Il  est  d'ailleurs  probable  qu'il  faut  distinguer,  comme  on  l'a 
vu,  dans  la  ville,  au  moins  deux  communes  différentes  :  la 
communauté  juive  et  la  communauté  grecque.  Elles  avaient 
chacune  des  magistrats  pour  les  représenter  en  face  des  agents 
du  roi. 

Il  est  à  croire  que  la  commune  juive  avait  un  conseil,  ,3ojX-/j, 
Yspojab,  (TuvsSpiov,  à  l'image  de  celui  de  Jérusalem  ^.  Son  exis- 
tence n'est  pas  attestée  avant  Auguste  et  Philon  semble  même 
dire  qu'Auguste  en  fui  le  fondateur 4.  Mais  on  peut  admettre 
qu'il  s'agit  plutôt  dans  ce  passage  d'une  réorganisation  que 
d'une  création  nouvelle.  Le  Pseudo-Aristée  parle  des  higou- 
mèries des  juifs  (toiç  r^^r^o'^]^v)oiz  ajTwv').  Cette  expression  vague 
peut  désigner  les  membres  du  Conseil  ou  les  premiers  parmi 
ces  membres  ainsi  que  les  autres  magistrats  juifs  qui  d'ailleurs 
faisaient  peut-être  partie  du  sanhédrin  ;  il  est  permis  d'y  voir  un 


Inscr.   grsecœ,  1151,  et  Plauman,  loc.   ct7.,  p.  94,  n.  1.  Un  archiprytane  dans 
l'inscription  publiée  par  Schubart,  Klio,  X,  p.  54,  n.  2. 

1.  Plauman,  loc. cit. ^  p.  17  et  suivante  y  voit  surtout  des  présidents  de  la 
Boulé.  Pour  une  analyse  détaillée  des  décrets,  je  renvoie  à  mon  article  cité  du 
B.C. H.,  XXI,  à  Schubart,  Klio,  X,  p.  52-53  ;  et  surtout  à  Plauman,  p.  17  et 
suivantes,  voir  d'ailleurs  ci-après  p,  175-178. 

2.  Plauman,  loc.  cit..,  p.  18-19. 

3.  Bludau,  Juden  iind  Judenverfolgungen,  p.  15. 

4.  Philo.,  In.  Flacc,  10,  M.  527  ;  Bludau,  loc.  cit. 

5.  Pseudo-Aristeas,  389,  éd.  Wendland,  p.  81. 
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synonyme  des  motsa  chefs  du  sénat  »  (tupwtsjovtsç  tyJ;  yspou- 
(jioLç)  employés  par  Josèphe  ^ . 

Du  temps  de  Strabon  le  chef  de  la  «  nation  »  juive  à  Alexan- 
drie était  Vethnarque  2,  qu'il  faut  sans  doute  identifier  avec 
le  génarque  de  Philon -^  Cette  magistrature  date  certainement 
d'une  époque  antérieure  à  celle  de  Strabon.  «  11  administre  et 
juge  le  peuple,  il  veille  à  l'observation  des  contrats  et  des 
ordonnances,  comme  le  chef  d'une  commune  indépendante.  » 
Enfin  nos  sources  mentionnent  Valabarque,  sur  lequel  on  a  tant 
discuté.  Il  semble  bien,  malgré  une  opinion  souvent  défendue'*, 
que  l'alabarque  soit  différent  de  Varaharque,  et  que  ce  soit  un 
magistrat  juif  •*.  Doit-on  l'identifier  avec  l'ethnarque  ou 
génarque''*?  C'est  une  question  qu'il  est  bien  difficile  de  décider. 
En  tout  cas,  ces  magistrats  juifs  paraissent  identiques  à  ceux 
que  Philon  appelle  les  archontes  juifs.  Quelle  que  soit  l'étran- 
geté  de  ce  terme  ôcpyoiv  appliqué  à  des  Juifs,  l'expression  ne  se 
rencontre  pas  seulement  chez  les  écrivains  Israélites,  mais 
encore  dans  les  documents  ''. 

Les  magistrats  de  la  commune  grecque  nous  sont  aussi  mal 
connus.  La  liste  qu'on  lit  dans  Strabon  ^  est  sans  doute  exacte 
pour  son  époque,  mais  elle  est  vraisemblablement  incomplète. 
Il  faut  en  outre  distinguer  dans  cette  liste  les  fonctionnaires 
royaux  et  les  fonctionnaires  municipaux  ''.  Parmi  les  premiers, 


1.  Josèphe,  Bell.  Jiid  VII,  10,  1. 

2.  Strab.  ap.  Josèphe,  Ant.  Jud.,  XIV,  7,  2. 

3.  Philo.,  loc.  cit.  ;  Lumbroso,  Recherches,    p.  219, 

4.  Il  nous  est  impossible  d'entrer  dans  le  détail  de  cette  discussion  dont 
toute  une  partie,  basée  sur  des  étymologies  sémitiques,  échappe  à  notre  com- 
pétence. Dans  ce  sens,  cf.  Schiirer,  Zeitschrift  fur  ivissenschaftliche  Théologie^ 
1875,  p.  13  et  suivantes  ;  Geschichte  des  Volkes  Israels  in  Zeitalter  Jesu  Christi, 
III,  p.  88;  U.  Wilcken,  Gr.  Osir.,  I,  p.  350  et  p.  598  ;  Th.  Reinach,  Rev.  Et. 
jiiiv..,  XXVII,  1893,  p.  80;  S.  Kraus,  Jewish  Encyclopedy,  ï,  p.  315  ;  Brandis 
dans  Pauly  Wissowa,  s.  v.  Araharchia.  La  théorie  de  Lumbroso,  op.  cit.. 
p.  214  et  suivantes,  fait  de  l'alabarque  un  magistrat  juif,  dont  le  titre  devient 
celui  d'un  fonctionnaire  financier  à  l'époque  byzantine.  J.  P.  Mahaffy,  The 
Empire,  p.  357,  dérive  le  titre  d'arabarque  de  l'établissement  d'Onias  en  Ara- 
bie. 

5.  Marquardt,  Romische  Staaisverwaltunff,  2«  éd.  (1881),  p.  446  et  suiv.  ; 
Willrich,  Juden  und  Griechische  vor  d.  makkabeische  Erhebung,  1895,  p.  172; 
Rostow^zew,  Mitt.  d.  Arch.  Insl.  Rom.,  XII,  1897,  p.  76  et  suivantes  ;  O.  Seeck, 
dans  Pauly-Wissowa,  s.  v.  Alaharchia. 

6.  Dans  ce  sens,  Delaunoy,  Philon  d'Alexandrie,  écrits  historiques,  Paris, 
1870,  p.  170;  Lumbroso,  l.  c. 

1.  P.  Lond.,  III,  1177,  p.  183,  1.  57. 

8.  Strab.,  XVII,  C.  797  ;  v.  Bouché-Leclercq,  Histoire  des  Lagides,  III,  p. 
154.  ^ 

9.  Voir  ci-après,  ch.  ii,  p.  167-174. 
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on  doit  certainement  ranger  Varchidicastc^  dont  la  charge, 
quoi  qu'on  en  ait  dit,  n'a  pas  forcément  été,  à  l'origine,  une 
magistrature  municipale  ^  et  qui,  au  moment  où  nous  commen- 
çons à  le  connaître,  est  certainement  président  des  tribunaux 
royaux.  Il  en  est  vraisemblablement  de  même  de  Vhypomné- 
maiographe  et  peut-être  aussi  du  stratège  de  nuit,  en  sorte 
qu'il  ne  resterait  comme  magistrat  municipal  que  Yexégète^  qui 
est  bien,  en  effet,  le  chef  de  la  municipalité  grecque  -.  Il  est  pro- 
bable que  ce  n'était  pas  le  seul.  La  mention  de  Cosmètes  dans 
une  inscription  de  province  -^  laisse  supposer  qu'Alexandrie 
avait  aussi  ses  cosmètes  et  naturellement  ses  gy mnasiarques. 
Il  est  étrange  que  Strabon,  qui  parle  de  gymnase  \  ne  les  ait  pas 
mentionnés,  d'autant  plus  qu'à  l'époque  impériale,  on  voit  les 
gymnasiarques  prendre  le  pas  sur  tous  les  magistrats  munici- 
paux. Mais  il  y  a  eu,  sans  doute,  une  réorganisation  des  muni- 
cipalités au  début  de  la  conquête  romaine  -^  Les  autres  ar- 
chontes, dont  on  trouvera  la  liste  dans  un  chapitre  suivant,  ne 
se  sont  pas  encore  rencontrés  dans  nos  textes  d'époque  ptolé- 
maïque. 

Ces  àpxovTzq  grecs  voyaient-ils  leur  autorité  limitée  à  la 
commune  grecque,  au  corps  des  TuoÀLiai,  ou  leur  pouvoir  s'exer- 
çait-il sur  la  ville  entière?  Il  est  sûr,  d'abord,  que  la  commune 
juive  était  indépendante  de  la  grecque  ;  cette  indépendance 
absolue  était  possible  grâce  au  régime  du  ghetto.  Il  est  moins 
certain  que  les  non-citoyens  ne  tombassent  pas  en  quelque 
manière  sous  l'autorité  et  la  juridiction  des  apyQv^eç.  On  peut 
les  concevoir,  en  effet,  comme  ayant  pouvoir  sur  la  ville 
entière  et  les  indigènes  comme  tous  les  non-citoyens  auraient 
été  soumis  aux  règlements  qu'ils  édictaient  ou  faisaient 
appliquer.  C'était  peut-être,  pourtant,  l'originalité  de  la 
ville  d'Alexandrie,  que  le  manque  d'unité  municipale  et  il  est 
possible  que  les  indigènes  et  les  non-citoyens  aient  formé  une 
communauté  à  part,  naturellement  sans  l'ombre  d'autonomie, 
un   groupe  de     sujets    obéissant  directement  aux  agents   du 

1.  Voir  ci-après,  ch.  ii,  p.  168-170. 

2.  Voir  ci-après,  p,  173-4.  Sur  rhypomnématographe,  cf.  Strack,  Archiv,  II, 
p.  556  ;  Dittenberger,  O.G.7.S.,  I,  p.  226  et  652. 

3.  Voir  ci-après.  Le  titre  y^pa^rtapyoç  se  rencontre  d'ailleurs  dans  les  inscrip- 
tiens  alexandrines,  cf.  Neroutsos,  ancienne  Alexandrie^  p.  98,  n.  10,  et  Schu- 
bart,  Klio,  X,  57-58,  n.  ' . 

4.  Strab.,  XVII,  G.  795;  voir  Lumbroso,  VEgitto,  2«  éd.,  p.  111. 

5.  Voir  ci-après,  p.  75,  113,  165,  etc. 
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pouvoir  central  K  Malheureusement  ce  n'est  là  qu'une  hypo- 
thèse, mais  on  sent  que  cette  disposition  aurait  fortifié  le  pou- 
voir royal  sur  cette  ville  si  grande,  si  populeuse,  si  tumul- 
tueuse qui  se  serait  ainsi  trouvée  divisée. 

On  est  mal  renseigné  sur  la  manière  dont  ce  pouvoir  s'exer- 
çait sur  les  cités  d'Egypte.  Mais  il  est  évident  que  leur  auto- 
nomie était  limitée  par  lui.  Sans  doute  les  Ptolémées  n'ont  dû 
bouleverser  ni  le  droit  public,  ni  le  droit  privé  desNaucratites  -, 
et  on  peut  croire  qu'ils  ont  laissé  une  certaine  initiative  aux 
citoyens  de  Ptolémaïs.  On  voit  le  sénat  et  le  peuple  de  cette 
cité  voter  des  décrets  ('Vr^(pi;7[j.aTa)  -^  et  dans  ces  décrets,  il  est 
fait  allusion  à  des  lois  propres  à  la  ville.  Sur  quels  domaines 
s'exerçait  l'activité  législative  de  la  cité  ;  nous  ne  le  savons 
pas  exactement.  11  est  possible  qu'elle  ait  réglé  elle-même, 
comme  son  administration  intérieure,  certains  principes  de 
son  droit  public,  religieux  et  privé  ^.  Mais  les  lois  et  les 
mesures  qu'elle  édictait  ne  devaient  certainement  pas  être  en 
contradiction  avec  la  volonté  royale;  comment  cet  accord 
était-il  assuré?  On  l'ignore;  mais  si  nous  voyons  la  cité  opé- 
rer d'elle-même  une  révolution  assez  considérable  dans  sa 
constitution  ^,  les  rares  textes  connus  nous  laissent  aussi  devi- 
ner la  manière  dont  l'influence  royale  pouvait  s'exercer.  Les 
magistrats  de  la  ville  recevaient  peut-être,  —  comme  nous 
l'avons  supposé  —  l'investiture  du  roi  ;  en  tout  cas,  on  cons- 

1.  Peut-être  aussi  se  rattachaient  seuls  à  la  commune  grecque  ceux  qui 
étaient  Hellènes  sans  être  citoyens. 

2.  Schubart,  Klio,  X,  p.  51-52. 

3.  Id.,  Ihid.,  p.  44.  Il  rejette  à  bon  droit,  pour  i]^Yicpia[i.aTa,  le  sens  de  novorum 
regum  constiiutiones  que  proposait  Naber,  Archii\  III,  p.  6. 

4.  Plauman,  loc.  cit.,  p.  30.  Ces  lois  font  partie  certainement  des  TzoXiTtxol 
vo[xot.  Cf.  Schubart,  Klio,  l.  c,  p.  44-46.  Je  suis  pourtant  tenté  de  donner  à  ces 
termes  un  sens  plus  large  que  Schubart.  Les  ttoXiti/oi  vdu.ot,  puisqu'elles 
devaient  s'appliquer  aussi  à  des  ttoXei;  sans  autonomie,  n'émanaient  pas  seu- 
lement des  organes  politiques  des  cités  ;  le  roi  en  édictait  certainement.  Le 
terme  signifie,  à  mon  sens,  d'une  manière  générale,  lois  qui  s'appliquent  aux 
rdXet;  et  il  s'est  étendu,  au  moins  avec  le  temps,  aux  lois  concernant  les  métro- 
poles, et  même  aux  lois  relatives  à  tout  l'élément  hellénique.  Il  s'oppose  ainsi  à 
èyy toptot  vdfAOt.  Sur  le  sens  large  de  izolnixoç,  à  l'époque  hellénistique,  cf.  Diod., 
18,  12,  2  où  les  termes  arpaxicoiai  tzoXitixoî  s'appliquent  aux  soldats  recrutés  en 
Macédoine  propre.  Pour  le  droit  religieux,  je  songe  à  l'hypothèse  de  Schubart, 
Archiv,  V,  p.  76,  n.  3,  qui  fait  de  P.  Fay.,  22,  un  décret  de  Ptolémaïs.  Ce 
texte  mentionne  des  ôsati-o^uXa/e;  et  des  UpoO-j-at.  On  peut  voira  son  sujet 
Plauman,  l.  c,  p.  13-17. 

5.  Dittenberger,  O.G.y.S.,  48.  Il  est  d'ailleurs  possible  que  l'influence  royale 
se  soit  fait  sentir  dans  ces  réformes,  sans  laisser  de  traces  dans  le  décret. 
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tate  plusieurs  fois  que  de  hauts  fonctionnaires  du  royaume 
revêtent  les  charg-es  de  la  cité  ^ .  Le  roi  agissait  aussi  par  ses 
ambassadeurs  ou  délégués. 

Un  décret  -  nous  montre  le  Peuple  couronnant  un  certain 
Antiphile,  envoyé  de  Ptolémée  Evergète  P'";  on  lui  accorde 
même  le  droit  de  cité  ;  le  texte  nous  dit  qu'il  a  donné  des  jeux 
dignes  du  roi  et  de  la  ville,  mais  la  première  partie  des  consi- 
dérants manque  et,  à  supposer  que  la  mission  déclarée  du  per- 
sonnage fût  simplement  d'ordonner  des  fêtes,  on  peut  croire 
qu'il  avait  à  traiter  des  questions  plus  sérieuses.  Le  cas 
d'Antiphile  n'est  pas  isolé  ;  le  même  texte  nous  montre  la  cité 
préoccupée  de  recevoir  noblement  les  ambassadeurs  royaux. 

De  plus,  certains  services  administratifs  étaient  peut-être 
entre  les  mains  d'agents  du  pouvoir  central  :  une  inscription  ^ 
mentionne  un  ciû'.y.y;i7^ç,  titre  qui  convient  à  un  délégué  per- 
manent du  roi  aussi  bien  qu'à  un  magistrat  de  la  cité.  Mais 
le  passage  est  mutilé.  Il  paraît  pourtant  plus  probable  que, 
dans  cette  ville  autonome,  l'indépendance  de  l'administration 
municipale  était  respectée  dans  la  forme.  Par  ses  ambassa- 
deurs d'ailleurs,  le  roi  ne  devait  avoir  aucune  peine  à  y  faire 
transformer  ses  ordonnances  en  décrets  ^*.  Il  est  possible  égale- 
ment que,  dans  la  suite,  les  libertés  de  la  cité  aient  été  plus 
restreintes. 

A  Naucratis,  pareillement,  une  inscription  fait  connaître  un 
oîxov6;j.sc;^;  ce  titre  est  porté  au  iii^  siècle  par  d'importants  fonc- 
tionnaires de  l'administration  royale  des  finances.  M.  Bouché- 
Leclercq  a  suggéré  l'idée  que  cet  économe  de  Naucratis  était 
aussi  un  représentant  permanent  du  roi.  On  se  rappellera  que 
les  Attalides  avaient  leurs  agents  dans  les  villes  libres,  leurs 

En  outre,  Naucratis  et   Ptolémaïs    avaient  une  garnison  ^ 

1.  Pour  les  textes,  cf.  Plauman,  loc.  cit.,  p.  28-29, 

2.  B.C. H.,  XXI  (1897),  p.  187;  Sirack,  Archiv,  I,  p.  203  et  suivantes  ;  Ditten- 
berger,  O.I.G.S.,  49. 

3.  B.C.H.,  XXI,  1897,  p.  189  ;  Strack,  Archiv,  I,  p.  202  ;  Dittenberger,  O.G.I.S., 
48.  Dioecètes  royaux  dans  les  villes  du  Pont,  Kuhn,  Verfassung,  II,  p.  125. 

4.  Schubart,  Archiv,  V,  p.  93. 

5.  Naukratis,  II,  p.  69,  d'après  G.  Merriam,  Amer.Journ.  Arch.,  1886,  p.  151. 
Kdtxojv    ' AaxX-f]T:iddo'j    oixovdtjio;    xôjv    y.axx   Najxpaiiv  (Philopator). 

6.  Holleaux,  B.C.H.,  17  (1893),  p.  52;  R.E.G.,   1897,  p.  446;  Dittenberger, 
O.G.I.S.,  329,  1.  35. 

7.  Pour  Naucratis,  cf.  ci-dessus,  p.  6,  n.  2  ;   pour  Ptolémaïs,  Plauman,  loc. 
cit.,  p.  31-32. 
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capable  de  maintenir  une  ville  rebelle  et  leur  dépendance  était 
assurée  au  point  de  vue  religieux,  —  au  moins  pour  Ptolémaïs 
—  par  le  culte  royal,  dont  le  roi  nommait  le  prêtre  ^,  et  par 
le  contrôle  permanent  qu'il  exerçait  sur  les  autres  cultes  2. 

Pour  Alexandrie  on  peut  répondre  avec  plus  de  certitude. 
Le  véritable  gouverneur  de  la  ville,  c'est  le  roi  qui  y  réside. 
Son  autorité  s'exerce  par  l'intermédiaire  d'agents  qui  nous  sont 
mal  connus.  Le  stratège  de  nuit,  de  Strabon,  est  peut-être  un 
de  ces  fonctionnaires.  Le  stratège  de  la  ville  en  est  un  autre. 
On  peut  se  demander  seulement  si  son  autorité  n'est  pas  limitée 
aux  indigènes  et  aux  non-citoyens  ;  mais  dans  le  cas  même  où 
elle  ne  dominerait  pas  celle  des  ap)(ovr£ç  et  s'exercerait  dans  un 
domaine  distinct  du  leur,  ceux-ci  avaient  certainement  à 
compter  avec  d'autres  représentants  de  la  puissance  royale. 

Ainsi  les  rapports  du  pouvoir  royal  et  des  cités  paraissent 
avoir  varié  avec  les  villes  et  les  temps  ;  mais  l'attitude  du  roi 
à  l'égard  des  cités  a  toujours  été  bien  certainement  celle  d'un 
maître.  Leur  dépendance  à  son  égard  est  nettement  marquée  par 
le  culte  municipal  des  rois,  au  moins  à  Alexandrie  et  à  Pto- 
lémaïs ;  si  peut-être  au  début  les  libertés  des  cités  ont  été  plus 
étendues  que  dans  la  suite,  il  est  bien  probable  qu'elles  n'ont 
jamais  formé  de  véritables  Etats  dans  l'Etat  :  pour  être  séparé 
du  pays  égyptien,  le  domaine  des  -KÔXsiq  n'en  fait  pas  moins 
partie  du  royaume  et  une  expression  comme  celle  qu'em- 
ployaient les  Séleucides  pour  désigner  les  cités  de  leur  empire, 
al  èv  -ri  yjiipoc  ts  y.ai  èv  cru[jt.[j.a}({a  izbXziç  ^,  a  toujours  été  inappli- 
cable à  celles  du  royaume  des  Ptolémées  ^. 

A  l'intérieur  des  cités,  la  vie  municipale  avait  d'ailleurs,  en 


1.  Sur  ce  culte,  voir  maintenant  Plauman,  loc.  cit.,  p.  39-54.  A  côté  du  culte 
éponyme  de  Ptolémée  Soter,  il  y  avait  à  Ptolémaïs  un  culte  municipal  du 
©côç  Swrrjp. 

2.  Inscr.  Golenischeff,  publiée  par  Pridik,  Schubart,  Klio,  X,  p,  5i-55,  n.  2, 
Plauman,  loc.  cit.,  p.  35,  qui  montre  que  le  roi  seul  pouvait  déclarer  un  temple 
àTcXÈ;  /.aï  àc;u)vOv. 

3.  Dittenberger,  O.G.I.S.,  I,  221,  1.  45. 

4.  Ainsi  la  définition  donnée  par  B.  Hiïnerwadel,  Forschung.  z.  Geschichle 
des  Kônigs  Lysimachos,  p.  127,  de  la  domination  d'Antigone  sur  les  États  hellé- 
niques «  une  hégémonie  sur  une  confédération  formée  de  territoix-es  royaux  et 
de  villes  autonomes  »  ne  saurait  convenir  à  l'Egypte.  D'ailleurs  sur  la  portée 
de  cette  définition  v.  J.  Kaerst,  Gesch.  des  Hellenislischen  Zeitalter,  p.  353  et 
suivantes. 
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INTRODUCTION 


Egypte,  les  mêmes  couleurs  que  dans  le  reste  du  monde  hellé- 
nique. Tout  ou  presque  tout  dans  leurs  constitutions  est  grec. 
Ajoutons  que  les  mœurs  y  sont  grecques  comme  les  magistra- 
tures. Le  gymnase  est  le  centre  de  l'éducation  hellénique  ;  même 
les  indigènes  et  les  orientaux  s'hellénisent  rapidement.  Le  fait 
a  été  souvent  mis  en  lumière  pour  ceux  qui  semblaient  le  plus 
éloignés  de  l'hellénisme,  je  veux  dire  pour  les  Juifs.  Alexan- 
drie, malgré  sa  population  cosmopolite,  malgré  tant  de  traits 
qui  la  distinguent  des  autres  villes  grecques,  n'aurait  pas  joué 
le  rôle  qu'elle  a  joué,  si  elle  n'avait  pas  été,  avant  tout,  une 
cité  hellénique. 


II 


LE    NOME 

I.  —  Le  contraste  est  grand  lorsque  des  cités  grecques  nous 
passons  aux  villes  du  pays  proprement  égyptien,  domaine  de 
ce  que  Ton  peut  appeler,  avec  Droysen,  l'élément  ethnique, 
aux  métropoles  et  aux  bourgs  du  nome.  Ces  villes  égyptiennes 
sont,  on  le  comprend,  infiniment  plus  nombreuses  que  les 
cités  grecques.  Entre  elles  est  répartie  une  des  populations 
les  plus  denses  du  monde.  Diodore  l'évalue  à  plus  de 
sept  millions  d'âmes,  ^  qui  vivaient,  si  l'on  en  croit  le  même 


1.  Diod.,  I,  31,  8,  donne  ce  chiffre  pour  l'époque  ancienne,  c'est-à-dire 
pharaonique,  xô  jxsv  7:aXatdv.  De  son  temps  ("/.aO'rjfxaç),  d'après  les  manuscrits, 
il  évaluerait  la  population  à  3.000.000.  Wilcken,  Gr.  Ost.,  I,  p.  489,  admet  une 
faute  dans  les  manuscrits  et  pense  que  le  chiffre  de  7.000.000  s'applique  aussi  à 
la  population  égyptienne  du  temps  de  Diodore  (60  à  56  av.J.-C).  Be\och{Bevôl- 
keriing,  p.  256)  admet  le  chiffre 3.000.000,  mais  se  demande  {Archiv,  II,  p.  256), 
si  c'est  celui  du  temps  de  Diodore  ou  celui  du  temps  de  sa  source,  Hécatée 
d'Abdère,  qui  vivait  vers  300.  A  priori,  il  semble  que  vers  300,  époque  de 
prospérité  pour  lÉgypte,  elle  devait  être  plus  peuplée.  Les  objections  gram- 
maticales que  Wilcken,  l.  c,  fait  au  texte  traditionnel  de  Diodore,  semblent 
très  fortes.  Ce  qui  n'empêche  pas  d'ailleurs  que  de  grandes  variations  dans  le 
chiffre  de  la  population  aient  dû  se  produire  au  cours  du  temps.  Lumbroso, 
Becherches^  p.  72,  donne  pour  l'époque  moderne  les  chiffres  suivants  :  «  fin 
du  xviii"  siècle,  2.500.000  h.  ;  milieu  du  xix%  2.000.000.  ..  En  1882  :  6.818.000. 
Le  recensement  de  1897  (du  Caire  à  Ouadi  Ilalfa)  accuse  9.734.405,  mais  il 
faut  défalquer  112.574  étrangers  et  peut-être  aussi  601.427  bédouins,  pour  avoir 
le  chiffre  d'indigènes  9.020.404,  seul  peut-être  comparable  avec  les  chiffres 
antiques,  qui  ne  devaient  comprendre  ni  les  nomades,  ni  les  étrangers  de 
passage.  Le  témoignage  de   Josèphe,  Bell.  Jud.,  II,  16,   4,  §  385,  qui  donne  à 
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historien  dont  le  témoignage  semble  répéter  celui  des  vers 
souvent  cités  deThéocrite,  dans  trente  mille  villes  ou  villages  K 

Quelle  que  soit  la  confiance  que  méritent  ces  chiffres,  ils 
expriment  tout  au  moins  une  impression  des  anciens,  confirmée 
pour  nous  par  les  documents.  Dans  FArsinoïte  qui  est  le 
nome  dont  la  topographie  est  la  mieux  connue,  les  villages 
paraissent  avoir  été  pressés  les  uns  contre  les  autres  -.  C'était 
sans  doute  un  des  districts  les  plus  peuplés  :  mais  il  y  avait 
dans  le  Delta  ou  dans  la  Moyenne  Egypte  des  nomes  certaine- 
ment aussi  riches. 

Cette  abondance  de  villes  et  de  villages  ne  s'explique  pas 
seulement  par  la  fécondité,  si  célébrée,  de  la  race  ^.  Les 
sept  millions  d'hommes  que  Diodore   attribue  à  la  vallée  du 


lÉgyptc  7.500.000  habitants  est  plus  discutable.  C'est  sur  lui  que  s'appuient 
en  partie  les  calculs  de  v.  Hartel,  Uber  griechischen  Papyri  Erzh.  Rainer, 
p.  2*2  et  p.  58  n.  21.  La  phrase  wç  ïveartv  èx  Triç  xaO'£/.aaT7]v  xsçaXTjv  eîaçopàç 
T£xuLr|paa8ai  a  fait  penser  que  Josèphe  calculait  la  population  d'après  le 
produit  de  la  capitation  (cf.  U.  \\^ilcken,  Griechische  Ostraka,  I,  p.  239).  Mais 
depuis  que  l'on  sait  par  un  P.  Rainer  (C.  Wessely,  Studien,  IV,  p.  71,  col,  12; 
cf.  U.  Wilcken,  Archiv^  III,  p.  557)  que  les  femmes  étaient  vraisemblablement 
exemptes  de  capitation,  on  a  songé  à  un  autre  impôt,  comme  la  taxe  sur  le 
sel  ou  sur  l'huile  (cf.  C.  Wachsmuth,  Zwei  Kapitel  ans  der  Revôlkeriingsta- 
tistik  der  allen  Welt,  Klio  III,  p.  272-280)  ;  on  a  même  émis  l'hypothèse  que 
Josèphe  avait  pu  consulter  des  listes  de  population  (Id.,  ibid.).  Contre  ces 
diverses   interprétations,  voyez  U.  Wilcken,   ylrc/iju,  IV,  p.  231-232. 

1.  Théocritc,  XVII,  v.  82-87.  Le  poète  dit  exactement  :  «  trois  fois  cent,  trois 
fois  mille,  trois  fois  dix  mille,  trois  fois  deux,  et  trois  fois  neuf»  ce  qui  fait 
33333  ;  mais  c'est  là  un  nombre  mystique.  Cf.  Cholmeley,  édit.  de  Théocrite, 
p.  372.Diod.,  1,31,  6  :  lr,i  [xèv  yàp  xwv  àpyai'tov  ypdvtov  sTye  xwaa;  àÇtoXdyouç 
xal  TcdXs'i;  tzXsio'jç  twv  p-upt'wv  xaî  oxxaxtay  iXi'oiv,  wç  èv  xaï;  ispaïç  àvaypacpai;  opàv 
's'ait  xaTaxc-/wp'.a(jL£vov,  Itù  8e  IlToXeaafou  xou  Aayou  TrXet'ou;  twv  xptaaupttov 
f|piO[x7]0yi7av,  (>)V  tÔ  nXffio^  ?»ia[j.£ij.£vr|X£v  £u)ç  to>v  xaG'  rjfxà;  ypôvM'j.  Cf.  Beloch, 
Revôlkeriing,  p.  256;  Wilcken,  Gr.  Ost.,  I,  p.  488.  Hérod.,  II,  177,  donne  20.000 
pour  l'époque  d'Amasis.  Sur  les  rapports  du  témoignage  de  Théocrite  et  de 
Diodore,  Lumbroso,  7?ec/jerc/ies,  p.  71. 

2.  FI.  Pétrie,  Ulahan,  Kahun,  Guroh.,  p.  30  (1891),  évalue  la  population  du 
Fayoum  à  cette  époque  à  150.000  âmes;  et  pour  l'époque  romaine  à  250.000. 
Pour  le  nombre  des  villages,  voyez  C.  Wessely,  die  Topographie  et  Grenfell 
et  Hunt,  Teblunis,  II,  appendice  II.  D'après  Wessely,  les  textes  mentionnent 
pour  l'époque  ptolémaïque,  89  villages,  141  pour  l'époque  l'omaine  du  i*""  siècle 
à  500  ans  après  Jésus-Christ,  198  pour  l'époque  byzantine.  Grenfell  et  Hunt  en 
comptent  165  avant  400,  et  170  pour  l'époque  byzantine.  Ces  chiffres  sont  loin 
de  la  réalité.  Si  les  chiffres  de  l'époque  byzantine  sont  plus  élevés,  c'est  parce 
que  nos  papyrus  de  cette  époque  sont  plus  nombreux.  En  fait,  la  décadence 
du  Fayoum  commence  au  n"  siècle  après  Jésus-Christ  (Grenfell-Hunt,  Tebt., 
II,  p.  360).  Au  début  du  xix*  siècle,  le  Fayoum  ne  comptait  que  69  villages 
{Descr.  de  l'Egypte,  I,  p.  80). 

3.  V.  Lumbroso,  Recherches,  p.  47-48. 
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Nil,  auraient  pu  vivre  épars  sur  une  grande  étendue  de  ter- 
ritoire, si  rinondation  ne  les  avait  forcés  à  se  grouper.  Pen- 
dant quatre  mois,  les  champs  sont  transformés  en  un  lac  ;  le  fel- 
lah ne  s'installera  donc  pas  sur  son  champ,  mais  il  abritera  sa 
demeure  dans  des  villages  protégés  que  l'inondation  ne  peut 
atteindre.  Les  auteurs  affirment  que  les  villages  sont  construits* 
en  Egypte  sur  des  éminences  naturelles  ou  artificielles,  sur  des 
AÔçoi,  qui  deviennent  autant  d'îles  à  la  saison  des  hautes  eaux  *. 
Ces  Xcç/ci,  ne  sont  sans  doute  souvent  si  apparents  que  parce 
qu'ils  sont  formés  en  grande  partie  des  décombres  accu- 
mulés par  des  ruines  successives  -,  mais  l'impression  que 
les  auteurs  nous  ont  transmise  est  juste,  et  les  villages 
égyptiens,  fortement  ramassés  sur  eux-mêmes  -',  sont  comme 
des  îlots  dans  la  plaine  sans  abri. 

Théocrite  confond  les  villes  et  villages,  les  tïoasiç  et  les 
xa)[j.ai,  que  Diodore,  au  contraire,  distingue  exactement.  A  côté 
des  cités  grecques,  seules  les  métropoles  des  nomes  méritent 
le  nom  de  r.bXeiq  ;  encore  faut-il  prendre  ce  mot  dans  une 
acception  purement  géographique.  A  ce  point  de  vue,  il  n'y  a 
pas  de  différences  essentielles  entre  la  ville  grecque  et  la  ville 
égyptienne  et  les  villages  ne  diffèrent  de  cette  dernière  que 
par  les  dimensions.  C'est,  avant  tout,  une  agglomération  de 
maisons  et  de  monuments,  traversée  de  rues  et  coupée  de 
places,  limitée  par  une  ceinture  de  terrains  incultes  et 
non  bâtis  (-irsptŒTaaiç)  ^,  et  généralement  enfermée  dans  une 
muraille^.   Au  delà   des    murailles  sont  les  faubourgs,  mai- 


1.  Strab.,  XVII,  I,  4,  C.  788-789. 

2.  V.  plus  bas,  ch.  III,  p.  203. 

3.  Dans  l'Éjjypte  moderne,  les  villages  sont  souvent  très  petits,  mais  les 
habitations  y  sont  serrées  les  unes  contre  les  autres  et  il  est  extrêmement  rare, 
entre  deux  agglomérations,  de  rencontrer  une  habitation  isolée.  D'après  les 
témoignages  cités,  le  nombre  des  villes  et  villages  semble  avoir  augmenté  de 
l'époque  saïte  à  l'époque  grecque  (cf.  Bouché-Leclercq,  Hist.  des  Lagides,  I, 
p.  240).  Le  nombre  des  villes  avait  pu  baisser  à  la  fin  de  la  dynastie  ptolé- 
maïque  (sur  la  misère  de  ce  temps,  voir  C.  /,  Gr.  4717,  et  Bouché-Leclercq, 
l.  c,  II,  p.  217),  mais  il  avait  dû  augmenter  sous  les  Romains,  cf.  Strab.,  XVII, 
C.  798  ;  Mommsen,  Rom.  Gesch.,  Y^,511,  trad.  fr.,  XI,  p.  189.  Lumbroso  attribue 
le  développement  des  villes  à  l'activité  industrielle  (iîec/ierc/ies,  p.  72).  Les  villes 
sont  surtout  nombreuses  en  Basse-Egypte  {ihid..,  p.  73). 

4.  P.  Tebt.,},  14,  1.19;  27,  1.  6,  50  ;  60, 1.  4  ;  84,  1.  6;  86,  1.  2;  151,  222  et  van 
Herwerden,  Lexicon  suppletor.,  app.,  p.  170,  s.  v.  Pour  la  Tiepiaxaaiç  des  métro- 
poles, V.  B.  G.  U.,  933  (Pathyris). 

5.  Kahun  est  ainsi  entourée  de  remparts;  cf.  FI.  Pétrie,  Illahun,  Kahun  and 
Guroh,  pi.  XIV.  Certains  villages  ont  à  se  défendre  des  incursions  de  bédouins. 
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sons  et  champs  [-izpodtjiEioi  ^  Tusoia)  2,  qui  se  rattachent  encore 
à  la  ville  et  forment  avec  la  ville  proprement  dite  la  circons- 
cription urbaine  (èvopu  xfjç  ttsXsu);  xal  twv  xwiawv  '^).  Sans  doute 
les  villes  dideraient  d'aspect  selon  leur  importance,  leur  site, 
le  caractère  de  leurs  habitants.  Alexandrie,  la  capitale, 
construite  d'un  seul  coup  par  Dinocrate  ^,  Ptolémaïs  peut- 
être,  trop  mal  connue  pour  qu'on  en  puisse  rien  dire  de  certain, 
se  distinguaient  par  la  régularité  de  leur  tracé,  leurs  voies 
monumentales,  leurs  maisons  en  pierre,  des  vieilles  villes 
égyptiennes  comme  Hermoupolis  ou  Crocodilopolis-Arsinoé, 
avec  leurs  entassements  d'étroites  maisons  en  briques  crues, 
leurs  ruelles  sinueuses,  leurs  tas  d'ordures  (y.oTupbi,  xo7:pwv£ç)  '^^ 
près  des  murailles  ou  même  au  coin  des  chemins  ;  mais  la 
vieille  cité  de  Naucratis  devait  ressembler  beaucoup  aux  villes 
indigènes.  En  tout  cas,  dans  les  villes  grecques  comme  dans 
les  égyptiennes,  on  retrouve  ces  deux  éléments  essentiels  :  la 
ville  ou  village  proprement  dits,  divisés  en  quartiers  ^^  et 
entourés  d'une  enceinte,  et  au  delà  de  l'enceinte,  la  campagne 
suburbaine  et  quelquefois  les  faubourgs. 

Mais,  si  semblables  d'aspect  qu'on  les  imagine,  au  point  de 
vue  juridique,  ni  les  xo)[j.a'.,  ni  même  les  TuiXsiç  égyptiennes  ne 
sont  comparables  aux  cités  grecques.  Chacune  de  celles-ci 
forme  un  ensemble  indépendant  pouvant  vivre  de  sa  vie 
propre.    Qu'elle  soit  réduite  à  une  ville  et   à  ses  faubourgs, 

On  a  signalé  le  rôle  des  tours  de  garde,  (xaySwXa,  pour  lesquelles  on  faisait 
payer  un  impôt,  u;c£p  ji-aySoiXtov.  Les  murailles  sont  naturellement  percées  de 
portes. 

1.  C.  I.  Gr.^  4957,  1.  i9  (le  mot  est  peut-être  employé  ici  métaphoriquement); 
B.  G.  U.,  303, 1.  11  (586)  ;  P.  Grenf.,  II,  70,  1.  3  (269)  ;  71, 1.  2  (244,  '  loiTôiv  ;ûoXiç)  ; 
P.  Lond.,  113,  3,  1. 1  ;  1,  p.  207  (vi"  s.  Arsinoé)  ;  B.  G.  f/.,  364, 1.  7  (vi«  s.,  Arsinoc). 
Ces  textes  sont  d'assez  basse  époque,  mais  on  peut,  sans  audace,  penser  que 
les  villes  de  l'époque  ptolémaïque  avaient,  elles  aussi,  des  faubourgs. 

2.  Le  terroir  de  la  ville  ou  des  villages  se  divise  en  cantons  qui  portent  le 
nom  de  tottoi,  et  quand  ils  sont  plus  grands  de  TrsSia  ;  cf.  Grenfell-Hunt, 
Tebtunis,  II,  p.  365. 

3.  Cette  expression  est,  il  est  vrai,  connue  seulement  par  des  textes  tardifs  ; 
P.  Leipz.,  64,  1.  44  (368);  cf.  B.  G.  U.,  831,  1.  9-10.  Dans  les  premiers  siècles 
romains  on  dit  plutôt  £v  r.Vjioiç,  par  ex.  B.  G.  f/.,  759, 1.  9,  et  c'est  probablement 
l'usage  ptolémaïque.  Suvopi'a  désigne  sous  TEmpire  la  limite  entre  deux  bourgs, 
B.  G.  U.,  831,1.  9-10. 

4.  Vitruve,  II,  prae/".,  4. 

5.  G.  P.  R.,  4,  1.  12  et  34;  Mitt.  P.  Rainer,  IV  p.  52;  v.  U.  Wilcken,  Archiv, 
II,  p.  311  et  la  n.  1,  et  en  général  tout  ce  que  dit  Wilcken,  dans  ce  travail,  sur 
les  ruines  égyptiennes,  p.  296  et  suivantes. 

6.  a[i.<po8a.  Le  mot  est  seulement  connu  pour  l'époque  romaine,  v.  ci-après. 
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comme  Alexandrie,  ou  qu'elle  comprenne  un  territoire  rural, 
comme  peut-être  Naucratis  et  Ptolémaïs,  la  cité  forme  un 
tout  complet,  les  dèmes  ruraux,  quand  il  y  en  a,  s'ajoutant, 
aux  dèmes  urbains  dont  ils  ne  diffèrent  pas  essentiellement 
par  la  constitution.  Ses  magistrats  reconnaissent  sans  doute 
la  souveraineté  royale,  mais  la  cité  a  ses  lois  propres  et  reste 
en  dehors  du  réseau  administratif  qui  couvre  l'Egypte  entière  : 
elle  échappe  à  l'autorité  des  fonctionnaires  du  nome  et  forme, 
en  face  du  nome,  une  unité  distincte  ^  Il  n'en  est  nullement 
de  même  des  xw^xai  et  des  tîoXsiç  égyptiennes  ;  le  véritable 
titre  de  ces  xôXeiç  est  celui  de  métropole  ou  chef-lieu  du  nome 2. 


1.  Comparez  au  Moyen  Age,  la  distinction  entre  les  Villes  et  le  Plat-Paj-s. 

2.  En  égyptien,  la  métropole  s'appelle  Nouit,  cf.  Maspero,  Histoire  despeuples 
de  l'Orient,  p.  25  ;  en  grec,  [xr]Tpd7coXi;  ;  ctC.I.Gr.,illo,Inscr.gr.ll6Z;P.Oxy. 
I,  39, 1.  10  ;  III,  486, 1.  3  (Oxyrhynchos  etc..)  ;  P.  Grenf.  ,  II,  43,  1.  12  ;  B.  G.  U., 
468,  1.  20-21,  etc.  (Arsinoé);  P.  Oxy.,  III,  504,  1.  34-35  (Herakléopolis);  485, 
1.  15-16  (Sobthis)  ;  P.  Lond.,  119,  I,  p.  147,  col.  7,  1.  97  (Thèbes).  etc.  Les 
cités  ne  sont  jamais  désignées  ainsi  (dans  P.  Leipz.,  45,  1.  13-14;  |x7]Tpd;ro/ .v, 
doit  être  corrigé  en  [LZ-^cCAOTZoX'y,  v.  Wilcken,  Arc/iiv,  III,  p.  565).  En  revanche, 
dans  les  papyrus  provenant  de  la  yy>?^,  tîoXiç  est  souvent  appliqué  aux  métro- 
poles ;  même,  en  règle  générale,  le  mot  ttoÀiç  sans  autre  désignation  signifie, 
dans  les  papyrus  provenant  des  nomes,  la  métropole  du  nome,  et  non  pas 
Alexandrie  (cf.  plus  haut,  p.  8,  n.  6).  Pour  l'époque  romaine,  on  a  de  nombreux 
exemples  de  cet  usage,  cf.  ex.  g.  B.  G.  U.,  821,  1.  3,  où  ayi^i]  prouve  bien 
qu'il  s'agit  d' Arsinoé  et  non  pas  d'Alexandrie  ;  P.  Am/j.,  II,  64,  1.  5  ;  P.  Oxy., 
IV,  705,  1.  39,  etc.  On  connaît  enfin  l'expression  aTïô  xrjç  aÙTrj;  rdXew;  pour 
indiquer  Vorigo  des  originaires  des  métropoles,  si  fréquente  dans  les  contrats,  les 
déclarations,  les  pétitions,  etc..  à7:ô  tyJç  TzdXsto;  est  moins  fréquent,  au  moins 
avant  l'époque  byzantine  (cf.  P.  Gen.,  57,  iv«  s.)  ;  cf.  £x  xfjÇ  tioXsoj;  du  P.  Wien, 
31,  Wiener  Studien,  1882,  p.  183).  Dans  P.  Lond.,  311, 1.  20-21,  II,  p.  282,  àvsXÔsiv 
Itù  T7];  7cdXe(o;,  ferait  allusion,  d'après  Kenyon,  à  un  voyage  à  Memphis.  Mais 
àveXOetv  ne  conviendrait  guère  ici,  Memphis  étant  en  aval  du  nome  Arsinoïte 
d'où  provient  le  papyrus.  Il  s'agit  sans  doute  d'Arsinoé.  Le  paysan,  de  qui 
émane  cette  pétition  au  praefectus  caslrorum  de  Dionysias,  le  menace  d'aller 
se  plaindre  à  son  propriétaire  et  à  un  autre  praepositus,  qui  doit  être  le  prœ- 
positus  de  la  légion  résidant  à  Memphis.  Mais  le  propriétaire  réside  à  Arsinoé  ; 
il  n'est  point  nécessaire  que  le  paysan  aille  jusqu'à  Memphis.  La  plainte  pourra 
être  transmise  par  écrit  par  le  propriétaire  au  pracpositus  de  la  légion.  Enfin  il 
est  aussi  possible  que  celui-ci  soit  en  tournée  à  Arsinoé.  On  pourrait  s'attendre 
à  trouver  plus  de  précision  dans  les  documents  épigraphiques  et  là,  en  effet, 
;îdXi;  semble  être  réservé  aux  trois  cités.  Voyez,  en  effet,  pour  Alexandrie  : 
rj  TcdXiç,  dans  les  dédicaces  Inscr.  gr.^  1060,  1063,  1067;  f]  ;:ôXtç  tôîv  'AXsÇav- 
Sps'wv,  G.  /.  Gr.,  4679  =  Dittenberger,  0.  G.I.  S.  =  Inscr.  gr.  1070;  G.  /.  L.,  III, 
120iQ  =  {Eph.  epigr.  VII,  1902,  p.  648)=  Inscr.  gr.,  1055,  bilingue  où  nôXiç  est 
traduit  par  oppidum.  Pour  Ptolémaïs  :  J.  Baillet,  Rev.  arch.,  1889  (Ij,  p.  71  = 
Inscr.  gr.,  115i;  B.  G.  H.,  XX  (1896),  p.  398,  Inscr.  gr.,  1156.  Pour  Naucratis: 
Milne,  Greek  inscriptions,  p.  21,  n"922S:=  Inscr.gr.,  1104;  G.I.  Gr.,  4697  (trouvée 
à  Sais,  maiscf.  de  Ricci,  Archiv,  II,  p.  450)  =  Inscr.  gr.,  1103  ;  Naukratis,  I,  p.  63 
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Ni  les  unes  ni  les  autres  ne  peuvent  être  considérées  comme 
un  tout.  Pas  plus  que  les  dèmes  en  dehors  de  la  cité^  elles 
n'ont  d'existence  complète  en  dehors  du  nome  dont  elles  ne 
sont  que  des  parties,  réunies  sous  l'autorité  des  fonctionnaires 
royaux  qui  siègent  à  la  métropole.  C'est  donc  le  nome,  non 
la  métropole  ou  la  xwîxyj,  qu'il  faut  opposer  à  la  cité  K 

Il  en  diffère  essentiellement,  précisément  parce  qu'il  est 
sous  la  dépendance  directe  des  fonctionnaires  royaux.  Ici 
point  de  citoyens,  mais  des  sujets.  L'arbitraire  du  pouvoir 
central  et  de  ses  représentants  n'est  limité  par  aucun  droit 
politique  ;  le  despotisme  royal  est  la  source  dernière  de  toute 
autorité  et  la  vie  du  nome  nous  donne  le  type  de  cette  exis- 
tence de  bourg  (xo)[j.aoY;v),  propre  aux  barbares,  et  que  les 
auteurs  opposent  à  la  véritable  vie  politique.  On  comprend 
donc  que  la  vie  municipale  ait  un  tout  autre  caractère  dans 
le  nome  que  dans  la  cité  et  surtout  que  dans  les  cités  auto- 
nomes. A  vrai  dire,  le  nome,  dans  son  ensemble,  n'est  pas  un 
centre  de  vie  municipale  ;  elle  ne  s'y  manifeste  que  dans  les 
métropoles  et  les  bourgs.  Dans  les  villes  grecques,  si  les 
sources  nous  le  permettaient^  nous  aurions  bien  à  l'étudier 
d'abord  dans  les  dèmes  ruraux  qui  correspondent  aux  y.w[j.at  et 
dans  les  dèmes  urbains  qui  correspondent  à  la  métropole  et 
qui  sont  des  communes  dont  l'ensemble  forme  la  cité.  Mais 
la  vie  générale  de  la  cité,  du  moins  dans  ce  royaume  où  elle 
n'est  plus  un  Etat,  mais  une  commune,  est  aussi  une  vie 
municipale.  Ses  assemblées,  ses  àp'/ai,  s'opposent  aux  fonc- 
tionnaires d'Etat,  très  nettement  dans  les  cités  autonomes, 
puisque  leur  pouvoir  vient  en  partie  d'une  autre  source,  assez 


et,  au  contraire,  quand  il  s'agit  d'une  métropole,  comme  Dendérah,  C.  /.  Gr., 
illb  =  Inscr.  gr.,  1163:  oi  àTto  tt];  [JLriTpoTrdXsco;  xalToûvo[j.ou.  Mais,  d'autre  part, 
on  lit  f]  ;:oXi$  dans  une  dédicace  trouvée  à  Kôm  Khanziri,  l'ancienne  Pach- 
nemounis  (Hogarth,  J.  H.  S.,  t.  XXIV  (1904),  p.  5-7  ;  cf.  Inscr.  gr.,1096).La 
ville  ainsi  désignée  semble  bien  être,  à  première  vue,  Pachnemounis  même 
parce  que  1°  il  est  naturel  de  penser  que  la  base  a  été  trouvée  in  situ,  et  que,  pour 
distinguer  Alexandrie  ou  une  autre  cité,  t^o'Xiç  ne  serait  pas  très  clair  (on 
attendrait  V-^XsÇavBpéwv  r.ôXiç)  ;  2°  le  personnage  qui  a  été  chargé  de  dresser  la 
statue  est  néocore  du  Sérapéum  de  Pachnemounis.  Mais  ce  ne  sont  pas  là  des 
arguments  bien  rigoureux,  car  la  pierre  peut  très  bien  n'avoir  pas  été  trouvée 
in  situ  et  provenir  d'Alexandrie. 

1.  Il  va  sans  dire  que  le  mot  tcoX'.;  a  perdu  sa  force  dans  les  noms  propres  de 
villes  et  villages  où  il  entre  comme  composé  cf.  G.  Wessely,  Topographie  p.  5-6. 
et  en  général,  Cousin,  de  urhibus  quarum  nominibus  vocahulum  :ïdXi?  finem 
faciehat,  Nanceii,  1904,  p.  12-26. 
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clairement  encore  dans  les  autres,  car  les  archontes  doivent 
appartenir  à  la  cité  et  tout  au  moins  représentent,  en  face  des 
fonctionnaires  royaux,  les  intérêts  des  citoyens.  Chaque  dème 
prend  d'ailleurs  part  à  cette  vie  de  la  cité,  soit  par  les  délé- 
gués qu'il  envoie  régulièrement  aux  assemblées,  soit  par  les 
candidats  qu'il  doit  fournir  aux  magistratures,  soit  par  les 
liturgies  d'intérêt  général  dont  il  est,  à  son  tour  et  d'après 
des  règles  fixes,  chargé.  Dans  le  nome,  au  contraire,  la 
métropole,  aussi  bien  que  chaque  7.a)[j.Y;,  vit  sur  elle-même  et 
pour  elle-même  et  les  efforts  ne  sont  coordonnés  pour  un  but 
unique  que  par  l'arbitraire  de  fonctionnaires  centraux  qui 
n'appartiennent  ni  à  la  métropole  ni  à  la  xojij.y;.  Métropoles  et 
bourgs  ne  sont,  il  est  vrai,  que  des  parties  du  nome,  mais, 
administrativement,  ils  ne  sont  unis  en  un  tout  que  par  l'auto- 
rité des  fonctionnaires  royaux. 

On  peut  même  se  demander  si,  à  la  différence  de  l'unité  de 
la  cité  qui  résulte  de  l'origine  commune  de  ses  membres,  celle 
du  nome  n'est  pas  purement  administrative  et  ne  dépend  pas 
de  la  seule  volonté  du  gouvernement.  Malheureusement  les 
égj^ptologues  n'ont  pas  pu  se  mettre  d'accord  sur  le  caractère 
juridique  du  nome  et  les  origines  de  cette  institution  restent 
enveloppées  dans  les  ténèbres  de  la  préhistoire.  Tandis  que 
pour  la  plupart  des  savants,  l'unité  du  nome,  loin  d'être  artifi- 
ciellement constituée  par  le  pouvoir  central,  est  antérieure  à 
ce  pouvoir  et  qu'avant  d'être  des  districts  administratifs,  les 
nomes  ont  été  de  petits  Etats  indépendants  \  d'autres  remar- 
quent, au  contraire,  que  le  nome  égyptien  ne  nous  apparaît 
jamais  à  l'époque  historique  avec  ce  caractère  d'une  commu- 
nauté ethnique  -  et  que,  pour  beaucoup  d'entre  eux,  on  peut 
deviner  le  moment  et  les  circonstances  de  leur  formation  ^  : 


1.  G.  Maspero,  Histoire  des  peuples  de  V  Or  lent,  I,  p.  70-71  et  p.  77  ;  G.  Stein- 
dorfî,  Die  agyplische  Gaiie  und  ihre  politische  Entwickelung  dans  le  XXVII» 
vol.  des  Ahhandlungender  phil.  hist.  Klasse  der  kônigl.  siichsischen  Gesells- 
chaft  der  Wissenschaften^  n°  XXV,  p.  880  et  suivantes,  combat  cette  théorie 
qui  est  celle  de  Ed.  Meyer,  Geschichte  des  AUertiims,  I,  §  178. 

2.  Steindorff,  l.  c,  p.  882,  remarque  que  la  plus  ancienne  division  de 
l'Egypte  connue  est  celle  des  deux  royaumes  de  Haute  et  Basse  Egypte,  et  que 
nous  ignorons  ce  qui  a  précédé.  Il  est  possible  que  chacun  de  ces  deux  royaumes 
ait  été  formé  de  plusieurs  petits  Etats  indépendants.  Mais  rien  ne  dit  que  ces 
Etats  répondissent  aux  nomes  de  Tépoque  historique.  Après  l'union  des  deux 
Egyptes,  les  nomes  apparaissent  toujours  comme  des  districts  administratifs. 

3.  Steindorff,  l.  c,  p.  880-881  «  le  nome  du  mur  blanc  », 
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ce  sont  alors  des  départements  découpés  dans  l'Egypte  autour 
d'une  ville  qui  en  devient  le  chef-lieu. 

Personne,  à  vrai  dire,  ne  songe  d'abord  à  nier  qu'il  y  ait  eu 
beaucoup  de  nomes  ainsi  créés  par  les  besoins  ou  la  fantaisie 
de  Tadministration  ^  ;  mais  plusieurs  pensent  que  ces  districts 
de  date  récente  sont  des  fondations  artificielles  dont  le  modèle 
doit  être  cherché  dans  le  nome  naturel  et  primitif  :  celui  qui 
est  une  communauté  de  personnes  de  même  sang.  En  fait, 
plusieurs  nomes  ont  pu  être  ainsi  formés  par  un  acte  du  pou- 
voir —  comme  des  cités  ont  pu  être  créées  avec  des  éléments 
disparates  —  mais,  en  théorie,  le  nome  serait  resté  un  grou- 
pement de  population  dont  tous  les  membres  auraient  la  même 
origine,  au  moins  fictive.  La  preuve  en  serait  le  nom  même 
qui  le  désigne  en  égyptien  ~,  et  aussi  cette  forte  unité  reli- 
gieuse dont  tant  d'auteurs  restent  frappés,  signe  évident  d'une 
unité  ethnique  primitive.  Mais  on  sait,  d'autre  part,  combien 
sont  dangereuses  les  déductions  étymologiques,  et  quant  à 
l'unité  religieuse  du  nome  —  incontestable  sans  doute  —  à 
l'époque  gréco-romaine  •^,  elle  a  été  récemment  contestée  pour 
les  époques  plus  anciennes  et  on  a  remarqué  que  les  dieux 
sont  plus  souvent  donnés  comme  les  dieux  d'une  ville  que 
comme  les  dieux  d'un  nome  ^. 

Ce  débat  est  d'autant  plus  difficile  à  juger  que  l'on  semble 
ignorer  —  pour  l'époque  pharaonique  —  si  c'est  Vorigo  ou  tout 
autre  lien  qui  attache  l'Egyptien  à  son  nome  ^  Mais  quoi  qu'il 
en  soit,  district  administratif  créé  par  l'arbitraire  royal  ou  com- 
munauté de  personnes  de  même  origine,  le  nome  peut  être 
qualifié  de  communauté,  non  pas  de  commune,  car  avant 
d'être  de  son  nome,  on  est  de  sa  ville  ou  de  son  bourg.  Cette 
communauté  est  formée  d'une  collection  de  communes  qui  ne 
s'unissent  pas  d'elles-mêmes  en  une  municipalité  plus  large, 
mais  qui,  restant  séparées,  n'ont  d'autres  rapports  entre  elles 
que  ceux  que  leur  impose  l'autorité  extérieure  d'un  maître, 
représentant  le  pouvoir  royal. 

1.  G.  Maspero,  l.  c,  p.  77. 

2.  Le  nom  qui  désigne  les  membres  du  nome,  païtoii,  viendrait  de  «  paît 
germe  »,  d'après  Maspero,  L  c,  p.  71,  et  la  n.  1  ;  Etudes  égyptiennes,  II,  p.  15 
et  suiv.  ;  Brugsch,  die  ^Egyptologie^  p.  291. 

3.  Cf.  E.  Kuhn,  Die  Verfassung,  I,  p.  463, 

4.  Steindoi'lT,  l.  c,  p.  881. 

5.  La  question,  à  ma  connaissance,  n'a  même  pas  été  posée  par  les  égypto- 
logues. 
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C'est  donc  successivement  dans  le  bourg  (xwy/^)  et  dans  la 
métropole  qu'il  faut  étudier  la  vie  municipale  du  nome.  Mal- 
heureusement, si  Ton  connaît  assez  bien  le  bourg  —  surtout  le 
bourg  du  nome  Arsinoïte  —  l'administration  de  la  métropole 
à  l'époque  ptolémaïque  est  presque  totalement  inconnue.  C'est 
une  fâcheuse  lacune  de  notre  information.  On  verra  à  l'époque 
romaine  que  la  métropole,  très  différente  du  bourg  par  sa 
constitution,  est  le  centre  où  s'est  développée  l'évolution  qui 
finit  par  donner  à  l'Egypte  entière  une  vie  municipale  compa- 
rable à  celle  des  autres  provinces  de  l'Empire.  Au  temps  des 
Pharaons  et  des  dynasties  nationales  aussi  bien  que  sous  la 
domination  perse,  on  ne  conçoit  guère  pour  elle  une  adminis- 
tration différente  dans  son  esprit  de  celle  du  bourg.  Or  au  i®"" 
et  au  11^  siècles  de  notre  ère ,  nous  y  trouverons,  à  côté  et  au- 
dessus  des  fonctionnaires  d'origine  très  probablement  égyp- 
tienne, des  àpyai  à  la  mode  grecque.  Ce  changement  est  dû 
certainement  à  l'invasion  de  l'élément  grec  dans  les  anciens 
chefs-lieux  des  nomes.  Mais  à  quel  moment  commence-t-il  à 
se  manifester?  Doit-on  l'attribuer  à  l'initiative  organisatrice  de 
l'Empire  romain?  Date-t-il  des  Lagides?  C'est  une  question 
qui  ne  peut  être  résolue  avec  certitude.  Il  faudra  donc  nous 
contenter  de  décrire  la  vie  du  bourg,  et,  pour  la  métropole,  de 
poser  le  problème,  autant  que  possible  avec  toutes  ses  données. 

II.  —  Il  est  évident  qu'on  ne  saurait  aborder  l'étude  de 
la  métropole  et  du  bourg  sans  avoir  une  idée  de  l'administra- 
tion générale  du  nome.  On  peut  d'ailleurs  aisément  résumer 
l'essentiel  de  ce  que  les  textes  nous  apprennent  à  ce  sujet. 

Sous  les  Pharaons,  le  nome  est  administré  par  un  gouverneur 
représentant  le  roi,  qu'Hérodote  appelle  le  nomarque  i.  Après 


1.  La  question  de  radministration  du  nome  est  assez  mal  connue;  voir  à  ce 
sujet  le  mémoire  cité  de  Steindorfï,  dontjedois  communication  àmon  ami  Pierre 
Lacau.  Le  nome  s'appelle  Spaf,  et  l'hiéroglyphe  avec  lequel  on  écrit  son  nom 
est,  comme  l'a  montré  U.  Wilcken,  Ohservationes  ad  hist.  yEg.,  p,  20  et  sui- 
vantes, et  Gr.  Ost.,  I,  p.  428,  la  représentation  du  district  partagé  par  un 
canal  en  deux  parties,  celle  d'amont  et  celle  d'aval,  et  divisé  en  toparchies.  A 
la  plus  ancienne  époque  à  laquelle  on  puisse  remonter,  le  nome  est  administré 
par  des  fonctionnaires  royaux  qui  seraient  :  le  régent  du  territoire^  le  chef  de 
district,  le  prince  du  nome  (Steindorff,  p.  882).  Vers  la  V*  dynastie,  l'habitude 
se  serait  établie  de  choisir  ces  princes  du  nome  parmi  les  grands  propriétaires 
de  la  province  et  la  charge  était  transférée  à  leurs  héritiers.  A  la  XI«  dynastie, 
on  les  trouve  remplacés  par  d'autres  grands  gouverneurs  héréditaires,  portant 
un  autre  titre.  Cette  noblesse  devint  sans  doute  dangereuse  pour  la  royauté,  car. 
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la  conquête  grecque,  il  est  probable  que  chaque  nome  forme 
une  sorte  de  district  militaire,  ayant  à  sa  tête  un  stratège. 
Peu  à  peu  sans  doute  —  mais  assez  vite  pourtant  pour  qu'au- 
cun de  nos  textes  ne  nous  révèle  l'état  passé  —  ce  stratège  prit 
des  attributions  presque  exclusivement  administratives  et 
civiles  et  eut  le  pas  sur  le  nomarque  qui  paraît  avoir  vu  sa 
compétence  réduite  à  une  part  des  attributions  financières,  en 
particulier,  peut-être,  à  l'administration  du  domaine  royal.  Les 
stratèges  sont  chargés  de  la  direction  générale  du  nome  et 
leur  autorité  se  fait  sentir  dans  toutes  les  branches  de  l'admi- 
nistration. Les  nomes  étendus  peuvent  être  divisés  —  comme 
l'Arsinoïte  —  en  plusieurs  stratégies.  Au  ii*^  siècle,  plusieurs 
nomes  —  en  particulier  ceux  de  Thébaïde  —  paraissent  grou- 
pés sous  le  pouvoir  d'un  épistratège,  fonctionnaire  mal  connu^ 
et  qui,  peut-être,  est  surtout  militaire  i. 

Le  stratège  doit  maintenir  le  bon  ordre,  et,  dans  cette  tâche, 
il  est  secondé  par  Vépisiate  du  nome,  qui  s'appelle  quelquefois 
aussi  Yépistate  des  phy tacites  ou  chef  de  la  gendarmerie.  On 
voit  le  stratège  et  l'épistate  siéger  comme  juges,  et  c'est  une 
question  de  savoir  s'ils  ont  une  juridiction  particulière  ou  s'ils 
ne  jugent  pas  simplement  comme  jugés  délégués  -.  En  tout 

au  temps  du  Nouvel  Empire,  on  trouve  le  nome  administré  par  de  nouveaux 
fonctionnaires.  Ce  sontles  comtes  des  villes  etles  baillis  du  nome.  A  cette  époque 
d'ailleurs,  il  semble  que  les  nomes  soient  des  circonscriptions  urbaines  beaucoup 
plus  petites  que  les  anciens  nomes,  dont  le  souvenir  persiste  et  le  nom  demeure 
comme  expression  géographique.  Les  baillis  sont  comparés  par  Steindorfî  aux 
w^ekyls  des  comtes.  Ces  comtes  des  villes  deviennent  peu  à  peu  indépendants, 
à  partir  de  la  XX®  dynastie,  et,  dans  les  époques  d'anarchie  qui  suivent,  quelques- 
uns  prirent  le  titre  de  roi.  Psammétique  réforme  l'administration  et  l'on  trouve 
maintenant  comme  gouverneurs  des  nomes  auxquels  il  semble  qu'on  ait  rendu, 
la  plupart  du  temps,  leurs  anciennes  limites,  des  comtes  du  nome.  Les  nomes 
sont  souvent  nommés  alors  d'après  leurs  métropoles,  comme  à  l'époque  grecque. 
Cette  organisation  aurait  persisté  à  l'époque  perse.  Si  je  comprends  bien 
Steindorff,  ces  comtes  des  nomes  seraient  les  vo[i.apyat  d'Hérodote.  G.  Mas- 
pero,  dans  son  Histoire  des  peuples  de  VOrient,  I,  p.  72,  donne  comme  chefs 
des  nomes,  pour  l'Ancien  Empire,  les  Ro-païtou.  Ce  mot  signifierait  chef  (ro) 
de  clan  (païtou).  Le  sens  du  dernier  mot  est,  m'écrit  Pierre  Lacau,  tout  à 
fait  conjectural.  «  C'est  une  hypothèse  très  vraisemblable,  mais  sans  preuve; 
le  terme  désigne  peut-être  un  titre,  non  une  fonction.  »  Pour  l'époque  grecque, 
il  suffît  de  renvoyer  à  Bouché-Leclercq,  Histoire  des  Lagides^  III,  eh.  xxii,  où 
l'on  trouvera  en  même  temps  que  l'exposé  le  plus  complet,  ime  bibliographie 
de  la  question. 

1.  Bouché-Leclercq,  op.  cit.,  111,  p.  141,  et  en  dernier  lieu  Gustave  Lefebvre, 
Annales  du  Service  des  Antiquités,  1909,  p.  237. 

2.  Cf.  R.  Taubenschlag,  Die  Ptolemaischen  Schiedsrichter  und  ihre  Bedeu- 

iung  fur  die  Rezeption  des  griechischen  Rechts  in  Âgypten,  dans  Archiv,  IV, 
p.  1-46.  ^ 
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cas,  c'est  le  stratège  qui  prépare  l'instance  devant  les  tribu- 
naux royaux,  en  particulier  celui  des  chrématistcs. 

Au  point  de  vue  de  l'administration  financière  ^,  les  stra- 
tèges dépendent  du  diœcète  d'Alexandrie.  Ils  cumulent  parfois 
avec  les  leurs  les  fonctions  d'intendant  du  revenu  (o  ïizl  t(7)v 
'Â:po(j65o)v)  ou  à'hypodiœcète  (au  ii®  s.),  mais  généralement  leur 
rôle  paraît  surtout  consister  à  surveiller  et  à  faciliter  la  tâche 
des  agents  proprement  financiers  :  V économe  ou  les  économes^ 
très  importants  au  iii^  siècle  ;  Vépimélète  qui  apparaît  au 
II®  siècle,  et  prend  alors  le  pas  sur  l'économe  ;  le  nomarque 
et  ceux  qui  jouent  le  même  rôle  dans  les  subdivisions  du 
nome,  le  toparque,  dans  les  toparchies  ou  arrondissements,, 
et,  dans  les  bourgs,  le  comarque  dont  il  sera  question  plus 
loin.  Ceux-ci  sont  aidés  par  un  corps  de  scribes,  chargés  de 
dresser  toutes  les  pièces  nécessaires  à  l'administration  finan- 
cière ;  le  plus  élevé  en  grade  est  le  basilicogrammate  ;  on 
trouve  dans  les  toparchies  un  topoqrammate,  un  comogram- 
mate  dans  les  bourgs. 

Le  pouvoir  de  ces  fonctionnaires  royaux  qui,  tous,  repré- 
sentent les  intérêts  de  l'Etat,  est  d'autant  plus  fort  que  le  pays 
tout  entier  est  peut-être  le  domaine  du  Pharaon,  et  que  la 
propriété  foncière  privée  n'existe  pas  2.  Les  papyrus  de  Tebty- 
nis  qui  nous  font  assez  bien  connaître  l'état  de  la  propriété 
dans  certains  villages  de  TArsinoïte,  notamment  à  Kerkéosiris, 
ne  mentionnent,  avec  la  terre  royale  (gaaiXixYj  yyj),  que  des 
terres  détachées  du  domaine  (^yJ  iv  âçlasi)  pour  être  données 
au  temple  (tepà  y'^)  ^^  ^^^^  colons  militaires  (y^  xAYjpouy'xV;)  '■^. 
Celle  que  ces  textes  appellent  Icioxiyjtoç  y'^  est  rangée  aussi 
dans  la  catégorie  de  la  -(f,  èv  àtpéaci.  Malheureusement  on  ne 
peut  dire  avec  certitude  si  l'on  doit  étendre  à  toute  l'Egypte  ce 
que  nous  apprenons  d'un  coin  du  Fayoum. 

Ces  diverses  catégories  de  terres  sont  naturellement  répar- 
ties entre  toutes  les  communes  du  nome,  que  nous  devons 
maintenant  étudier.  Il  ne  semble  pas  que  ces  communes  aient 
eu  leurs  terres  à  elles,  leur  propriété  municipale  ;  il  ne  semble 
pas,  non  plus,  au  moins  pour  les  bourgs,   qu'ils  aient  pu  agir 

1.  H.  Maspero,  Les  Finances  de  VÉgypte  sous  les  Lagides.  Paris,  1905,  et 
Bouché-Leclercq,  op.  cit.,  III,  ch.  xxvi. 

2.  Bouché-Leclercq,  op.  cit..,  III,  ch.  xxiii. 

3.  Grenfell  et  Hunt,  Tebtunis,  I,  appendice  I. 
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comme  personnes  juridiques  et  recevoir,  en  tant  que  fermiers 
du  domaine  ou  tenanciers,  la  ^^  gaa'.XixYi  ou  la  yyj  Iv  à^scsi 
comme  c'est  le  cas,  par  exemple,  pour  les  dieux.  A  l'époque 
grecque,  il  est  vrai,  faute  de  textes,  la  question  peut  h  peine 
être  discutée.  Mais  de  ce  que  nous  verrons  à  l'époque  romaine, 
on  peut  conclure  que  les  y.fl)[j.ai,  au  moins,  n'avaient  aucune  per- 
sonnalité juridique  1.  Ces  communes  rurales  sont  constituées 
par  une  collection  de  personnes  ayant  les  mêmes  intérêts, 
parce  qu'elles  sont  attachées  aux  mêmes  lieux  ;  mais  ce  ne  sont 
pas,  au  sens  latin,  des  universitates. 

Ces  personnes  n'appartiennent  pas  toutes  à  la  même  classe  : 
la  population  du  nome  n'est  pas  une.  Gomme  dans  celle  des 
cités,  on  Y  trouve  des  catégories  diverses.  Les  textes  distin- 
guent d'abord  les  Grecs  ("EXayjvs;)  des  indigènes  (Xaoi).  D'autre 
part,  ils  opposent  très  nettement  les  originaires  des  villag-es 
ou  des  villes,  les  èx  v.by.rqq  ou  èx  tcoXswç  '^^  à  ceux  qui  n'y  sont 
que  domiciliés  (xaToixoDvis;)    ou  de   passage  (7:ap£7uiBv;[xouvT£ç). 

La  première  de  ces  distinctions  date  évidemment  de  l'époque 
lagide.  Il  pourrait  en  être  de  même  de  la  seconde.  Les  sources 
égyptiennes  ne  révèlent  pas  clairement  par  quel  lien  juridique 
l'Egyptien  était  attaché  à  son  nome,  à  sa  ville,  à  son  bourg, 
ni  si,  dans  le  droit  public  des  Pharaons,  on  trouvait  un  principe 
qui  correspondît  à  ïorigo  du  droit  classique.  On  pourrait  con- 
cevoir que  c'est  en  arrivant  en  Egypte  que  les  Grecs  avaient 
appliqué  au  nome  les  mêmes  règles  qui  étaient  en  vigueur 
dans  leurs  cités.  On  voit  l'influence  considérable  qu'auraient 
eue  dès  lors  les  idées  helléniques  sur  les  institutions  indigènes. 
Mais  à  vrai  dire,  il  est  difficile  de  croire  a  priori  à  un  pareil 
bouleversement.  Si  l'Égyptien  avait  été  attaché  à  son  nome 
par  le  domicile  ou  simplement  par  un  acte  arbitraire  de  la 
volonté  royale,  sans  tenir  compte  ni  de  la  naissance,  ni  du  lieu 
de  naissance,  les  Lagides  n'auraient  pas  eu  d'intérêt  à  réformer 
le  droit  sur  ce  point.  Il  est  bien  plus  probable  qu'ils  avaient 


1.  V,  plus  bas,  p.  208  et  suivantes. 

2.  'Ex  est  la  préposition  g'énéralement  employée  à  l'époque  ptolémaïque  et 
tout  au  début  du  i*""  siècle  après  J.-G.  A  Tépoque  romaine,  on  trouve  plutôt  à;i;d. 
Mais  il  semble  que  déjà  au  iii«  siècle  de  notre  ère,  à::d  ait  été  employé  ;  voir 
P.  Magd.,  12,  1.  2  ;  24, 1.  1.  Ces  exemples  sont  douteux  pourtant.  Dans  P.  Magd., 
12,  après  Twv  ct.Ko  tt]?  vient  une  lacune;  dans  P.  Magd.,  24,  on  a  restitué  Tôiv 
à::'  'AÀ£[?]à[vBpoy  VTJaou,  supplément  incertain.  Cf.  28, 1. 1-2,  twv  i-ô  Xpu<T£p[i.ou 
Stopsaç,  expression  où  il  ne  s'agit  sans  doute  pas  de  ïorigo. 
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trouvé  déjà  bien  établie  cette  distinction  entre  originaires  et 
domiciliés  et  qu'elle  remontait  très  haut,  peut-être  aux  ori- 
gines même  du  nome.  On  pourrait  l'affirmer  si  le  nome,  comme 
le  veulent  certains  égyptologues,  était  bien  essentiellement 
une  communauté  de  personnes  censées  de  même  sang.  De  la 
même  définition  du  nome,  on  tirerait  celle  de  l'u  origine  »  en 
droit  égyptien.  Elle  serait  déterminée,  comme  Vorigo  clas- 
sique, non  par  le  lieu  de  naissance,  mais  par  la  naissance, 
c'est-à-dire  par  la  condition  des  parents.  Mais  ce  sont  là  des 
problèmes  que  les  égyptologues  —  qui  seuls  pourraient  les 
résoudre  —  ne  semblent  pas  avoir  abordés  ^. 

Quels  rapports  y  a-t-il  entre  la  distinction  qui  oppose  les 
'  EaX*/;v£ç  aux  Xaoi  et  celle  qui  sépare  les  originaires  des  domi- 
ciliés? 

Il  semble  qu'il  n'y  en  ait  aucun.  Nous  trouvons  des  Grecs 
et  des  indigènes  aussi  bien  parmi  les  originaires  de  la  métro- 
pole et  du  bourg  que  parmi  les  /.aïoixcuvisç  ^.  Mais  ceux-ci 
auraient  pu  se  diviser  en  plusieurs  classes,  les  uns  tout  à 
fait  étrangers  au  bourg  où  ils  séjournent,  les  autres  plus  inti- 
mement attachés  au  lieu  de  leur  domicile,  quoique  par  des  liens 
plus  lâches  que  les  originaires  de  l'endroit.  Ces  derniers  cor- 
respondraient dans  le  nome  à  la  classe  des  métèques,  des 
parèques,  dans  les  cités. 

Il  ne  paraît  pas  à  première  vue  qu'on  trouve  rien  de  sem- 
blable dans  le  nome.  Les  mots  mêmes  qui  désignent  dans  les 
textes  les  personnes  qui  ne  sont  pas  originaires  de  la  ville  et 
du  village  qu'elles  habitent  se  prêtent  difficilement  à  une 
pareille  interprétation.  KaTOixstv,  xaTaY'.vvsaÔai  ^  sont  sans  doute 

1.  Ajoutons  d'ailleurs  qu'à  notre  sens,  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  le  fait  que 
l'on  trouve  cette  distinction  assez  nettement  établie  à  l'époque  grecque  et  l'in- 
vraisemblance qu'il  y  aurait  à  admettre  une  réforme  des  Ptolémées  à  ce  sujet, 
nous  portent  à  accepter,  pour  le  nome  de  l'époque  pharaonique,  la  définition 
donnée  par  G.  Maspero  «  une  communauté  de  personnes  censées  de  même 
sang  » . 

2.  P.  Magd.,  28,  1.  1-2.  'lôoasveùi;  tô^v  à.r.o  t^;  Xpuaépfjiou  ôwpeaç  ex  xojjjlyiç 
Ka(jLivwv,  et  dans  le  même  texte  flsTopaaiiç  ô  TawTo;  xal  '^Çlç>oç,  b  ReXer^aioç 
Tôiv  èx  T7]ç  aÙT^;  xwjxyjç.  Grecs  originaires  de  Kerkesoucha,  P.  Magd.,  26,  1.  1-2. 
A  l'époque  de  ces  textes,  on  peut  encore  se  fier  aux  indications  de  l'onomas- 
tique. Un  argument  de  ce  genre  est  sans  doute  moins  fort  pour  le  ii*  siècle.  Cf. 
cependant  d'une  part,  noms  grecs  :  P.  Tebt.,  I,  14,  1.  3;  29,  1.  4-5;  42,  1.  8-9; 
45, 1.  14-16  ;  46, 1.  11-12  ;  49,  1.  2-3  ;  1.  5-6  ;  noms  égyptiens  :  P.  Tebt,  I,  44,  1.  3- 
4;  46,  1.  4-6;  52,  1.  3;  P.  Reinach^  7,  1.  22;  B.G.U.,  1061.  P.  Grenf,  II,  23%  col. 
II,  1.  5,  etc.  Exemples  de  noms  mixtes,  P.  Reinach,  19,  1.  8,  etc. 

3.  P.  Reinach,  7,  1,  3;  17,  1.  JO. 
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à  peu  près  synonymes  ;  çips^Oai  ^  n'est  guère  employé  que  pour 
les  militaires  tenant  garnison  dans  un  camp  et  qui  sont,  par 
conséquent,  bien  moins  étroitement  attachés  au  lieu  où  ils  se 
trouvent  que  les  autres  y.aTci/.ouvTîç.  Or,  d'après  l'usage  épi- 
graphique,  les  y.aTor/.ojvT£;  ~,  comme  les  7:apc7:'.o'/;[/cuvT£ç,  sont 
des  étrangers,  des  ;£vcu  Un  texte  de  Turin  -^  nous  montre  que 
c'est  aussi  l'usage  des  papyrus.  Il  n'y  aurait  donc  dans  les 
bourgs  et  dans  les  métropoles  que  des  originaires  et  des  étran- 
gers (Hvoi),  ceux-ci  établis  ou  simplement  de  passage. 

A  strictement  parler  cependant,  le  texte  de  Turin  prouve 
seulement  que  certains  y.aTcucuvTSÇ;  et  non  tous  les  xa-o'-xcuvisç, 
rentrent  dans  la  catégorie  des  Hvoi  et  l'on  pourrait  penser  que 
la  situation  devait  être  différente  pour  ceux  qui  habitent  le 
nome  et  non  le  village  dont  ils  sont  originaires  et  pour  ceux 
qui  ne  sont  originaires  ni  du  village  ni  du  nome  où  ils  sont 
établis.  Dans  un  papyrus  de  Magdola  ^,  l'Hérakléopolitaine 
Thamounis,  se  trouvant  au  bourg  d'Oxyrhyncha,  dans  le 
nome  Arsinoïte,  se  dit  ?£v/;,  et  il  semble  bien  que  c'est  en 
s'opposant  à  son  adversaire  Thotortaïs  qui  est  qualifiée  de 
xaToacutja  dans  le  même  village,  ce  qui  nous  porterait  à  faire 
des  distinctions  entre  les  -AOLzoïv.ouvzeq,  si  Thamounis  était  elle- 
même  établie  à  Oxyrhyncha.  Mais  le  mot  qu'elle  emploie, 
è7ui;£vw0£ic7*^ç,  peut  vouloir  dire  —  et  c'est  ici  l'interpréta- 
tion probable  —  qu'elle  n'y  fait  que  passer.  Et  sans 
aucun  doute  les  personnes  de  passage,  les  7rap£7:iS'^jj.oDvT£;, 
méritent  mieux  l'épithète  de  çévoç  que  les  non-originaires 
établis  -^  Il  ne  faut  évidemment  pas  attribuer  aux  formules 
de  nos  pétitions  une  langue  d'une  raideur  trop  juridique  ;  ^£voç 
peut  être  pris  tantôt  dans  un  sens  plus  large,  tantôt  dans  un 
sens  plus  étroit  ''.  Et,   en  l'absence  de  témoignage  précis,  on 


1.  P.  Reinach,  10,  1.  13  ;  21, 1.  4  ;  22,  1.  30  ;  23, 1.  29  ;  31, 1.  3. 

2.  Liebenam,  Stâdteverwaltung  p.  218. 

3.  P.  Tor.^  8,  ToJv  7rap£;it8Yi[j.ouvxo)V  xat  /.axotxouvTtov  Iv  lauTac;  (se.  xoS^at;) 
Çsvwv. 

i.  Mél.  Nicole,  p.  282. 

5.  De  même  dans  P.  Magd.,  24,  Hérakleidès  ne  fait  que  passer  à  Psya.  Il  se 
dit  Çsvoç  par  opposition  à  Petobastis,  r^  -/.a-cor/.ei. 

6.  On  voit  que  nous  écartons  les  hypothèses  qui  attribuent  la  qualité  de 
Çévo;  soit  à  tous  les  Égyptiens  (Révillout,  Revue  Égyptologique,  II,  p.  140) 
originaires  ou  établis,  soit  à  tous  les  Grecs  (Th.  Reinach,  Papyrus  grecs, p.  34). 
Cf.  Grenfell  et  Hunt  ad  P.  Tebt.,  I,  5,  p.  55,  56,  et  Jouguet,  Revue  Critique, 
61  (1906),  p.  106. 
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ne  voit,  en  somme,  pas  la  raison  qui  justifierait  un  traitement 
différent  pour  l'étranger  domicilié,  selon  qu'il  serait  du  même 
nome  ou  d'un  autre  nome  que  celui  de  son  domicile. 

Trouverons-nous  cette  catég^orie  intermédiaire  de  personnes, 
constituant  ce  que  Ton  pourrait  appeler  Yincolat  du  nome, 
dans  les  militaires  établis  comme  colons  ?  Ils  sont  compris, 
comme  les  autres  soldats,  sous  la  désignation  de  aTpaT£uô[j.£voi 
qui  n'indique  rien  au  point  de  vue  de  leur  situation  munici- 
pale et  généralement  les  textes  se  contentent  de  leur  donner 
les  titres  qui  expriment  leur  grade  dans  l'armée  et  leur  rang 
parmi  les  clérouques.  Doit  on  voir  là  précisément  une  preuve 
que  cette  qualité  de  clérouque  emportait  avec  elle  une  situa- 
tion municipale  déterminée  et  particulière  qui  les  plaçait  entre 
les  originaires  et  les  çsvoi  établis  ?  Sans  doute  on  devrait  le 
supposer,  si  les  textes  ptolémaïques  mettaient  toujours  le  même 
soin  que  ceux  de  Tépoque  romaine  à  spécifier  les  rapports 
des  personnes  et  du  centre  qu'elles  habitent.  Mais  il 
n'en  est  rien  et  les  indications  de  ce  genre  sont  souvent 
omises,  en  particulier  dans  les  pétitions  et  dans  les  contrats 
où,  plus  tard,  on  les  trouve  presque  toujours. 

A  vrai  dire,  les  liens  qui  unissent  les  militaires,  colons  ou 
non,  et  les  autres  habitants  del'Egjpte  aux  diverses  communes 
des  nomes  ne  paraissent  pas,  k  première  vue,  d'une  nature 
différente.  Deux  Macédoniens  de  Vïiziyorr,  nous  sont  présentés 
comme  originaires  de  Pharbœthos,  village  du  Fajoum  K  Donc 
leur  dépendance  à  l'égard  d'un  groupe  ethnique  ne  détermine 
pas  seule  leur  oinffo  :  on  peut  être  Macédonien  et  appartenir 
à  la  commune  de  Pharbœthos.  En  est-il  de  même  pour  les 
non-originaires?  Une  pareille  situation  militaire  n'en  ferait- 
elle  pas  des  xaioixouvTs;  d'un  genre  à  part?  Or  on  connaît 
beaucoup  de  militaires  appartenant  à  cette  catégorie  des 
non-originaires,  sans  qu'on  puisse  dire  qu'ils  différent  des 
autres  xaToix,ouvT£ç .  Un  Perse  tyjç  stuiyov^ç  qui  paraît  établi  à 
Pélousion,  dans  l'Arsinoïte,  se  donne  la  qualité  de  ^svoç  ^.  Donc 
il  ne  se  considère  pas  comme  attaché  plus  étroitement  que 
les  autres  xaToixouvTs;  à  la  commune  où  il  est  établi.  Mais  les 
T^;   kiziyc^/ffÇ,    ne   sont  peut-être  pas,    ou,    du  moins,   ne  sont 


1.  P.  Magd.,  13,  1.  1.  Sétov  xal  Tpé;cTo;  <i>tXt7î7cou,  MaxsBovs;,  t^ç  IrtYOv^ç,  ex 
^apSaiOou. 

2.  P.  Magd.,   8. 
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probablement  p«as  encore  des  yjTor/,o'.  et  il  serait  naturel  de 
penser  que  ces  colons,  établis  par  les  rois,  sur  leur  domaine, 
dans  des  bourgs,  appartiennent  plus  intimement  à  la  commune 
qu'on  leur  a  assignée  que  ceux  qui  s'y  sont  établis  d'eux- 
mêmes.  On  pourrait  même  dire  que  le  terme  de  xàTor/.ci, 
appliqué  à  partir  du  ii^  siècle  aux  clérouques  militaires,  sug- 
gère, par  sa  parenté  avec  ijAtciv.oi^  -jzxpo'.y.oi,  l'idée  d'une  situation 
correspondante  à  celle  des  métèques  dans  les  cités  grecques. 
La  question  demeure  très  obscure,  mais  on  voit  qu'à  notre 
avis,  il  ne  faut  pas  forcément  en  chercher  la  solution  dans  le 
sens  que  certains  commentateurs  de  papyrus  seraient,  semble- 
t-il,  tentés  d'indiquer,  qui  considèrent  tous  les  militaires  éta- 
blis en  clérouchies  comme  des  H^^ci^. 

III.  —  Originaires  et  étrangers  établis  composent  la  petite 
commune  qui  est  constituée  par  le  bourg  et,  un  texte  le  dit 
expressément,  doivent  en  supporter  les  charges  -.  Le  bourg 
est  une  commune,  mais  il  est  aussi  généralement  la  plus  petite 
unité  administrative  et  il  admet  à  sa  tête  des  représentants  du 
pouvoir  central.  Ils  sont  chargés  d'y  maintenir  l'ordre  et  d'y 
préparer  la  perception  des  revenus  et  redevances  de  toutes 
sortes  qui  tombent  dans  le  trésor  de  l'État.  C'est  en  effet  là 
ce  qui  paraît  être,  en  Egypte,  le  but  principal  du  gouverne- 
ment. 

De  ces  fonctionnaires,  celui  qui  nous  est  le  mieux  connu,  au 
moins  pour  le  ii*^  siècle  avant  J.-C,  est  le  comogrammate -^ 
ou  scribe  du  bourg  (xo)fj.oYpa[i.[j.aT£U(;).  Il  est,  semble-t-il,  au  der- 
nier échelon  de  la  hiérarchie  des  scribes  où  le  basilicogrammate 
occupe  la  première  place  aux  côtés  du  gouverneur  du  nome 
ou  stratège.  Les  textes  mentionnent  aussi  le  topogrammate 
qui  serait  le  scribe  d'un  district  comprenant  plusieurs  vM^iJ^ai 
et  qui  aurait  pour  devoir  de  centraliser  les  renseignements 
fournis  par  les  scribes  des  villages . 

Le  comogrammate  est  un  agent  du  diœcète  qui  le  nomme 
pour  un  temps  fixé  ^.  Mais  il  peut  être  prorogé  dans  sa  charge, 

1.  Par  exemple  Th.  Reinach,  dans  ses  Papyrus  grecs,  p.  34. 

2.  P.  Tebt.,  I,  27,  coL  II,  1.  47-49  :  Kai  Tiapà  xtov  xfojxoypafxjxaTÉtov  iTctXaSoiV  xyjV 

ypafrjv  tûv  ôuvajx[£]v(ov  £Tci[a]T:aa07]vat  sic  ta;  Y£vY][j.aroip'jXaxtaç  à;io  t£  twv 
aTpaTcUO[X£vojv  /al    xtov   àXXwv  tôîv   to::ouç   xaroixo-Jv-wv  xai  sv   7:£p'.aT:aa£t  xsi- 

[X£VOJV. 

3.  II  nous  est  surtout  connu  pour  le  ii''  siècle.  Sur  ce  fonctionnaire,  voir  en 
dernier  lieu,   Engers,    de  JEgyptiariim  xoj[j.ôv    administratione,  p.  16-57. 

4.  La  durée  de  la  charge  est  inconnue.    Menchès  est  renouvelé    dans  ses 
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que  nous  voyons,  à  Kerkéosiris,  occupée  au  moins  pendant 
huit  ans  par  un  certain  Menchès.  Ces  fonctions  paraissent  avoir 
été  lucratives,  car  le  même  Menchès  n'obtient  sa  nomination 
qu'en  s'engageant  à  cultiver  une  terre  domaniale  inculte  de 
10  aroures  K  11  est  probable  qu'il  recevait  un  salaire. 

Le  comogrammate  est  principalement  délégué  à  l'adminis- 
tration du  revenu  royal  ;  mais  sa  tâche  serait  impossible  si  le 
bon  ordre  n'était  pas  assuré  dans  le  bourg.  C'est  à  l'épistate  du 
bourg  que  ce  rôle  est  dévolu  ~.  11  remplit  dans  le  village  les 
mêmes  fonctions  que  l'épistate  du  nome  ou  de  la  ville  dans  le 
nome.  Celui-ci,  délégué  du  stratège  ^^peut  avoir  des  attributions 
judiciaires  ^.  Il  n'est  pas  sûr  que  l'épistate  du  bourg  ait  été 
investi  d'une  juridiction,  même  restreinte.  Tout  ce  qu'on  peut 
dire,  c'est  qu'en  même  temps  que  celui  d'un  officier  de  police, 
il  joue  le  rôle  conciliateur  de  nos  juges  de  paix  ^.  Nous  ne 
savons  pas  exactement  comment  les  épistates  sont  nommés, 
sans  doute  directement  par  le  stratège  ^'.  La  plupart  portent 
des  noms  grecs,  et  c'est  certainement  la  fonction  la  plus  éle- 
vée du  bourg.  Ils  doivent  exercer  leur  autorité  sur  les  divers 
agents  de  police  :  les  éphodes,  les  ^^spascp'iTrTrot,  les  kpri\).G<fù'k(x- 
x£ç.  Ils  l'exercent  aussi  sur  la  milice  particulière  des  phyla- 
cites,  qui  paraît  pourtant  dépendre  surtout  du  diœcète  et,  dans 
le  nome,  de  l'èTul  T.poco^tùv  ^,  puisque  ce  sont  ces  fonctionnaires 
qui  nomment  ces  gardes  particulièrement  destinés  à  veiller  au 
bon  ordre  qui  intéresse  le  fisc,  soit  à  la  surveillance  des  cul- 
tures, avec  la  collaboration  des  •^evr^iJ.ix-coùkixy.eq^  soit  à  la  ren- 
trée des  redevances.  D'ailleurs  il  faut  remarquer  que  ces  phy- 
lacites,  commandés  par  des  archiphylacites,  obéissent  à  l'épis- 
tate du  nome  qu'on  doit  peut-être  confondre  avec  l'épistate  des 
phylacites  ^.   Il   n'est  pas   étonnant  que^  dans   le   bourg,   ils 

fonctions  en  119,  P.  Tebt.,  II,  9.  Il  est  encore  en  fonction  en  111,  P.  Teht.,  I, 
p.  70  ;  Engers,  p.  19. 

1.  P.  Tebt.,  I,  10. 

2.  Sur  ce  personnage,  voir  en  dernier  lieu  Engers,  l.  c,  p.  86-93. 

3.  B.  G.  U.,  1006. 

4.  Bouché-Leclercq,  Hist.  des  Lagides,  III,  p.  39  ;  R.  Taubenschlag,  Archiv, 
IV,  p.  28  et  suivantes, 

5.  Voir  surtout  R.  Taubenschlag,  Archiv.  IV,  p.  35-38  ;  Wilcken,  ihid., 
48  et  suiv.  ;  P.  M.  Meyer,  Klio,  VI,  p.  459  et  suivantes;  VII,  p^  290  ;  Engers, 
l.  c,  p.   89-92. 

6.  Engers,  p.  87,  pensé  qu'il  était  nommé  pour  deux  ans. 

7.  Engers,  loc.  cit.,  p.  73.  —  Sur  les  phylacites  et  l'archiphylacite,  voir 
Engers,    l.  c. 

8.  Id.,  ibid.,  p    76. 
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obéissent  à  Tépistate  du  bourg  qui  cumule  quelquefois  avec  ses 
fonctions  celles  d'archiphylacite  du  bourg  ^. 

En  face  de  ces  représentants  de  l'Etat,  on  trouve  les  fonction- 
naires de  la  commune,  les  représentants  du  bourg.  Leur  pré- 
sence n'apparaît  pas,  a  priori,  comme  nécessaire.  On  pourrait 
concevoir  que  le  comogrammate,  l'épistateet  l'armée  des  per- 
cepteurs de  toutes  sortes  aient  suffi  pour  assurer  la  rentrée  des 
revenus  dans  les  greniers  et  les  caisses  de  l'Etat,  et  pour 
maintenir  le  bon  ordre.  Il  n'y  aurait  pas  eu,  dès  lors,  de 
fonctionnaires  véritablement  municipaux  ;  la  commune  serait 
la  masse  inorganisée  et  confuse  des  habitants  du  bourg.  Dans 
cet  état,  elle  serait  bien  incapable  de  résister  aux  injonctions 
des  agents  du  pouvoir  ;  mais,  par  contre,  ceux-ci  n'auraient 
qu'une  prise  difficile  sur  elle,  puisque  leur  autorité  devrait  se 
faire  sentir  en  particulier  sur  chacun  des  habitants.  Aussi 
parut-il  préférable  de  mettre  à  côté  des  agents  de  TEtat,  un 
groupe  de  personnes  bien  définies  et  responsables,  représentant 
la  masse  des  contribuables,  chargées  de  renseigner  et  d'aider 
dans  leur  tâche  les  représentants  de  TEtat. 

C'est  cette  considération  et  non  le  désir  de  donner  une 
personnalité  plus  marquée  au  bourg,  qui  a  dû  présider  à  la 
création  de  ce  corps  d'anciens,  TzpeŒS'jzzpoi,  que  nous  voyons  à 
la  tête  des  villages.  Au  m''  et  au  ii®  siècles,  dans  le  Fayoum, 
ces  7ïp£a6'JT£poi  portent  le  titre  de  -KpsaêJTSpGi  vswpYwv  2,  ou 
^oi(jikiY.MV  Y£(opYG)v .  Ailleurs,  dans  le  nome  Memphite,  on  ren- 
contre un  7ïp£(76ÙT£poç  Y.(ù\):riq  '-^^  et  le  titre  de  7ïp£a6'jT£poi  xo)[xy;ç  est 
celui  des  anciens  de  l'époque  romaine.  Les  deux  expressions 
sont  peut-être  synonymes  ;  si,  comme  à  Kerkéosiris,  tout  le 
terroir  du  bourg  est  constitué  par  de  la  terre  royale,  ou  de  la 
Y^  èv  àç£(7£'.,  la  majeure  partie  des  membres  de  la  commune 
rurale  est  certainement  composée  de  fermiers  royaux,  de 
(SaafAixol  Y£a)pYoi  ;  le  reste  est  aussi  formé  de  yecopYoi,  car  ce 
terme  peut  parfaitement  s'appliquer  aux  tenanciers  de  la  y^' 
£v  à(]p£(7£L.  On  peut  imaginer  aussi  que  les  deux  titres  se  sont 
succédé,  les  7:p£a6uT£pcL  Y£0)pY(i)v  devenant  les  izpzaSÙTepci  xa)[j.Y3<;, 
à  mesure  que  la   propriété   privée   se  développait  à  côté  du 


1.  Id.,  ibid.,  p.  75. 

2.  Ces  TzpeaS-j-zspoi  rarement  mentionnés  au  m*  siècle  (v.  cependant,  P.  Pétrie 
III,  88,  1.  21  et  la  note  de  Smyly  ad.  foc),  sont  surtout  connus  au  ii*  par  les 
papyrus  de  Tebtynis. 

3.  p.   Leyd.  A. 
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domaine,  et  que  ces  Tzpe.dSÙTzpoi  étaient  pris  non  seulement 
parmi  les  paysans. cultivant  le  sol,  mais  aussi  parmi  des  pro- 
priétaires qui  pouvaient  ne  pas  cultiver  eux-mêmes  leurs 
terres.  Enfin  il  est  aussi  possible  de  voir,  dans  la  substitution 
du  mot  yM\Kr,q  à  YswpYwv,  le  signe  d'une  extension  progressive 
des  attributions  des  anciens  qui,  représentant  à  l'origine  les 
intérêts  des  seuls  cultivateurs,  ont  fini  par  représenter  ceux 
de  la  commune  entière,  même  quand  une  partie  de  ses 
membres  n'est  pas  adonnée  au  travail  des  champs,  mais  à 
l'industrie  ou  au  commerce.  A  vrai  dire,  pourtant,  il  semble 
que,  dès  le  début,  lesTrpsaSjTspot  aient  eu  ce  rôle  et  leur  titre  de 
7up£a6 JT£pû'  Pac7i>ay.(i)v  Yswpywv  s'explique  bien  par  le  caractère 
surtout  agricole  des  villages  égyptiens  et  la  prépondérance  du 
domaine  dans  leur  terroir. 

Les  TzpzaoÙTEpoi  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  de  carrière. 
Leur  charge  est  une  liturgie,  ou,  comme  on  le  dira  plus  tard, 
un  munus.  C'est  un  caractère  général  de  l'administration 
égyptienne  d'être  confiée  à  la  fois  à  des  fonctionnaires  propre- 
ment dits  et  à  des  A£iToupYoOvT£?.  Nous  ne  sommes  pas  très 
renseignés  sur  la  manière  dont  sont  nommés  les  iipecSÙTzpoi 
de  l'époque  ptolémaïque,  ni  sur  la  durée  de  leur  liturgie.  Mais 
le  caractère  liturgique  de  ces  fonctions  est  hors  de  doute  pour 
l'époque  romaine  où  elles  sont  annuelles.  Ce  système  des 
liturgies  est  trop  en  harmonie  avec  l'esprit  général  des  insti- 
tutions grecques  pour  qu'on  puisse  douter  qu'il  remonte  au 
moins  aux  Ptolémées.  Rien  ne  prouve  d'ailleurs  qu'il  ne  soit 
pas  plus  ancien.  Il  est  assez  naturel  au  pouvoir  despotique  de 
charger,  pour  un  temps  et  sous  leur  responsabilité,  des  personnes 
présentant  les  garanties  nécessaires,  d'une  mission  adminis- 
trative. C'est  comme  une  extension  de  la  corvée.  Il  est  donc 
probable  que   les   anciens  des  bourgs   ont   toujours    été    des 

XsiTOUpYOUVTSÇ. 

La  question  est  plus  obscure  pour  un  autre  fonctionnaire  du 
bourg,  le  comarque.  Son  nom  est  formé  comme  celui  de 
nomarque  et  de  toparque  ;  mais  nous  ignorons  la  nature  de 
ses  fonctions.  On  a  fait  de  lui  l'administrateur  du  domaine 
royal,  une  sorte  de  surveillant  des  (^aaiAixoi  ystopYoi  ^ ,  délégué 
par  le  pouvoir  central.  Dans  cette  hypothèse,  le  comogrammate 
est  un  scribe  du  corps  du  contrôle  '^,  et,  au  m®  siècle,  en  effet, 

1.  H.  Maspero,  Les  Finances  sous  les  Lagides,  p.  212-213. 

2.  Ibid.,  p.  217-220. 
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c'est  bien  le  comarque  qui  semble  avoir  l'autorité.  C'est  lui 
qui  dresse  les  états  de  la  terre  royale,  surveille  les  cultures, 
les  dig'ues  et  les  canaux,  préside  aux  distributions  de  semences 
faites  aux  fermiers  du  domaine  ^  Ses  chefs  directs  sont  le 
toparque  et  le  nomarque .  Mais  faut-il  admettre  que  l'autorité 
du  comarque  ne  porte  que  sur  le  domaine  royal  ?  Il  est 
difficile  de  le  dire .  Un  papyrus  semble  indiquer  qu'il  s'occupe 
aussi  des  terres  des  clérouques  et  de  là  terre  sacrée  2.  Mais 
ce  sont  là,  en  somme,  des  terres  détachées  du  domaine.  Si  la 
propriété  privée  n'existe  pas,  un  simple  administrateur  du 
domaine  peut  avoir  les  allures  d'un  chef  du  village  entier. 

Au  II*'  siècle,  le  comarque  paraît  bien  déchu  de  son  rang.  Le 
comogrammate  est  passé  à  la  première  place  -^  et  c'est  main- 
tenant ce  scribe  qui  rédige  les  pièces  que  le  comarque  établis- 
sait au  siècle  précédent.  Faut-il  voir,  dans  cette  déchéance,  le 
signe  dun  changement  de  fonctions?  Ce  n'est  pas  nécessaire. 
Il  est  naturel  que  le  scribe  ait  envahi  sa  province.  Comme  il 
tient  la  plume  par  métier,  il  est  possible  qu'ayant  commencé 
peut-être  à  rédiger  lespièces  au  nom  du  comarque,  il  en  soit  venu 
à  les  rédiger  en  son  propre  nom.  S'il  le  contrôlait  dans  toutes  ses 
démarches,  on  conçoit  qu'il  ait  fini  par  les  régler.  Le  comarque 
est  naturellement  devenu  son  subordonné  puisqu'il  exécute  le 
programme  qu'il  lui  trace,  mais  il  reste  le  directeur  des  izpsG- 
6u-£poi  YcwpYwv  avec  lesquels  il  fait  d'ailleurs  double  emploi  ;  il 
s'efface  donc  peu  à  peu,  pourra  même  à  la  rigueur  disparaître. 

Pour  d'autres,  le  comarque  n'a  jamais  été  que  le  président  du 
groupe  des  anciens^.  C'est  un  fonctionnaire  de  la  commune, 
non  un  fonctionnaire  d'État.  Comme  au  iii*^  et  au  iv^  siècles 
après  J.-C,  la  comarchie  est  une  liturgie.  D'ailleurs  des  textes 
du  11^  siècle  avant  J.-C,  montrent  le  comarque  associé  aux 
xp£a6'jT£pot.  Un  siècle  auparavant,  il  est  vrai,  ce  représentant  de 
la  commune  aurait  eu  des  attributions  plus  étendues;  le  como- 
grammate  n'est  point  à  côté  de  lui  pour  le  contrôler,  mais 
pour  le  seconder.  Pourtant^  même  à  cette  époque,  le  comarque 
ne  mérite  pas  le  nom  de  maire  du  village  ";  il  ne  s'occupe  en 
effet  que  des  cultures  et  des  revenus  que  l'Etat  peut  tirer  du 


1.  Cf.  Engers,  Le,  p.  53  et  suiv.,  surtout  p.  63  et  suivantes. 

2.  Engers,  p.  64.  Gonti-a  Maspero,  p.  184. 

3.  Sur  ce  point,  Engers,  l.  c,  p.  16-18  et  p.  58-63, 

4.  C'est  Topinion  de  Engers,  L  c,  p.  58-59. 

5.  Engers,  p.  71. 
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sol.  On  le  voit  bien  intervenir  dans  une  querelle  suivie  de  vol, 
mais  il  n'est  pas  sûr  que  ce  ne  soit  pas  par  abus  ^ .  Au  ii®  siècle, 
le  comogrammate  hérite  des  pouvoirs  du  comarque,  qui,  dès 
lors,  se  confond  presque  avec  les  TupsaSùiepsu  II  faut,  dans  cette 
thèse,  renoncer  à  la  distinction  entre  le  fonctionnaire  du 
contrôle  ou  comogrammate,  et  l'administrateur  ou  comarque'^. 
Au  III''  siècle,  le  comarque  a  les  pouvoirs  que  le  comogrammate 
lui  prendra  au  ii®.  Ils  ont  passé  d'un  fonctionnaire  de  la  com- 
mune à  un  fonctionnaire  d'État. 

Ces  deux  thèses  ne  semblent  ni  l'une  ni  l'autre  tout  à  fait 
exactes.  Rien  ne  paraît  nous  autoriser  à  faire  du  comarque  un 
fonctionnaire  municipal.  Les  textes  sur  lesquels  on  s'appuie  sont 
des  iii^  et  iv^  siècles  après  J.-G.  et  il  est  dangereux  d'admettre 
—  par  la  raison  étrange  que  de  telles  institutions  ne  subissent 
généralement  pas  de  transformations,  talia  enim  instituta  rnu- 
tari  non  soient  -^  —  que  la  comarchie,  au  lu^  siècle  avant  notre 
ère,  était  une  liturgie,  d'autant  plus  que,  comme  nous  le  verrons, 
l'administration  des  bourgs,  à  la  fin  du  iii'^  siècle  après  J.-G. ,  a  été 
l'objet  d'une  réforme  profonde.  Le  comarque  doit  être  un  fonc- 
tionnaire du  même  ordre  que  le  toparque  et  le  nomarque,  et 
tout  semble  bien  nous  porter  à  les  concevoir  comme  des  admi- 
nistrateurs de  leur  district.  Leur  compétence  s'étend-elle  seu- 
lement au  domaine  royal,  c'est  ce  qu'il  est  difficile  de  décider, 
mais  certainement  ce  sont  des  chefs  de  district,  en  face  du 
basilicogrammate,  du  topogrammate,  du  comogrammate  qui 
sont  des  scribes. 

D'autre  part,  c'est  sans  doute  à  tort  qu'on  a  appelé  ces 
scribes  des  contrôleurs.  En  tout  cas  ils  n'ont  pas  commencé 
par  l'être.  On  conçoit  mal  un  contrôleur  dans  une  situation 
inférieure  hiérarchiquement  à  celle  du  fonctionnaire  qu'il  doit 
contrôler.  Leur  importance  leur  est  venue  de  leur  compétence 
de  scribe  ;  et,  en  effet,  les  actes  des  fonctionnaires  administratifs 
sont  en  quelque  sorte  dictés  par  les  pièces  administratives  que 
ce  scribe  rédige.  Le  jour  —  et  ce  jour  devait  venir  nécessai- 
rement —  où  le  comogrammate  a  rédigé  et  rédigé  seul  les  états 
de  culture  et  les  autres  pièces  servant  à  fixer  la  rente  et  les 
revenus  du  sol,  le  rôle  des  impôts,  les  comptes  de  distribu- 
tion de  semences,  il  a  réglé  l'activité  des  autres  fonctionnaires 

1.  P.  Magd.,  Mél.  Nie,  p.  282  et  suiv.  ;  Engers,  p.  70. 

2.  Engers,  p.  62  et  p.  72. 

3.  Id.,  p.  58-59. 
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du  bourg.  Dès  le  ii^  siècle  avant  J.-C,  nous  voyons  l'adminis- 
tration du  bourg  organisée  d'après  les  principes  qui  prévaudront 
jusqu'à  la  réforme  de  la  fin  du  iii<^  siècle  de  notre  ère  ;  nous 
y  trouvons  des  scribes  qui  préparent  les  pièces  nécessaires 
à  tovis  les  actes  administratifs  et  des  agents,  représentant 
l'Etat  ou  la  commune,  qui  les  exécutent.  Cependant,  à  Tépoque 
grecque,  le  départ  entre  les  diverses  compétences  ne  sera  pas  si 
nettement  marqué.  Les  fonctions  s'enchevêtrent  les  unes  dans 
les  autres  :  «  Toute  la  machine  administrative,  dit  M.  Bouché- 
Leclercq,  est  montée  de  façon  que  ses  divers  organes,  au 
risque  de  se  gêner  et  de  faire  double  emploi,  collaborent  et  se 
surveillent  réciproquement  ^  »  Cet  enchevêtrement  se  montre 
principalement  dans  tout  ce  qui  touche  à  la  police  du  bourg. 
Aussi  bien  que  l'épistate,  le  comarque  et  le  comogrammate 
reçoivent  les  plaintes  des  personnes  lésées. 

La  grande  alFaire  des  fonctionnaires  du  bourg,  ceux  de  l'Etat 
comme  ceux  de  la  commune,  est  d'assurer  la  rentrée  des  rede- 
vances entre  les  mains  des  fermiers  d'impôt  ou  dans  les  gre- 
niers et  dans  les  caisses  du  Trésor.  Nous  ne  les  suivrons  pas 
dans  le  détail  de  ces  opérations  qui  ressemblent  à  celles  que 
nous  étudierons  pour  l'époque  romaine.  Mais  il  est  un  autre 
rôle  que  nous  devons  noter  et  qui,  incombant  au  comogram- 
mate, lui  donnait  forcément  une  prépondérance  marquée  sur 
tous  les  fonctionnaires  du  bourg  :  c'est  Tobligation  où  il  était 
de  désigner  aux  charges.  Sans  doute,  comme  à  l'époque  romaine, 
il  le  faisait  sous  sa  propre  responsabilité  et  avec  la  garantie 
de  celle  de  tous  les  habitants  du  bourg  -. 

Sauf  cette  institution  des  liturgies,  les  Grecs  établis  dans  les 
bourgs  n'y  trouvaient  rien  qui  ressemblât  à  la  vie  politique. 

IV.  —  Nous  ne  savons  pas  si  les  métropoles  pouvaient  leur 
mieux  rappeler  les  cités  helléniques.  Divisées  sans  doute, 
comme  plus  tard,  en  a[j,çoca  ou  quartiers,  nous  y  trouverions 
aussi,  comme  plus  tard,  préposés  à  ces  quartiers  des  à[j.©0Gap*/at 
et  des  scribes,  à[JLpo3oYpa;x{xa-£fç,  dépendant  des  scribes  de  la 
ville,  Ypa;x;xaT£f«;  tïoXswç.  Il  est  vraisemblable  que  cette  organi- 
sation que  nous  connaissons  à  l'époque  romaine  est  plus  ancienne 
que  l'Empire,  plus  ancienne  même,  au  moins  dans  son  esprit, 

1.  Bouché-Leclercq,  op.  cit.,  III,  p.  393. 

2.  V.  surtout,  P.  Tebt.,  I,  27, 1.  47-52,  et  en  général,  Engers,  p.  46-49. 

JouGUET.  —  La  vie  municipale  dans  l'Egypte  Romaine.  5 


66  INTRODUCTION 

que  les  Ptolémées.  U amphodogrammate  jouait  sans  doute  un 
rôle  analogue  à  celui  du  comogrammate  dans  les  bourgs.  Le 
titre  de  Vamphodarque  est  formé  comme  celui  du  comarque, 
et  on  doit  y  voir  probablement  un  représentant  direct  du  pou- 
voir central. 

Peut-être  était-ce  aussi  un  représentant  du  pouvoir  central 
qui  gouvernait  la  ville  entière.  Un  papyrus  du  premier  siècle 
de  l'ère  chrétienne  mentionne  un  TuoXiiap^Yj;  ^  titre  que,  plus 
tard,  on  ne  rencontre  j)lus  et  qui  viendrait  naturellement  dans 
la  hiérarchie  au-dessus  de  l'à^j.çoBapx'';??  comme  le  scribe  de  la 
ville  est  au-dessus  de  l'amphodogrammate.  Il  est  bien  vrai  que 
le  titre  de  politarque  se  retrouve  dans  les  villes  de  Macédoine 
où  il  désigne  les  membres  d'un  collège  de  magistrats  muni- 
cipaux qui  paraissent  diriger  les  affaires  de  la  cité  et  sont  de 
véritables  àp^ovisç^.  Mais  si  nos  politarques  ne  sont  pas  autre 
chose  que  les  oipy^owTeç  de  l'époque  romaine,  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi le  titre  n'apparaît  plus  dans  nos  textes  du  i^*'  et  du  ii^  siècles  ; 
on  le  comprend,  au  contraire,  si  c'est  celui  d'un  fonctionnaire 
disparu.  Il  est  donc  plus  naturel  de  voir  dans  le  politarque  une 
sorte  de  préfet  urbain  analogue  aux  k'Kic-izoLi  qui  nous  sont 
connus  ailleurs  par  des  inscriptions,  et,  dans  son  titre,  peut-être, 
comme  dans  celui  de  comarque,  une  traduction  d'un  terme 
égyptien. 

Thèbes  a  ceci  de  particulier  qu'on  a  détaché  sa  banlieue  de 
la  ville  pour  en  faire  un  nome  à  part^,  et  que  le  thébarque  a 
peut-être  un  caractère  militaire  ^.  Le  mot  politarque  —  gou- 
verneur de  la  ville  —  rappellerait  aussi  par  sa  forme  le  mot 
arabarque  —  gouverneur  des  districts  du  désert  arabique. 

La  métropole  comme  les  bourgs  serait  donc  gouvernée  direc- 
tement par  le  pouvoir  central.  Au-dessous  du  stratège  du  nome, 
le  préfet  de  la  ville  ou  politarque  dirigerait  les  chefs  des  quar- 
tiers. Amphodarques  et  politarques  seraient  assistés  par  un 
corps  de  scribes. 


1.  P.  Oxy„  IV,  745,  1.  4. 

2.  Act.  Apost.,  17,  6,  cf.  C.  /.  Gr.,  1967  (Thessalonique),  Kuhn,  Verfassung, 
p  403.  Voir  Th.  Mommsen,  Rnm.  Gesch.,  trad.  Gagnat-Toutain,  X,  p.  62  ;  P.  Per- 
drizet,  B.C. H.,  XVIII  (1894),  p.  420  et  suivantes  ;  XXI  (1897),  p.  161  ;  M.  Hol- 
Icaux,  R.E.  G.,  1897,  p.  451. 

3.  Voiren  particulier  M.  HoUeaux,  R.E.G.,  Le.  p.   446  et  suivantes. 

4.  Même  mesure  pour  Alexandrie  qui,  au  moins  à  l'époque  romaine,  et  pro- 
bablement déjà  à  l'époque  ptolémaïque,  est  détachée  de  r'AXeÇavSpeiaç  x^topa. 

5.  Bouché-Leclercq,  lll,  p.  140. 
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On  ne  voit  rien  ici  qui  réponde  aux  icpeaSiiTepo».  -^s.Mpy&v  ou 
7.b)[j:qq ,  aucun  fonctionnaire  chargé  de  représenter  devant 
les  agents  de  l'Etat  les  intérêts  des  contribuables.  Cet  organe 
devait  pourtant  exister  ;  à  l'époque  romaine,  il  sera  constitué 
par  les  àpyjxi  de  la  métropole.  Mais  aucun  texte  de  l'époque 
ptolémaïque  ne  mentionne  explicitement  ces  àp^ai  des  métro- 
poles. Une  inscription  trouvée  à  Grocodilopolis  du  Fayoum 
nous  fait  connaître,  sous  Sôter  II,  un  certain  Apollonios,  fils 
d'Artémidoros,  qui  porte  les  titres  de  parent  du  roi,  cosmète 
et  gymnasiarque.  Mais  s'agit-il  de  magistratures  de  Grocodi- 
lopolis ou  d'Alexandrie  ^  ?  On  ne  peut  pas  le  décider.  D'autres 
textes  nous  apprennent  l'existence  d'éphèbes,  ou  du  moins 
d'anciens  éphèbes,  au  Fayoum  ;  on  peut  croire  aussi  que  ce  sont 
des  éphèbes  alexandrins. 

Cependant  il  était  impossible  que  les  Grecs  répandus  dans 
la  7wpa  aient  tout  à  fait  perdu  les  mœurs  helléniques,  et  la 
culture  grecque  a  rrtême  dû  s'imposer  aux  indigènes  qui  se 
mêlaient  à  eux.  Certaines  coutumes  égyptiennes  ont  été 
adoptées  par  la  race  conquérante  et  l'on  voit  se  former  un 
droit  égypto-grec  dont  beaucoup  de  traits  sont  plus  égyptiens 
que  grecs;  mais,  inversement,  la  race  conquise  —  qui  se  met 
à  parler  la  langue  du  vainqueur —  devait  être  séduite  par  cette 
civilisation  supérieure,  et,  si  l'on  permet  l'expression,  plus 
moderne,  qu'Alexandre  a  répandue  dans  tout  l'Orient.  On 
peut  donc  presque  affirmer  a  priori  que  les  métropoles  con- 
nurent bientôt  l'institution  si  purement  hellénique  des  gym- 
nases. Mais  ces  gymnases  furent-ils  tout  d'abord,  en  Egypte, 
une  institution  publique  ou  simplement  le  centre  d'associations 
particulières,  comme  nous  en  trouvons  tant  dans  l'Egypte 
ptolémaïque?  On  peut  concevoir,  en  effet,  que  les  Grecs  d'un 
même  nome  se  soient  spontanément  groupés  en  cercles  gym- 
niques ^,  dans  l'intention  de  maintenir  ainsi   les  traditions  et 


1.  G.  Lefebvre,  Annales  du  Service  des  Antiquités  1909,  p.  237.  On  connaît 
d'autres  gymnasiarques,  mais  on  ne  sait  où  leur  gymnasiarchie  a  été  exercée, 
P.  Tor.,  2.  C.  /.  Gr.  4717. 

2.  On  peut  concevoir  même  qu'à  l'origine  les  Grecs  se  soient  groupés  dans 
un  quartier  de  la  métropole.  C'est  une  habitude  de  l'Orient  que  ces  groupe- 
ments par  nations,  dans  un  district  urbain  ou  dans  des  villages  séparés.  Rap- 
pelons les  divers  arpaxo^reûa  connus  sous  les  Saïtes,  et  plus  tard,  comme  le 
Tupt'wv  axpaTo'TTsSov  à  Memphis,  Hérodote,  II,  112;  cf.  les  KapofJLSjJiçixat,  et 
"EXXyivojxîixçïrai  ;  le  StpaTOTreSov  'TouSaio)v,  Josèphc,y4nf.,  XIV,  8.2;  Bell.  Jud., 
I,  9,  4. —   SOus  Psammétique  les  aTcaTor£8a  des    Grecs,    Hérod.,  II,  154. — 
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la  culture  de  leur  race.  Les  magistrats  de  ces  associations, 
g-ymnasiarque,  cosmète,  peut-être  exégète,  n'auraient  pas  eu 
plus  de  part  à  l'administration  du  pays  ou  des  villes  que  les 
TwpsaTaïai  ou  les  -KpttySùzzpoi  des  synodes  religieux  et  des  cor- 
porations d'artisans.  Plus  tard  seulement,  ces  ap)(ov-£ç  seraient 
devenus  des  magistrats  municipaux,  et  l'ancien  gouverneur 
royal,  le  politarque  (si  le  politarque  est  bien  tel  que  nous 
l'avons  supposé),  aurait  disparu  devant  eux. 

A  quelle  date  cette  évolution  est-elle  achevée?  Nous  ne 
saurions  le  dire.  Au  début  de  l'époque  romaine,  nos  textes 
révèlent  un  grand  changement  dans  la  hiérarchie  des  ar- 
chontes alexandrins.  Le  gymnasiarque  prend  le  pas  sur 
les  autres.  Peut-être  est-ce  là  l'indice  d'une  réforme  plus  pro- 
fonde qui  aurait  porté  sur  les  métropoles  en  même  temps 
que  sur  les  cités,  et  cette  prépondérance  accordée  au  gymna- 
siarque s'expliquerait-elle  précisément  par  la  raison  que,  dans 
les  métropoles,  le  gymnase  étant  devenu  alors  le  centre  de  la 
municipalité,  la  constitution  de  la  municipalité  d'Alexandrie 
se  serait  modifiée  sods  l'influence  de  celle  des  métropoles.  Ce 
sont  malheureusement  là  des  hypothèses  possibles,  mais 
sans  appui  dans  les  textes.  Peut-être  aussi  est-ce  beaucoup  plus 
haut  dans  le  temps  qu'il  faut  placer  la  constitution  de  ces 
municipalités  semi -helléniques  de  laywpa,  et,  si  elles  remontent 
vraiment  aux  Ptolémées,  nous  serions  plus  tentés  de  les 
mettre  au  début  de  la  dynastie  qu'au  ii^  siècle,  époque  où  les 
rois  grecs  modèlent  de  plus  en  plus  leur  royauté  sur  l'abso- 
lutisme pharaonique.  Mais  il  est  évident  qu'il  est  dangereux 
de  se  décider  pour  des  raisons  a  priori. 


CONCLUSION 

Presque  tous  les  renseignements  que   Ton    a  pu  tirer  des 
textes  se  rapportent  au  iii^  et  au    ii*'  siècles  avant  J.-C,  et   il 

Plus  tard,  les  Judaeorum  castra  mentionnés  dans  la  Notitia.  Dignitatum.  — 
Pour  répoque  gréco-romaine  on  connaît  des  y.(7)[j.at,  qui  ont  dû  être  peuplées 
de  gens  de  la  même  race,  au  moins  au  début,  comme  la  ^upwv  xw(xr],  au 
Fayoum  (cf.  Grenfellet  Hunt,  Tebt.,  II,  app.  II,  p.  402;.  A  Arsinoé  nous  ren- 
controns à  l'époque  romaine,  un  atxçooov  'EXXi^'vtov,  un  au.cpo8ov  MaxeSdvojv,  un 
àiAçooov0pax(7)V,  un  à;i.©o8ov  BiÔjvrov.  Toute  cette  terminologie  semble  bien 
indiquer  une  ville,  où,  anciennement  du  moins,  on  était  parqué  dans  divers 
quartiers,  par  nations;  cf.  C  Wessely,  dieSladl  Arsinoé. 
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ne  semble  pas  que,  même  au  début  delà  domination  grecque, 
les  Lagides  aient  beaucoup  favorisé  la  vie  politique.  Depuis 
Sôter  aucune  cité  nouvelle  n'est  fondée,  et,  comme  il  était 
impossible  que  tous  les  Grecs  d'Egypte  se  rattachassent  à 
Ptolémaïs  et  à  Alexandrie,  nous  trouvons  en  Eg-ypte  une 
quantité  d'Hellènes  qui  ne  sont  pas  citoyens.  Même  la  fierté 
civique,  qui  opposait  si  nettement  le  Grec  au  Barbare,  paraît 
aller  de  jour  en  jour  en  s'affaiblissant.  Le  sentiment  de  la 
race  seul  demeure.  Les  souverains,  sans  aucun  doute,  favori- 
saient cette  tendance  très  marquée  dès  le  m''  siècle.  Rien 
n'est  plus  frappant  à  cet  égard  que  l'organisation  de  l'armée. 
Les  cités  antiques  ne  l'ont  pas  comprise  sous  une  autre  forme 
que  celle  de  la  nation  armée.  Pour  servir  il  faut  être  citoyen. 
Il  eût  été  facile  pour  les  Ptolémées  de  maintenir  cette  règle. 
A  côté  de  leurs  troupes  mercenaires  et  de  leurs  corps  indi- 
gènes ils  ont  une  armée  régulière  et,  selon  les  principes  géné- 
raux du  droit  antique,  les  Macédoniens  et  les  Grecs  sont 
seuls  qualifiés  pour  y  servir  ^  Elle  répond  à  ce  qu'était  pour 
les  anciens  Etats  hellènes  l'armée  de  citoyens.  Si  les  Lagides 
avaient  voulu  favoriser  la  vie  politique,  il  leur  eût  été  facile 
de  composer  ces  troupes  de  citoyens  d'Alexandrie  et  de  Ptolé- 
maïs et,  si  la  population  de  ces  deux  cités  n'avait  pas  suffi 
à  en  assurer  le  recrutement,  ils  auraient  pu  faire  citoyens  les 
Grecs  qui  servaient  dans  leur  armée.  Au  besoin  on  avirait 
fondé  en  Egypte  d'autres  cités  grecques.  Or  les  soldats  de 
l'armée  ptolémaïque  régulière  ne  sont  généralement  pas 
citoyens  :  ils  se  rattachent  non  à  des  villes,  mais  à  des  groupes 
ethniques;  ces  groupes  sont  bien,  peut-être  dès  le  début,  orga- 
nisés en7:o/aT£J[j.3CTa  ayant  leurs  représentants,  leurs  traditions, 
leurs  droits  ;  mais  il  faut  y  voir  plutôt  des  associations  que 
des  communes  et  leurs  membres  peuvent  probablement  même 
faire  partie  de  communes  réelles^  si  du  moins  nous  ne  nous 
trompons  pas  en  interprétant  ainsi  l'exemple  de  Dryton  le 
Cretois  qui  est  citoyen  de  Ptolémaïs  et  peut-être  aussi  celui 
des  deux  Macédoniens  de  VÏTJ^(z^r^  qui  se  donnent  comme  ori- 
ginaires de  Pharbœthos.  Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  que 
les  Lagides,  souverains  macédoniens,  sont  d'un  pays  d'esprit 
autocratique  et  militaire  bien  plus  que  d'esprit  civique.  Enfin 
l'orientation  de  la  politique  intérieure  de  la  dynastie,  depuis  le 
règne  de  Philopator,  ne  semble  pas  avoir  été  de  nature  à  pro- 

1.  Voir  J.  Lesquier,  les  Institutions  militaires  sous  les  Lagides,  p.  35- il. 
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voquer  une  réaction  contre  ces  principes.  Bien  au  contraire,  à 
mesure  que  l'Empire  des  Lagides  perd  une  à  une  ses  posses- 
sions méditerranéennes  et  que  Tambition  de  ses  princes  voit 
de  ce  côté  ses  espérances  déçues,  ceux-ci  sont  bien  obligés  de 
se  replier,  si  Ton  peut  dire,  sur  la  vallée  du  Nil  et  de  se 
préoccuper  davantage  de  leurs  sujets  indigènes  dont  ils 
paraissent,  au  début,  ne  s'être  souciés  que  pour  les  exploiter. 
Depuis  Raphia  d'ailleurs  de  nombreuses  révoltes  ont  rappelé 
aux  rois  grecs  qu'ils  étaient  des  Pharaons  et,  de  plus  en  plus,  ils 
voulaient  l'être.  Déjà  Philopator  prend  dans  des  documents 
grecs  la  titulature  complète  d'un  fils  de  Râ  ^,  et  les  tendances 
égyptiennes  de  ses  successeurs  ont  été  trop  souvent  relevées 
pour  qu'il  soit  nécessaire  d'y  revenir. 

Si  de  la  cité  nous  passons  au  nome,  on  y  voit  les  indigènes 
et  les  Grecs  mêlés  dans  les  divers  centres  urbains  et  ruraux 
où  l'autorité  semble  appartenir  à  des  représentants  de  l'admi- 
nistration centrale  plutôt  qu'à  des  fonctionnaires  de  la  com- 
mune. On  ignore  le  détail  des  changements  que  les  Ptolé- 
mées  ont  apportés  dans  l'organisation  de  l'ancien  despotisme 
pharaonique;  en  tous  cas,  ils  n'en  répudient  certainement  pas 
l'esprit.  Les  effets  de  la  conquête  se  firent  sans  doute  sentir, 
au  point  de  vue  administratif,  par  l'invasion  de  l'élément 
grec  dans  les  diverses  fonctions  et  par  les  privilèges  d'ail- 
leurs assez  mal  connus  dont  les  Grecs  jouirent  à  l'égard  des 
charges  et  des  impôts.  L'opposition  entre  les  "EXXyjvsç  et  les 
Xaoi  demeure  donc.  Ces  Grecs  ne  sont  plus  de  pur  sang  hellé- 
nique; ce  qui  fait  la  différence  c'est  moins  la  race  que  la  cul- 
ture; mais  cette  différence  n'en  persiste  pas  moins.  Nous 
voyons  les  mœurs  et  la  civilisation  grecques  se  répandre  par- 
tout. Les  métropoles  ont  leurs  monuments  à  l'imitation 
d'Alexandrie,  surtout  leur  gymnase^  centre  d'éducation  hellé- 
nique. 

Autour  du  gymnase,  il  est  probable  que  l'élément  grec  s'est 
groupé,  en  association  d'abord,  sous  l'autorité  d'archontes 
dont  les  titres  rappellent  ceux  des  magistrats  des  cités.  Il 
était  inévitable  que  ces  o:py7.i  finissent  un  jour  par  devenir  des 
magistratures  publiques.  Ces  associations  qui  contenaient 
l'élite  des  habitants  de  la  ville  devaient  en  arriver  à  se  con- 
fondre avec  la  ville  elle-même  et  leurs  magistrats  se  trans- 
former en  magistrats  municipaux. 

1.  U.  Wilcken,  Archiv,  I,  p.  480-484. 


CHAPITRE    I 


Les  centres  de  la  vie   municipale 
et  la  population  de  l'Egypte  romaine. 


En  Fan  30  avant  J.-G,  Rome  conquit  la  souveraineté  sur 
Tancien  royaume  des  Ptolémées.  Encore  une  fois  l'Egypte 
changeait  de  maîtres,  mais,  encore  une  fois  aussi,  les  principes 
millénaires  qui  légitimaient  le  pouvoir  aux  yeux  de  ces  peuples 
obstinément  attachés  à  leurs  traditions  nationales  furent  habi- 
lement respectés.  Il  semble,  en  effet,  qu'Auguste  se  soit  appli- 
qué à  faire  de  cette  révolution,  pour  les  indigènes,  un  simple 
changement  de  dynastie.  Les  empereurs  seront  des  Pharaons, 
fils  de  Râ,  comme  les  Lagides^,  et  le  régime  spécial  qui  fut 
celui  de  la  nouvelle  province  contribua  pour  sa  part  à  fortifier 
cette  fiction.  Sans  doute  FEgypte,  comme  le  reste  de  l'Empire, 
est  soumise  à  l'autorité  du  peuple  romain  ;  mais  tandis  qu'ail- 
leurs cette  autorité  s'exerce  par  l'intermédiaire  du  Sénat  et  du 
prince,  l'Egypte  ne  dépend,  en  effet,  que  de  l'empereur  seul, 
et,  pour  mieux  marquer  cette  exclusion  de  tout  pouvoir  qui 
n'est  pas  le  sien,  l'accès  de  la  vallée  du  Nil  est  sévèrement  in- 
terdit à  tous  les  membres  de  l'ordre  sénatorial  ~.  Ces  mesures 


1.  Auguste  prend  le  cartouche  et  les  titres  pharaoniques  sur  les  monuments 
égyptiens  ;  voir  A.  Mariette,  Denderah,  planche  reproduite  dans  G.  Milne, 
History  of  Egypt.p.ll.  Cf.  Th.  Mommsen,  Rom.  Gesch.,  V,  p.  556,  n.  1,  trad. 
franc.  Gagnat-Toutain,  XI,  p,  170, 

2.  Mon.  Ancyr.,b,  24:  C.I.L.,  VI,  701-702.;  Vell.  Paterculus,  2,  39  ;  Tac, 
Aiin.,  2,  59;  Hist.,  I,  11;  Suét.,  Nero,  47;  Diff.,  1,  17,  1.  Th.  Mommsen,  dans 
son  Staatsrecht,  II,  p.  1004,  considère  l'Egypte  comme  rattachée  à  l'empire  par 
une  simple  union  personnelle.  Mais  il  abandonne  cette  théorie,  pour  celle  qui 
est  adoptée  ici,  dans  sa  Rom.  Gesc/i.,  V,  p.  554,  trad.  franc.  Gagnat-Toutain, 
XI,  p.  155.  Gf.  P.  M.  Meyer,  Aïoixïjaiç  und  "ISto;  Xoyoç  dans  Festschrift 
Hirschfeld,  p.  136. 
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furent  peut-être  déterminées  par  d'autres  raisons  que  celles 
qui  se  tirent  du  caractère  de  la  monarchie  dans  la  vallée  du 
Nil  •,  mais  il  est  incontestable  qu'elles  permirent  au  gouver- 
nement impérial  de  conserver  les  traits  de  ce  despotisme  orien- 
tal 2.  L'empereur-Pharaon  est  représenté  par  un  gouverneur, 
préfet  pour  les  Romains,  vice-roi  ^  pour  les  indigènes.  Dans 
chaque  grande  subdivision  du  pays  on  verra  un  procurateur 
impérial  ^*,  agent  du  vice-roi  pour  les  populations  de  la  yjùpcc, 
comme  les  épistratèges  dont  il  porte  le  titre  étaient  les  agents 
des  Pharaons  ptolémaïques.  Au-dessous,  l'administration  des 
nomes,  sous  ses  stratèges,  reste,  en  principe,  ce  qu'elle  était 
depuis  longtemps. 

Il  n'y  avait  donc,  dans  le  fait  de  la  domination  nouvelle,  rien 
qui  dût  modifier  lés  institutions  municipales.  L'arrivée  de  l'élé- 
ment romain,  d'ailleurs  assez  peu  nombreux,  ne  pouvait  guère 
non  plus  avoir  de  conséquence  à  ce  point  de  vue.  Les  Romains 
sont  étrangers  aux  nomes,  soustraits  à  l'autorité  des  fonction- 
naires locaux  et  n'obéissent  qu'aux  fonctionnaires  romains  ;  si 
bien  même  que,  lorsque,  séduits  sans  doute  par  les  avantages 
lucratifs  qu'ils  en  peuvent  tirer,  ils  revêtent  de  petites  charges 
dans  le  nome  et  entrent  ainsi  dans  la  hiérarchie  des  fonction- 
naires, les  stratèges  ont  de  la  peine  à  leur  faire  respecter  leurs 
ordres  et  il  faut  une  lettre  du  préfet  et  l'intervention  du  pro- 
curateur à  l'épistratégie  \  Ils  sont  également  en  dehors  des 
cités.  Leur  statut  decivis  Bomanus  leur  assure  sans  doute,  dans 
la  province,  certains  avantages;  mais  ici  ils  ne  se  rattachent 


1.  En  particulier  à  cause  de  l'importance  économique  de  l'Egypte  dont  Rome 
et  ritalie  tireront  une  partie  de  leur  subsistance. 

2.  O.  Hirschfeld,  Verwaltungsbeamten,  2«  éd.,  p.  344-345. 

3.  Strab.,  XVII,  G.  797,  h  [xàv  ouv  TcsfJupGeîç.  ..tt(Vxou  paaiXétoç  ïy^ei  xâÇiv.  Tac. 
Hist.  I,  11,  loco  regum.  Sur  les  insignes  de  la  charge  dont  quelques-uns  rap- 
pellent peut-être  les  insignes  royaux,  voir  Th.  Mommsen,  op.  cit.,  p.  171.  Sur 
les  allures  royales  de  certains  de  ces  préfets,  voir  P.  Oxy.,  471.  On  connaît 
aussi  l'histoire  du  premier  préfet  d'Egypte,  G.  Gornelius  Gallus.  cf.  Dio  Gas- 
sius,  53,  23,5,  et  l'inscription  de  Philœ,  C.I.L.,  III,  14147^;  Dittenberger, 
O.G.I.S.,  II,  654et/n*cr.  gr.,  1293,  avec  les  commentaires  cités. 

4.  Sur  les  épistratégies,  U.  Wilcken,  Gr.  Ost.,  I,  p.  425  et  suivantes  ;  Gren- 
fell  et  Hunt  ad  P.  Oxy.,  IV,  709  ;  et  Wilcken,  Archiv,  III,  p.  312  ;  IV,  p.  374  et 
suivantes.  Cf.  Grenfell-Hunt,  Tebtunis,  II,  p.  92,  n.  25.  Il  semble  qu'au  début 
Auguste  ait  laisse  en  charge  certains  épistratèges  grecs.  G.  Milne,  op.  cit.,  ad 
Letronne  Recueil.,  p.  140. 

5.  B.G.U.1  747.  Voir  particulièrement  col.  II,  1,  3-4  et  verso,  1.  1-6. 


LES    CENTRES    DE    LA    VIE    MUNICIPALE  73 

à  aucun  des  centres  municipaux  :  il  n'y  a  pas  de  commune 
romaine  en  Egypte. 

La  population*  des  communes,  cités,  métropoles  et  bourgs, 
est  donc  restée  ce  qu'elle  était  :  citoyens  grecs  dans  les  villes 
grecques,  Grecs  et  Égyptiens  mêlés  dans  le  nome. 

La  qualité  de  citoyen  des  cités  grecques  a  naturellement 
pour  conséquence,  en  Egypte,  une  situation  privilégiée  et  qui,  à 
bien  des  égards,  ressemble  à  celle  du  citoyen  romain.  LesroXî- 
Tai,  comme  les  cives  Romani,  n'obéissent  pas  aux  fonctionnaires 
du  nome-  et,  comme  autrefois,  les  TzôXeiç  auxquelles  ils  se 
rattachent  ne  font  pas  partie  de  la  ywpa.  Elles  ne  reconnaissent 
que  l'autorité  du  gouverneur  et  du  procurateur  romains.  Cet 
état  de  chose  est  clairement  marqué  dans  les  dédicaces  :  que 
l'on  compare,  par  exemple,  celle  du  paean  de  Ptolémaïs,  une  izô- 
Xiq  3,  à  celle  du  propylon  de  Tentyris,  une  métropole^;  tandis 
qu'ici  on  mentionne  le  préfet,  l'épistratège  et  le  stratège,  seuls 
le  préfet  et  l'épistratège  sont  nommés  dans  l'autre.  Antinoou- 
polis  suit  la  même  règle  que  Ptolémaïs  "•.  Alexandrie  paraît 
même  en  dehors  de  l'épistratégie  et,  dans  certaines  dédicaces, 
ne  fait  mention  que  du  préfet  '\  Enfin,  si  les  citoyens  des  villes 
grecques  sont  soumis  à  certaines  obligations  qui  pèsent  sur 
tous  les  habitants  de  l'Egypte,  ce  ne  sont  pas  les  fonctionnaires 
du  nome,  mais  des  magistrats  ou  des  commissaires  spéciaux, 
choisis  et  probablement  élus  (a'.psôÉvTsç)  dans  le  corps  civique, 
qui  sont  chargés  de  les  leur  imposer^. 


1.  Le  chiffre  de  la  population  ne  paraît  pas  avoir  beaucoup  augmenté  depuis 
la  fin  de  la  dynastie  lagide,  voir  O.  Seeck,  Geschichte  des  Untergangs  der 
antiken  Welt,  p.  347. 

2.  B.G.U. ,1A1. 

3.  /îev.  arc/i.,1889  (XII),p.  71  ;  Milne,  Greek Inscriptions,  926b,  Inscr.  gr sec, 
n°1154. 

4.  C,L  Gr.,  4715;  Lepsius,  Denkmàler,  XII,  tab.  75,  n°»  28,  29;  Dittenber- 
ger,  O.G.I.S.,  659;  Inscr.  grsec,  1163;  cf.  B.C. H.,  XIX  (1895),  p.  ?S24;XX 
(1896),  p.  397  ;  Dittenberger,  O.G.I.S.,  11,663  ;  Inscr.  grsec,  1165. 

5.  CI.  Gr.,  4705  ;  Inscr.  grsec,  1143. 

6.  Inscr.  grsec,  1055,  1056.  Il  est  vrai  que  la  dédicace  du  centurion  Longi- 
nus,  donnée  comme  (provenant  d'Alexandrie  {ibid.,  1057)  mentionne  l'épistra- 
tège. Mais  M.  Héron  de  Villefosse  veut  bien  m'avertir  que  la  provenance  de  ce 
monument,  qui  a  fait  partie  de  la  collection  Mimaut,  est  douteuse.  Il  est  plus 
probable  qu'il  provient  des  environs  de  la  regio  A  lexandrœ,  ou  d'une  ville  voi- 
sine.Sur  cette  indépendance  d'Alexandrie  à  l'égard  des  stratèges,  on  peut  voir 
Kuhn,  Verfassung,  II,  p.  479.  Plus  tard  on  trouvera  bien  des  procurateurs 
romains  chargés  de  certains  services  à  Alexandrie,  le  Mausolée,  le  Phare,  etc., 
mais  ce  sont  des  services  d'État,  qui  ne  donnent  peut-être  pas  d'autorité  dans 
l'administration  de  la  Commune. 

7.  P.Rein.,  49,  1.  1-2  ;  cp.  add.  et  corr.,  p.  240.  * 
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Au  point  de  vue  de  leur  situation  dans  l'empire,  les  citoyens 
des  cités  grecques  forment  en  Egypte  une  catégorie  spéciale 
de  pérégrins.  L'entrée  du  sénat  leur  est  fermée,  mais  ils  ont 
accès  à  la  cité  romaine,  ce  qui  les  distingue  de  tous  les  autres 
habitants  de  la  province,  à  l'exception  des  Juifs,  au  moins  des 
Juifs  d'Alexandrie  *.  On  le  sait  par  l'exemple  de  l'affranchi 
Harpocras,  un  médecin  de  Pline  le  Jeune,  qui  dut  être  fait 
citoyen  d'Alexandrie  avant  d'obtenir  la  civitas  Romana  2.  On 
peut  tenir  pour  probable  que  ce  n'était  pas  un  privilège  des 
Alexandrins  et  que  les  citoyens  de  Naucratis,  de  Ptolémaïs  et 
plus  tard  d'Antinooupolis  n'étaient  pas  traités  comme  les 
habitants  de  la  ywpa.  Harpocras  appartient  au  nome  Memphite  ; 
il  est  naturel  que,  devenant  citoyen,  il  soit  rattaché  à 
Alexandrie  ;  si  les  patrons  qui  l'avaient  affranchi  avaient 
été  originaires  de  Thébaïde,  Harpocras,  avant  de  devenir 
Romain,  aurait  obtenu  le  droit  de  cité  à  Ptolémaïs-^.   11  faut 


1,  C'est  peut-être  ce  que  Josèphe  veut  dire  quand  il  dit  que  les  Juifs  parti- 
cipent à  la  ;toXiT£ta  au  même  titre  que  les  Hellènes.  Cf.  plus  haut  Introd., 
p.  18. 

2,  Plin.  min.,  Epist.,  X,  6,  6;  10,  et  la  lettre  de  Trajan,  ibid.,  7  :  «  civitatem 
Alexandrinam  secundum  institutionem  principum  non  temere  dare  proposui.  » 
Cf.  Josèphe,  C.  Apion,  2,  4  :  [jlovoi;  Ai^utitioi;  oi  xuptot  vuv  'PtofxaToi  x^ç  oly.ou- 
[xlvyjç  [A£TaXa'JL(3àveiv  ri<7Xivo;  oJv  TroXirsia;  à;;£tpT]xaaivet  t/)td.6  :  Aegyptiisneque 
regum  quisquam  videtur  ius  civitatis  fuisse  largitus  neque  nunc  quilibet  impe- 
ratorum. 

3,  C'est  à  dessein  que  je  ne  fais  point  état  de  l'argument  que  Th.  Mommsen 
a  tiré  des  inscriptions  militaires  du  i"  siècle,  Eph.Epigr.,  V,  p.  13-14  ;  CI  L., 
III,  suppl.  6580.  Il  est  bien  vrai  qu'on  ne  trouve  dans  ces  textes  parmi  les 
légionnaires  que  des  Grecs  d'Alexandrie,  de  Ptolémaïs,  et  de  Paraetonium 
(dont  on  fait,  en  conséquence,  une  cité).  Mais  comment  peut-on  en  conclure 
que,  seuls  de  tous  les  habitants  de  l'Egypte,  les  citoyens  de  ces  villes  pouvaient 
entrer  dans  les  légions  quand,  d'une  part,  on  a  si  peu  de  textes,  et  que,  d'autre 
part,  dans  les  inscriptions  du  ii«  siècle  (cf.  C.I.L.,  III,  suppl.  6580)  on  trouve 
deux  légionnaires  dont  l'origine  est  Thèbes  et  Tanis  ?  Il  est  vrai  qu'on  ne  sau- 
rait dire  si  ces  deux  légionnaires  ont  été  faits  citoyens  avant  leur  incorporation 
ou  à  ce  moment  même.  Mais,  dans  la  théorie  de  Mommsen,  il  faudrait  qu'ils 
eussent  été  tout  au  moins  Alexandrins  ou  citoyens  de  Ptolémaïs,  avant  leur 
entrée  dans  la  légion  et  on  se  demande  pourquoi,  dès  lors,  ils  n'auraient  pas 
fait  suivre  leur  nom  de  la  mention  Alexandrinus  ou  Ptolémaïtes.  En  somme,  en 
présence  de  cas  comme  celui  de  ce  Thébain  et  de  ce  Tanite,  on  peut  se  demander 
si  la  règle,  connue  par  la  lettre  de  Pline,  s'appliquait  aux  Égyptiens  qui  s'enga- 
geaient dans  les  Légions,  et  s'ils  n'avaient  pas  la  civitas  Romana^  quelle  que 
fût  leur  origo,  en  entrant  au  service.  On  sera  obligé  naturellement  de  conclure 
qu'il  est  aussi  très  douteux  que  Paraetonium  ait  été  une  cité.  Dans  la  phrase 
alléguée  de  Strabon  :  HapaiToviov  TzôXiç  S'Iaiî  xai  Xi[x7Jv,  le  mot  TzoÀtç  peut 
être  pris  dans  un  sens  purement  géographique.  D'ailleurs  il  n'est  pas  certain 
que  Paraetonium  fît  partie  de  la  province  d'Egypte  (cf.  Mommsen,  Hist.  Rom., 
V.   p.  556  trad.  fr.,p.  157. 
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ajouter,  d'ailleurs,  que  le  droit  de  cité  romaine,  au  moins 
dans  les  deux  premiers  siècles,  ne  devait  pas  être  facilement 
concédé. 

Dans  le  nome,  les  Romains  maintinrent  la  barrière  entre 
les  indigènes  et  les  Grecs.  Sous  les  Ptolémées  il  n'est  pas 
sûr  qu'à  cette  classification  ethnique  répondît  une  distinction 
entre  deux  sortes  de  communes  dans  le  nome,  la  commune 
grecque  ou  métropole,  la  commune  indigène  ou  bourg. 
Il  est  possible  même  que  la  métropole,  comme  les  bourgs, 
ait  été  alors  gouvernée  d'après  les  principes  du  despotisme 
égyptien  ^  Au  i"'  et  au  ii®  siècles  après  J.-C,  quand  la 
lumière  se  fait  pour  nous  sur  les  villes  de  la  ^wpa,  leur  consti- 
tution —  à  la  différence  de  celle  du  bourg  —  nous  apparaît 
sous  des  couleurs  tout  à  fait  grecques  ;  elles  sont  dirigées  par 
des  archontes . 

Nulle  trace,  il  est  vrai,  d'assemblée,  ni  d'autonomie  muni- 
cipale. Mais  pourtant  elles  ressemblent  plus  à  des  cités  sans 
autonomie,  comme  Alexandrie,  qu'aux  simples  xo)[jt.ai  ~.  Un 
décret  déchiffré  sur  un  papyrus  d'Oxyrhynchos  est  sanctionné 
non  seulement  par  les  archontes,  mais  encore  par  le  lf^\xoq  de 
la  ville  •^.  Il  est  trop  clair  qu'il  ne  saurait  être  question  d'un 
corps  de  citoyens.  Les  seuls  citoyens  qui  nous  soient  connus 
en  Egypte  au  ii^  siècle  sont  ceux  de  Rome  ou  des  cités  grecques 
comme  Alexandrie  et  Ptolémaïs  et,  dans  notre  texle,  ils  sont 
mentionnés  à  part.  11  n'y  faut  point  voir  non  plus  une  assemblée 
du  peuple  à  la  mode  attique  :  au  iii*^  siècle,  alors  que  les  métro- 
poles ont  des  conseils  municipaux,  desjSsuXa-,  nous  n'y  trouvons 
point  d'exxXyjata  et  le  terme  est  inconnu  à  la  langue  des  papy- 
rus '*.  Il  s'agit  plutôt  d'une  réunion  fortuite  votant  par  acclama- 
tions. Mais,  comme  le  terme  «px*!  q^i»  pourtant,  dans  les  villes 


Ajoutons  qu'il  est  probable,  qu'en  Egypte,  comme  dans  le  reste  de  l'Empire, 
étaient  seuls  qualifiés  pour  le  service  militaire,  ceux  qui  ne  payaient  pas  la 
capitation  :  mais  parmi  eux  il  y  a  beaucoup  de  non-citoyens.  Cf.  J.  Lesquier, 
Le  Recrutement  de  l'Armée  Romaine  en  Egypte,  Rev.  Phil.,  XXVIII  (1904), 
p.  30. 

1.  Cf.  p.  66. 

2.  Cf.  p.  67. 

3.  P.Oxy.,  Il,  473,  1.  2  :  ['sSoÇs  toi?  t^ç  XaixTipOTaTYi;  xdXeio;  twv  'O^upuyyJiTôiv 
apy^ouai  xat  xw  Srjfjiti)  [xal  'P]  CL)|xaîtov  xal  'AXeÇavSpstov  toiç  7iap£::i8r)(j.oiïai  (138- 
160).  '  '    . 

4.  Dans  C.P.H.,  26,  1.  3,  il  faut  lire  èxxÀfr^crEw;.  Cf.  P.  Amh.,  82. 
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sans  autonomie,  ne  saurait  avoir  son  plein  sens  juridique,  le 
moioQixcç  a  dû  garder  quelque  chose  de  son  sens  technique  et 
il  ne  peut  guère  désigner  qu'un  ensemble  de  personnes  ayant 
au  moins  quelque  lointaine  ressemblance  avec  un  corps  de 
citoyens.  Le  oy5|j.cç  comprendra  donc  les  membres  de  la  com- 
mune, ou  tout  au  moins  ceux  à  qui  leur  fortune  et  leur  édu- 
cation permettent  de  s'intéresser  aux  affaires  publiques,  de 
prendre  part  aux  charges,  d'aspirer  aux  honneurs. 

Si  nous  cherchons  qui  faisait  partie  de  ce  oy5[j.oç,  nous  ne 
trouvons  dans  les  textes  aucun  témoignage  direct,  mais  il  est 
naturel  de  se  demander  si  cette  terminologie  toute  grecque 
n'est  pas  le  signe  du  caractère  hellénique  de  ces  municipalités  ; 
il  semble  bien,  en  fait,  qu'à  certains  indices,  on  puisse  affirmer 
qu'il  y  avait  quelque  rapport  entre  ce  BfJixoç  des  métropoles  et 
l'élément  grec  de  la  population  de  la  '/wpa. 

Ce  qui  distingue,  en  effet,  administrativement,  le  Grec,  c'est 
son  privilège  à  l'égard  de  la  capitation^  dont  il  est  totalement 
ou  partiellement  exempt.  Sans  doute  cet  avantage  est  aussi 
concédé  à  des  prêtres  égyptiens  {hpelç  à':rcXùji{j.oi)'^,  mais  c'est 
aux  Grecs  seulement  qu'il  appartient  en  propre.  Le  nom  même 
qui  désigne  la  taxe,  XaoYpaçia-^  semble  prouver  qu'elle  ne 
portait  que  sur  les  indigènes  (Xaoi)  ;  dans  les  listes  de  la  popu- 
lation contribuable,  dressées  par  les  amphodarques  ou  chefs 
de  quartier^,  d'après  les  déclarations  des  personnes  (à-âCYpatpai 
xaT'  olxiav)  exigées,  tous  les  quatorze  ans,  des  propriétaires  de 
maisons  et  d'après  les  avis  de  naissance  adressés  aux  fonc- 
tionnaires dans  l'intervalle  des  périodes  du  cens  (uTCOiJ.vYJ[j.a-a 
£7utY£vv«^a£(oç),  on  ne  trouve,  parmi  les  personnes  exemptes  de 
cet  impôt  et  qui  sont  d'ailleurs  classées   dans  des  chapitres 


1.  Sur  la  capitation,  à  l'époque  ptolémaïque,  v.  Grenfell-Hunt,  ad  P.  Tebt., 
I,  103;  P.  Pétrie,  III,  60  et  P.  M.  Meyer,  ad.  P.  Giessen,  40,  II,  p.  31  ;  pour 
l'époque  romaine,  U.  Wilcken.  Gr.  Ost.,  I,  p.  230-249;  Archiv,  I,  p.  136-137, 
139  ;  III,  p.  232-233,  555,  557  ;  IV,  p.  536,  et  les  différents  auteurs  cités  plus  bas, 
p.  77  n.  96,  à  propos  de  l"è7:i'y.piai;. 

2.  P.  Tebt.,  II,  292,  n.  6  (p.  61).  Sur  la  question,  v.  W.  Otto,  Priester  und 
Tempel,  II,  p.  148-249. 

3.  Cette  taxe  ne  paraît  porter  ce  nom  que  depuis  l'époque  romaine,  Grenfell- 
Hunt,  ad.  P.  Tebt.,  lOS. 

4.  P.  Lond.,  II,  260,  261  ;  et  le  P.  Rainer,  signalé  pour  la  première  fois  par 
G.  Wessely,  dans  Berliner  philologische  Wochenschrift,  1901,  p.  475.  Voir 
l'édition  et  la  réédition  de  ces  textes  par  Wessely,  Arsinoitische  Verioaltungs- 
urkunden'  vom  Jahre  72/3  n.  Chr.,  dans  ses  Studien  zur  Palaeographie  und 
Papyruskunde,  IV,  p.  1-27. 
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spéciaux,  que  des  citoyens  romains  et  alexandrins,  des  xaTc.xoi, 
des  personnes  portant  des  noms  tout  à  fait  grecs  ^  Le  privi- 
lège des  xaTO'xo'.,  en  particulier,  ne  s'explique  bien  que  par  la 
qualité  hellénique  reconnue  à  cette  catégorie  de  sujets.  On 
sait,  en  elîet,  qu'à  l'époque  romaine  les  xaxoixoi  ne  sont  qu'un 
genre  particulier  de  propriétaires  fonciers  ~,  dont  les  terres 
représentent  les  anciens  lots  des  colons-militaires  de  l'époque 
ptolémaïque  ;  le  caractère  privilégié  des  anciens  détenteurs  est 
passé  à  la  terre  qui,  à  son  tour,  l'a  transmis  au  nouvel  occu- 
pant et  à  ses  enfants  ;  il  suffit  de  posséder  une  parcelle  de  terre 
dite  catoecique,  xaxoixixY;  y^>  pour  avoir  le  statut  de  "/.aïoLxcç, 
et  naturellement  on  trouve  dans  cette  classe  des  personnes  des 
deux  sexes  et  de  toutes  conditions.  Mais  quelle  est  préci- 
sément la  qualité  qui,  des  premiers  colons,  a  pu  être  ainsi 
transmise  à  leurs  successeurs,  si  ce  n'est  celle  qui  les  distin- 
guait des  autres  habitants  des  nomes,  c'est-à-dire  la  qualité  de 
Grecs  de  l'armée,  (jipaxcUGiJ.evct  "EXXyjvcç^,  comme  les  appellent 
nos  papyrus  ?  C'est  en  tant  qu'Hellènes  qu'ils  échappent  à  cette 
capitis  deminutio  qu'entraîne  toujours,  selon  le  droit  romain, 
le  tributiim  capitis  ^^  Le  statut  hellénique,  voilà  donc  en  der- 
nière analyse  la  raison  du  privilège  à  l'égard  de  l'impôt  par 
tête. 

Or,  parmi  les  privilégiés,  en  dehors  des  -/.axoixci,  on  trouve 
surtout  des  habitants  des  métropoles.  Ce  sont  des  habitants 
des  métropoles  qui  demandent  pour  leur  fils,  quand  il  atteint 
l'âge  de  quatorze  ans,  la  vérification  et  la  reconnaissance  des 
titres  qui  lui    assurent    ce  privilège  (èTuixpwiç)  •',  et,    dans  ces 


1.  Kenyon,  intr.ad.  P.  Lond.,  260. 

2.  On  s'est  demandé  à  quel  titre  le  /.àxoixoç  possédait  son  xX^'po;  ;  le  xocxor/.o; 
est-il  une  sorte  de  fermier  héréditaire  (P.  M.  Meyer,  Festschrift  Hirschfeld, 
p.  35)  ou  possède-t-il  sa  terre  à  titre  de  propriété  privée  (Id.,  dus  Heerwesen, 
p.  71,  105)  ?  C'est  pour  cette  dernière  thèse  que  se  sont  prononcés  les  deux 
auteurs  qui  se  sont  occupés  les  derniers  de  la  question,  H.  Lewald,  Bei- 
trliffe  zur  Kennlniss  des  rômisch-agyptischen  Grundbuchrechis,  p.  5  et  19,  et 
O.  Eger,  Zum  dgyptischen  Grundhiichivesen  in  rômischer  Zeit,  p.  34. 

3.  V.  GrenfeUet  Hunt,  ad  P.  Tebt.,  I,  5,  168,  et  p.  47. 

4.  Voir  J.  Lesquier,  les  Institutions  militaires  des  Lagides,  p.  278  et  suivantes 
(cf.  P.  M,  Meyer,  das  Heerwesen,  p.  108). 

5.  Sur  TEpilcrisis,  cf.  F.  G.  Kenyon.  ad.  P.  Lond.,  II,  260,  p.  22  et  suivantes; 
P.  M.  Meyer,  Heerwesen,  p.  109;  Berl.  Phil.  Wochenschrifi,  XXI,  J901,  col. 
244-245  GrenfeUet  Hunt,  ad  P.  Oxy.,  II,  p.  217  et  suivantes;  III,  p.  163; 
G.  Wesscly,  Denkschrift  d.  Acad.d.  Wiss.  inWien,  CXLIII,  et  Epikrisis  ;  Berl. 
Phil.  Wochenschrift,  XXVIII,  1904;,  p.  22  et  suivantes  ;  J.  Lesquier,  Rev.  de 
Phil.,  XXVllI,  p.  22  et  suivantes. 
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demandes,  on  a  soin  d'indiquer  la  légitimité  de  l'enfant  et  sa 
descendance  paternelle  et  maternelle,  ainsi  que  le  quartier  où 
il  est  inscrit  *.  Les  uns  appartiennent  à  des  familles  de 
xa-oixoi^,  les  autres  à  cette  catégorie  de  Grecs  du  gymnase  que 
l'on  tentera  plus  bas  de  définir"^,  d'autres  enfin  n'indiquent 
que  leurs  qualités  d'habitants  originaires  des  métropoles  ^, 
mais  on  peut  supposer  avec  MM.  Grenfell  et  Hunt,  que  ce 
sont  des  xaTOixoi^.  Il  en  est  cependant  qui  n'ont  à  faire  valoir 
aucune  de  ces  raisons;  leur  privilège,  aussi  bien,  n'est  que 
partiel  ;  ils  paient  un  impôt,  mais  moins  fort  que  l'impôt  ordi- 
naire ;  ce  sont  les  ^.r^zpoT.oXl-zcni  oa)5r/.â8pa7îJ.o'  d'Oxyrhynchos^. 
Le  témoignage  des  textes  permet  d'affirmer  qu'ils  ne  rentrent 
pas  dans  la  classe  des  "EXXy)V£ç  par  leur  naissance.  Plusieurs, 
de  même  que  leurs  parents,  portent  des  noms  égyptiens  ^ 
D'autre  part,  on  trouve  bien  parmi  eux  un  pastophore  de  Séra- 
pis,  dont  le  père  exerçait  aussi  cette  charge^  ,  mais  il  ne  paraît 
pas  que  ce  soit  de  ce  chef  qu'il  réclame  l'immunité.  En  tout 
cas,  il  en  est  d'autres  qui  ne  nous  sont  nullement  donnés 
comme  des  prêtres.  Où  chercher  la  raison  de  leur  privilège? 
Si  ce  ne  sont  ni  des  prêtres,  ni  des  Grecs  par  le  sang,  ne  peut- 
on  supposer  qu'ils  sont  Grecs,  par  suite  d'une  fiction  juridique  : 
de  même  que  les  xaTotxctsont  Grecs  parce  qu'ils  cultivent  des 
terres  grecques,  de  même  les  [^/r^xpoTroXfiai  Btoo£xaSpa*/îJ.ot  sont 
assimilés  en  partie  à  des  Grecs,  parce  qu'ils  se  rattachent  à 
des  communes  comparables  à  des  villes  helléniques  9. 

1.  G.  Wessely,  Epikrisis^  p.  30. 

2.  P.  Fay.,21;  B.G.U.,  971. 

3.  P.  Oxy.,  II,  257. 

4.  B.G.U.,  109,  (voir  les  restitutions  de  Wessely,  Epikrisis,  p.  29)  324; 
P.  Grenf.,  II,  49:  P.  Gen.,  18  ;  P.  Tebt.,  II,  320. 

5.  Grenfell  et  Hunt,  ad  P.  Oxy.,  257.  B.G.U.,911  semblent  leur  donner  raison. 
Mais  il  peut  se  faire  que  certains  habitants  des  métropoles  soient  considérés 
comme  Grecs,  sans  faire  partie  d'aucune  des  catégories  que  nous  connaissons. 

6.  P.  Oxy,  II,  258;  III,  478;  IV,  714  ;  VII,  1028;  P.  Fior.,  4. 

7.  P.  Fior.,  4;  P.  Oxy.,  1028. 

8.  P.  Oxy.,  VII,  1028.  Un  pastophore  est  connu  pour  jouir  du  même  privi- 
lège. Cf.  P.  Lond-,  II,  345,  p.  113  ;  mais  il  a  soin  de  l'indiquer  dans  son  titre. 
Wilcken,  Gr.  Ostr.,  1365,  montre  un  pastophore  payant  la  capitation.  Tous  Us 
prêtres  n'en  étaient  pas  exempts,  cf.  Otto,  loc.  cit.,  p.  248. 

9.  On  peut  faire  une  objection  à  ce  raisonnement  et  dire  qu'il  n'est  pas  du 
tout  certain  que  les  «  métropolites  à  12  drachmes  »  soient  des  privilégiés  à 
l'égard  de  la  capitation  ;  l'épithète  8(ooexa8pa7^[j.oi  peut  faire  allusion  à  tout 
autre  chose.  Le  fait  qu'ils  demandent  l'Ij^î/piai;  de  leurs  fils  n'est  pas  non  plus 
rigoureusement  probant.  Car  sTiixput;  a  un  sens  général  et  signifie  simple- 
ment prohatio,  enquête  sur  les  personnes  sans  indiquer  nécessairement   un 
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Ce  n'est  point  à  dire  que  tous  les  indigènes  de  la  métropole 
soient  assimilés  à  des  Grecs.  Il  y  en  a,  au  contraire,  et  beau- 
coup, soumis  à  la  capitation,  et  qui  sont  des  pérégrins  du 
même  ordre  que  les  habitants  des  bourgs,  mais  la  commune 
est  grecque  et  ^probablement  ce  que  le  papyrus  d'Oxyrhynchos 
appelle  le  ^ri\).oq  est  uniquement  composé  de  Grecs  ou  d'assi- 
milés. En  y  entrant,  on  devient  un  Hellène. 

Tous,  d'ailleurs,  n'y  ont  certainement  pas  le  même  rang. 
Ici,  comme  partout,  dans  les  municipalités  de  l'empire,  la  for- 
tune doit  déterminer  des  classes  et  le  rôle  le  plus  important 
doit  être,  a  priori,  dévolu  à  une  aristocratie  de  ce  oy;ij.oç.  Les 
documents  sont  malheureusement  trop  rares  ;  au  moins  révè- 
lent-ils l'existence  d'une  catégorie  de  personnes  qui  font  cer- 
tainement partie  de  ce  ofi'^.oq  et  qu'il  faut  tâcher  de  définir.  Ce 
sont  celles  que  les  textes   appellent  «  ceux   du  gymnase  »,  ci 

Que  doit-on  entendre  par  ces  termes  ?  M.  Schubart^  a  con- 
testé que  ce  fût  une  classe  de  personnes.  L'expression  se 
trouve,  en  effet,  dans  les  déclarations  pour  l'è-îxpiaiç,  à  la  place 
où  l'on  attend  d'ordinaire  la  mention  de  l'âge.  Que  l'on  com- 
pare, par  exemple,  un  texte  comme  le  papyrus  d'Oxyrhynchos 
257,  où  on  lit  :  ttcoI  è-cxpiascoç  twv  lupoa^iaivovTwv  elq  toj?  «7:0 
YU[;.vac7bu,  et  des  documents  comme  le  n^  258,  où  l'on  trouve 
Twv  7:pcafi£3v)"/.6T(ov  Iq  TpisxaicsxasTi^,  on  sera  tenté  d'admettre 
que  ce  n'est  qu'une  façon  différente  d'indiquer  l'âge  de  l'en- 
fant et  qu'entrer  dans  la  catégorie  des  «Tub  YU[;.vaatou,  ce 
n'est  pas   entrer    dans  une    classe  spéciale,  c'est  simplement 


rapport  entre  cette  enquête  et  la  capitation.  C'est,  je  pense,  le  sens  que  donne 
au  mot  M.  Wcssely,  loc.  cit.  Et  sans  doute  il  faut  accorder  à  M.  Wessely 
qu'il  y  a  des  èrizp'.ast;  qui  n'ont,  en  effet,  aucun  rapport  avecla  capitation. 
C'est  ainsi  qu'une  Juive,  exempte  du  T£X£ajj.a  'louSacwv  (qui  est  un  impôt  par 
tête,  mais  qui  n'est  pas  la  Xaoypaçia)  est  dite  STC'.xsxptfxjxlvY),  (P.  Rainer,  ap. 
Wessely,  Studien,  IV,  p.  15.  v.  le  commentaire  p.  3-4);  le  verbe  sTitxptvetv 
se  trouve  également  à  propos  d'objets  (P.  Rainer,  Mitth.,  VI,  p.  9%,  B  G.U., 
734  ;  toutefois,  dans  ces  deux  exemples,  il  est  restitué  ;  dans  P.  Lond.,  355, 
II,  p.  178.  la  restitution  lr.i[y,pi<jiq  de  Wessely  (lequel  donne  {Epikrisis, 
p.  14)  une  lecture  plus  complète  de  ce  texte)  est  bien  douteuse.  Mais  il  paraît, 
cependant,  assez  probable  que,  dans  le  cas  des  [j.yiT:po7:oXr-:at  ôtoSexàSpayjxo'., 
comme  dans  celui  des  autres  personnes  citées,  il  s'agit  d'une  iTCtxputç  relative 
à  la  capitation  (cf.  Grenfell  et  Hunt,  ad  P.  Oxy.,  III,  478).  M.  Wessely  ne 
paraît  pas  en  douter  et  rapproche,  à  bon  droit,  l'épithète  8fo8Exà5pa-/(jLOi 
de  TsXojvTs;  T£aaapaxov:a5px/^;j.'.a''av  de  P.  Lond.,  261,  1.  9  ;  v.  Epihrisis,  p.  36. 
1    Archiv,  II,  p.  157. 


80  CHAPITRE    I 

passer  au  nombre  des  enfants  de  treize  ans^,  âge  où  l'on  com- 
mençait sans  doute  son  éducation  au  gymnase.  Mais  même  si 
cette  interprétation  était  exacte,  il  faudrait  remarquer  que  tous 
les  enfants  de  treize  ans  en  Egypte  n'ont  probablement  pas 
accès  au  gymnase.  De  plus,  ces  termes  apparaissent  dans  des 
textes  où  ils  semblent  bien  désigner  une  classe  à  part.  Ainsi, 
dans  uneaTuoYpa^Y)  7.aT'olxtav,un  personnage  de  soixante-six  ans 
fait  suivre  son  nom  de  la  mention  cctco  YU[j.vaa-bu  ^.  A  la  suite 
d'une  déclaration  pour  VkrAyLpiiiq  où  sont  citées  comme  pièces  jus- 
tificatives toutes  les  déclarations  des  ancêtres  de  l'enfant,  on 
trouve,  dans  le  résumé  de  ces  pièces,  la  même  mention  sous  la 
forme  abrégée  aito  7,  après  le  nom  de  ces  divers  personnages  ^  ; 
il  est  vrai  que  M.  Schubart  conteste  le  sens  de  l'abréviation  ;  il 
paraît  pourtant  à  peu  près  assuré,  comme  l'ont  remarqué  les 
éditeurs,  par  les  mots  x%o  ^\j\x'h%(jio{\i) ,  écrits  en  entier  dans  un 
passage  mutilé  de  la  déclaration.  Enfin,  dans  une  demande 
pour  l'inscription  d'un  éphèbe  à  Hermoupolis,  le  père  a 
soin  de  justifier  de  sa  propre  éphébie,  de  la  condition  libre  de 
sa  femme  et  de  sa  qualité  de  àxo  -^('jiJ.^jaGioij  :  xal  dvxi  p.s  èv 
'KapoLooyri  tôv  ocko  ^ui^vaciiou  ^.  Il  y  a  donc  bien  là  une  classe  de 
privilégiés,  et  nous  voyons  qu'on  dressait  de  ces  privilégiés 
des  listes  (Tuapaos^aO  spéciales. 

A  quelles  conditions  pouvait-on  figurer  sur  ces  listes? 
MM.  Grenfell  et  Hunt  donnent  à  l'expression  un  sens  très 
restreint.  Les  «tuo  Yujj.vaabi>  seraient  les  descendants  des 
gymnasiarques,  les  plus  hauts  magistrats  des  métropoles 
en  Egypte  ^. 

Cette  interprétation  repose  sur  un  papyrus  d'Oxyrhynchos  ^  : 
le  texte  est  la  demande  des  parents  d'un  enfant  de  douze  ans  qui 
doit,  après  examen  (sTïtxpia^),  être  inscrit  sur  les  listes  des 
(ZTcb  YU[j.vaatcu.  Le  père  donne,  pour  justifier  sa  demande,  l'as- 
cendance paternelle  et  maternelle  de  son  enfant.  Du  côté  pater- 
nel, il  remonte  jusqu'à  son  arrière-grand-père  ou  son  trisaïeul 
qui  a  occupé  les  fonctions  de  gymnasiarque  ;  il  a  soin  de  noter 
que  sa  mère  à  lui,  qui  a  d'ailleurs  épousé    un     cousin    avant 


1.  J.  Lesquier,  Revue  de  Philologie,  XXVIII  (1904),  p.  24,  n.  6. 

2.  P.  Oxy., Il,  papyrus,   cité,  p.  208,  1. 13. 

3.  P.  Am/i.,  II,  75,  passim. 

4.  P.  Fior.,  79,  1.24. 

5.  P.  Oxy.y  II,  p.  219. 

6.  P.  Oxy.,  II,  257. 
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la  septième  année  de  Néron,  est  aussi  fille  d'un  gymnasiarque. 
Quant  à  la  mère  de  l'enfant,  il  est  spécifié  que  son  grand-père 
a  été  aussi  inscrit  sur  une  liste  dont  une  mutilation  du  papy- 
rus empêche  devoir  la  nature,  mais  qui  serait,  selon  les  édi- 
teurs, une  liste  d'àirb  Yup.vaabu.  Il  en  résulte  clairement, 
disent-ils,  que  l'expression  ol  qcko  Yu;j-va(7{ou  signifie  les  per- 
sonnes qui  descendent  de  gymnasiarques.  Si  de  l'ancêtre  de 
la  mère  on  faisait  non  un  gymnasiarque,  mais  un  xaTotxo;  ^, 
comme  le  veut  M.  G.  Wessely  ~,  il  en  faudrait  seulement  con- 
clure que  la  descendance  du  côté  paternel  suffît.  Le  seul 
document  conservé  qui  soit  comparable  à  ce  papyrus  d'Oxy- 
rhynchos  est  le  texte  analogue  et  cité  plus  haut  de  la  collection 
de  Lord  Amherst,  où  une  longue  généalogie  de  l'enfant  est 
donnée,  et  où  tous  les  ascendants  font  suivre  leur  nom  de  la 
mention  aTrb  Y(utj.vac7bu),  mais  sans  nommer  de  gymnasiarques. 
La  théorie  de  MM.  Grenfell  et  Hunt  repose  donc  sur  le  seul 
texte  d'Oxyrhynchos.  On  peut  se  demander  si,  en  s'attachant 
ainsi  aux  détails  d'un  texte  unique,  on  ne  risque  pas  de  limiter 
trop  le  sens  d'une  expression  qui,  par  elle-même,  paraît  plus 
générale.  Par  eux-mêmes,  les  mots  o»  àxo  YU[jLva(TLou  signi- 
fient simplement  les  personnes  qui  fréquentent  le  gymnase  '^, 
et  il  n'est  guère  vraisemblable  que  les  gymnases  n'aient  été 
fréquentés,  à  l'époque  romaine,  que  par  les  fils  de  gymna- 
siarques. Sans  doute,  le  texte  qui  nous  renseigne  sur  l'ascen- 
dance des  à-o  YU[xvaaiouest  de  nature  à  nous  les  faire  confondre 
avec  ceux  dont  les  pères  ont  exercé  cette  charge  très  honorée  ^. 
Mais  si  nous  en  avions  plusieurs,  il  est  bien  probable  que 
nous  trouverions  dans  la  même  catégorie  des  fils  d'exégètes,  de 
grands  prêtres,  d'euthéniarques,  d'agoranomes,  d'hypomnéma- 


1.  G.  Wessely,  Epikrisis^  p.  38,  restitue  11.  35-36  :  è;:7]V£Yxev  à-o8stÇetç  wç 
[ô  TraTTjp  au]  tou  'AjJLjxoSvto;  nxoXsfiaîou  x[ai:otxsï]  èv  tyji  tou  Xy  L  ôeou  Kaiaapoç 
[ypacp^  ix']  àacpdSou  tou  aùiou,  et  interprète  xaxo'.xsi  par  xdcTOtxdç  âativ  ce  qui 
me  paraît  difficile. 

2.  G.  Wessely,  loc.  cit.,  p.  37-40. 

3.  G.  Wessely  rapproche  l'expression  àxrô  yutxvaaLOu  de  cltzo  Mouasiou,  L  c.  ; 
on  peut  comparer  les  ccko  y'jfj.vaaiou  de  l'époque  romaine  aux  ly.  xou  yujxva- 
ai'oi»  qui  figurent,  comme  dédicants,  dans  des  inscriptions  ptolémaïques  : 
cf.  Strack,  Archiv,  II,  p.  548,  n°  26,  dédicace  pour  Ptolémée  Épiphane  par 
©sdôwpo;  A'.ovuaiou  yu[i.[vaaiap/o;]  y.cd  oi  èx  tou  yjp.va[atou],  Ge  sont  évidemment 
les  personnes  qui  fréquentent  le  gymnase. 

4.  rsyuu.vaatap/^yixoTOJV  -aTsptov  dit  la  fable  ésopique  du  Renard  et  du 
Grocodile  qui  a,  comme  U.  v.  Wilamovitz-Mollendorff  l'a  remarqué,  une  couleur 
toute  égyptienne  ;  cf.  Hermès,  37,  p.  310. 
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tographes.  Gomment  donc  déterminer  les  conditions  auxquelles 
on  a  accès  aux  gymnases  ?  On  ne  peut  faire  à  ce  sujet  que 
des  hypothèses,  appuyées  cependant  sur  le  caractère  des  gym- 
nases dans  la  vallée  du  Nil. 

Le  gymnase  est  le  centre  de  toute  culture  hellénique,  et,  s'il 
faut  être  Grec  pour  y  participer,  l'accès  du  gymnase,  inverse- 
ment, confirme  ce  caractère  K  Dans  nos  textes,  les  personnes 
qui  demandent  pour  leurs  lils  l'inscription  dans  les  listes  des 
â-jub  Y^t^-vadou  portent  toutes  des  noms  grecs  ou  anciennement 
hellénisés  ;  mais  il  semble  qu'il  ne  serait  pas  trop  hardi 
d'admettre  que,  si  les  Egyptiens  pouvaient  aspirer  à  l'éducation 
du  gymnase,  c'est  en  devenant,  juridiquement,  des  Grecs. 
Sans  aucun  doute  aussi  cette  qualité  de  Grec  du  gymnase 
déterminait  des  droits  civils.  On  a  justement  remarqué  que, 
dans  les  demandes  pour  l'examen  des  titres,  le  serment  du 
père  du  candidat  rappelle  celui  de  l'Athénien  quand  il  faisait 
inscrire  son  enfant  dans  la  phratrie  ^  :  l'un  jurait  que  son  fils 
était  né  d'une  Athénienne,  unie  à  lui  dans  un  mariage  légitime, 
è^  «ŒT^ç  xal  EYYU'/jTYjç  YuvarÂ3ç,  l'autre,  que  son  fils  est  léffi- 
timey  qu'il  n'est  ni  adopté  '\  ni  supposé.  Ces  droits  civils  sont 
sans  doute  ceux  qui  étaient  garantis  par  les  lois  dites  poli- 
tiques, TcoAiTixci  vi[j-oi,  par  opposition  aux  lois  indigènes, 
kyx(sipioi  v6[;.ou  Mais  les  Grecs  du  gymnase  n'étaient  peut-être 
pas  seuls  à  vivre  selon  ce  droit  hellénique,  il  suffisait  vraisem- 
blablement d'être  Grec  et  l'on  conçoit  qu'un  xàicaoç  habitant 
les  bourgs  ait  été  dans  le  même  cas.  Le  gymnase  n'est  pas 
seulement  une  institution  ethnique,  c'est  une  institution 
municipale  ;  il  n'y  a  de  gymnase  que  dans  les  métropoles  et 
le  premier  archonte  des  métropoles  est  le  gymnasiarque.  Il 
suit  de  là  que  la  participation  au  gymnase  doit  assurer  sinon 
des  droits  politiques,  puisqu'on  ne  saurait  parler  de  droits 
politiques  dans  des  villes  où  il  n'y  a  pas  de  citoyens,  du 
moins  des  privilèges  municipaux.  Aussi  voyons-nous  certains 


1.  Le  caractère  tout  hellénique  de  cette  institution  se  marque  dansplusieurs 
textes.  V.  en  particulier  dans  Dion  Chrysostome,  32,  44,  le  passage  où  il 
dépeint  les  sentiments  d'Anacharsis  devant  cette  folie  gymnique  des  Grecs, 
éd.  V.  Arnim,  p.   279. 

2.  G.  Wessely,  Epikrisis,  p.  39. 

3.  Le  régime  de  l'adoption  est  très  mal  connu  en  Egypte.  Mais  il  n'est  pas 
probable  que  l'adoption  ait  été  un  obstacle  à  l'entrée  au  gymnase.  A  Athènes 
les  adoptés  entraient  dans  les  phratries.  Gilbert,  Handbuch  d.  gr.  Staatsal- 
terthûmer,   II,  p.  218. 


ï 
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Grecs  du  gymnase,  comme  d'ailleurs  les  citoyens  des  cités 
grecques,  entrer  à  quatorze  ans  dans  Téphébie  K  Quatorze  ans, 
c'est,  en  Egypte,  l'âge  de  la  majorité  politique  et  dans  les  cités 
d'Egypte,  comme  partout  dans  le  monde  hellénique,  l'éphébie 
peut  être  considérée  comme  le  noviciat,  obligatoire  ou  non, 
du  citoyen  -.  Il  est  naturel  de  penser  qu'elle  joue  un  rôle 
analogue  dans  les  métropoles  et  qu'en  sortant  de  l'éphé- 
bie, le  jeune  Grec  se  trouve  en  état  de  remplir  les  charges 
et  de  revêtir  les  honneurs  (àpy^ai)  ^  qui  assurent  l'admi- 
nistration de  ces  villes  semi -helléniques  de  la  vallée.  Tous 
les  ocTub  Yj[xva(jbu  passent-ils  par  l'éphébie  ?  Nous  l'ignorons. 
L'éphébie  est  peut  être  une  élite  dans  cette  élite  et  rien  n'assure 
que  oLTzo  k<fr,Sôiaq  '*  soit  tout  à  fait  synonyme  de  oczb  Yu;j.vaatcu  , 
il  n'est  pas  certain  que  la  qualité  d'aTuo  YU{j.va(7io!j  ait  suffi  à 
donner  droit  à  l'éphébie.  Mais  on  est  pourtant  amené  à 
considérer,  avec  MM.  Paul  M.  Meyer  •"'  et  F.  Preisigke  ^',  les 
Grecs  du  gymnase  comme  la  noblesse  municipale,  et  à  conclure 
tout  naturellement  que  cette  noblesse  était  la  partie  active  du 
oft\t.O(;  des  métropoles.  Pour  y  entrer  il  fallait  certainement 
des  conditions  de  fortune  et  de  famille  que  l'état  de  nos  sources 
ne  nous  permet  pas  de  préciser. 

Resterait  maintenant  à  se  demander  dans  quel  rapport  se 
trouvent  entre  elles  les  diverses  classes  de  Grecs  des  métro- 
poles. Faut-il  distinguer  les  àzo  Y^l^vatjbu  des  métropolites  à 
douze  drachmes,  et  des  simples  xaTotxoi,  en  établissant  une 
hiérarchie  entre  eux,  ou  faut-il  croire  que  tout  ce  qui  est  Grec 
est  admis  au  gymnase  ? 

Tout  dépend,  semble-t-il,  de  la  valeur  que  l'on  donne  à 
V hizi-Apiaiç  des  aTub  '^u[).vociio'j.  Si  le  but  pour  lequel  cet  examen 
est  demandé  est  bien  le  même  que  celui  où  tendent  les 
demandes  d'èxixptcLç  des  xaTor/oi  et  des  dodécadrachmes,  il  est 
avéré  qu'ils  sont  distincts  les  uns  des  autres  non  seulement 
au  point  de  vue  du  privilège  financier,  mais  aussi,  puisque  les 


1.  P.  Fior..  79, 

2.  V.  ci-après,  ch.   ii,  p.  150-160, 

3.  II  est  tel  de  ces  honneurs,  comme  la  gymnasiarchie,   que  les    mineurs 
peuvent  revêtir.  Cf.  ci-après,  ch.  iv. 

4.  B.G.U.,  1903,  1.   2.    Les  demandes  pour  l'éphébie   mentionnent  comme 
titre  l'éphébie  du  père  et  l'àTûapyrJ,  cf.ci-après,  p.  157-158. 

5.  P.  M.  Meyer.  Heerwesen,  p.  230  ;  cf.  U.  v.  Wilamowitz-MôllendorfF,  Gôlt. 
gel.  Anzeigen,  1900,  p.  56. 

6.  0.  Preisigke,  Stadlisches  Beamtioesen,  p.  7. 
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«Tub  YU|jLva(Tiou  forment  certainement  une  catégorie  particulière 
des  membres  de  la  commune  urbaine,  au  point  de  vue  muni- 
cipal. Mais  il  n'est  pas  certain  que  FèTTLxpiaiç  demandée  par 
les  àizo  y\j\).v<xuio\j  soit  Vépikrisis  financière.  Le  terme  èTuixpiaiç 
n'a  pas  nécessairement  ce  sens  particulier  ^  et  il  peut  signifier 
simplement  ici  l'examen  des  droits  à  l'accès  au  gymnase.  A 
côté  de  rèTuixpKTtç  financière  et  de  l'èTCixpia'.ç  militaire,  il  y  aurait 
eu  une  ïrS-Aç^iziq  municipale.  Un  xoctoixoç,  un  Soj^sxàSpa^p.oç, 
au  point  de  vue  fiscal,  pourraient  être  «xb  YU|j.vaa{ou  au  point  de 
vue  municipal. 

En  faveur  de  cette  dernière  hypothèse,  on  peut  faire  valoir 
quelques  arguments. 

On  s'étonnera  d'abord  de  ne  pas  rencontrer  un  chapitre 
consacré  aux  oliCo  Yi>[jt.va(7bu,  dans  les  listes  de  l'amphodarque 
Hérakleidès^,  comme  on  y  rencontre  un  chapitre  pour  les  fils 
decatèques,  un  chapitre  pour  les  Romains  et  les  Alexandrins. 
N'est-ce  pas  l'indice  que  àiro  Yupivaaiou  n^est  pas  un  terme  de 
la  langue  financière  ?  D'ailleurs  on  aurait  tort  de  considérer  la 
situation  fiscale  de  ces  personnes  comme  uniforme  et  un  texte 
d'Hermoupolis  semble  bien  prouver  qu'elles  peuvent  n'être 
que  partiellement  déchargées  de  la  capitation,  tout  comme  les 
[^.YÎTpoxoXiTai  S(i)0£xaopax[J'Oi  que  rien  n'empêche  donc  de  consi- 
dérer comme  faisant  partie  des  kizo  Yujj.vaatou  ^.  Il  s'agit,  dans  ce 
document,  d'un  certain  Phibion  qui  s'adresse  au  Conseil  de  la 
ville  pour  demander  à  bénéficier  du  ati'/jpsaiov  ordonné  par 
Quietus  et  Macrin,  en  261 .  Ce  personnage  est  appelé,  d'après 
l'interprétation  de  M.  Wilcken  ^,  aTub  Y(u[j.vaabu)  ocva7pa96îJ.£vo; 
ïi:'  â|j.©65ou  ^poupbu  Ai|3bç  (T£iTapaxat£ixoa(Spa*/[j.oç).  La  capita- 
tion n'avait  pas,  on  le  sait,  un  taux  uniforme  et  24  drachmes 
peuvent  être,  à  Hermoupolis,  ce  que  12  drachmes  sont  pour 
Oxyrhynchos.  Enfin  les  textes  financiers  font  une  distinction 
entre  les  xàioixoi  et  les  âxb  ^(\j\x^7.aio'j\  or,  d'après  la  définition 
que  nous  avons  donnée  de  ces  derniers,  il  est  impossible  qu'ils 
n'aient  pas  compris  aussi  des  xaToixot.  Si  donc  ces  subdivisions 
de  populations  étaient  toutes  faites  au  point  de  vue  fiscal, 
elles  seraient  mal  faites  puisque  les  mêmes  personnes  peuvent 
faire  partie  de  l'une  et  l'autre  à  la  fois. 


1.  V.  plus  haut,  p.  78,  n.  9. 

2.  P,  Lond.,  260-261  ;  P.  Rainer,  cité. 

3.  P.  Lond,  III,  955,  p.  127. 

4.  Archiv,  IV,  p.   545-546. 
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Ce  ne  sont  pourtant  pas  là  des  considérations  décisives. 
Ces  listes  d'Herakleidès  ne  nous  sont  parvenues  qu'à  l'état  de 
fragments  et  le  chapitre  relatif  aux  àxo  -^uixvocdou  peut  être 
perdu.  L'interprétation  du  texte  d'Hermoupolis  est  tout  à  fait 
incertaine  :  aTuoy  (  )  pourrait  à  la  rigueur  être  résolu  en  «7:07- 
(pa^ojAsvoç)  ;  à  vrai  dire,  nous  croyons  àxb  Y(uixvaaiou)  plus  pro- 
bable, mais  le  sigle  x3  S  doit  sans  doute  être  interprété  autre- 
ment :  ou  bien  c'est  l'indication  de  l'âge,  et  on  lira  (xsxTapwv 
y.od  evADGi  skov),  ou  bien  S  doit  être  compris  comme  S,  et  lu 
àîJ.(pooap;([a;,  selon  une  conjecture  de  M.  Wilcken  à  propos  d'un 
texte  de  la  collection  de  Lord  Amherst  ^  Enfin,  que  la  classe 
des  /.«Toixoi  et  celle  des  ài^o  YU[j.va(Tbu  comprennent  quelquefois 
les  mêmes  personnes,  il  n'y  a  rien  là  de  choquant,  ni  de 
nature  à  nous  les  faire  confondre.  Les  listes  d'Herakleidès 
distinguent  bien  les  Alexandrins  des  xoctolxoi  et  pourtant  les 
Alexandrins  pouvaient  bien  être  xaTo^xci,  —  on  l'a  vu  plus  haut. 

Tout  paraît  au  contraire  nous  incliner  à  croire  que  V h'K'.v.pKJiq 
des  «Tub  y[)\).^OL(7iou  est  bien  Vi'Kiy.piaiç  financière.  Certes  il  est 
incontestable  que  les  mots  èirixpiatc;,  èTCLxpivsiv  ont  le  sens 
général  de  probatlo^  prohare,  comme  l'indique  M.  Wessely, 
et  peuvent  désigner  toute  sorte  de  probatio .  Mais  dans  nos 
textes,  quand  ils  s'appliquent  à  des  personnes,  ils  font  toujours 
allusion  à  une  enquête  ayant  des  conséquences  au  point  de 
vue  fiscal  et  devant  aboutir  à  une  immunité  totale  ou  partielle. 
Qu'ils  ne  soient  pas  toujours  employés  à  propos  de  la  capitation, 
c'est  possible,  —  encore  que,  pour  notre  part,  nous  ne  connais- 
sions que  l'exemple  de  la  Juive  exempte  du  T£A£a[j.a  'louBaîwv  -, 
qui  est  une  manière  de  capitation  — ,  mais  de  quelle  taxe,  sinon 
de  la  XaoYpaçîa,  peut-il  être  question  à  propos  des  hizo  YU[j.va(7iou, 
de  nos  textes?  Nous  admettrons  donc,  jusqu'à  nouvel  ordre, 
que  l'èxixpKTiç  des  Grecs  du  gymnase  est  de  même  nature  que 
celle  des  vÀxoiv.01  et  des  dodécadrachmes,  et  qu'il  faut  distinguer 
ces  trois  classes. 

Dès  lors,  au  point  de  vue  municipal,  la  distinction  s'impose 
également.  Puisque  la  situation  municipale  des  «tuo  Yu[j.vaaicj 
leur  assure  des  privilèges  fiscaux,  si  catèques  et  dodéca- 
drachmes faisaient  partie  de  cette  classe,  on  ne  comprendrait 
pas  qu'ils  ne  fissent  pas  valoir  cette  qualité,  certainement  plus 


1.  Archiv,  II,  p.  127. 

2.  Cf.  plus  haut,  p.  78,  n.  9. 
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avantageuse,  dans  leur  demande  d'èTrty.piat;.  Les  k'Ko  Y'jp-vaa'cu 
nous  apparaissent  donc  comme  la  noblesse  municipale,  et  l'on 
comprend,  d'ailleurs,  que  certains  catèques  et  les  dodéca- 
drachmes  en  aient  été  exclus.  Ceux-ci  nous  semblent  une 
classe  mêlée  de  Grecs  et  d'indij^ènes,  une  classe,  si  l'on  peut 
dire,  d'hellénisation  récente  et  imparfaite.  Parmi  les  catèques, 
d'autre  part,  il  en  est  qui  sont  pris  aussi  dans  les  couches  les 
plus  humbles  de  la  population  ;  leur  qualité  de  Grec  tient 
moins  à  leur  personne  qu'à  leur  terre  ;  ils  peuvent  peut-être 
la  perdre  en  aliénant  le  xXrjpoç  ;  leur  lien  avec  le  oft{xoq  des 
métropoles  est  des  plus  fragiles  ;  il  est  donc  naturel  qu'ils  ne 
fassent  pas  partie  de  la  classe  vraiment  influente  de  la  popu- 
lation. 

Les  diverses  classes  de  la  population  des  métropoles 
n'étaient  d'ailleurs  probablement  pas  des  classes  fermées. 
Mais  nous  ignorons  comment  on  passait  de  l'une  à  l'autre. 
Nous  avons  seulement  des  exemples  de  AaoYpa!poù[j.£vot  passant 
dans  la  catégorie  des  xatoixcu  II  suffît  sans  doute  qu'ils  aient 
acquis  un  xX^poç  y.aTcix'.y,6ç .  Il  y  avait  là  un  moyen  de  favori- 
ser la  fusion  des  races  et  l'ascension  de  l'indigène  au  rang  des 
Grecs.  On  pouvait  d'ailleurs  surveiller  le  hasard  des  succes- 
sions et  des  échanges.  Les  lots  des  y.qltoiy.oi,  qui  gardaient 
peut-être  le  nom  du  premier  occupant,  étaient  catalogués 
sur  des  listes  spéciales  (xaTaXo5(t!7[jLoi)  et,  à  chaque  mutation 
des  propriétés  de  cette  nature,  on  était  tenu  d'avertir  les  fonc- 
tionnaires préposés  à  ces  archives  particulières  ;  sans  leur 
avis,  l'agoranome  ne  pouvait  peut-être  pas  rédiger  le  contrat  ^ 

D'autre  part,  de  même  que,  pour  arrivera  la  Cité  romaine,  il 
fallait  avoir  déjà  le  droit  de  cité  à  Ptolémaïs  ou  à  Alexandrie,  de 
même  les  "EXXy;v£ç  seuls,  semble-t-il,  et  peut-être  même  une 
élite  des  "EXXyjveç,  pouvaient  obtenir  la  Cité  grecque.  La 
population  de  l'Egypte  entière  se  trouvait  ainsi  sévèrement 
hiérarchisée  :  la  société  hellénique  pouvait  s'assimiler  l'élite 
de  la  société  indigène,  mais  lentement  et  par  degrés.   Sur  ce 


1.  Il  faut  cependant  remarquer  que  le  rôle  des  préposés  au  xaTaXo)(^i<T[j.oç, 
analogue  à  celui  des  ,8t6XtoçpJXax£;  lyxTrîdSwv,  peut  s'expliquer  par  d'autres 
raisons  que  le  désir  de  surveiller  le  recrutement  des  xaTOtxot.  On  notera 
toutefois  que  les  terres  catoeciques  sont  enregistrées  à  la  fois  à  la  (3t6Xto0rfxT) 
lyxTTÎastov  et  au  xaTaXo/ia[jLo;  ;  v.  F.  Preisigke,  P.  Strasb.,  II,  p.  177. —  Sur  ces 
fonctionnaires,  cf.  J.  Lesquier,  Les  InstUiitions  militaires^  p.  275. 
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point  il  n'y  a  malheureusement  aucun  texte  précis  ou,  tout  au 
moins,  il  en  est  peut-être,  mais  dont  l'interprétation  est  diffi- 
cile K  Ce  sont  l'inscription  et  le  papyrus  qui  nous  font  connaître 
une  classe  énigmatique  de  6475  (ou  6470)  personnes  dont 
nous  ne  pouvons  fixer  avec  certitude  ni  la  nature  ni  le 
séjour. 

L'inscription  est  la  dédicace  d'un  monument  à  Néron  par 
une  ville  de  Ptolémaïs,  y;  r,b\iq  /]  Ylzo\='^.ociéiùv,  par  l'intermédiaire 
(5ta)  des  6470  et  des  éphèbes  de  la  seconde  année  du  dieu 
Claude  (51-52).  La  pierre  est  datée  de  la  septième  année  de 
Néron  (60-61)  '. 

Le  papyrus  est  la  liste  déjà  citée,  dressée  par  l'ampho- 
darque,  des  Alexandrins  et  des  Romains  vivant  dans  Tampho- 
don  du  camp  d'Apollonios  à  Arsinoé  ^  :  parmi  les  Alexan- 
drins   figure    Nicanor,    £a['x]*/;[y.]o)<;  tyjv    'AXs^ocvâpswv    lïoXiTS'.av 

9 

[ ]  a)ç  èy.  Tou  àpiO[jLOj  twv  Ç"uc£.  'E(jyr,vMq  marque  que  Nicanor 

n'est  pas  un  Alexandrin  d'origine,  et  c'est  ce  que  confirme  le 
contexte  où  il  est  question  d'une  de  ses  sœurs,  née  après  que 
leurs  parents  avaient  obtenu  la  Cité  alexandrine.  Nicanor  l'a 
probablement  obtenue  en  même  temps  que  ses  parents.  La 
mutilation  du  texte  rend  l'interprétation  très  difficile.  On  ne 
peut  faire  que  des  hypothèses  : 

1^  Les  6470  et  les  6475  seraient  un  groupe  de  citoyens 
d'Alexandrie  et  de  Ptolémaïs  de  Thébaïde.  La  cité  mention- 
née   sur  l'inscription   pourrait  être,  en  effet,  Ptolémaïs.  Peu 


1.  Dans  un  P.  Strasb.,  Archiv,  IV,  p.  123,  on  voit  un  certain  Eudaemon, 
fils  de  Psoïs  et  de  Tiathrès  demander  à  l'I'ôioç  lo^oç  la  permission  de  changer 
le  nom  de  ses  parents,  et  de  se  dire  fils  d'FIéron  et  de  Didymé.  On  peut 
supposer  que  cette  hellénisation  de  son  état  civil  est  la  conséquence  du 
passage  d'Eudaemon  de  la  classe  des  indigènes  dans  celle  des  Grecs,  soit 
qu'elle  ait  eu  lieu  après  que  ce  passage  a  été  décidé,  soit  qu'elle  ait  eu  lieu 
avant,  pour  le  faciliter.  Mais  ce  n'est  qu'une  hypothèse  ;  le  texte  ne  donne 
aucun  motif.  Pourquoi  s'adresse-t-il  à  l'I'S'.o;  Xoyo;  ?  Selon  U.  Wilcken, 
l'éditeur,  on  peut  trouver  deux  raisons  :  les  noms  ont  une  valeur  religieuse, 
et  nous  savons  que  ri'Sto;  Xo'yo;  exerçait  une  surveillance  sur  les  temples, 
(cf.  Wilcken,  Hermès,  XXIII,  p.  592  et  suivantes,  et  Otto,  Pr  lester  iind  Tempel, 
I,  p.  61,  II,  p.  315  et  .lrc/}ir,  V,  p.  181),  ce  qui  conduite  lui  donner  des  attributions 
religieuses.  Enfin  les  noms  ont  une  importance  au  point  de  vue  de  l'adminis- 
tration financière.  Cf.  Wilcken,  ad.  loc,  p.  129. 

2.  Elle  a  été  trouvée  à  Talit,  dans  le  Fayoum,  par  M.  FI.  Pétrie,  cf.  Illahun, 
Kahiin,  Giiroh.,  p.  29,  pi.  32  (=  Dittenberger,  0.  G.  I.  S.,  668).  G.  Wessely, 
Topographie,  Y*.  27  ;  Inscr.  gr.  1124.  Pétrie  identifiait  à  tort  Talit  avec  Pto- 
lémaïs ;  cf.  Grenfell  et  Hunt,  P.  Tebt.,  I,  p.  ill. 

3.  G.  Wessely,  Studien,  IV,  p.    13,  col,   6,  1.  370. 
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importe  que  la  pierre  ait  été  ou  non  trouvée  in  situ.  Dans  ce 
dernier  cas,  il  est  admissible  que  Ptolémaïs  qui,  comme 
Alexandrie,  avait  peut-être  des  intérêts  au  Fayoum  ^,  ait  eu 
l'occasion  d'y  élever  un  monument  à  Néron.  Dans  le  papyrus, 
il  faudrait  entendre  que  Nicanor,  en  recevant  la  civitas,  est 
entré  dans  ce  groupe  de  citoyens.  C'est  là,  je  pense,  l'opinion 
de  M;  G.  Wessely  2. 

2^  M.  Wilcken  ^  a  fait  remarquer  que  Nicanor  vit  à 
Arsinoé  ;  il  en  conclut  que  les  6475  du  papyrus  y  demeurent 
aussi,  et  de  même  les  6470  de  l'inscription  avec  qui  il  faut 
sans  doute  les  confondre.  Mais  que  sont  ces  6475  et  6470  ? 
Faut-il  y  voir  le  groupe  de  citoyens  d'Alexandrie  et  de  Ptolé- 
maïs vivant  à  Arsinoé  ?  D'après  les  termes  des  textes,  à 
quelques  unités  près,  ce  nombre  paraît  avoir  été  fixé  ;  c'est, 
comme  le  dit  M.  Wessely,  un  numerus  clausus.  Doit-on 
penser  que  le  nombre  des  Alexandrins  ou  Ptolémaïtes  établis 
dans  les  métropoles  ne  devait  pas  dépasser  un  chiffre  déter- 
miné ?  C'est  une  hypothèse,  on  l'avouera,  assez  peu  vraisem- 
blable et  le  chiffre  est  bien  considérable.  Faut-il  croire  qu'il 
s'agit  des  habitants  des  métropoles  favorisés  du  droit  de  cité 
et  qui  ne  devaient  jamais  être  plus  nombreux  que  6475  ? 
Le  texte  semble  plutôt  dire  que  Nicanor  a  été  choisi  dans 
cette  classe  pour  entrer  dans  celle  des  citoyens.  Aussi 
est-il  préférable  peut-être  de  croire  que  les  6470  (6475)  sont 
un  groupe  d'habitants  d' Arsinoé  et  il  est  tentant  de  supposer 
que  c'est  précisément  le  Syjjjloç  de  la  métropole  ou  du  moins 
peut-être    les  octuo   YU[ji.vaab'j  dont   le    nombre  aurait  été  fixé. 

MM.  Grenfell  et  Hunt  ont  pensé  que  la  ville  de  Ptolémaïs 
dont  il  est  question  dans  l'inscription  pouvait  être  Ptolémaïs 
Evergétide  qu'ils  identifient  avec  Arsinoé.  C'est  aussi  l'avis  de 
M.  Wilcken.  Mais  même  s'il  s'agissait  de  Ptolémaïs.  la  cité 
grecque  de  Thébaïde,  on  peut  très  bien  admettre  que  celle-ci 
ait  choisi  le  Syj|j.oç  d'Arsinoé  pour  son  mandataire  et  l'ait  chargé 
d'élever  le  monument  en  question.  S'il  en  était  ainsi^  nous 
aurions  dans  le  papyrus  Rainer  un  exemple  d'un  membre  de  ce 
§r^{xoç  ou  de  la  noblesse  du  gymnase  recevant  le  droit  de  cité  ^. 


1.  Alexandrie  y  possède  des  terres  ;  cf.  P.  Fay.^  87. 

2.  G.  Wessely,  ad  loc. 

3.  Archiv,  IV,  p.  240. 

4.  Ces     pages    étaient  déjà    sous    presse   quand  j'ai  eu  connaissance    du 
mémoire  de  G.    Plauman,  Ptolémaïs  in  Oberàgypten.  On  ne  s'étonnera  donc 
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L  ORIGO 

La  catégorie  ethnique  à  laquelle  on  appartient  peut  déter- 
miner la  nature  de  la  commune  à  laquelle  on  se  rattache,  et 
inversement.  Mais  l'individu  est  membre  d'une  commune  par- 
ticulière ;  or,  en  Egypte,  dans  le  nome  comme  dans  les  cités, 
chacun  est  lié  à  sa  commune  particulière  par  les  mêmes  liens 
que  dans  le  reste,  du  monde  antique,  c'est-à-dire  par  les  liens 
de  la  naissance  que  le  droit  romain  désigne  par  le  terme  origo. 

Nous  savons  quelle  était  dans  les  cités  la  force  de  ces  liens 
qui  ne  peuvent  être  rompus  que  dans  des  circonstances  excep- 
tionnelles et  généralement  très  graves.  Si  la  naissance  ne 
donne  pas  cette  qualité  de  civis.  de  ttoaityîç,  on  doit  suppléer  à 
ce  défaut  d'origine  naturellepar  des  opérations  juridiques,  adlec- 
tio,  adoption,  affranchissement,  qui  créent  une  origine  artifi- 
cielle. A  côté  des  originaires,  la  cité  peut  bien  contenir  des 
étrangers  domiciliés  et  que  le  domicile  attache  par  certains 
devoirs  et  par  certains  droits  à  la  commune,  mais  ces  métèques 
([jiioixoi,  Trapotxot,  incolœ)  ne  sont  pas  de  véritables  citoyens. 
En  dehors  de  ces  deux  classes  d'habitants,  il  n'y  a  d'ailleurs 


pas  si  je  me  déclare  très  près  d'être  convaincu  par  l'argument  qu'il  fait 
valoir  (p.  72-74)  pour  rapporter  l'inscription  de  Talit  à  la  cité  de  Ptolé- 
maïs:  certainement,  à  la  date  de  ce  texte,  une  métropole  comme  Ptolémaïs 
Évergétide  (sur  son  identification  avec  Arsinoé,  voir  maintenant,  Plauman,  loc. 
cit.,  p.  72,  n.  1)  n'est  jamais  désignée  par  une  périphrase  comme  'H  7:dXt$  rj 
nxoX£[/.ai£wy  (v.  d'ailleurs  ci-dessus  p.  48,  n.  2).  Plauman  admet,  lui  aussi, 
que  la  pierre  a  très  bien  pu  être  trouvée  in  situ  (p.  76,  n.  1).  L'hypothèse 
qui  fait  des  6.470  et  6.475  le  groupe  des  citoyens  actifs  de  Ptolémaïs  et 
d'Alexandrie,  si  on  ne  les  identifie  pas,  de  Ptolémaïs,  seule  si  on  les  identifie, 
est  très  séduisante  (Plauman,  p.  74  et  p.  78  et  n.  4  ;  v.  plus  bas,  p.  165)  ;  mais 
l'explication  que  j'ai  proposée  est  aussi  possible.  Le  fait  que  Nicanor  réside  à 
Arsinoé,  les  termes  mêmes  du  P.  Rainer  parlent  pour  elle.  Il  est  vrai  que  ce 
dernier  document  est  mutilé,  et  qu'on  n'a  trouvé  aucune  restitution  satisfaisante 
qui  puisse  en  déterminer  le  sens  (Plauman,  p.  75).  Pourtant  les  mots  ]w;  Ix  tou 
àpt6[xou  paraissent  bien  plutôt  se  rapporter  à  la  condition  antérieure  de  Nica- 
nor qu'à  sa  condition  présente.  On  pourrait  aussi  y  chercher  la  raison  de  son 
élévation  au  rang  de  citoyen  :  Les  4.670  et  4.675  seraient  alors  un  nombre  fixé 
d'individu  remplissant  certaines  conditions  et  d'ailleurs  disséminés  dans 
toute  l'Egypte  qu'on  aurait  fait  tout  d'un  coup,  par  une  mesure  exceptionnelle, 
citoyens  les  uns  d'Alexandrie,  les  autres  de  Ptolémaïs.  Cette  interprétation 
s'accorde  assez  mal,  toutefois,  avec  les  termes  mêmes  de  l'inscription.  Celle-ci 
émane  de  la  cité  de  Ptolémaïs  ;  elle  est  décidément  plus  favorable  à  l'hypothèse 
de  Plauman,  car  Arsinoé  n'y  est  pas  nommée.  Pour  les  éphèbes,  ce  sont  ou 
tous  les  éphèbes  de  l'Egypte  (Plauman,  p.  71,  n.  1),  ou  tous  ceux  d'Arsinoé 
(dans  l'hypothèse  que  j'ai  proposée). 
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dans  la  ville  que  des  étrangers  (^ivoi,  advefiœ,   hospites),  hôtes 
de  passage  (izocpnzi^-qixouvzeq)  ou  résidants  (xaToty.ouvT£ç)  K 

Bien  que  les  renseignements  précis  manquent,  il  n'y  a 
aucune  raison  de  croire  que,  dans  les  cités  grecques  d'Egypte, 
il  en  fut,  en  principe,  autrement.  On  a  pourtant  vu  qu'ici  la 
hiérarchie  entre  les  différentes  classes  de  la  population  était  un 
peu  plus  compliquée  par  la  présence  d'éléments  qui  ne  se 
retrouvent  pas  dans  les  anciennes  cités  helléniques.  Les  Juifs, 
dès  l'époque  ptolémaïque,  par  exemple,  formaient  à  Alexan- 
drie une  communauté  à  part,  ayant  ses  magistrats  particu- 
liers 2.  Les  indigènes,  qu'ils  fussent  originaires  [ol  à-b  'AXsHav- 
5p£taç)  ou  résidants  (xa-ioixojvisç),  semblent  être  restés  tout  à 
fait  en  dehors  de  la  cité.  Ge  sont  des  sujets  soumis  directement 
aux  représentants  du  pouvoir  central.  S'il  y  avait  des  métèques 
à  Alexandrie,  ils  formaient  une  catégorie  à  part  comprenant 
non  pas  des  indigènes,  mais  des  Grecs  originaires  d'autres 
cités  et  qui  avaient  rompu  tout  lien  avec  leur  patrie  d'origine. 
Les  Romains  semblent  n'avoir  rien  changé  à  ce  classement 
de  la  population.  On  peut  se  demander  cependant  s'ils  n'ont 
pas  fait,  dans  les  cités,  une  classe  à  part  des  indigènes 
hellénisés  —  élevés  comme  les  Grecs  au  gymnase  —  mais 
qui  n'étaient  pas  citoyens  ;  s'il  n'y  avait  pas,  en  d'autres  termes, 
à  Alexandrie,  une  classe  d'àxb  YU[j.vaabu,  soumis  au  pouvoir 
central,   analogues  aux   àiub    YuiJ.vaabu  des   métropoles.  Cette 


1.  E.  Kuhn,  Verfnssnng ,  I,  p.  1-7;  Liebenam,  Stadleverfassung,  p.  210-220. 

2.  Les  Juifs  pouvaient,  individuellement,  arriver  à  la  Cité  alexandrine, 
comme  à  la  Cité  romaine.  Le  juif  Hélénos  dans  P.  Alex.,  ap.  Schubart,  Ar^chiv, 
V,  p.  38  est  dit  'AXeÇavôpeu;.  Si  ce  titre  n'est  pas  usurpé,  c'est  un  citoyen  de 
moindre  droit.  La  polémique  entre  Josèphe  et  Apion  (C.  Apion,  II,  18,  4)  repose 
peut-être  tout  entière  sur  une  équivoque,  dont  l'un  ou  l'autre  s'est  rendu  cou- 
pable ;  V.  plus  haut,  introduction  p.  19.  Apion  conteste  aux  Juifs  le  droit  de 
porter  le  titre  d''AXs^av8p£Î?.  S'il  s'agit  simplement  de  cette  appellation  banale 
que  pouvait  prendre,  hors  d'Egypte,  tout  habitant  d'Alexandrie,  citoyen  ou 
non,  Apion  se  montre  d'une  intransigeance  exagérée.  S'il  refuse  aux  Juifs  le 
droit  de  devenir  citoyens  d'Alexandrie,  il  a  tort.  Mais  si,  se  plaçant  au  point 
de  vue  juridique,  il  disait  seulement  que  les  Juifs,  en  tant  que  Juifs  et  quand 
ils  n'avaient  pas  reçu  nominalement  la  xoXnrsia,  ne  doivent  pas  être  confondus 
avec  les  citoyens,  même  minuta  jnre,  les  'AXêÇavBpeïç,  et  qu'ils  n'avaient  pas 
droit,  dans  les  actes  officiels,  à  ce  titre,  il  a  parfaitement  raison.  Et  dans  ce  cas, 
c'est  l'argumentation  de  Josèphe  qui  serait  entachée  d'erreur  et  peut-être  de 
mauvaise  foi.  Car  il  prétendait  à  tort  que  les  Juifs  avaient  reçu  la  zoÀtTSia;  il 
serait  inexact  de  les  comparer  aux  Juifs  d'Antioche  et  d'Éphèse,  et  insuffisant 
de  prouver  seulement  que  le  droit  de  cité  peut,  en  théorie,  être  accordé  à  des 
Juifs,  même  au  peuple  juif  entier  —  proposition  qui  n'aurait  nullement  été 
contestée  par  son  adversaire. 
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hypothèse  ne  paraît  pourtant  pas  vraisemblable.  Cette  catégorie 
de  personnes  n'a  laissé  aucune  trace  dans  les  textes.  On  ne 
trouve,  a  priori,  aucune  raison  pour  qu'elle  se  soit  constituée. 
Dans  les  métropoles,  les  q^tzo  Yujxvaaiou  forment,  en  somme, 
l'aristocratie  de  la  municipalité  hellénique  et  sont  représentés 
par  des  àp/ai  auxquelles  ils  ont  seuls  accès.  On  ne  saurait 
imaginer,  que,  dans  les  cités,  ils  fussent  représentés  par  d'autres 
CKpyjxi  que  celles  de  la  cité  même,  réservées  aux  citoyens  de 
plein  droit.  Si  donc  ces  àxb  yuiJ.'^adou  avaient  existé,  ils  auraient 
ressemblé  soit  à  des  métèques,  soit  aux  citoyens  de  moindre 
droit,  les  'AXs^avBpcf;.  Il  n'y  avait  aucun  profit  à  les  en  dis- 
tinguer. 

Les  règles  qui  déterminent  Vorigo  dans  les  cités  grecques 
d'Egypte  ont  dû  être  analogues  à  celles  qui  étaient  en  vigueur 
dans  les  autres  cités.  Le  principe  général  est  le  même  :  c'est  la 
naissance,  non  le  lieu  de  naissance,  qui  fait  le  citoyen.  Mais 
quel  est  celui  des  deux  parents  dont  la  condition  s'impose  au 
fils  ?  Il  fallait  certainement  distinguer  des  cas  divers  ;  et 
nous  ne  sommes  plus  en  mesure  de  les  retrouver.  La  plupart 
du  temps,  comme  partout,  le  fils  devait  suivre  la  condition  du 
père.  On  ne  sait  pas  si  l'enfant  d'une  Alexandrine  et  d'un 
non-citoyen  était  citoyen.  En  tout  cas,  la  légitimité  était  une 
condition  de  la  TCoXiTcia,  à  la  différence  de  ce  que  l'on  constate 
pour  la  civitas  Bomana  K  La  forme  d'union  dite  aYpaçcç  y(X[).zç 
est  considérée  comme  légitime,  et  les  enfants  nés  de  ces 
mariages  sont  Alexandrins  ^,  du  moins  si  le  père  et  la  mère 
le  sont.  On  ignore  ce  qu'il  en  était  dans  le  cas  où  l'un  des 
deux  conjoints  n'avait  pas  le  droit  de  cité. 

Dans  le  nome,  à  l'époque  romaine  comme  à  l'époque  pto- 
lémaïque,  les  textes  distinguent  les  originaires  de  chaque 
ville  ou  village,  qu'ils  désignent  par  un  ethnique  ou  par  une 
périphrase  formée  de  ocr.b  (èx)  et  du  génitif  du  nom  de  lieu  3, 
les  étrangers  ^svoi,  sTriçevot,  et  les  personnes  établies. 


1 .  P.  Cattaoui,  col.  V,  1.  5-7  ;  cf.  P.-M.  Meyer,  Archiv,  III,  p.  60  et  85. 

2.  B.G.U.,  1084. 

3.  L'ethnique  est  surtout  employé  pour  certaines  métropoles  :  Memphis, 
Hermoupolis,  Oxyrhynchos,  cf.  plus  bas.  On  le  trouve  pourtant  pour  des 
bourgs  'AxcopsiTT]?,  P.  Rein.,  25,  1.  3,  etc.  (à  l'époque  romaine  cet  ethnique  se 
rencontre,  mais  comme  surnom,  cf.  Inscr.gr.,  1097);  Taî^e-'ir)?,  P.  Teht.,  II, 
347,  1.  18;  401, 1.  44,  etc.  ;  <ï>tXayp[0)TYiç,  P.  Leipz.,  I,  106,  1.  5;  peut-être  NJei- 
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Les  «xb  yM\f:qqy  [j.y;TpoTroX£(.)ç  sont  certainement  les  origi- 
naires du  bourg-  ou  de  la  métropole  ;  ce  sens  ne  résulte  pas 
nécessairement  de  l'emploi  de  la  préposition  «7:0  qui  peut  mar- 
quer un  autre  lien  que  le  lien  de  la  naissance,  mais  de  l'oppo- 
sition constante  que  l'on  trouve,  à  l'époque  romaine  comme  à 
l'époque  grecque  \  entre  cette  classe  de  personnes  et  les  domi- 
ciliés ou  résidants  (xaTor/touvTsç),  et  de  la  formule  plus  déve- 
loppée en  usage  à  l'époque  byzantine,  cp\}.(ù\}Avoq  àxo^. 

Il  n'y  a  pas  lieu  certainement  de  faire  une  distinction  trop 
nette  entre  les  ^svci  ou  hizi^evoi,  d'une  part,  et  les  personnes  éta- 
blies de  l'autre.  Celles-ci  font  généralement  suivre  leur  nom  de 

la  mention  de  l'origine  («7:0  xwtxvjç )  et  de  l'indication  du  lieu 

de  leur  domicile  ou  de  leur  résidence  -^  et  elles  usent  des  trois 
verbes  xaioixeîv,  xaTajjLsveiv,  xaxaYÎYvsaôai  qui,  s'ils  ne  sont  pas 
tout  à  fait  synonymes,  ne  paraissent  pas  cependant  avoir  un 
sens  juridique  bien  précis  ni  bien  différent.  On  peut  constater 
que,  dans  les  deux  premiers  siècles,  xaïaYivvsaOai  se  rencontre 
plus  fréquemment^.  A  partir  du  m*'  siècle,  y.aTaij.£V£iv  ^  est 
aussi  employé  ;  xaioixeCv  ^  apparaît  surtout  à  la  fin  du  iii^  et  au 
IV®  siècle.  Kaxoiy.eiv  indique  certainement  une  résidence  ;  y.aïa- 
[jivfiv  peut  avoir  le  même  sens,  et  de  même  */aTaYtYV£a6a'.  que 
nous  trouvons  appliqué  même  à  des  originaires  ^  ;  mais  ces 
deux  derniers  termes  conviennent  aussi  parfois  à  des  étrangers 
de  passage,  à  des  7cap£xioY][j.ouvT£ç  ^.  Quant  aux  mots  ?£voç,  £::(- 

Xou7:o)a'Tri;  dans  P.  Amh.,  Il,  30,  1.  1.  'Ex  n'est  guère  employé  qu'à  l'époque 
ptolémaïque  et  au  début  de  l'époque  romaine,  sous  Auguste,  B. G. U.,  1061,1,2; 
V.  aussi  le  P.  Vienne  31,  publié  par  C.  Wessely,  Wiener  Studien,  18H2,  p.  175- 
197  cité  aussi  par  U.  Wilcken,  Observaiiones,  p.  7-8.  La  substitution  de  à%6 
à  Ix  est  un  simple  fait  grammatical,  xwv  à.r.6..,   est  moins  fréquent  que  à:z6. 

1.  Cf.  Introd.,  p.  56  et  suivantes. 

2.  Cf.  P.  Lond.,  483,  1.  10,  II,  p.  325.  On  trouve  aussi  ysydij-evo;  k-jzo,  cf. 
P.  Klein.  Form.  1,1.  1. 

3.  Cf.e.  g.  P.  rei)i.,II,342,1.14.  'A[J.£vveùç  IleTe^j^atTo;  à;:o  Se'jOY)(^(ov  tou  Moj>- 
yjixo\j  xaTayivd[j.evo;  iv  Sw[xojX(o)). 

4.  P.  Amh.,  II,  88,  1.  2-3  (128)  ;  P.  Oxy.,  III,  492,  1.  2  (130)  ;  P.  Grenf.,  I,  47, 
1,  2  (148)  ;  P.  Lond.,  II,  358,  1.  4-5,  p.  172  (150)  :  B.G.U.,  651,  1.  2  (192)  ;  454,  1.  4 
(193)  ;  277,  I,  I.  24,  et  passim  (ii°)  ;  P.  Tebt.,  II,  342, 1.  14  (ii«)  ;  P.  Fior.,  9, 1.  2-6 
(n*);  B.G.U.,  730,  I.  4-7  (Commode). 

5.  P.Fay.,  24,1.  13(158);  P.  Teht.,  II,  334,  1.  1-2(200/1);  P.  Leifiz.,  1,22,  1. 
4-5  (388)  ;  P.  Grenf.,  II,  80,  1.  10  (402,  etc.). 

6.  P.Gen., 9, 1.3(251);11,1.  3  et  11, 1.18(350);  B.G.U.,  405,  1.21-24  (348),  dans 
P.  Fay.,  26,  1.  13  (ii*)  xaT[oixoî3]vTo;  doit  peut-être  céder  la  place  à  xaT[a|j.ev- 

0]VT0Ç. 

7.  P.  Tebt.,  II,  391,  1.  10-11. 

8.  P.  Fay.,  24  :  itipoypoLfia  de  l'archéphode  chargé  d'afTicher  l'édit  de  Sem- 
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?£voç,  ils  peuvent  être  appliqués  aussi  bien  aux  personnes  qui 
résident,  xa-oasuvisç  ^  qu'à  celles  qui  séjournent  (xaT£îJ.£vov-£ç, 
xaTaY'.Yv3[j.£voi)2.  Il  ne  faut  pas  demander  à  la  langue  de  nos 
documents  une  trop  jurande  raideur  juridique. 

.  On  doit  faire  certainement  une  différence  entre  les  étrangers 
de  passage,  les  7:a.ps.Tzi^ri\).ouvTeç,  TuapaTUYyàvovisç,  et  les  étran- 
gers domiciliés  ou  résidants,  les  xaToiy.ouvT£;.  Mais  nous  ne 
trouvons  rien  qui  rappelle  la  catégorie  d'étrangers  domiciliés, 
appelés  \)AxovAoi,  TCocporaot  dans  les  cités. 

Le  mot  [ji-oixoç  se  rencontre,  mais  il  a  le  sens  de  «  personne 
habitant  la  maison  d'un  autre  »  ^,  Quant  aux  y.axoixoi,  leur  situa- 
tion municipale  ne  diffère  pas  de  celle  des  autres  habitants  de 
l'Egypte  ;  ils  peuvent  être  originaires  du  village  où  est  leur  xXrj- 
poç,  ou  simplement  résidants,  et  alors,  comme  tels,  peuvent 
être  traités  d'hizi^v^oi  ^.  Il  n'y  a  donc  pas,  dans  le  nome,  de  classe 
analogue  à  celle  des  métèques  dans  les  cités.  On  le  comprend  : 
les  métèques  se  distinguent  des  qivoi  parce  qu'ils  partagent 
certains  privilèges  avec  les  citoyens  et  font  partie  intégrante 
de  la  cité  ;  dans  les  bourgs,  les  originaires  n'ont  guère  que  des 
charges  à  supporter  et  ces  charges  pèsent  également  sur  les 
xaTO'.7.ouvT£ç.   Lcs   7ïap£7ïi3Yjîxouvi£ç   sculs  pcuveut  échapper  aux 


pronius  Libéralis  sur  les  Çevot,  dans  le  hameau  de  Dama  :  xaTaij-svo'vTwv  £v  xto 
èjroixt'w.  Le  vague  du  terme  xaTayiyvsaôat  apparaît  dans  P.  Tebt.,  391  ;  cf.  les 
notes  des  éditeurs. 

1.  C'est  l'usage  épigraphique,  cf.  les  textes  cités  par  Liebenam  Stadtever- 
fassung,  p.  218.  C'est  aussi  celui  des  papyrus  ptolémaïques,  cf.  P.  Magd.,  33, 
1.  1;  P.  Lond.,  II,  401,  1.  5,  p.  13;  P.  Tebt.,  I,  1.  44  ;  P.  Tor.,  8.  'È::i?£vo? 
paraît  plus  fréquent  que  Çsvo;  à  l'époque  romaine.  "A:ro'.xoç,  qui  est  synonyme  de 
Çévo;,  paraît  s'appliquer  à  des  résidants  dans  P.  Gen.,  81,  1.  19-20. 

2.  Je  néglige  çp£pdtj.£voç,  5tax£i[X£vo;,  i8pu(JL£vo;  qui  s'emploient  pour  des  sol- 
dats et  des  corps  de  troupe:  P.  Rein.,  21,  1.  3-4;  P.  Ge^i.,  70,1.  2-3  ;P.  Grenf.,  II, 
74,  1.  1-2;  5.G.t/.,310,  1.  6. 

3.  P.E.R.,  2004,  dans  Mitth.  Rainer,  IV,  p.  60  (Wessely)  :  TETavouTC'.;...  [XExà 
xupîou  'l£paxîojvo?  Tou  [j.cTO''xou  «  einem  Inwohner  ihres  Hauses  ». 

4.  Cf.  P.  Lond.,  II,  188,  p.  141-146.  On  pourrait  cependant,  d'après  ce  texte, 
croire  que  les  xaioixot  forment  une  classe  intermédiaire  entre  les  originaires  et 
les  étrangers  établis.  C'est  une  longue  liste  de  yzdio^oi  avec,  en  regard  de 
chaque  nom,  une  somme  d'artabes  de  froment.  Les  uns  sont  des  xàtoixot,  les 
autres  des  Brjjxdatoi  y£ojpYOi  ;  ils  sont  classés  séparément:  on  trouve  aussi  un 
chapitre  pour  les  irJ.^^'JO'..  Le  document  est  incomplet.  On  en  pourrait  conclure 
qu'il  distinguait  trois  catégories  d'individus  :  1°  des  originaires  (ol  à7id).La 
rubrique  de  celte  catégorie  est  perdue  ;  2°  des  xàxotxot  ;  3°  des  £;:îÇ£voi,  et  comme 
parmi  les  È^TrtÇevot  on  ne  trouverait  que  des  ôr,[xdaioi,  on  conclurait  que  les  xatot- 
xo'.  forment,  au  point  de  vue  municipal,  une  classe  à  part.  Mais  cette  interpré- 
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charges  ^.  Aussi  s'applique-t-on  de  toutes  façons  à  les  ramener 
à  leur  village  d'origine  (ii^  Bia).  On  connaît  trois  édits  de  préfets 
lancés  contre  cette  population  errante  2  qui  fuyait  générale- 
ment devant  les  liturgies  et  tentait  de  se  glisser  à  travers  les 
mailles  du  filet  administratif  qui  enserre  la  province  ^.  Les 
parents  du  fugitif  étaient,  semble-t-il,  tenus  de  déclarer  le 
départ  ^  et  l'on  était  inscrit  sur  les  registres  de  sa  commune 
d'origine  (avaYpa^ai)  ^,  peut-être  dans  un  chapitre  à  part  ^.  Seuls 
les  Romains,  les  Alexandrins  et  les  citoyens  des  autres  cités 
résidant  ou  séjournant  dans  la  ^oipa  avaient  une  situation  pri- 
vilégiée. Dans  les  àxoYpaçal  xai'  olxiav,  on  trouve  souvent  une 
formule  qui  énumère  toutes  les  catégories  de  personnes  qu'un 
propriétaire  peut  avoir  à  déclarer.  Le  déclarant  spécifie  en  effet  : 


tation  me  semble  inexacte.  Les  personnes  sont  plutôt  divisées  en  deux  classes  : 
1°  les  originaires,  2"  les  i;:i|£vo[.  Les  originaires  sont  subdivisés  en  :  1°  8r][j.d- 
aïoi,  11. 1-6 1  ;  2°  xdcTOixot,  1.  61-120.  Les  ÈTiiÇevoi  également  :  on  trouve  parmi  eux  des 
8y]{jLO(jtO[,  1.  121-124,  et  des  xàtoixot,  1.  124,  1.  135.  Après  quoi  commence  une 
liste  de  ÔT]u.oaiot  d'un  autre  village.  La  distinction  entre  5r]jj.daio[  yscopyot  et 
xaxoixot  est  celle  que  l'on  retrouve  dans  les  reçus  et  les  comptes  de  Sitologues. 
Cf.  e.  g.  P.  Fay.^  81  et  suivantes.  Dans  P.  Fay.,  36,  on  voit  des  paiements 
faits  par  des  cultivateurs  étrangers  au  village  ;  mais  dans  ce  texte  il  ne  s'agit 
que  de  ^r][xoiioi  et  de  xXyipou/^oi  ;  les  xàxoixot  n'y  figurent  pas.  Les  STiriÇevot  de 
Londres  sont  sans  doute  ce  qu'un  P.  Gen.^  81,  appelle  a7:or/ot.  M.  G.  Wessely, 
Epikrisis,  p.  24,  interprète  le  texte  ainsi,  car  il  propose  de  restituer  dahs  P.  Lond., 
261,  p.  57,  1.  142-143  :  xal  xwt  a  L  OùeaTïaaiavou  oltzo  Ç£(vtov)  xa[TOÎxwv,  etc.  cf. 
Studien,  IV,  p.  66. 

1.  Les  xaxoixoi  ne  paraissent  pas  traités  autrement  que  les  xaxoixouvxe;. 

2.  C'est  à  cette  population  errante  que  s'appliquent  le  plus  généralement  les 
termes  de  Çévot  et  d'srci'Çsvoi. 

3.  Édit  de  Sempronius  Libéralis  (154),  B.G.U.,  3'/2  ;  de  Valerius  Datus 
(ni«  s.  init.)  cf.  B.G.U.,  159;  de  Subatianus  Aquila  (m*),  P.  Gen.,  I,  16,1.19. 
Qu'on  évitât  ainsi  l'inscription  sur  les  listes  du  cens,  c'est  ce  que  prouvent  les 
textes  comme.  P.  Fior.,  5,  1.  13-14,  àvaTio'ypaço;  Sià  xo  Ittî  Çsvr^ç  sTvat.  Ces  édits 
ne  visent  que  les  TcapsTrtBrifxouvxsç  et  non  les  étrangers  établis.  Dans  bien  des 
cas,  il  eût  été  contraire  à  l'intérêt  de  l'État  d'obliger  les  étrangers  établis  dans 
un  village  qui  n'est  pas  le  leur,  à  le  quitter  pour  rentrer  dans  leur  village  d'ori- 
gine :  ainsi  quand  ces  à;:oixoi  y  cultivent  des  terres  (cf.  P.  Gen.,  81,  1.  19-20)  et 
surtout  des  terres  domaniales  (cf.  P.  Fay.,  34, 1.  8-9  ;  86,  passim).  On  voit  aussi 
qu'au  moment  du  cens,  les  personnes  absentes  doivent  rentrer  à  leur  pays 
d'origine.  P.  Lond..,  III,  904,  p.  125.  (édit  de  C.  Vibius  Maximus). 

4.  P.  Oxy.,  II,  251-253,  cf.  ici  même,  ch.  m. 

5.  P.  Oxy.,  II,  251,  1.  8  (àvaypaçdij-evo;)  ;  252,  1.  3.  à7roYpa9d|j.£voç,  allusion 
à  une  précédente  aTuoypaçpT]  xax' oîxt'av  ;  de  même  253,  1,  1.  Cf.  P.  TebL,  II, 
342,  1.  12  ;  P.  Oxy.,  I,  76,  1.  8-13,  etc.  Dans  les  bourgs  où  ils  séjournaient  quand 
ils  n'échappaient  pas  à  toute  inscription,  les  ÈTCtÇevoi  formaient  un  chapitre  à 
part  des  àvaypaçaf.  Nous  ne  connaissons  pas  de  déclarations  à  l'arrivée. 

6.  Cf.  P.  Oxy.,  II,  251-253  ;  P.   Tebt.,  II,  584  (descr.). 
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Ix'/îSsva  ST£pov  olxsfv  Trap'  k\Koi,  {ji.r<T£  èxi^svov,  [j.r^-s  'AXe^avSpsa,  [Jir^xs 
aTcsXeuÔspov,  [xVjoa  (lire  i^/r^is)  'Ptotxafov,  [j.yjBe  (lire  jx-z^ts)  AIy^tïtiov  ^ 
Les  àireXsuôspoi  peuvent  faire  partie  des  àxb  xwir/jç,  ixyjTpcTCÔAswç, 
mais  ils  forment  une  classe  à  part  ;  les  hizi^v/ci  sont  les  hôtes 
de  passage;  les  'AXeÇavSpsiç,  'Più\)moi,  MyÙTZTioi  sont  les  trois 
catégories  de /.aïoixoîîvTsç. 

Il  ne  semble  pas  que  la  condition  des  habitants  des 
métropoles  ait  été  différente.  L'origine  les  attache  à  leur  ville 
comme  les  habitants  du  bourg.  Les  formules  qui  l'indiquent 
changent  dans  la  même  ville  et  d'une  ville  à  l'autre.  On  trouve 
tantôt  la  périphrase  par  àxo  —  elle  paraît  en  usage  dans 
toutes  les  métropoles  —  tantôt  l'ethnique.  Mais  l'ethnique  ne 
se  rencontre  pas  à  Arsinoé,  du  Fayoum  ;  on  ne  le  trouve  guère 
qu'à  Memphis,  Gynopolis,  Cjsis  et  surtout  à  Hermoupolis  2. 
On  pourrait  se  demander  s'il  indique  des  droits  supérieurs. 
N'avons-nous  pas  vu  les  'AXs^avopsfç  se  distinguer  des  «tto 
'AXs^avopsiaç?  Il  est  possible  que  les  originaires  de  certaines 
métropoles  aient  été  privilégiés  ;  il  serait  très  tentant  de  le 
croire,  si  nous  ne  trouvions  pas  des  ethniques  appliqués  à  des 
originaires  de  xwp.ai  ^. 

On  connaît  des  originaires  de  métropoles  qui  habitent  une 
métropole  ou  un  bourg  d'un  autre  nome  ;  ils  sont  traités 
d'aTïctxci  ^,  mot  synonyme  de  Çî'vci  ^.  Au  contraire,  les  citoyens 
d'Alexandrie  qui  résident  dans  les  métropoles,  y  sont  peut- 
être  sur  le  même  pied  que  les  originaires  et  on  les  voit  prendre 
part  aux  délibérations  du  §y5[;.oç,  même  s'ils  sont  seulement 
de  passage  ^.  D'autre  part,  certains  archontes  d'Oxyrhynchos, 
d' Arsinoé  ou  d'Hermoupolis    ont  revêtu  des  magistratures  à 


1.  Cf.  e.  g.  P.  Oxy.,  II,  255,  1.  19-23.  En  règle  générale,  les  â7tt|evoi,  au 
moment  des  aTroypaçpai,  ne  doivent  pas  rester  dans  la  ville  où  ils  cassent,  mais 
revenir  à  leur  pays  d'origine,  voir  Saint  Luc,  11,  1-3,  et  pour  l'Egypte  l'édit 
de  Vibius  Maximus,  P.  Lond.,  III,  904,  p.  125. 

2.  Cf.  Appendices. 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  91,  n.  3. 

4.  P.Lond.,  317,  1,  5,  II,  p.  209;  P.  Oxy.,  IV,  719,  1,  11. 

5.  Dig.,  50,  16  ;  239,  4. 

6.  P.  Oxy.,  III,  473,  1.  2.  Il  en  est  sans  doute  de  même  pour  les  citoyens  des 
autres  cités,  comme  Antinoé.  Le  P.  Gen.  dit  de  la  tutelle  (cf.  U.  Wilcken, 
Arc/iii»,  III,  p.  372,  1.  22-23)  nous  montre  un  ancien  gymnasiarque  d' Antinoé, 
par  conséquent  citoyen  de  cette  ville,  devenant  '0^up'JY7etTr]ç,  peut-être  du 
fait  de  son  séjour  à  Oxyrhynchos.  Malheureusement  le  texte  est  très  obscur  : 
yîy'j[xvoiaiao-/j\y.[6]Ta.  'Avt'.v[oou  r.oXÇzw;]],  vuvsi  8s  '0[?up]'jy/_[£'']TTiv  Me;Açp£[tT]ou. 
Ce  dernier  mot  me  paraît  tout  à  fait  énigmatique. 
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Alexandrie.  Mais  on  ne  peut  dire  si  ce  sont  des  Alexandrins 
qui  ont  les  mêmes  droits  que  les  originaires  de  la  métropole, 
ou  si  ce  sont  des  habitants  du  nome  qui  ont  reçu  la  Cité 
alexandrine  ^ 

Il  est  vraisemblable  que  Vorlgo  était  déterminée,  dans  le 
nome,  par  les  mêmes  principes  généraux  que  dans  les  cités  : 
c'est  la  naissance  qui  décide  :  non  le  lieu  de  naissance,  mais  la 
condition  des  parents.  Nous  n'avons  pas  pourtant  sur  ce  point 
de  texte  très  précis.  Le  plus  souvent,  on  trouve  les  fils  du 
même  bourg  que  le  père  2  ;  mais  ce  n'est  pas  là  une  preuve 
rigoureuse.  Les  femmes  paraissent  aussi,  la  plupart  du  temps, 
de  la  condition  de  leur  mari"^.  Il  va  pourtant  aussi  des  fils 
d  une  autre  ville  que  leur  père,  par  exemple  un  Memphite, 
fils  d'un  Héliopolitain  ^,  sans  doute  établi  à  Memphis  (axoixoç)  ; 
deux  orphelins,  fils  d'un  certain  Sarapion  de  Cusae,  sont 
peut-être  Hermoupolitains  ^,  car  c'est  l'exégète  de  la  ville  qui 
s'occupe  de  faire  vendre  leurs  biens.  On  rencontre  enfin  des 
femmes  qui  sont  d'une  autre  condition  que  leur  mari .  Mais  il 
y  a  tant  de  variétés  de  mariages  en  Egypte,  depuis  le  mariage 
de  plein  droit  jusqu'aux  formes  les  plus  libres  d'union,  qu'il 
est  bien  possible  que,  dans  certaines  de  ces  unions,  la  femme 
ait  gardé  son  origine  et  que  les  fils  aient  suivi  la  condition  de 
leur  mère*^.  Enfin,  l'exemple  d'Harpocras,  médecin  de  Pline 
le  jeune,  montre  que  l'affranchi  prend  la  condition  de  celui 
qui  l'affranchit"^  ;  c'est  la  règle  générale  du  droit  grec  et  du 
droit  romain.  Celle  qui  déterminait  Vorlgo  des  hommes  libres 
devait  donc  aussi  attacher  plus  d'importance  aux  personnes 
qui  donnent  la  vie  qu'au  lieu  de  la  naissance. 

Il  est  à  présumer  d'ailleurs  que,  de  même  que  nous  trou- 
vons des  zoXfiai  tuoiyjtoC  à   côté    des   iroXiTai  yv^jaioi,  de    même 


1.  Cf.  e.  g.,  B.G.U.,  1074,  1.  10. 

2.  p.  Oxy.,  IV,  715,  1.  5  ;  I,  79,  1.  2-8,  etc. 

3.  Cf.  e.  g.,  B.G.U.,  98. 

4.  P.  Lond.,  317,  1.  5  ;  II,  p.  209. 

5.  P.  Amh.,  II,  85,  1.  7.  Dans  ce  cas,  comme  dans  le  précédent,  il  y  a  peut- 
être  une  sorte  d'adlectio.  II  est  possible  aussi  que  le  fils  n'ait  pas  suivi  la  con- 
dition du  père. 

6.  Les  otTiaTope;  ne  pouvaient  que  suivre  la  condition  de  la  mère,  cf.  B.  G.  (7., 
663.  Femme  d'origine  différente  de  celle  de  son  mari,  P.  Tebt.,  II,  334, 
I.  2  et  5.  Mais  la  femme  est  d'Antinoé^  il  y  a  là  sans  doute  un  privilège  des 
citoyens  de  cette  ville.  Sur  l'iTciyauLia  des  Antinoïtes  et  des  Égyptiens,  cf. 
ch.  II,  p.  182. 

7.  Il  indique  son  origo  :  P.  Lond.,  208,  1.  3-7,  II,  p.  67;  B.G.U.,  649,  1.  3-5. 
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certaines  formalités  juridiques  pouvaient  créer  une  origine 
artificielle  dans  un  bourg  et  dans  une  métropole  ^  Malheureu- 
sement les  documents  ne  permettent  que  d'entrevoir  cette 
question  -. 


LES    CHARGES 


L'origine  ou  le  domicile  qui  attachent  le  citoyen  à  sa  cité, 
l'habitant  du  nome  à  sa  commune,  lui  créent  des  devoirs  envers 
elle  :  il  doit,  selon  ses  capacités  et  sa  condition,  supporter  les 
charges,   mimera. 

L'administration  du  pays,  en  effet,  n'est  pas  uniquement 
assurée  par  des  fonctionnaires  de  carrière,  directement  nom- 
mes  par  le  pouvoir  central  ;  comme  dans  les  cités  grecques 
ou  romaines,  tous  les  habitants  sont  appelés  à  y  concourir  : 
certaines  prestations,  certaines  corvées,  certaines  fonctions 
leur  sont  imposées  par  le  gouvernement,  d'après  des  règles 
fixes  :  elles  portent  le  nom,  usuel  dans  la  langue  administra- 
tive grecque,  de  \eiTO\jpY^o^h  ^^i  répond  à  peu  près  au  latin 
mimera  ^. 

Les  juristes  romains  ^  distinguaient,  d'une  part,  les  munera 
piiblica  et  les  munera  privata  (comme  par  exemple  la  tutelle)  ; 
d'autre  part,  les  munera  personarum,  charges  qui  exigent 
surtout  l'activité  de  la  personne,  et  les  munera  patrimonii^ 
qui  exigent  surtout  des  dépenses,  ces  dernières  pesant  tantôt 
sur  le  patrimoine  entier  mais  atteignant  les  personnes  en  leur 
qualité  de  cives  ou  d'incolae,  et  ce  sont  encore  des  charges 
personnelles,  tantôt  sur  les  propriétés  ou  les  possessions,  et 


L  Surladoption,  cî.  P.  Leipz.,  28  et  Mitteis,  Arc/iir,  III,  p.  175  et  suiv. 
Mais  ce  texte  n'apprend  rien  au  point  de  vue  qui  nous  occupe. 

2.  Certains  textes  mentionnent  les  aXXo'çuXot  :  B.G.U.^  419  :  Aùp.  'làawv  jtô; 
'A6wx  [x/)Tp6ç  ©spîxouôtSo;,  à-jio  xaj[jLr]ç  4>tXao£Xçia;.  B.G.U.,  868,  1.  5  :  Aùp. 
'ÂTpTi;  'AScox  iXXocpuXou  xoi[j.Yiç'Apa[vdyiç  (môme  famille).  Cf;  fi. G.  (7. ,411, 1.2-3; 
P.  Ge/i.,  13,  1.  12.  Malgré  olkô  du  premier  texte,  ce  sont  peut-être  des  irtÇevot, 
mais  d'une  autre  race  que  les  Éj^yptiens. 

3.  Ces  liturgies  donnent  lieu  à  de  fréquents  abus,  et  les  préfets,  comme  les 
rois  (P.  Tehl.,  I,  5,  p.  178  et  sqq.)  rendent  des  édits  pour  les  réprimer  (Vergi- 
lius  Capito,  C./.srr.,  4956  ;  ^milius  Rectus,  P.  Lond.,  III,  1171,  p.  107). 

4.  Pour  le  détail  de  ces  classifications,  on  peut  voir.  E.  Kuhn,  Verfassung, 
I,  p.  35-68  et  Declarœuil.  Noiiv.  Rev.  hist.  de  droit,  1903,  p.    42  et  suiv. 
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atteignant  tous  les  biens,  quelle  que  fut  la  qualité  du  posses- 
seur ;  ce  sont  alors  des  charges  réelles  qui  portaient  le  nom 
d'intributiones.  De  plus,  des  munera  proprement  dits  on  dis- 
tingue les  honores  ou  charges  liées  à  une  dignité  personnelle. 
Naturellement  on  trouve  dans  nos  textes  égyptiens  des  traces 
de  cette  classification.  Les  àp^oii  (ou  honores),  que  l'on  ne 
rencontre,  d'ailleurs,  que  dans  les  cités  et  les  métropoles,  s'op- 
posent aux  XsiToupYi'ai  :  mais  parmi  les  XsiioupYiai,  le  départ 
est  souvent  difficile  à  faire  entre  celles  qui  répondent  aux 
munera  personse  et  celles  qui  peuvent  être  assimilées  aux 
munera  patrimonii.  Nous  n'avons,  en  effet,  aucun  texte  d'un 
caractère  théorique  ou  assez  général  pour  aider  à  cette  ana- 
lyse. Une  lettre  de  l'empereur  Gallien  distingue  les  Tcopeîoci,  les 
AsiToupYiai  et  les  kçtyœ.  '.  AsiToupY^ai  désignant  souvent  les 
munera  patrimonii  aussi  bien  que  les  charges  personnelles, 
on  ne  voit  pas  très  bien  quelle  est  la  limite  entre  les  iropeiai  et 
les  XeiToupYia'.  :  mais  les  xopsiai  ne  peuvent  guère  comprendre 
que  des  prestations  en  argent  ou  en  nature.  Il  est  plus  aisé  de 
déterminer  en  général  les  charges  privées  (tSiwTixai)^  et  les 
charges  publiques.  Enfin  une  distinction  qui  paraît  particulière 
à  l'Egypte  est  celle  que  l'on  voit  faire  entre  les  r.zXvzvmi  ^  et 
les  yiiipr/^oil  XsiToupybi  ^,  les  premières  comprenant  sans  doute 
toutes  les  charges  propres  aux  cités  comme  à  l'administration 
municipale  des  métroples,  les  autres  qui  sont  celles  qui 
assurent  l'administration  du  nome  et  des  bourgs. 

A  ces  charges  diverses,  tout  le  monde  n'est  pas  également 
soumis.  Leur  sexe  en  interdit  quelques-unes  aux  femmes  : 
par  exemple  l'obligation,  dans  certains  cas,  de  prendre  à  ferme 
les  terres  domaniales  (la  ,3aaiXr/,Y5  y^^PT^^  '^)?  ^^  contrôle  des 
biens  confisqués  [ÏTATr^pTi^iç  ysvr^jj^aTCYpaocuiJ.évwv  u:rap;(ovTwv  ^). 
Pour  remplir  une  liturgie,  il  faut  y  être  apte,  suGstoç,  è-tir,- 
Seioç,  ^,  et  cette  aptitude  a  souvent  pour  condition  nécessaire 


1.  C.P.H.,  119  v°,  111,1.  8-15. 

2.  B.G.U.  473,  1.  7. 

3.  P.  Fior.,  57,  1.  13. 

4.  G.  /.  gr.,  4957,  1.  34,  {O.G.I.S.,  II,  669,  §  6)  ;  cf.  U.  Wilcken,  Hermès,  27, 
p.  287  et  suivantes. 

5.  B.G.U,,  648  (d'après  les  décisions,  dit  le   texte,  des  préfets    et  procura- 
teurs). 

6.  P.  Tebt., Il,  327. 

7.  P.  Fi'or.,  3, 1.  8  :  Ainsi  pour   la   Xoyoypacpia  il   faut  savoir  lire   et   éci'ire; 
P.Amh.,  II,  82. 
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la  jouissance  d'un  revenu  suffisant,  siiiuopcç.  Si  les  conditions 
d'aptitude  ne  sont  pas  remplies,  les  collègues  des  incapables 
(à'OcTO'.,  or/àvaXoYo^vreç)  peuvent  par  leur  plainte  provoquer  un 
remplacement  K  Quant  aux  personnes  qui  n'ont  pas  le  revenu 
nécessaire  pour  remplir  les  charges  (ocxopixà  cv6;xaTa)2,  elles 
sont  peut-être  tenues  de  payer  une  petite  taxe  de  rempla- 
cement en  argent,  le  [xepKJixoç,  à-KOpwv  ^,  ÙTuep  àxopojv  cvo[j.a- 
T(ov  ■',  à  moins  qu'il  ne  faille  voir  dans  cet  impôt,  comme 
M.  Wilcken  l'a  proposé  avec  réserves,  une  taxe  en  faveur  de 
l'assistance  publique  •'^.  A  part  ceux  que  leur  pauvreté  tient 
ainsi  à  l'écart  de  la  vie  publique,  nul  ne  peut  se  dérober  aux 
liturgies,  qui  n'en  est  exempt  par  un  privilège  spécial.  Gomme 
les  causes  d'immunité  ^^  sont  en  Egypte  les  mêmes  que  dans 
le  reste  de  l'empire,  il  nous  suffira  de  les  passer  rapidement 
en  revue. 

La  plus  générale,  celle  qui  agit  pour  tous,  est  l'âge.  Ce  n'est 
qu'à  partir  de  vingt-cinq  ans  que  l'on  est  soumis  aux  munera 
dans  le  reste  de  l'empire,  l'année  commencée  comptant  pour 
année  révolue,  d'après  la  règle  posée  par  Hadrien.  Mais  les 
mineurs  restent  soumis  aux  munera  patrimonii.  Ils  sont 
exclus  des  honneurs  ^.  Nous  ignorons  quel  est  l'âge  de  la 
majorité  en  Egypte,  mais  ici  la  participation  des  mineurs  aux 
k^yai  est  un  fait  plusieurs  fois  attesté  pour  les  métropoles  ^. 

Il  est  certain  aussi  qu'en  Egypte  comme  ailleurs,  à  l'excep- 
tion de  Rome  où  la  limite  d'âge  est  fixée  à  soixante  ans,  on 
cessed'être  soumis  aux  XeiToupYiai,  du  moins  à  celles  qui  exigent 
une  activité  personnelle,  à  partir  de  soixante-dix  ans.  C'est  ce 
qu'un  de  nos  textes  appelle  le  yspaç  àA£iicupY*/;(Tia;;-\  Ce  papy- 
rus delà  collection  de  Florence,  malheureusement  mutilé,  con- 
tient les  fragments  de    six  édits  impériaux,  cinq  de  Septime 


1.  P.Amh.,  II,  64, 1.  12  et  suivantes  (iii«  s.). 

2.  B.G.U.,  390  (ni«  s.). 

3.  U.  Wilcken,  Gr.  ost.^  I,  p.  506  et  suivantes. 

4.  P.  Théad.  inv.  19. 

5.  Mais  U.  Wilcken  est  revenu  de  cette  explication,  cf.  Archiv,  IV,  p.  545. 

6.  Il  faut  distinguer  Timmunité  complète  àxsXsta,  dé  l'immunité  partielle; 
zojçoTÉXeta.  Édit  de  Ti.  Alexandre,  C.I.gr.,  4957,  1.  26,  On  voit,  par  ce  pas- 
sage, que  le  gouverneur,  dans  son  édit,  confirmait  ces  immunités. 

T.  E.  KiJhn,  Verfassunff,  p.  70. 

8.  Cf.  plus  bas,  ch.  iv. 

9.  P.  Ftor.,  57.  Corrections  et  commeuLaires  d'U.  Wilcken,  AjxIùv,  IV, 
p.  434  et  suivantes. 
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Sévère  et  Garacalla,etun  de  Garacalla  ^,  mis  en  pièces  justifica- 
tives devant  la  pétition  d'un  Alexandrin  résidant  à  Moira  dans 
le  nome  Hermopolite  ;  les  ôsfat  Siata^Eiç  citées  confirment  pour 
rÉg-ypte  la  règle  générale.  L'âge  seul  a-t-il  cet  efPet  ?  Dans  sa 
pétition  le  plaignant  dit  :  toîç  £(3Bo[ji,ï3xovTa  'éz't]  (^sjiuùxdaiv  v.xl  h 
Taiç  XsiToupYiaiç  x£X[j//jxo(7iv.  Peut-être  la  raison  d'âge  n'est-elle 
pas  suffisante  pour  libérer  des  charges  ceux  qui  s'y  étaient 
dérobés  durant  toute  leur  vie.  On  admet,  en  général,  que 
l'âge  ne  dispense  pas  des  charges  patrimoniales  ni  des  àpyai  ^. 
Il  est  difficile,  à  ce  sujet,  de  rien  tirer  de  précis  du  papyrus  de 
Florence. 

Les  charges  personnelles  ne  portent  pas  sur  les  pères  de 
cinq  enfants.  Rien  dans  les  textes  égyptiens  ne  fait  allusion  à 
ce  privilège,  mais  ce  n'est  pas  la  preuve  qu'il  n'ait  pas  été  en 
vigueur.  Nous  n'avons  rien  non  plus  sur  les  exemptions  qui 
viennent  de  l'exercice  de  certaines  industries,  si  ce  n'est  un 
texte  relatif  aux  Alexandrins,  dont  il  sera  question  plus  bas; 
il  reste  seulement  vraisemblable  que  les  navicularii^  vajxXyjpci, 
de  l'annone  jouissaient  dans  la  vallée  du  Nil  du  même  privi- 
lège que  partout  ailleurs. 

L'État  et  les  villes  entretenaient  dans  l'Empire  des  profes- 
seurs officiels  [magistri)  et  Vespasien  les  avait  exemptés  des 
munera  civilia'^.  Titus  et  Hadrien'*  maintinrent  cette  faveur. 
Antonin  le  Pieux  fut  obligé,  dans  un  édit  célèbre,  relatif  à  la 
province  d'Asie,  de  la  restreindre  et  de  fixer  le  nombre  des 
bénéficiaires  ^.  Il  est  vraisemblable  que  les  mêmes  principes 
furent  appliqués  en  Egypte.  Les  papyrus  donnent  peu  de  ren- 
seignements précis  ;  une  allusion  qu'on  a  cru  relever  dans  un 
cautionnement  de  Leipzig,  à  l'immunité  d'un  philosophe, 
semble  s'évanouir  après  une  lecture  plus  exacte  du  document^. 
Mais,  pour  Alexandrie  tout  au  moins,  les  savants  du  musée,  ol 


1.  D'après  G.  Wilcken,  Le. 

2.  On  voit  que  les  personnes  qui  ont  dépassé  soixante  ans  sont  aussi  dispen- 
sées de  la  capitation.  P.  Lond.^  260,  1.  45  etsuiv.;  II,  p.  48;  Wessely,  Studien 
IV,  p.  74  (72-"3   ap.   J-C).  et  pour  l'époque  d'Auguste  la  pétition   d'un  Juif 
d'Alexandrie  à  G.  Turranius,  citée  par  Schubart,  Archiv,  V,  p.  81  (P.  Alex. 
inv,  110,  R.  II.). 

3.  Dig.,  50,18,30. 

4.  Suet.,  riï.,8;   Vit.  Hadr.,16. 

5.  Dig.,  27,  1,  6,  2,  7,  8;  cf.  Kûhn  Verfassung  p.  83.  Liebenam,  p.  76-80. 

6.  P.  Leipz.,  I,  47,  1.10-15.  La  lecture  de  Wilcken  uTioBsîÇai. [..].. .,  au  lieu 
de  à;ro8eîÇai  e[î]va[[]  (Mitteis)  rendlesens  indécis.  Archiv,  III,  p.  565. 
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£v  Tw  ^louasui)  atTOj[;.£vot  sont  aussi  qualifiés  d'à-sAsfç^.  Dans 
quel  rapport  sont  ces  savants  avec  les  professeurs  des  écoles 
d'Alexandrie  si  célèbres  sous  l'Empire  et  le  Bas-Empire  ?  Nous 
ne  le  savons  pas-.  Aux  médecins,  aussi  bien  ceux  qui  font 
partie  des  magistri  qu'aux  S-^jjiaioi  latpoi,  les  mêmes  avan- 
tages étaient  concédés  ^.  Il  j  avait  naturellement  beaucoup  de 
oYj'jiaioi  laipoi  en  Egypte,  le  pays  légendaire  de  la  médecine'', 
et  une  spirituelle  sentence  du  préfet  Valerius  Eudaemon,  qui 
nous  a  été  conservée  sur  un  papyrus  d'Oxyrhynchos,  prouve 
qu'ils  n'y  étaient  pas  moins  bien  traités  que  dans  le  reste  de 
l'Empire.  «  J'ai  donné  mes  soins,  dit  le  praticien,  à  ceux-là 
mêmes  qui  m'ont  désigné  pour  la  liturgie.  —  C'est  que  peut- 
être  tu  les  as  mal  soignés,  dit  le  Préfet.  Puisque  tu  prétends 
être  médecin  et  pratiquer  officiellement  la  momification,  don- 
ne-moi la  formule  du  dissolvant  et  tu  auras  l'immunité.  »  ^ 
Ce  texte  soulève,  sans  la  résoudre,  la  question  de  savoir  si  les 
èviaçiaaiai,  qui  jouent  dans  les  constats  officiels  de  blessures 
ou  de  mort  '^  le  même  rôle  que  les  médecins,  avaient  les  mêmes 
droits. 

L'immunité  des  athlètes  nous  est  attestée  pour  l'Egypte 
comme  pour  toutes  les  autres  parties  de  l'Empire^.  D'abord  les 
Ispovfxa^  exempts  partout  ailleurs  des  charges  personnelles  ; 
un  papyrus  d'Oxyrhynchos  nous  montre  qu'ils  échappaient 
en  particulier  à  la  mission  de  secrétaire  auprès  du  tribunal  du 
préfet*.  Sous  Dioclétien  et  Maximien,  une  constitution   impé- 


1.  Cf.  e.  g.,  B.G.U.,  73,  L  5-6;  136,  I.  23;  231,  1.  3;  729,  1.  2-3;  P.  Fior.,  68, 
1.  6,  etc. ..  L'expression  abrégée  àTcô Moucreiou  {O.P. H. ,  59,  1.  17  ;  52,  II,  1.  9-10; 
124,  L  2),  ne  fait  pas  allusion  à  l'immunité,  mais  il  est  probable  que  tous  les 
membres  du  musée  en  jouissaient.  Voir  Kuhn,  Verfassuncf,  I,  p.  87. 

2.  Kuhn,  loc.  cit.,  p.  100.  Il  remarque  d'après  Justinien,  Praef. ,  I,  Dig.  que  ces 
écoles,  au  moins  les  écoles  de  droit,  étaient  des  écoles  d'État  et  non  des  écoles 
municipales.  Le  musée  est  aussi  une  institution  d'État,  cf.  p.  191. 

3.  Kuhn,  I,  l.  c.  p.  83  et  suivantes,  Liebenam,  Stâdteverfassnnff,  p.  100. 

4.  Hérodote,  II,  84;  cf.  Wiedemann,  HerodoVs  ziveUes  Biich.,  p.  323,  344,437. 

5.  P.Oxy.,  I,  40.  La  sentence  de  Valerius  Eudœmon  est  du  règne  d'Ha- 
drien ou  d'Antonin  ;  on  ignore  donc  si  elle  est  postérieure  ou  antérieure  à  la 
constitution  d'Antonin  citée  plus  haut.  Il  paraît  difïîcile  qu'en  Egypte  les 
ôT][jLoatot  larpoi  aient  jamais  cessé  d'être  exempts  des  munera.  Auguste  paraît 
avoir  accordé  1  àTÉXeta    à  tous  les  médecins  {Dio  Cass.,  LUI,  30). 

6.  Cf.  e.  g.,P.Oxy.,  III,  476. 

7.  C.  Just.,  10,  54,  1.  Sur  les  jeux,  cf.  Mommsen,  Rom.  Gesch.,V,  p.  264, 
trad.  franc.,  X,  p.  48. 

8.  P.  Oxy.,  I,  59  (292).  Cette  charge  est  peut-être  la  XoYoyoaœt'a  dont  parle 
P.  Amh.,  II,  82.       .  # 
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riale  fixait  les  conditions  de  l'immunité  :  il  fallait  prouver 
qu'on  avait  combattu  toute  sa  vie  et  remporté  au  moins  trois 
couronnes  dans  les  certamina  sacra,  dont  Tune  au  moins  à 
Rome  ou  dans  les  concours  de  Grèce  ^  C'est  là  la  définition 
même  du  terme  lepzviAqq.  Un  rescrit  des  mêmes  princes  adressé 
àla  ;ucTTr/.Y3xal6D[j-£Xr/,Yj  jJvoBoç,  bien  connue  à  Alexandrie,  ajoute 
aux  jeux  de  Grèce  et  de  Rome  les  jeux  donnés  ex  numine  nos- 
tro,  c'est-à-dire  sous  le  patronage  impérial.  Les  deux  textes 
excluent  les  concurrents  coupables  de  fraude  et  le  rescrit,  mal- 
heureusement mutilé,  semble  écarter  comme  des  titres  insuffi- 
sants les  pétitions  portant  apostille  -. 

Des  privilèges  du  même  genre  sont  accordés  aux  membres 
des  associations  athlétiques  et  musicales  ;  par  exemple,  la  Ispà 
Çuaxr/.y;  TCSpiTuoXiŒTiXY]  œjvoSoç  twv  Tuspl  'HpaxXéa  xai  tov  âY(i)viov  xai 
Tov  AÙTcxpaTopa,  etc.,  cercle  agonistique  qui  avait  des  succur- 
sales partout,  notamment  en  Egypte  où  il  compte  au  m®  siècle 
THermoupolitain  Herminos-Moros  parmi  ses  adhérents,  a  reçu 
des  faveurs  de  Claude  ^.  Les  à^b  i^^  oixcui/sv/;;  7ï£pl  Aiqvucjov  zey- 
vîiat  lepovixatxal  aisçaviiai  qui  paraissent  faire  partie  d^une  asso- 
ciation connue,  la  Upà  [Aouaixf^  TîzpnzoXvjTiY.r,  olxoi>[;.£vtXYj  [).z-^â\r,  ajvc- 
Soç,  ont  été  favorisés  par  plusieurs  princes  de  privilèges  parmi 
lesquels  onreconnait'^  l'àauXia,  l'avantage  désigné  par  la  phrase 
énigmatique  [xyj  xaGiatàveiv  ï^^wq-cocç  àveia^oçiaç  àuTwv  ^,  la  faculté 
de  ne  pas  loger  les  fonctionnaires  ou  soldats  de  passage  (j;.?; 
Si/£a6ai  Tcpbç  àva^xYiv  ^Ivouç),  l'àiéXEia^  et  peut-être  la  izpozl^pioi. 

1.  C.  Jusl.,  10,  54,  1;  immunité  des  mimera  civilia. 

2.  P.  Leipz.,  44,  avec  le  commentaire  de  Mitteis.  Texte  très  mutilé. 

3.  P.  Lond.,  III,  1178,   p.  214,  et  Kenyon,  ad.  loc. 

4.  B.G.U.,  1074,  1.  4;  cf.  Viereck,  Klio,  VIII,  p.  49  et  suivantes.  On  com- 
parera ces  privilèges  avec  ceux  que  M.  Antoine,  en  41  (Kenyon,  Classical  Re~ 
view,  VII  (1893),  p.  476)  ou  en  43  (G.  G.  Brandis,  Hermès,  32,  p.  516-518),  accorde 
à  la  ajvoBoç  tôv  àxô  Tyjç  oîxoutxîvrjç  Upov[x.fJ5v  xaî  aTeoanxwv,  et  qu'il  confirme 
par  une  lettre  au  xoivôv  Twvà;:ÔT^;  'Aai'aç  'E^Xr^vcov,  lettre  que  Kenyon  a  trouvée, 
par  un  hasard  inexplicable,  au  verso  d'un  papyrus  médical  ;  cf.  Classical  Re- 
view,  VII  (1893,  p.  476)  et  G.  Georg  Brandis,  dans  Hermès,  32,  p.  509  et  sui- 
vantes :  on  y  trouve  ràaTpaTsuaca  ou  dispense  du  service  militaire  (mais  cette 
immunité  est  la  conséquence  d'une  situation  spéciale),  l'àXstToupyrjaia,  l'âve- 
TZi(Ji:aQ[xi(x  (qui  correspondrait  à  [xr]  Bs/eaôat,  etc., .),  f]  Tcsplxwv  TzavrJYupiv  èxey^ei- 
pta,  enfin  la  nopfupi.  Dans  la  titulature  d'Antoine  —  pour  le  dire  en  passant  — 
je  lirais  de  préférence  à;:6xaTaa-r]acto;  et  non  àr.ô  xaTaaTrjaewç,  àr.ô  pouvant 
ici  diflicilement  remplacer  èrui,  quoi  qu'en  dise  Brandis,  l.  c,  p,  516. 

5.  On  peut  entendre  «la  faculté  de  ne  pas  fournir  de  cautions  en  cas  de 
retard  dans  le  paiement  des  contributions  ».  Mais  de  quelles  contributions 
s'agit-il '^ 

6.  B.G.U.,  1073. 
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Enfin  on  voit  Gallien,  sur  la  demande  d'un  haut  personnag-e 
d'Hermoupolis,  accorder  Texemption  des  prestations  et  des 
charges  (iccpsiwv,  XsiTcupY^wv,  àp/wv)  au  fils  orphelin  d'un  athlète 
lauréat  *. 

Aux  privilégiés  il  faut  joindre  certains  fonctionnaires  de  rang 
peu  élevé,  u-spr^iouvreç,  qui,  d'après  une  sentence  mutilée  de 
Sulpicius  Similis,  pourraient  bien  être  exempts  de  certaines 
charges  (àAiToupvYj-oâç).  Il  est  possible  que  cette  immunité  fut 
toute  exceptionnelle  et  justifiée  par  la  nécessité  de  laisser  ces 
fonctionnaires  tout  entiers  k  leurs  fonctions  -. 

On  s'attendrait  à  trouver  les  prêtres  égyptiens  ^  parmi  les 
immunes.  En  fait  il  ne  semble  pas  qu'ils  aient  eu  tous  une 
situation  très  différente,  au  point  de  vue  des  charges,  de  celle 
des  autres  sujets  de  la  province^.  Déjà  à  l'époque  pharaonique 
on  voit  certains  prêtres  remplir  des  fonctions  laïques^,  et  on 
les  voit,  à  l'époque  romaine,  remplir  des  liturg-ies  dans  le  nome. 
Cependant  il  en  est  qui  à  cet  égard  jouissent  d'une  exceptionnelle 
faveur.  C'est  ainsi  qu'en  54  après  J.-C,  le  préfet  Lusius  Geta 
dispense  les  prêtres  de  Soknopaeos,  à  Soknopœonèse,  de  l'obli- 
gation de  prendre  à  bail  les  terres  domaniales *"•;  sous  Hadrien, 
d'autres  prêtres  du  Fayoum  réclament  parce  qu'on  a  obligé  leurs 
esclaves  {r.aioeq)  à  la  corvée  des  digues^,  et,  en  197  à  Neilou- 
polis,  il  y  avait  des  prêtres  qui  étaient  exempts  de  liturgies  ^. 

1.  C.P.H.,  119,  \°  III.  Sans  doute  y  avait-il  des  degrés  différents  dans 
rimmunité  comme  il  y  avait  des  [spovixai  de  différentes  valeurs.  Certains  se 
qualifient  d'iEpovixat  simplement,  cf.  P.  Oxy.,  III,  516,  1.  2;  P.  Fior.,  64,  1,  14; 
71,  1.  426.;  d'autres  dé  tspovT/.at  xaî  àTsXsi;,  B.G.U.,  119, 1,  9;  P.  Tebt.,  II,  286; 
P.  Lond.,  II,  348,  1.  6,  p.  215. 

2.  P.  Oxy.,  I,  62,  R°,  Introd. 

3.  Les  prêtres  grecs  sont  naturellement  hors  de  question.  Pour  eux  la  pi^ê- 
trise  est  une  fonction,  non  un  état  et  souvent  cette  fonction  est  une  liturgie, 
même  une  àp^^TJ.  C'est  le  cas,  à  notre  avis,  de  ces  archiprêtrises  dont  la  men- 
tion figure  dans  les  cursus  des  archontes  municipaux.  Cf.  F.  Preisigke,  Stad- 
tisches  Beamtwesen^  p.  11,  30-3],  et  ci-après,  chapitre  iv.  Opinion  con- 
traire dans  W.  Otto,  Priester  und  Tempel,  II,  p.  189,  n.  Ces  prêtres  sont 
naturellement  exempts  de  liturgies  incompatibles  avec  leur  dignité.  Le  Pseudo- 
Callislhène  nous  apprend  que  le  prêtre  d'Alexandre  à  Alexandrie  était  exempt 
de  toute  charge  (III,  33). 

4.  Pour  les  impôts,  il  en  est  de  même  ;  on  voit  des  prêtres  payer  la  plupart 
des  impôts .  Pour  la  capitation  certains  prêtres  des  çpuXai,  en  nombre  fixe,  en  sont 
dispensés,  mais  les  autres  la  doivent.  Cf.  U.  Wilcken,  Griechische  Ostraka,  I, 
141-142  ;  W.  Otto,  toc.  cit.,  II,  248;  P.  Tebt.,  Il,  298,  598  et  600. 

5.  W.  Otto,  loc.  cit.,  p.  185  et  suivantes. 

6.  Milne,  Inscriptions,  9242,  p.  10  ;  Inscr.  grsecse,  1118. 

7.  B.G.U.,  I,  176, 

8.  B.G.U.,  194.  V.  W.  Otto,  loc.  cit.,  p.  250-251  et  252.  Pour  l'époque  pto- 
Icmaïque,  P.  Paris,  66.  1.  31. 


104  CHAPITRE    I 

Ce  sont  là  des  causes  d'immunité  permanente.  Il  en  est  qui 
ne  donnent  droit  qu'à  une  exemption  momentanée  par  exemple 
Yabsentia  Reipublicœ  causa,  sans  doute  rarement  invocable 
pour  les  habitants  de  l'Egypte,  et  dont  on  ne  trouve  pas  men- 
tion dans  nos  papyrus;  de  même  celle  dont  jouissaient  les  vété- 
rans pendant  les  cinq  ans  qui  suivaient  leur  libération  de  service. 
C'est  du  moins  ce  chiffre  de  cinq  ans  que  nous  trouvons  dans 
une  pétition  de  Berlin  ^  où  l'on  invoque  des  ôeiat  âiaToc^siç.  On 
trouve  d'autres  chiffres  dans  Modestin,  à  propos  de  la  tutelle, 
dont  un  vétéran  est  exempt  pendant  1,  2,  3,  4  ans  selon  qu'il 
a  servi  o,  8,  12,  16  ans  2.  Un  édit  mutilé  d'Auguste  accordait 
certains  privilèges  aux  vétérans,  à  leurs  fils,  à  leurs  femmes  ; 
on  lit  dans  le  texte  immunitatem  omnium  rerum  ^. 

Il  faut  maintenant  aborder  une  question  plus  particulière  à 
l'Egypte  ;  quelle  est,  à  l'égard  des  y  m  piY.oi,l  AsixoupYiai,  la  situation 
de  ceux  qui  vivent  dans  le  nome  ou  dans  un  bourg  sans  leur 
appartenir  ?  A  quelle  condition  et  dans  quelle  mesure  y  sont 
soumis  les  Romains,   les  citoyens  des  cités  grecques,  les  lizi- 

Pour  les  Romains,  il  est  probable  qu'ils  en  étaient  exempts. 
Un  papyrus  de  Berlin  cependant  parle  de  ceux  qui  se  trouvent 
èv  xaiç  SY3jj.oaiaiç  )(p£tatç  tou  vo[;.ou.  Ces  termes  désignent  sans 
doute  les  fonctions  en  général,  mais  n'excluent  pas  les  liturgies. 
Nous  voyons,  en  effet,  un  personnage  de  nom  romain,  Sem- 
pronius,  en  185,  remplir  la  charge  assez  humble  d'Ancien, 
à  Soknopœonèse  ^.  Le  papyrus  de  Berlin  ^  est  la  plainte  d'un 
stratège  qui  déplore  que,  par  leur  indocilité  à  ses  ordres,  ces 
Romains  et  les  Alexandrins,  prétextant  que  leur  titre  de 
citoyens  les  met  en  dehors  de  la  stratégie,  entravent  les  opé- 
rations des  collecteurs  du  fisc  (y.up'.axbç  Xi^oç)  et  donnent  le 
mauvais  exemple  aux  habitants  du  nome  (xoiç  i'KO  tou  vo;;.oû). 
Le  préfet  Avidius  Pleliodorus  répond  avec  une  netteté  impé- 
rieuse qu'il  faut  les  envoyer  à  l'épistratège  qui  les  fera  ren- 
trer dans  le  devoir.  Il  ne  suit  pas  de  là  que  les  ypelixi  fussent 


1.  B.G.U., ISO. 

2.  Modest.    D.   27,  1,  2.  Cf.  U.  Wilcken,  Archiv,  IV,    p.    44;   Kuhn,    Ver- 
fassung,  p.  145  et  147. 

3.  B.G.U.,  628. 

4.  P.  Lond.,  342,  II,  p.  174,  1.  4-5, 

5.  B.G.U.,lil. 
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imposées  aux  Romains  ;  ils  ont  pu  les  rechercher  volontairement 
parce  qu'ils  y  trouvaient  quelque  profit. 

L'édit  de  Tibère  Alexandre  confirme  à  certains  Alexandrins 
résidant  dans  les  nomes  Sià  ^lAsp^iav  l'immunité  à  1  eg-ard  des 
-/(lipr/ai  XziTOup^(iai  ^  Ce  privilège  avait  sa  source  dans  une  faveur 
impériale  garantie  par  des  édits.  Malheureusement  le  sens  de 
la  phrase  est  incertain.  La  dernière  partie  (w(jt£  \)/ri^iv(x...)  semble 
dire  que  tout  Alexandrin  d'origine  résidant  dans  la  ywpa  est 
exempt  de  ces  charges;  le  début  restreint  le  bénéfice  de  la 
faveur  impériale  à  ceux  qui  résident  dans  le  nome  oià  çiAcpYiav 
et  c'est  le  début,  plus  précis,  qui  donne  certainement  l'image 
de  la  réalité.  Le  terme  même  de  çiXepvCa  est  bien  vague.  Dit- 
tenberg-er  pense  qu'il  s'agit  de  l'exploitation  agricole  du  sol: 
cum  (ptXspyia  in  causa,  fuisse  dicatur  cur  illi  Alexandria  rus 
demigrarent,  de  agriculturœ  studio  nomen  intelligendum  ~. 
Mais  le  papyrus  de  Florence  cité  plus  haut  ^  semble  contraire 
à  cette  interprétation.  N'y  voyons-nous  pas  un  Alexandrin, 
propriétaire  (ysouytov)  dans  le  nome  Hermopolite,  invoquer 
comme  motif  d'immunité  son  âge  et  non  sa  qualité  de  citoyen 
d'Alexandrie?  C'est  donc  que,  comme  citoyen  d'Alexandrie,  il 
est  soumis  aux  charges.  On  pourrait  supposer  entre  le  i^*'  et 
le  m*'  siècle,  un  changement  du  droit;  les  charges  devenant  de 
plus  en  plus  lourdes  et  la  population  déplus  en  plus  clairsemée, 
peut-être  en  est-on  venu  k  abroger  les  -/apiTêç  des  empereurs 
du  I""  siècle.  On  peut  croire  encore  que  le  personnage  ne  rentre 
pas  dans  la  catégorie  desèv^svEiç  AXscavopsfç.  Mais  ce  ne  sont  pas 
malheureusement  les  seules explicationspossibles.  Franz  enten- 
dait (ptAspYta  de  l'activité  industrielle  ;  il  est  vrai  que  Franz  lisait 
£v  zri  TzbUi  au  lieu  de  èv  tyji  X(«)p^^  ^^  bonne  leçon  confirmée  par 
M.  de  Bissing^;  mais  M.  Wilcken  qui  lit  aussi  èv  Trji  x^?^'- 
revient  à  l'opinion  de  Franz  •^.  Il  faudrait  donc  admettre  que 
l'Alexandrin  propriétaire  a  été  toujours  soumis  aux  ^jwpixal  \ti- 
ToupYiau  Est-ce  du  fait  de  sa  terre,  comme  l'insinue  M.  Wilcken? 

1.  G.I.  Gr.,  4957;  O.G.I.S.,  669,  §  6  :  âxdXouÔov  oé  Icttiv  xaîç  TÔiv  Xl£6aaTûv 
y^àpKjt  xal  x6  Touç  IvysvEÎç  'AXa^av^pEiç  xal  sv  xf]  [x^j]??  ^^^  çtXspvi'av  xaxoixouv- 
xaç  sîç  fjLrjSetxiav  [Xeiioupytav  àyeaôai,  o  upLsTç]  izoXXdxiq  [xev  iTCsÇrjxrjaaTS  xaùxô;  8e 
«puXdcaawi,  oiaxe  [XYi^éva  xôov  Ivysvwv  'AXsÇavSpswv  elç  Xstxoupyiaç  ytop'.xà;  a.-^î<s- 
6at. 

2.  O.G.I.S.,  II,  p.  399,  n,  65. 

3.  P.  Fior.,  57. 

4.  O.G.I.S.,  II,  p.  399,  n.  64. 

5.  Archiv,  IV,  439-440. 
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Il  ne  pourrait  guère  al(3rs  être  soumis  qu'aux  charges  patrimo- 
niales et  réelles  II  est  bien  probable,  en  effet,  qu'au  moins  au 
temps  du  papyrus  de  Florence  il  les  supportait  ;  mais  il  supportait 
aussi  des  charges  personnelles,  car  l'âge  n'exempte  que  de  celles- 
ci  et  l'Alexandrin  du  document  de  Florence,  quiinvoque  son  âge, 
ne  déclare  pas  illégal  de  les  avoir  subies  jusqu'à  soixante-dix 
ans.  En  résumé,  si  l'on  adopte  pour  çiXspyiav  l'explication  de 
Dittenberger,  on  est  obligé  d'admettre  soit  un  changement  de 
la  législation  au  cours  des  siècles,  soit  que  le  personnage  du 
texte  de  Florence  n'est  pas  un  èvYsvy;?  'AXs^avopsjç.  Sinon  il 
faut  revenir  à  l'interprétation  de  Franz  et  de  M.  Wilcken.  Une 
seule  chose  est  sûre,  c'est  qu'il  y  a  toujours  eu  des  Alexandrins 
résidant  dans  la^jwpa  soumis  aux  yiùpv/m  AeiTOupviai. 

Resterait  à  déterminer  ce  que  Ti..  Alexandre  entend  par  hr^t- 
v£fç  'ÀAs^av^pst;;.  Il  ne  s'agit  certainement  pas  de  tous  les  ori- 
ginaires d'Alexandrie,  citoyens  et  non  citoyens.  Ces  derniers 
n'ont  pas  droit  à  l'ethnique  'AXe^avSpeo;.  Mais  tous  les  citoyens 
peuvent-ils  être  dits  hr(V)zlq  ?  A  prendre  l'expression  dans  son 
sens  strict  elle  ne  pourrait  s'appliquer  qu'aux  izqXIxoli  par  droit 
de  naissance,  et  elle  exclut  les  -iroXiTai  izoïf^zoL  N'est-il  pas 
étrange  pourtant  qu'on  ait  fait,  au  point  de  vue  de  l'immunité, 
une  différence  entre  les  deux  catégories  de  personnes?  Du 
moment  que  laTuoXiTsia  est  accordée  à  quelqu'un,  elle  doit  pro- 
duire son  plein  effet.  Il  est  plus  naturel  de  prendre  le  terme 
èvysv/^ç  dans  un  sens  large.  On  doit  se  rappeler  en  effet  que 
Vadlectio,  l'adoption,  l'affranchissement  créent  une  origo  arti- 
ficielle et  qu'en  droit  tous  les  citoyens  sont  des  originaires. 
De  même  que  l'ethnique  'AX£;av5p£i£;  est  là  pour  prévenir  l'équi- 
voque à  la  faveur  de  laquelle  les  olizo  'AX£;avop£taç  pourraient 
réclamer  l'immunité  à  l'égard  des  charges  du  nome,  de  même 
l'épithète  èvY£vyjç  s'oppose  à  l'interprétation  erronée  qui  attri- 
buerait le  même  privilège  aux  métèques  et  résidants  d'Alexan- 
drie ^ . 

Les  habitants  d'Antinoé  semblent  avoirété  traités  avec  plus  de 
faveur.  Sur  un  papyrus  de  Berlin  -  on  lit  une  pétition  adressée 
au  sénat  de  la  ville  par  deux  citoyens  d'Antinoé  qui  se  trouvent 

1.  Dans  P.  Lond.,  897,  III,  p.  206,  un  habitant  d'Alexandrie  dont  le  statut  poli- 
tique n'est  pas  connu,  se  plaint  d'avoir  été  en  butte  aux  tracasseries  (ÈTirjptav)  d'un 
comogrammatedansl'Arsinoïte.  Le  document  est  une  lettre  particulière  qui  date 
de  84  ap.-J.-G. 

2.  B.G.U.,  1022. 
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dans  le  nome  Arsinoïte  pour  réparer  certains  pressoirs  à  hnile 
appartenant  peut-être  à  la  cité  ^  Appelés  par  le  comogrammate 
de  Philadelphie  à  contribuer  au  transport  du  blé  des  trésors  au 
port  (y.aiaYa)Yr<  aiiou)'^,  ils  protestent  et  invoquent  une  constitu- 
tion d'Hadrien  (Osia  5aTa;i;)  qui  dispense  les  Antinoïtes  de  toute 
liturgie  hors  de  leur  cité,  Tuaawv  AsixoupY'.wv  twv  «AXa/oj.  Quelle 
est  exactement  la  portée  de  cette  oiàta^iç?  Ce  n'est  certaine- 
ment pas  une  décision  mettant  Antinoé  en  dehors  du  nome, 
comme  toutes  les  autres  cités,  et,  partant,  libérant  les  Antinoïtes 
de  toute  liturgie  du  nome  tant  qu'ils  résident  dans  leur  cité.  Elle 
aurait  été  sans  valeur  pour  appuyer  la  protestation  de  nos  deux 
pétitionnaires.  Réglait-elle  la  situation  des  Antinoïtes  de  pas- 
sage (7uap£7ri$Yj(j.ouvT£ç)  dans  les  nomes?  Mais  il  est  trop  clair  que 
la  population  flottante  ne  pouvait  être,  en  aucun  cas,  soumise 
aux  liturgies  dans  les  villages  où  elle  ne  séjournait  pas  longue- 
ment 3.  Il  ne  pouvait  donc  être  question  que  d'Antinoïtes  rési- 
dant dans  la  yjùpoL.  La  âwpOcoatç  twv  èXatoupvoJv^  peut-elle  ren- 
trer dans  la  catégorie  des  motifs  compris  par  Tibère  Alexan- 
dre sous  le  mot  large  de  ©iXcpY^a?  La  âiaïa^i;  d'Hadrien  aurait 
appliqué  aux  Antinoïtes  les  dispositions  des  )japi-£ç  citées  par 
Tibère  Alexandre.  Mais  il  est  étrange  qu'aucune  allusion  ne 
soit  faite,  dans  le  texte,  à  cette  distinction.  Il  faut,  en  tout  cas, 
admettre  soit  que  la  pétition  s'exprime  sans  précision,  soit, 
malgré  la  répugnance  qu'on  a  à  le  croire,  que  les  Antinoïtes 
aient  été  plus  favorisés  que  les  Alexandrins.  Et  sans  doute  la 
naturelle  sympathie  que  l'empereur  Hadrien  devait  avoir  pour 
sa  ville  rend  l'hypothèse  acceptable.  Le  document  de  Berlin 
n'empêche  pas,  toutefois,  de  croire  que  les  Antinoïtes  étaient, 
dans  les  nomes,  soumis  aux  charges  réelles. 

D'autres  personnes  qui,  peut-être  sans  être  citoyens,  se  ratta- 
chaient à  la  cité  d'Antinoé  par  un  lien  diflicile  à  déterminer, 
étaient  également  exemptes  des  liturgies  dans  le  nome.  C'est 
ainsi  qu'un  certain  Horion  '^  qui  se  dit  père  à'enfants  anti- 
noïtiques,  'Aviivoïtixoi  TuaiBsç,  et  qui  n'est  pas  soumis  à  la  capita- 


1.  Cf.  ci-après. 

2.  Rostowzew,  Archiv,  III,  p.  218  et  ici,  ch.  m. 

3.  Le  texte  dit  ysvojjLsvoi  sîç  4>iXa5sXoiav,  qui  est  ambigu. 

4.  Gén.  d'èXaioupvïov  pressoir  à  huile. 

5.  P.  Reinach.,  ap.  S.  de  Ricci.  C.  R.  de  V Académie  des  Inscriptions,  1905, 
p.  160 et  suivantes.  Voir  les  corrections  et  conjectures  d'U.  Wilcken,  Archiv, 
III,  p.  554-556.  ^ 
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tion^,  s'est  vu  à  tort  imposer  la  charge  de  percepteur  des 
amendes  (xpaziopsb  xaTaxpi[j.àTa)v)  '^  dans  le  nome  Lycopolite, 
et  Tépistratège  écrit  au  stratège  de  désigner  un  autre  à  sa 
place.  Gomme  l'a  remarqué  M.  Wilcken,  Horion  ne  doit  pas 
être  citoyen  d'Antinoé,  car  c'est  cette  qualité  qu'il  ferait  valoir, 
comme  raison  de  son  immunité,  k  l'exemple  des  pétitionnaires 
du  papyrus  de  Berlin  cité.  Que  signifie  l'expression  'AvtivoitixoI 
wafSsç?  Notre  texte  se  trouve  au  recto  d'un  papyrus  qui  porte 
au  verso  un  fragment  d'un  procès-verbal  des  séances  de  la  ^oukri 
où  il  est  question  de  Yk-iziyûLiuy.  avec  les  Égyptiens  accordée  aux 
Antinoïtes.  11  est  tentant  de  supposer  une  relation  entre  les 
deux  pièces.  C'est  le  parti  que  propose  M.  Wilcken.  Ces  'Aviivot- 
TixoL  Tzxï^tç  seraient  les  fils  d'un  Antinoïte  et  d'une  Egyptienne, 
ici  d'une  Antinoïte  et  d'un  Egyptien  (puisque  Horion  n'est  pas 
citoyen).  Ce  n'est  là  sans  doute  qu'une  hypothèse,  mais  il  est 
difficile  d'en  trouver  de  plus  naturelle,  et,  en  l'absence  de  texte 
précis,  il  semble  qu'on  puisse  provisoirement  s'y  tenir  3. 

On  remarquera,  pour  en  finir  avec  les  cités  grecques,  que 
le  droit  paraît  varier  pour  les  citoyens  de  chacune  d'elles.  11  est 
d'autant  plus  fâcheux  que  nos  textes  soient  muets  sur  la  con- 
dition de  ceux  de  Naucratis  et  de  Ptolémaïs. 

Pour  les  personnes  appartenant  à  un  bourg  et  résidant  dans 
un  autre  bourg,  il  est  aussi  difficile  d'arriver  à  une  conclusion 
certaine.  La  situation  des  TCapsTuiBr/txouvTSç  paraît  assez  claire.  Ils 
paient  la  capitation  et  probablement  aussi  les  autres  impôts 
dans  leur  village  propre  ^.  Ils  doivent  aussi  y  remplir  les 
charges  et  c'est  pour  les  y  contraindre  que  les  Préfets  leur 
ordonnent,  parfois  brusquement,  d'y  rentrer. 

Quant  aux  résidants,  nous  ne  savons  pas  s'ils  payaient  des 
impôts  dans  leur  village  d'origine  ;  ils  en  payaient  certainement 
dans  le  lieu  de  leur  résidence,  par  exemple  l'impôt  foncier,  s'ils 
y  possédaient  des  terres,  le  yeipwva^iov  s'ils  y  exerçaient  un 
métier  ^  et  aussi  les  impôts  sur  les  personnes,  comme  la  Xao- 


1.  [o]j  TOL   STtixeçàXta  xeXojvxa,  Wilcken,  loc.  cit.,  p.  555. 

2.  Je  suis  la  conjecture  et  l'interprétation  de  Wilcken. 

3.  J'avais  aussi  pensé  à  voir,  dans  les  'AvTtvoiTi/.oî  TraïBsç,  un  corps  de  pages 
ou  de  mignons  consacrés  à  Antinoïis.  Mais  il  semble  que  dans  ce  cas  l'épitliète 
serait  plutôt  'AvTtvoîxot. 

4.  P.  Tebt.,  Il,  391. 

5.  B.G.U,,  277,  où  l'on  voit  des  gens  résidant  dans  d'autres  bourgs  payer  les 
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Ypaç:ia*,  peut-être  enfin  l'impôt  spécial  des  étrangers,  Ykizi^évbiv 
izkzq  ^  dont  semble  faire  mention  un  ostrakon  du  Caire  et  qui 
pourrait  peut-être  s'appliquer  aussi  aux  xaioixouvxsç.  Quant  aux 
liturgies,  on  peut  croire  qu'en  droit  ils  y  étaient  soumis  dans 
le  bourg  de  leur  résidence  comme  dans  leur  bourg  d'origine. 
Il  est,  en  effet,  difficile  de  leur  attribuer  à  ce  point  de  vue  un 
privilège  que  les  Alexandrins  n'avaient  pas  toujours.  L'usage 
contraire  eût  d'ailleurs  favorisé  l'établissement  des  originaires 
des  bourgs  où  les  liturgies  étaient  pesantes  dans  ceux  où  elles 
étaient  moins  lourdes  et  amené  un  déplacement  perpétuel  de 
population.  Mais  y  étaient-ils  soumis  à  toutes  les  charges? 
Pouvaient-ils  être,  par  exemple,  proposés  pour  une  des  fonc- 
tions liturgiques  administratives  du  bourg,  7:p£a,3ÛT£poç,  arché- 
phode,  ©jAa?.  Dans  les  propositions  des  comogrammates,  le 
bourg  propre  des  personnes  désignées  n'est  jamais  indiqué  ; 
mais  il  est  bien  difficile  de  dire  si  la  raison  en  est  que,  ce  fonc- 
tionnaire devant  toujours  être  pris  parmi  les  gens  du  bourg, 
il  est  inutile  de  faire  mention  d'une  circonstance  qui  se  sous- 
entend  d'elle-même,  ou  si  précisément  cette  circonstance  n'est 
pas  mentionnée  pour  la  raison  qu'elle  n'importait  pas  -K 

Un  fragment  de  procès  de  Berlin  ^  est  le  seul  texte  dont  on 
puisse,  pour  le  moment,  espérer  un  peu  de  lumière.  Le  cas  est 
le  suivant  :  une  personne  qui  remplit  dans  son  village  la 
liturgie  de  Tupaxxwp  àp^upiz-wv  (collecteur  des  taxes. en  argent) 
est  désignée  par  un  comogrammate  pour  une  liturgie  dans  un 
autre  bourg.  Devant  l'épistratège,  un  avocat  cite  ou  plutôt 
résume  en  ces  termes  les  ordonnances  des  Préfets  sur  la 
matière  : 


Y£vr)  àXteuTcxà  et  les  ysvrj  î^wypacpixdc  à  S-N.  ;  B.G.U.,  217,  compte  d'impôts  où 
Ton  distingue  des  gens  des  bourgs  ceux  qui  résident  ailleurs. 

1.  Il  est  peut-être  question  d  étrangers  domiciliés  soumis  à  la  capitation 
dans  P.  Lond.,  261  col.  10,  11.  142-143  ;  cf.  G.  Wessely,  Epikrisis,  p.  24  ;  Stu- 
dien^  I,  pp.  9-11  ;  IV,  p.  64,  qui  pense  que  les  personnes  dans  ce  cas  s'appellent 
ôixoXoyot.  Cf.  G.  Théod.,  XI,  24,6,  3:  qui  vicis,  quibus  adscripti  sunt,  derelictis 
et  qui  homologi  more  gentilicio  nuncupantur  ad  alios  seu  vicos  seu  domi- 
nos transierunt.  Opinion  dilïérente  dans  U.  Wilcken,  Gr.  Ost.,  I,  p.  253-255  et 
dans  Grenfell  et  Hunt,  Oxy.  Pap.,  III,  p.  166,  n.  22. 

2.  Cairo  Ostr.,  9632,  cf.  U.  Wilcken,  Archiv,  I,  p.  153.  Doute  sur  l'existence 
de  cette  taxe  dans  Grenfell-IIunt,  Tebi.,  II  p.  219,  n.  22-24. 

3.  Il  faut  remarquer,  en  tout  cas,  qu'ils  garantissent  l'État  contre  les  risques 
que  peuvent  lui  faire  courir  les  liturgies,  aussi  bien  que  les  originaires  du 
bourg. 

4.  B.  G.  U.,  15. 


110  CHAPITRE    I 

KexÉXsuffiat  Otto  twv  xaià  xatpov  rpi'sp'.ivwv  r/.aaiov  \q  tyjv  èauTOu 
y.ajjx-/jv  xal  [j.yj  à-'  aXX'/)ç  £iç  aXXyjv  pLEiaçépejOs  (1.  [xsTa^spsaOai). 

Quel  est  le  sens  de  cette  phrase?  A  première  vue  elle  semble 
dire  que  chacun  doit  remplir  les  liturgies  dans  son  bourg*  d'ori- 
gine. Mais,  si  l'on  poursuit  la  lecture  du  texte,  on  est  amené  à 
douter  de  cette  interprétation  si  simple.  Logiquement,  en  effet, 
l'avocat  devrait  ajouter  :  «  c'est  donc  à  tort  que  le  comogram- 
mate  a  désigné  mon  client  pour  une  liturgie  dans  un  bourg 
qui  n'est  pas  le  sien  »,  et  c'est  sur  la  qualité  d'originaire  du 
bourg  où  il  est  en  exercice  qu'il  devrait  insister.  Or  il  n'en 
est  rien  :  ce  dont  l'avocat  et  le  défendeur  se  plaignent,  c'est 
qu'on  ait  désigné  celui-ci  pour  une  liturgie  quand  il  était 
déjà  collecteur  dans  sa  patrie,  àv£co)y,£v  ajTov  upaxiopa  àpvupiy.civ 
tyJç  îSiaç  y.M\i:qç  £Îç  aXXvjv  XsiTOjpYtav.  Le  plaignant  ne  proteste 
donc  pas  contre  le  fait  d'être  proposé  pour  une  liturgie  dans 
un  autre  bourg  que  le  sien,  mais  contre  le  fait  d'être  proposé 
pour  une  liturgie  dans  un  autre  bourg,  quand  il  est  déjà  col- 
lecteur dans  le  sien  ^  Et  si  c'est  bien  là,  comme  il  semble, 
l'aspect  juridique  du  cas,  il  faut,  pour  que  les  ordonnances 
citées  s'y  appliquent,  supposer  que  la  phrase  par  laquelle 
l'avocat  les  résume  signifie  :  celui  qui  est  désigné  pour  une 
liturgie  dans  son  bourg  doit  y  exercer  cette  charge  et  ne  peut 
être  transféré  pour  une  autre  liturgie  dans  un  autre  bourg. 

Si  nous  devinons  juste  à  travers  les  obscurités  du  texte, 
les  ordonnances  préfectorales  ne  feraient  pas  autre  chose  que 
de  confirmer  cette  règle  générale  dans  l'empire,  quand  il 
s'agit  des  charges,  à  savoir  que,  lorsque  pour  une  liturgie  ilya 
confiit  entre  deux  communes,  c'est  la  commune  d'origine  qui 
a  la  préférence.  Si  notre  personnage  a  pu  être  proposé  à  la 
fois  dans  deux  bourgs,  c'est  qu'appartenant  à  l'un  ou  bien  il 
a  des  terres  dans  l'autre  ou  bien  il  y  réside.  Dans  le  premier 
cas,  la  charge  qu'on  veut  lui  imposer  est  probablement  une 
charge  réelle,  mais  alors  puisqu'il  s'agit  presque  toujours, 
dans  ce  cas-là,  de  prestation  en  argent  ou  en  nature  ou  de  cor- 
vées, il  pourrait  y  être  soumis,  tout  en  restant  collecteur  dans 
son  village,  les  corvées  admettant  généralement  des  rempla- 


1.  Cette  circonstance  doit  faire  rejeter  une  autre  explication  qui  eût  pu 
paraître  possible  :  on  aurait  pu  croire,  en  effet,  que  les  deux  villages  formaient 
la  province  d'un  seul  comogrammatc,  et  que  l'avocat  faisait  allusion  à  une 
règle  qui,  dans  ce  cas,  obligeait  le  comogrammatc  à  ne  proposer  pour  les 
liturgies  d'un  bourg  que  les  habitants  de  ce  bourg. 
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çants.  Dans  le  second  cas,  et  c'est  ce  que  nous  inclinons  à 
croire,  il  faudrait  conclure  que  les  résidants  peuvent  être  pro- 
posés aux  liturgies  dans  les  deux  bourgs,  celui  de  leur  rési- 
dence et  celui  auquel  ils  restent  attachés,  et  qu'en  cas  de  con- 
flit, c'est  le  second  qui  l'emporte. 

Resterait  maintenant  à  exposer  les  règles  générales  de  la 
désignation  aux  charges,  les  procédures  diverses  de  nomina- 
tion, celles  qui  permettent  à  toute  personne  qui  se  croit  injus- 
tement appelée  à  les  remplir  d'y  échapper,  les  limites  et  les 
droits  de  l'administration  centrale  et  locale  à  cet  égard.  Mais 
ces  règles  varient  selon  que  l'on  considère  la  cité,  la  métro- 
pole ou  le  bourg.  De  plus,  nous  ne  les  connaissons  pas  assez 
pour  les  grouper  en  une  théorie  générale.  Mieux  vaudra  les 
étudier  à  mesure  que  nous  les  rencontrerons  dans  le  cours  de 
notre  travail. 


CONCLUSION 


Mais,  dès  maintenant,  nous  pouvons  tenter  de  résumer  ce  que 
nous  entrevoyons  du  caractère  général  de  la  vie  municipale 
en  Egypte  à  l'époque  romaine.  Aussi  bien  dans  le  nome  que 
dans  les  cités,  elle  y  est  comparable  à  ce  qu'elle  est  dans  le 
reste  de  l'Empire.  Ici  comme  ailleurs,  l'administration  repose 
sur  le  système  des  charges,  c'est-à-dire  qu'elle  n'y  est  pas 
assurée  uniquement  par  des  fonctionnaires  de  carrière,  mais 
par  les  membres  mêmes  de  la  commune,  nome  ou  cité,  qui 
sont  tenus  de  remplir  temporairement  certains  devoirs 
publics.  Pourtant  il  y  a  cette  grande  différence  entre  le  nome 
et  la  cité  que,  dans  le  nome,  l'activité  des  personnes  ainsi 
soumises  à  ces  obligations  est  réglée  par  des  fonctionnaires 
de  carrière,  agents  du  pouvoir  central,  et  en  particulier  par  le 
stratège  et  ses  subordonnés,  tandis  que,  dans  les  cités,  toute 
puissance  est  entre  les  mains  des  magistrats  dont  les  fonctions 
sont,  elles  aussi,  des  charges,  seulement  plus  honorables  et 
plus  élevées  que  les  autres.  Il  n'en  est  pas  moins  intéressant 
de  constater  que  dans  le  détail  le  même  système  a  été  appliqué 
à  la  ^wpa,  domaine  où  s'exerce,  le  pouvoir  absolu  des  Pha- 
raons, aussi  bien  qu  aux  cités  qui  ont  retenu  sous  la  souve- 
raineté des  rois  et  des  empereurs  quelque  chose  de  leur   auto- 
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nomie municipale.  Il  va  sans  dire  que  ce  système  ne  date  pas, 
dans  le  nome,  de  la  conquête  romaine.  11  était  certainement 
en  vigueur  sous  les  Lagides  et  nous  devons  regretter  le  silence 
des  textes  de  l'époque  ptolémaïque  qui  nous  empêche  de  voir 
nettement  les  modifications  apportées  par  les  Romains.  Plus 
regrettable  peut-être  encore  est  notre  ignorance  des  institu- 
tions des  temps  pharaoniques,  car  rien  ne  prouve  qu'il  ne  se 
combinât  pas  dès  lors  avec  les  exigences  du  despotisme  de 
droit  divin.  On  peut  croire  pourtant  —  mais  il  faut  avouer  que 
c'est  une  opinion  a  priori — que  l'influence  des  idées  grecques 
et  des  institutions  des  villes  classiques  a  contribué  à  asseoir  et 
à  fixer  le  système  des  liturgies  dans  le  nome.  On  peut  plus 
certainement  affirmer  que  les  Romains  y  ont  fait  des  retouches 
importantes,  et  la  preuve  en  est  que  nous  avons  trouvé  dans 
les  règles  relatives  à  l'immunité  les  traces  des  principes  de  leur 
droit  public.  D'ailleurs  on  a  l'impression  très  nette  que  leurs 
réformes  ont  eu  pour  but,  non  de  diminuer,  mais  d'agrandir 
la  part  des  fonctions  liturgiques,  et  nous  verrons,  en  étudiant 
l'administration  des  bourgs,  que  certaines  attributions,  réser- 
vées au  II®  s.  av.  J.-G.  à  des  fonctionnaires  de  carrière,  sont 
peut-être  maintenant  entre  les  mains  des  XsiToupYouvTsç.  En 
d'autres  termes,  l'action  romaine,  tout  en  apportant  de  la  pré- 
cision dans  les  règles  administratives,  a  eu  pour  effet  sur  ce 
point  de  fortifier  la  vie  municipale,  car  c'est  fortifier  la  vie 
municipale  que  de  confier  les  devoirs  administratifs,  non  pas 
à  des  fonctionnaires  permanents,  mais,  tour  à  tour  et  temporai- 
rement, à  des  membres  de  la  commune  jugés  aptes  à  les  rem- 
plir. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  l'administration,  mais  encore 
dans  la  constitution  même  des  communes,  que  l'on  peut  noter 
des  ressemblances  entre  l'Egypte  et  les  autres  provinces  de 
l'empire  romain.  Naturellement  on  ne  s'étonnerait  pas  de  ces 
ressemblances  pour  les  cités  grecques.  Que  les  liens  qui 
attachent  les  citoyens  à  leurs  cités  soient  ici  comme  ailleurs 
les  liens  de  la  naissance,  rien  que  de  très  naturel.  Il  est  plus  frap- 
pant que  les  règles  qui  déterminent  la  dépendance  des  habitants 
du  nome  à  l'égard  de  leur  commune,  découlent  du  même  prin- 
cipe, et,  autant  que  nous  pouvons  le  voir,  nous  aient  semblé  à 
peu  près  pareilles.  Il  n'y  a  certainement  pas  là  —  on  l'a  vu 
plus  haut  —  une  innovation  romaine  ;  il  en  était  de  même 
sous  les  Ptolémées.  Le  nome  n'était  pas  alors  un  district  arbitrai- 
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rement  découpé  au  gré  des  nécessités  administratives.  C'était, 
en  théorie  du  moins,  une  unité  vivante,  à  laquelle  ne  pou- 
vaient se  rattacher  que  les  personnes  censées  de  même  sang". 
Par  là  il  se  rapprochait  de  la  commune  au  sens  classique.  Très 
probablement,  du  moins  à  notre  avis,  ces  distinctions  entre 
originaires  et  résidants,  si  semblables  à  celles  que  l'on  trouve 
dans  le  droit  public  romain,  ne  datent  pas  en  Egypte  de  la  domi- 
nation des  Lagides  et  des  Césars.  Mais,  à  ce  point  de  vue  encore, 
l'exemple  des  cités  grecques  a  dû  les  fortifier  et  les  préciser. 
Et  même  la  comparaison  entre  les  textes  romains,  où  l'origine 
des  personnes  est  généralement  donnée  avec  le  plus  grand 
soin,  et  les  textes  ptolémaïques,  où  ces  indications  sont  le 
plus  souvent  omises,  porte  à  croire  qu'un  pas  encore  a  été  fait 
dans  ce  sens  sous  les  Romains  qui  paraissent  avoir  mis  dans 
les  règles  relatives  à  Vorigo  plus  de  rigueur,  parce  qu'ils  y 
attachaient  plus  d'importance. 

Malgré  ces  ressemblances  générales,  les  institutions  muni- 
cipales de  l'Egypte  gardent  une  originalité  singulière.  Ce  ne 
sont  pas  les  cités  grecques  qui  diffèrent  essentiellement  des 
autres  cités  de  l'empire  ;  c'est  le  nome,  dont  on  ne  trouve 
l'équivalent  nulle  part.  Dans  les  villages  et  les  villes  du  nome, 
vit  une  population  mêlée,  Grecs  et  indigènes,  directement 
gouvernée  par  le  stratège.  Entre  ces  deux  classes  de  sujets, 
l'administration  centrale  fait  une  distinction,  et  les  Grecs  ont 
des  privilèges.  Mais  on  les  distingue  encore  au  point  de  vue 
du  droit  municipal.  Presque  tout  l'élément  grec,  en  effet,  se 
rattache  à  la  métropole  ;  c'est  dans  la  métropole  seule,  d'ail- 
leurs, que  l'on  peut  recevoir  l'éducation  et  la  culture  hellé- 
niques dont  les  gymnases  sont  les  centres.  La  constitution  de 
la  métropole  a  donc  pris  une  couleur  hellénique  qui  manque 
tout  à  fait  à  celle  des  bourgs  :  nous  y  trouvons  des  archontes^ 
et  même,  en  prenant  le  mot  dans  un  sens  large,  un  Syjjj.oç. 
On  ne  saurait  pourtant  les  comparer  à  des  cités.  Les  Hellènes 
du  nome  ne  sont  pas  des  citoyens  (luoXTTai)  ;  le  lf^\xoz  des 
métropoles  n'est  pas  un  corps  politique  ;  ici,  point  de  dèmes 
ni  de  tribus,  point  d'assemblée  régulière  ayant  des  attributions 
définies,  pas  l'ombre  d'autonomie  municipale  :  ces  Hellènes 
obéissent  aux  stratèges  comme  les  autres  sujets  de  la  pro- 
vince ;  leur  privilège  politique  consiste  uniquement  à  apparte- 
nir à  une  commune  gouvernée,  sous  l'autorité  du  chef  du 
nome,  par  des  fonctionnaires  liturgiques,  dont  les  charges 
JouGUET.  —  La  vie  municipale  dans  V Egypte  Romaine.  8 
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prennent  le  nom  d'àp^a^,  et  imitent  les  àp/ai  des  cités.  Mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces  Hellènes  forment  dans  la 
population  de  la  province  une  classe  à  part,  suivant  un  droit 
propre,  et  différemment  traitée  par  l'administration  et  par  le 
fisc.  Il  n'y  a  donc  pas  en  Egypte,  comme  on  la  répété  depuis 
Mommsen,  trois  classes  de  population  :  les  Romains,  les  Grecs 
des  cités,  les  indigènes  ;  entre  les  Grecs  des  cités  et  les  indi- 
gènes, il  faut  placer  les  Hellènes  du  nome,  qui  ne  sont  pas 
TîoÀîTa'.,  mais,  pour  la  plupart,  membres  d'une  commune  qui  ne 
saurait  être  assimilée  ni  à  la  cité,  nia  ce  que  pouvait  être 
sous  les  pharaons  nationaux  la  ville  indigène. 

Connaissant  maintenant  les  divers  centres  de  la  vie  munici- 
pale, et,  d'une  manière  générale,  la  condition  de  la  population 
qui  les  habite,  nous  devons  pénétrer  dans  chacun  de  ces 
centres,  et  y  surprendre  cette  population  dans  les  actes  quo- 
tidiens de  sa  vie  publique. 


CHAPITRE    II 


La  vie  municipale  dans  les  cités  grecques. 

Il  était  impossible  que  la  conquête  romaine  n'amenât  pas 
quelque  changement  dans  la  situation  des  cités  grecques  d'Egypte 
aussi  bien  que  dans  leur  constitution  intérieure.  Mais  ces  trans- 
formations ne  sont  pas,  à  première  vue,  très  apparentes. 

Il  est  certain  que  les  nouveaux  maîtres  ne  songèrent  pas,  dès  le 
début,  à  augmenter  le  nombre  des  villes  autonomes.  Il  faut 
attendre  l'époque  d'Hadrien  pour  voir  s'élever  dans  la  Moyenne 
Egypte  une  autre  ville  méritant  le  nom  de  tcoXiç.  Jusque-là  ce 
titre  ne  convient  toujours  strictement  qu'à  Alexandrie,  à  Pto- 
lémaïs  et  à  Naucratis.  Si  l'on  en  juge  par  le  silence  presque 
complet  des  textes,  celle-ci  a  perdu  beaucoup  de  son  impor- 
tance *.  Quant  à  Ptolémaïs,  quelques  témoignages  bien  rares  — 
mais  le  sol  de  la  ville  n'a  jamais  été  fouillé  —  permettent  d'af- 
firmer qu'elle  existait  encore  ;  il  semble  qu'elle  fut  un  moment, 
au  iii^  siècle,  conquise  par  les  Blémyes  et  que  Probus  la  reprit 
à  ces  barbares ■'. 

On  est  aussi  très  peu  renseigné  sur  Antinoé,  bien  qu'elle  doive 
au  voisinage  d'Hermoupolis,  qui  a  tant  fourni  à  nos  collections 
papyrologiques,  d'être  plus  souvent  nommée  dans  les  papyrus-^. 

1.  Pour  l'époque  romaine  et  avant  le  m*  siècle,  on  n'a  de  Naucratis  que 
quelques  inscriptions  :  Inscr.  gr.^  1105;  E.  A.  Gardner,  Naukratis,  II,  p.  68, 
n"  15  (Inscr.  gr.,  1106),  et  probablement  C.I.Gr.,  4697  {Inscr.  gr.,  1103); 
Milne,  Musée  du  Caire,  9228  {Inscr.  gr.,  1104),  d'après  de  Ricci.  Cette  pénurie 
de  documents  vient  sans  doute  de  ce  qu'on  a  très  peu  de  papyrus  de  Basse 
Egypte.  Hadrien  donne  la  charte  de  Naucratis  à  Antinoé,  ce  qui  semble  prou- 
ver que  Naucratis  avait  une  certaine  importance  (U.  Wilcken,  Archiv,  III, 
p.  555). 

2.  Inscr.  grr.,  1151-1156.  Vopiscus,  Vita  Probi,  17;  Ptolémaïs  aurait  été  prise 
et  reconquise  en  même  temps  que  Goptos  ;  d'après  Zosime,  Hist.  nov.  I,  71, 
Ptolémaïs  se  serait  révoltée  et  aurait  appelé  les  Blémyes  à  son  aide  ;  cf.  Lenain 
deTillemont,  Hist.  des  Emp.,  III,  p.  429-430;  G.  Plauman,  Ptolémaïs  in  Ober- 
agypten,  p.  69. 

3.  Le  P.  Reinach,  49,  provient  peut-être  d'Antinooupolis. 
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Pour  la  date  de  sa  fondation  ^  on  peut  hésiter  entre  les  années 
122  et  130.  La  première  est  donnée  par  la  Chronique  Paschale  2. 
Mais  il  semble  qu'alors  Hadrien  était  en  Gaule  et  c'est  en 
Gaule  qu'il  apprend,  d'après  Spartien,  la  révolution  qui  éclate 
à  propos  du  bœuf  Apis  '^.  D'ailleurs  un  fragment  de  Dion  Cas- 
sius,  qui  doit  se  rapporter  à  ce  temps,  dit  expressément  que 
c'est  une  lettre  de  l'empereur  qui  fît  tout  rentrer  dans  l'ordre^. 
Si  Hadrien  écrivit,  c'est  donc  qu'il  n'était  pas  sur  les  lieux.  La 
Chronique  aura  fait  une  confusion  entre  les  années,  et  tout 
parle  en  faveur  de  l'année  130,  proposée  par  Dûrr  •'',  époque 
du  second  voyage,  le  plus  important,  d'Hadrien,  dans  la  vallée 
du  Nil. 

Ce  voyage  a  été  célébré  par  une  frappe  de  monnaies  à  Alexan- 
drie 6.  Celles  qu'on  peut  rapporter  à  cette  série  sont,  pour  la 
plupart,  de  la  15®  année  du  règne  qui  commence  au  29  août  130. 
Une  seule  est  de  la  14^  année.  Au  25  du  mois  d'Athyr,  c'est- 
à-dire  vers  le  25  novembre,  Hadrien  était  certainement  à 
Thèbes,  où  il  fut  salué  par  la  statue  parlante  de  Memnon.  Le 
voyage  sur  le  Nil  et  la  mort  d'Antinous  à  Besa  se  placent  sans 
doute  dans  cet  intervalle.  On  pourrait  prendre  ici  le  rensei- 
gnement de  la  Chronique  Paschale,  généralement  bien  infor- 
mée dans  le  détail  et  qui  met  la  fondation  d'Antinooupolis  le 
3  des  Calendes  de  novembre,  soit  le  30  octobre  ^. 

Il  est  puéril  de  dire  qu'Hadrien  a  fondé  cette  cité  nouvelle  uni- 
quement pour  honorer  son  favori  :  la  ville  existait  probablement, 
le  nome  aussi  ^,   mais  ce   n'en  était  pas  moins  un  boulever- 

1.  Pour  toute  cette  discussion,  je  résume  les  arguments  de  Wilhelm  Weber, 
Untersuchungen  ziir  Geschichte  des  Kaisers  Hadrianus,  Leipzig,  1907.  On  ne 
saurait  placer  la  fondation  de  la  ville  en  117,  époque  d'un  court  séjour  pro- 
bable d'Hadrien  à  Alexandrie.  La  mort  d'Antinous  est  certainement  posté- 
rieure; Weber,  l.  c,  p.  51-52  et  Dûrr,  Reisen  Kaiser  H adrians,  1881,  p.  16. 

2.  Chron.  Pasch.,  I,  2,  23  :  TouTOtç  toiç  utioctoiç  (ceux  de  122)  'ABptavô;  eiç 
Tr,v  At^uTiTOu  TîapeyéveTO  xai  xxtXst  ttjv  'Avtivo'ou  t^ç  Sr^SculZoç  7cp6  y'  KaXàv- 
8wv  Noe[x6p(ou.  Sharpe-Gutschmid,  Gesch.  Aegyptens,  II  (1862),  p.  42  et  145; 
G.  Milne,  ^tsforî/ o/'^gri/P^  P- 54  ;  Pietschmann,  Pauly-Wissowa,  I,  2,  p.  2442; 
Weber,  p.  113. 

3.  Spart.,  Vit.  Hadr.,  12,  1. 

4.  Peter  Patr.,  ex  G.  Vatic,  108,  p.  229;  cf.  Weber,  l.  c. 

5.  Dûrr,  Reisen  Kaiser  Hadrians,  n.  359.  Il  n'y  a  pas  de  place  en  123  pour 
un  voyage  en  Egypte.  Weber^  f.  c,  p.   121. 

6.  Weber,  p.  247  et  la  n.  897,  où  il  discute  le  travail  de  Duthilh,  Arrivée 
exacte  de  V empereur  Hadrien  en  Egypte,  Bull.  Inst.  Eg.,  III*  sér.,  5  (1894), 
p.  49  et  suivantes. 

7.  Weber,  l.  c,  p.  248. 

8.  P.  Oxy.,  IV,  709  ;  Grenfell  et  Hunt,  ad  loc. 
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sèment  administratif  que  de  faire  naître  en  pleine  Egypte  une 
TîoXt;  g-recque.  Qu'on  songea  la  jalousie  de  la  grande  ville  voisine 
d'Hermoupolis  et  des  autres  métropoles  ;  les  monuments  dont 
Hadrien  semble  les  avoir  dotées,  notamment  Hermoupolis  ^  et 
Oxyrhynchos  -,  étaient  peut-être  destinés  à  compenser,  à  ses 
yeux,  la  faveur  qu'il  marquait  à  Besa.  Si  donc  l'empereur 
n'avait  pas  eu  d'autres  motifs  de  créer  une  cité,  il  eût  pu  hono- 
rer son  ami  par  une  mesure  moins  grave  :  par  exemple,  en  lui 
consacrant  des  temples  dans  les  villes  déjà  existantes  ou  en 
donnant  son  nom  à  une  des  métropoles.  Or  ces  motifs,  il  ne 
paraît  pas  très  difficile  de  les  deviner.  Hadrien  est  un  empe- 
reur philhellène  ;  la  vallée  du  Nil  renferme  une  quantité  de  Grecs, 
sinon  de  race,  tout  au  moins  de  culture  et  auxquels  il  manque 
pourtant  d'être  des  citoyens  :  ce  sont  les^EXXvjvsç,  originaires  des 
métropoles  et  de  la  y/>)po^  ;  faire  un  choix  dans  cette  foule  et  rat- 
tacher les  plus  dignesà  une  cité,  c'est  favoriser  cet  élément  hellé- 
nique. La  mort  d'Antinous  a  pu  déterminer  la  préférence  de  l'em- 
pereur pour  Besa,  qui,  avant  lui,  n'était  peut-être  pas  même  une 
métropole  ;  le  souvenir  du  héros,  le  mysticisme  ou  la  manie 
archéologique  d'Hadrien  ont  pu  donner  leur  couleur  aux  insti- 
tutions de  la  cité  ;  son  goût  architectural  ^  a  pu  se  marquer 
dans  le  tracé  des  rues  et  Taspect  des  édifices;  mais  l'idée  de 
créer  une  cité  en  Egypte  a  des  raisons  plus  sérieuses  et  s'ac- 
corde bien  avec  tout  ce  que  l'on  sait  de  la  politique  générale 
de  ce  prince.  Ajoutons  que  cette  cité  devait  presque  nécessai- 
rement s'élever  dans  la  Moyenne  Egypte.  L'Heptanomide  est 
une  création  des  Romains,  bien  antérieure  à  Hadrien,  puis- 
qu'elle est  mentionnée  dans  un  papyrus  du  i^""  siècle,  et  il  ne 
semble  pas  qu'on  puisse  la  faire  remonter  au  delà  de  Galba, 
époque  de  l'édit  de  Ti.  Alexandre  qui  n'y  fait  pas  allusion  ^. 


1.  Sur  ces  monuments,  voyez  Weber,  p.  257-258.  Thermes  Iladriens,  C.P.H.^ 
1,  66,  p.  30,  1.  6.  'Aopiaveiov,  CF. H.,  127  verso,  II,  5,  p.  77;  P.  Amh.,  11,124, 
1.  26;  'AvTtvosiov,  C.P.H.,  127  v°,  II,  1.  2,  p.  76.  Il  ne  faut  pas  comme  le  fait 
Weber,  p.  258,  n,  931,  rattacher  à  ce  temple  ri^Yi-^YiTT);  'Avxtvdou  de  C.P.H., 
127  r°,  col.  XVIII,  1.  3,  p.  70.  Il  s'agit  de  Texégète  d'Antinooupolis.  IlÀaTeta 
'AvTivotTixr;,  C.P.H.,  I,  119  r»,  IIP,  16  ;  IV,  1.  12,  etc. 

2.  Thermes  Hadriens,  P.  Oxy.,  II,  54,  1.  10.  Pour  les  autres  traces  du  pas- 
sage d'Hadrien  en  Egypte,  cf.  Weber,  p.  258-260. 

3.  Jomard,  Descr.  de  V Egypte,  donne  comme  motif  de  la  fondation  d'Anti- 
noc  le  désir  de  l'empereur  de  rivaliser  avec  les  grands  constructeurs  de  Thèbes 
(p.  201)  et  aussi  des  nécessites  administratives  (p.  202). 

4.  U.  Wilckcn,  Gr.  Ost.,  I,  p.  126,  et  surtout  Archiv,  III,  p.  312,  ad  P.  Oxy., 
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L'épistratégie  nouvelle  comprenait  sept  nomes,  parmi  lesquels 
celui  qui  devint  F  Antinoïte,  et  un  huitième,  l'Arsinoïte.  L'Egypte 
se  trouve  ainsi  divisée  en  trois  épistratégies.  La  Basse  Egypte 
et  la  Thébaïde  avaient  chacune  leurs  cités  grecques  :  Naucratis 
et  Alexandrie,  d'une  part,  au  nord,  Ptolémaïs  au  sud.  Il  était 
presque  nécessaire  que  THeptanomide  eût  un  jour  la  sienne  ; 
ce  fut  Hadrien  qui  la  lui  donna. 

Gomme  elles  avaient  été  autrefois  soumises  aux  Ptolémées, 
les  cités  grecques  d'Egypte  sont  maintenant  soumises  à  l'em- 
pereur de  Rome,  représenté  par  le  Préfet.  Aucun  témoignage 
direct  ne  nous  apprend  dans  quelle  classe  des  villes  provin- 
ciales elles  étaient  rangées,  mais  il  n'est  pas  probable  qu'elles 
eussent  la  qualité  de  villes  libres.  Tout  ce  que  l'on  sait  d'elles 
nous  les  montre  sous  la  dépendance  stricte  du  gouverneur 
de  la  province  et  même,  sauf  Alexandrie,  des  procurateurs  qui 
dirigent  les  épistratégies  K  Elles  ont  le  droit  débattre  monnaie, 
au  moins  Tune  d'entre  elles,  Alexandrie,  mais  c'est  un  droit  qui 
est  laissé  aux  villes  sujettes  ^  ;  le  sol,  ou  tout  au  moins  une  par- 
tie du  sol  du  territoire  qu'on  pourrait,  à  la  rigueur  appeler  le 
territoire  alexandrin,  paraît  bien  exempt  de  tribut,  mais  c'est  là 
non  un  droit  garanti  par  un  traité  [fœdus)  ou  par  une  charte 
ilex)^  mais  un  privilège  [beneficium)  assuré  par  Tédit  du  gou- 
verneur. C'est  en  effet  celui  de  Ti.  Alexandre  ^  qui  nous  révèle 
cette  particularité  par  l'engagement  qu'il  prend  de  ne  pas  faire 
mesurer  certaines  terres  (àp)jaia  y^î)  de  la  région  alexandrine  et 
du  nome  Ménélaïte  '*. 


709.  Ce  texte  serait,  selon  lui,  du  règne  de  Vespasien  ;  il  plaçait  donc  la  créa- 
tion de  THeptanomide,  entre  Galba  et  ce  prince.  P.  Tebl.,  II,  302,  1.  25,  montre 
que  cette  création  est  antérieure  à  71-72.  Cf.  Wilcken,  Archiv,  IV,  p.  375,  n.  1. 
Grenfell  et  Hunt  persistent  à  penser  que  P.  Oxy.^  709,  est  antérieur  à  68,  date 
de  l'édit  de  Ti.  Alexandre.   Cf.  P.  Tebt.,  II,  p.  92,  n.  25. 

1.  Cf.  plus  haut.  p.  73. 

2.  Marquardt,  Organisation  de  VEmp.  rom.,  éd.  fr.,  I,  p.  110  ;  cf.  Mommsen, 
Gesch.  d.  Rom.  Miinzwesens,  p.  727. 

3.  C.l.Gr.,  4956,  1.  64.  Cf.  Dittenberger,  ad  Zoc,  O.G.I.S.,  II,  669  {Inscr. 
gr.,  1262).  Les  terres  en  question  sont  situées  dans  l"AXcÇavopsîa;  y/op^i  *I"^ 
est  détachée  de  la  ville,  et  dans  le  nome  Ménélaïte. 

4.  Les  Ptolémaïtes  semblent  avoir  payé  un  impôt  foncier  pour  leurs  domaines, 
du  moins  pour  ceux  qui  étaient  situés  sur  le  terroir  de  Crocodilopolis,  village 
qui  a  fait  partie  du  Thinite  (cf.  Archiv,  IV,  p.  537,  n.  2)  puis  de  l'Aphrodito- 
polite  (Ptol.)  et  qui,  par  conséquent,  a  pu  être  traité  comme  la  regio  de  la 
ville.  V.  P.  Lond.,  604  B,  III,  p.  76,  particulièrement  l.  260  et  suivantes. 
G.  Plauman,  l.  c,  suppose  qu'il  y  a  pu  y  avoir  une  analogie  entre  les  terres 
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A  l'égard  du  reste  de  l'Egypte,  la  situation  des  cités  grecques 
n'est  guère  changée.  Elles  sont  toujours  opposées  au  nome  et 
soustraites  à  l'autorité  de  ses  fonctionnaires.  Cependant,  comme 
peut-être  déjà  à  l'époque  ptolémaïque,  les  cités  peuvent  jouer 
le  rôle  de  métropoles.  Ptolémaïs  et  Antinoé  nous  sont  données 
expressément  comme  les  chefs-lieux  du  Thinite  et  de  l'Anti- 
noïte  K  Mais  le  nome  est-il  le  territoire  de  la  cité,  administré 
par  les  magistrats  de  la  cité  même  ou  reste-t-il  administrative- 
ment  indépendant  de  la  ville,  à  qui  il  ne  serait  lié  que  par  des 
rapports  topographiques  et  économiques,  étant  gouverné  par 
un  stratège  pareil  aux  autres  stratèges,  fonctionnaires  du  pou- 
voir central? 

Cette  dernière  hypothèse  serait  plus  conforme  à  ce  que  l'on 
sait  d'Alexandrie.  Les  géographes  et  surtout  le  célèbre  édit 
de  Tibère  Alexandre  ont  fait  connaître  la  région  d'Alexandrie 
('ÀXs^avopEtaç  }(wpa,  Alexandreae  regio)^  que  Pline  catalogue 
avec  les  nomes  de  Basse  Egypte  2.  Mais  si  les  Alexandrins 
ont  certainement  dans  cette  région  des  terres,  d'ailleurs  privi- 
légiées et  probablement  exemptes  d'impôt,  Alexandrie  reste 
tout  à  fait  distincte  de  ce  noroe,  dont  le  chef-lieu,  d'après 
Ptolémée  •^,  est  Hermoupolis  la  Petite  ^.  C'est  donc  dans  cette 
ville  que  devait  résider  le  stratège  de  la  région,  différent  du  a-pa- 


comprises  dans  ce  texte  sous  la  rubrique  ç)  tîs^wv,  et  ràpyaiay-?]  de  Tédit  de 
Ti.  Alexandre,  d'une  part  et,  d'autre  part  entre  celles  qui  sont  classées  sous  la 
rubrique  a  o  tcoX  et  les  è7i:iysv7][j.aTa  du  même  édit.  Mais  cette  analogie 
n'est  pas  évidente. 

D'ailleurs  fidèles  à  leur  politique  ordinaire,  les  Romains  n'ont  pas  dû  accor- 
der à  toutes  les  cités  d'Egypte  les  mêmes  privilèges.  On  a  vu  dans  le  précédent 
chapitre  que  la  condition  de  leurs  citoyens  n'était  pas  la  même  à  l'égard  des 
charges.  Un  texte  de  Strasbourg  nous  révèle  qu'Antinooupolis  avait  un  droit 
de  priorité  (7rp(oTo;i:pa|'!a)  dans  les  créances  sur  les  particuliers,  comme  le  fisc  ; 
P.  Strasb.,  34,  1.  25,  voir  Preisigke,  ad  loc,  p.  126,  Nous  ne  savons  pas  si  le 
même  privilège  appartenait  à  Ptolémaïs  et  à  Alexandrie.  M.  U.  Wilcken  a  en 
effet  noté  qu'en  Bithynie,  d'après  Plin.,  ad.  Trai.,  108/9,  toutes  les  villes  ne  le 
possédaient  pas.  Parmi  les  métropoles,  on  peut  affirmer  qu'Hermoupolis  ne 
jouissait  pas  du  même  avantage,  cf.  Wilcken,  Archiv,  V,  p.  260,  et  ses  correc- 
tions à  P.  Leipz.,  9,  1.  33,  dans  F.  Preisigke,  P.  Strasb.,  34,  introd.,  p.  126, 
n.  6. 

1.  Ptol.,  IV,  15,  61  et  66;  cf.  U.  Wilcken,  Observationes,  p.  19;  sur  This, 
ancienne  métropole  du  nome,  plus  tard  chef-lieu  religieux,  à  l'époque  chré- 
tienne, cf.  Plauman,  l.  c,  p.  82-83.  Dans  P.  Paris  69,  1.  17  lire,  avec  lui.  àr.o 
'EX£9avT]ivtTtov  TîdXstoç. 

2.  Pline,  Hist.  nat.,  V,  59. 

3.  Ptol.,  IV,  5,  18,  p.  702  et  suivantes. 

4.  Aujourd'hui  Damanhour. 
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TYjYoç  TY^ç  TTÔXewç  (vel  'AXeÇavSpsiaç),  qui  est  un  fonctionnaire  tout 
autre  K 

Mais  Alexandrie,  capitale  de  l'Egypte  entière  (A'iyùtctou 
i:x(y'Qç  [j.Y;TpÔ7roAi(;)  ^,  n'est  jamais  donnée  pour  la  métropole  d'un 
nome,  et  sa  situation  spéciale  a  pu  déterminer  le  régime  origi- 
nal auquel  son  territoire  était  soumis.  Généralement  on  ne 
conçoit  guère  une  cité  grecque  réduite  à  une  ville  et  à  des  fau- 
bourgs, comme  l'auraient  été,  en  réalité,  Ptolémaïs  et  Antinoé, 
si  on  avait  enlevé  à  leurs  magistrats  toute  autorité  sur  le  nome 
environnant.  Ce  cas  semble  pourtant  celui  de  Naucratis.  Les 
auteurs  s'accordent  à  nous  représenter  cette  cité  comme  une 
enclave  dans  le  nome  Saïte^.  Y  avait-il  place  dans  ce  district 
pour  un  territoire  rural  distinct  autour  de  la  ville  grecque? 
M.  Maspéro  considère  Anthylla  et  Archandroupolis  comme 
des  bourgades  dépendantes  de  Naucratis  ^.  Mais  le  texte  allé- 
gué -^  fait  simplement  allusion  à  la  situation  de  ces  deux  villes 
sur  le  passage  des  barques  qui,  au  temps  de  Tinondation,  vont 
de  Ganope  à  Naucratis.  Il  semble  donc  que  cette  cité  n'ait  pas 
eu  d'autre  étendue  que  celle  de  la  ville  même  et  de  sa  ban- 
lieue. Ptolémaïs  et  Antinoé  ont  pu  se  trouver  dans  la  même 
condition  ;  chefs-lieux  d'un  nome  parce  qu'elles  étaient  la 
résidence  du  stratège,  elles  auraient  échappé  elles-mêmes  à  son 
autorité.  En  tout  cas,  l'on  ne  peut  rien  conclure  sans  avoir  sur 
elles  des  renseignements  directs.  Or,  aucun  texte  ne  mentionne 

1.  Cf.  plus  bas. 

2.  Ptol.,  l.  c,  Dio  Prns.,  32,  36,  compare  Alexandrie  à  la  tête  de  l'Egypte  :  TjTe 
-yàp  Al'yuTîToç,  TY]Xtxoî3Tov  e6voç,  atoaa  x^c  tioXswç...  C'est  la  r.oXiq  par  excel- 
lence, opposée  à  la  /.wpa.  Les  Alexandrins  disent  pour  la  désigner  rj  TïdXtç. 
Dans  le  nome,  tioXiç  tout  court  désigne  plus  ordinairement  la  métropole, 
Wilcken,  Observationes,  p.  8.  Wilcken  semble  dire  que  c'est  une  règle  abso- 
lue et  que  dans  le  nome  Alexandrie  est  toujours  appelée  'AXeÇavBpe-'a  ou  r] 
'AXe^avopéojv  7:0X1;.  Cf.  cependant  P.  Lond.,  301,  1.  11,  II,  p.  256,  où  fv  TidXie 
signifie  probablement  à  Alexandrie.  A  l'époque  ptolémaïque,  la  règle  n'est  pas 
suivie,  cf.  P.  Grenf.,  II,  14,  c,  1.  3etl.  6;  et  plus  haut,  p.  8,  n.  6,  et  48,  n.  2. 

3.  Strab.,  XVII,  i,  18,  G.  801  ;  Ptol.,  IV,  5;  Rev.  Laws,  col.  60. 

4.  G.  Maspero,  Hist.  des  peuples  de  V0rient,6^  éd.,  p.  793. 

5.  Hérodote,  II,  97,  98.  Qu'Archandroupolis  fut  un  comptoir  de  Naucratis 
(Gutschmid,  Philologus,  X,  p.  653),  cela  ne  prouve  pas  que  ce  fut  une  xoSjjlt) 
du  nome  Naucratite.  Ce  nome  est  pourtant  mentionné  dans  les  listes  d'Esneh 
(cf.  D.  Mallet,  Les  premiers  établissements  des  Grecs  en  Egypte,  p.  151,  n.  1), 
et  ses  divinités  sont  différentes  de  celles  du  nome  Saïte.  Anthylla  est  identi- 
fiée par  Griffîth  avec  Gynaecopolis,  capitale  d'un  nome  indépendant  d'après 
Pline.  Cf.  Naukratis,  II,  p.  80.  Cette  identification  est  rejetée  par  Wiedemann, 
aussi  bien  que  celle  d'Archandroupolis  avec  Andropolis,  HerodoVs  zweites 
Biich,  ad  loc. 
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le  stratège  de  l'Antinoïte,  aucun  celui  du  Thinite.  Mais  les 
documents  de  cette  provenance  sont  peu  nombreux.  Un  seul 
papyrus  pourrait  jeter  quelque  lumière  sur  le  nome  Thinite.  C'est 
une  liste  de  propriétaires  avec  mention  de  l'étendue  de  leurs  pro- 
priétés, dressée  par  le  comogrammate  de  Grocodilopolis  et  des 
villages  dépendants;  ce  bourg  faisait  peut-être  partie  du  Thinite; 
or  on  voit  que  l'administration  des  villages  dans  ce  nome  ne  dif- 
férait pas  de  ce  qu'elle  était  dans  les  autres  K  Si  le  Thinite  était 
le  territoire  de  la  cité  on  pourrait  sans  doute  y  trouver  des 
xo)|/,ai  et  peut-être  aussi  des  comogrammates  ;  mais  on  s'atten- 
drait à  y  rencontrer  une  allusion  à  une  division  en  dèmes  ruraux 
tout  à  fait  absente  de  notre  papyrus.  On  est  donc  porté  à  croire 
que  le  nome  ne  faisait  pas  corps  avec  la  cité,  et  qu'il  avait  son 
stratège.  Les  Ptolémaïtes  auraient  eu  des  terres  dans  le  nome, 
comme  les  Alexandrins  dans  la  reffio  Alexandreae  ;  la  ville 
même  y  aurait  possédé  peut-être  des  domaines,  comme  Alexan- 
drie en  avait  au  Fayoum  ;  mais  les  fellahs  des  bourgs  seraient 
restés  soumis  au  pouvoir  central  comme  les  autres  fellahs 
d'Egypte.  Il  est  trop  clair  cependant  que,  pour  être  affirmatif, 
il  faudrait  attendre  d'autres  documents. 


LE    DROIT    DE    CITÉ.   TRIBUS    ET    DÈMES 

Il  semble  qu'à  l'époque  romaine,  comme  à  l'époque  ptolé- 
maïque,  on  ait  distingué  entre  les  citoyens  de  plein  droit  et  les 
demi-citoyens  qui  ne  jouissent  que  des  droits  privés  inhérents 
à  la  'Ko'kiieio^,  c'est-à-dire,  selon  toute  vraisemblance,  le  droit 
d'acquérir  et  de  posséder  le  sol  (yyjç  £yxtyj(71ç)  et  celui  de  con- 
tracter des  mariages  légitimes  avec  les  autres  citoyens  (£';ïiYa- 
[xia)  2.  Les  femmes,  qui  n'ont  eu  partout  que  ces  droits  privés, 
sont  généralement  traitées  de  àaTai  dans  les  textes  ^  et  la  même 

1.  P.  Lond.,  604,  III,  p.  70  el  suivantes;  cf.  Wilcken,  Archiv,  IV,  p.  534- 
538  ;  et  aussi  Plauman,  op.  laiid. 

2.  Szanto,  Das  griechische  Bûrgerrecht^  p.  6  et  p.  24. 

3.  P.  Peirie,  III,  ii,  1,1.18  (cf.  add.  et  corr.)  ;  5,  a,  1.  13  ;  P.  Grenf.,  I,  21,  L  4  ; 
B.G.U.,  1059  ;  P.  Oxy.,  II,  259,  L  12  (23)  :  261,  1.  4-5  (55)  ;  271,  1.  3  (56)  ;  263,  1.  2 
(77);  P.  Tebt.,  II,  316,  1.  14  et  1.  87-88  (99);  P.  Oxy.,  I,  100,  I.  5(133);  III,  477, 
1.  14  (132-133);  B.G.U.,  193,1.  8  (136);  P.  Fior.,1,  1.1,15,  19  (153);  B.G.U.,  959, 
l  10  (148);  B.G.U.,  919,  1.  4  (ii«)  ;  P.  Leipz.,  31,  1.  13(193-198);  P.  Fior.,  97, 
1.  12  (il");?.  Oxy.,  56,  1.  6  (211);  P.  Fior.,  57.  1.  79;  58,  1.  2  (166-iii');  P.  Leipz  , 
9,  1.  4  (233);  P.  Fior.,  56,  1.  2-6,  10-11  (234);  P.  Leipz.,  10,  1.  3  (240);  32,  1.  10 
(240)  ;  38,  I,  1.  5(?). 
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épithète  se  rencontre  aussi  au  masculin  K  Enfin,  comme  à 
l'époque  grecque,  on  trouve  des  citoyens  qui  ne  portent  que 
le  politique-  et  s'opposent  à  ceux  qui  sont  désignés  par  le 
démotique,  il  est  probable  que  les  àaToi  et  «axai  et  les  per- 
sonnes qui  ne  prennent  que  le  politique,  au  moins  dans  la  Xbipx 
égyptienne,  sont,  comme  sous  les  Lagides,  des  citoyens  de 
moindre  droit,  non  inscrits  dans  les  dèmes  et  qui  ne  peuvent 
ni  prendre  part  aux  assemblées  ni  aspirer  aux  àp^^ai. 

Quant  à  la  distinction  entre  les  àaiol  et  les  'AXe^avâpeiç  ou 
nTcAsjjLaisïç,  elle  nous  échappe  encore  ^.  La  classe  intermédiaire 
entre  les  citoyens  de  moindre  droit  et  les  citoyens  de  plein 
droit,  les  oGtcw  sTUYjYiJivoi  e.lq  S^[aov  tov  csiva  ne  sont  plus  men- 
tionnés nulle  part  et  paraissent  avoir  disparu. 

C'est  l'inscription  dans  le  dème  et  la  tribu  qui  semble  con- 
sacrer les  droits  politiques.  Nous  avons  déjà  signalé,  pour 
l'époque  ptolémaïque,  cette  division  du  corps  civique.  Nous 
devons  maintenant  y  revenir  avec  plus  de  précision  et  de 
détails.  La  comparaison  de  ce  que  nous  apprennent  les  textes 
de  l'époque  romaine  et  de  ce  que  nous  révèlent  ceux  de  l'époque 
précédente  nous  montrera  que,  si  les  Romains  n'ont  pas  bou- 
leversé cette  organisation,  ils  y  ont  toutefois  apporté  des  modi- 
fications profondes.  Mais  auparavant  il  faut  mettre  sous  les 
yeux  du  lecteur  tous  les  éléments  d'un  problème  qu'on  ne  peut 
malheureusement  pas  résoudre  en  toutes  ses  parties  ;  on  a 
essayé  de  le  faire  par  les  tableaux  suivants  ^  : 


l.G.P./î.,  6,  1.  6. 

2.  Voir  appendice,  le  tableau  des  citoyens. 

3.  On  ne  peut  pas  admettre  que  aarr)  soit  réservé  aux  Alexandrines  (comme 
le  croit  F.  Preisigke,  ad  P.  Strasb.,  52),  pour  lesquelles  on  ne  rencontre  pas 
\epolitique  (AXsÇavBptç  ne  se  trouve  qu'à  l'époque  ptolémaïque,  Strack,  Dyn.^ 
171),  car  l'épithète  est  appliquée,  semble-t-il,  à  une  Ptolémaïte;  cf.  P.  Oxy., 
II,  268,  1.  2,  1.  à[a]T^$  au  lieu  de  a[ù]rYi;.  C'est  à  tort  que  G.  Vitelli  a  cru  qu'elle 
pouvait  être  donnée  à  une  Hermoupolitaine  :  P.  Fior.,  57,  introd.,  à  propos 
de  Aùp.  'Apr)Tou;  rj  xai  'Hpwvouç  (P.  Fior.,  57,  1.  79  ;  58,  1.  2  ;  P.  Leipz.,  9,  1.  4; 
10,  1.  3;  32, 1.  1).  Cette  femme  mariée  à  un  Hermoupolitain  et  dont  le  fils  est 
Hermoupolitain,  est  Alexandrine,  parce  qu'elle  est  fille  d'un  Alexandrin  "Hpwv 
'AvTcjvaxo;.  —  Il  est  possible  que  aarrjsoit  quelquefois  omis  :  ainsi,  peut-être, 
'Icnôoipa  [B.G.JJ.,  1050,1.  1)  qui,  sous  le  règne  d'Auguste,  épouse  Aiovuaio; 
'iTtSe'.o;.  Le  xuptoç  de  cette  femme  est  son  frère  Biy.yj.oç  'AXOaieu;.  Si  elle  n'est 
pas  citoyenne,  il  faut  supposer  que  son  père  ne  l'est  pas  et  que  le  frère  a  été 
fait  citoyen,  le  premier  de  la  famille,  ou  quelque  explication  analogue.  Cf. 
Schubart,  Archiv,  V,  p.  94,  n.  2. 

4.  Cette  question  des  tribus  et  dèmes  des  cités  grecques  d'Egypte,  a  été 
étudiée,  principalement  par   G.  Lumbroso,   Ricerce   Alessandrine,  III,  §  3  : 
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Tableau  I 


Tribus  alexandrines. 


1.  Westermann,  Vitarum  scriptores  Grseci  minores,  1845,  p.  50  : 
c'est  la  tribu  d'Apollonius  de  Rhodes;  Callimaque,  Epigr.  Wila- 
mowitz,  X,  Anlhol.  Pal.,  VII,  520  :  c'est  aussi  celle  de  Timarque 
l'historien. 

2.  Satyros,  ap.  Théophil.  ad  Autolijc,  II,  p.  94;  F.H.G.,  III, 
p.  164-165.  La  forme  Aiovuatàç  paraîtrait  plus  probable  que  la  forme 
Aiovuaia  donnée  par  le  fragment  de  Satyros. 


Tableau  II 

DÉMOTIQUES    ALEXANDRINS    CONNUS    AU    III®    SIÈCLE    AV.    J.-C. 

N.  B.  —  Ceux  qui  ne  sont  pas  sûrement  Alexandrins  sont  marqués  d'un 
astérisque. 

AlaxiBeuç  ^  *  'Ap,{Jt,covt£uç  ^  'AvBpo[xà)(etoç  ^  '' 

1.  P.  Pétrie,  III,  1,  ii,  1.  14  (II,  21),  10^  année  d'Évergète  ;  XI,  I.  7, 
12®  année  d'Évergète  ;  Inscr.  ap.  Ziebarth,  Gr.  Vereinwesen,  p.  213;  cf. 
Breccia,  Bull.  Soc.  arch.  Alex.,  10,  p.  183. 

2.  Ath.  Miith.,  XXIII,  367  (15).  Ptol.  III.  Ce  démotique  se  retrouve 
en  30  ap.  J.-C,  porté  par  Kaaiiop  'ATroXXtovtou,  hipparque  ètî'  pcvBpwv. 

3.  P.  Pétrie,  III,  1,  ii,  1.  20  (I,  23)  ;  14, 1.  1-2,  10«  et  12e  années  d'Éver- 
gète, et  peut-être  H,  1.  15;  cf.  Wilcken,  Archiv,  III,  p.  513. 

4.  'Apysïo;  [P.  Pétrie,  III,  4,  II,  1.  20)  dont  Breccia,  après  P.  M.  Meyor 


«  Bi  un  frammento  di  Satire  sui  demi  alessandrini  e  di  una  riforma  di  Philo- 
pator  ;  F.  G.  Kenyon,  Phylse  and  Dames  in  grseco-roman  Egypt,  Archiv,  II, 
p.  70;  E,  Breccia,  l'ribii  e  demi  in  Alessandria,  dans  Bull.  Soc.  Arch.  Alex., 
10,  p.  169  et  suivantes.  Pour  les  dèmes  d'Antinooupolis,  F.  G.  Kenyon,  ad 
P.  tond.,  111,1164,  p.  155  et  sqq.,  et  W.  Weber,  Untersuchungen  zur  Ges- 
chichte  des  Kaisers  Hadrianus  (Teubner,  Leipzig,  1907),  p,  170  et  suiv.,  et  sur- 
tout p.  250  et  suivantes.  La  question  a  été  reprise  et  traitée  à  fond  par 
W.  Schubart,  Alexandrinische  Urkunden  ans  der  Zeit  des  Augustus,  dans 
Archiv,  V,  p,  82  et  suivantes.  M.  P.  Perdrizet  a  étudié  la  réforme  de  Philopator 
dans  un  pénétrant  mémoire  communiqué  au  2«  Congrès  international  d'ar- 
chéologie, à  Alexandrie,  cf.  Comptes  rendus,  p.  146-148  et  publié  dansBeu.  Et. 
Ane,  XII,  (1910)  p.  217-247  et  dans  Bull.  Soc.  Arch.  Alex.,  XII  (1910)  p.  53-82. 
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'Atcottisuç  •• 

'AÙtOO'')C£IOÇ  ® 

*  Aavasuç  ' 
'EXeu(Tt'vioç  ^ 

*  'HpàxXstoç  ^ 


0£(7{J-OÇÔptOÇ  ^^ 

'Ivà/£toç  ^^ 
'I<y6|jLt6uç  ^* 

Ka(JTdp£toç  ^'' 

*    KotVEUÇ   ^^ 

AsovvaTEuç  ^' 
Atjtweuç  ^^ 


Al»(Tt{Xa/£UÇ  ^® 
noXl»Ô£UX£tOÇ  ^^ 

SouVtEUÇ  ^^ 
II(0(7TpaT£UÇ    ^'"^ 
TTTEpêoXlOÇ   ^^ 

<ï>iXa8£Xcp£ioç  ^^ 

XpTi(TT7]piOÇ  ^^ 


(Heerwesen,  p.  !jO),faitun  démotique,  est  plutôt  un  ethnique.  De  même 
*Aa;i£v55ioç,  P.  Pétrie,  III,  52  (b),  ii,  1.  6.  Cf.  Schubart,  Archiv,  V,  p.  85, 
n.  5. 

5.  P.  Pétrie,  III,  21  (b),  I.  4,  10.  Ptol.  III,  21«  amiée.  Cf.  Wilcken, 
G. G. A.,  1895,  p.  143.  Pourrait,  selon  Schubart,  l.  c,  p.  91,  n.  2,  appar- 
tenir à  la  tribu  Aiovuaat.  L'éponyme  serait  'AatarAç,  fille  de  Thestios. 
Mais  n'attendrait-on  pas  plutôt  dans  ce  cas  'AiMrdcuoç  ? 

6.  P.  Pétrie,  III,  14,  1.  8.  Wilcken  lit,  au  lieu  de  IIoXJuBeuxetov,  Aù]to- 
ôt'xetov,  Archiv,  III,  p.  513. 

7.  P.  Pétrie,  I,  24,  ii,  1  ;  cf.  III,  52  (b),  16«  année  de  Philadelphe.  Ce 
démotique  est  connu  à  Ptolémaïs,  voir  le  tableau  II. 

8.  P.  Pétrie,  III,  4  (2),  1.  6,  10«  année  de  Ptol.  III.  Certainement 
alexandrin.  Sur  "EXsuatç  d'Alexandrie,  cf.  A.  Schiff,  'EXsuaiç  u.  Eùvoatou- 
Xi[j.7|v  dans  Pauly-Wissowa,  s.  v.  Un  village  de  ce  nom  est  connu  dans  le 
Fayoum. 

9.  Bull.  Soc.  Arch.  Alex.,  7,  p.  59,  voir  Wilcken,  ibid.,  8,  p.  118,  et 
Archiv,  IV,  p.  238.  Très  probablement  alexandrin. 

10.  P.  Pétrie,  III,  11, 1.  1  (12«  année  de  Ptol.  III). 

11.  P.  Pétrie,  III,  17,  b,  iii^  siècle. 

12.  P.  Tor.,  13. 

13.  P.  Pétrie,  III,  21  (d),  1.  6  (21'^  année  de  Ptolémée  III). 

14.  P,  Pétrie,  111,6  (a),  1.  11  (I,  14),  10^  année  d'Évergète;  P.  Pétrie, 
I  19   1.  37. 

'  15.'  P.  Pétrie,  III,  11,  1.  28  et  1.  33  (12«  année  de  Ptol.  III)  ;  55  (a),  1.  7 
(13«  année  de  Ptol.  III)  ;  21  (e),  1.  6  (21^  année  de  Ptol.  III)  ;  P.  Hibeh,  I, 
32,  I.  2-3  (2«  année  de  Ptol.  III). 

16.  P,  Tor.,  13. 

17.  Bull.  Soc.  Arch.  Alex.,  10,  p.  170  (m"  s.). 

18.  Tryphon,  ap.  Steph.  Byz. 

19.  P.  Pétrie,  III,  6  a.  1.  47  (10«  année  de  Ptol.  III)  ;  cf.  Archiv,  III, 
p.  513. 

20.  P.  Pétrie,  III,  14,  I.  7-8  (12^  année  de  Ptol.  III);  Strack,  Dyn., 
4,  p.  219,  et  Meyer,  Heerwesen,  p.  44,  n.  6. 

21.  P.  Pétrie,  III,  6,  1.  43-44  (lO"  année  d'Évergète). 

22.  Dittenberger,  O.G.I.S.,  I,  51  (Miller,  B.C. H.,  IX  (1885),  p.  131  ; 
Strack,  Dî/n.,  36;  Milne,  n»  9284,  I.  3),  et  Strack,  Archiv,  II,  p.  539. 
Les  deux  inscriptions  mentionnent  Auaijxay^oç  IlToXe[j.aiou  Sojaxpaxeuç, 
peut-être  le  même  personnage.  Sur  le  nom  du  dème,  cf.  Dittenberger, 
O.G.I.S.,  l.  c.  (Ptol.  II,  ou  début  de  Ptol.  III).  Paraît  être  un  démotique 
de  Ptolémaïs. 

23.  P.  Pétrie,  III,  132,  1.  21  (iiic  s.). 

24.  <i)tXa]ô£Xç£toç,  P.  Pétrie,  III,  1,  i,  I.  18  (10^  année  de  Ptol.  III). 

25.  P.  Pétrie,  III,  6  (al,  I.  22  (10«  année  de  Ptol.  III). 

26.  P.  Pétrie,  III,  21  (d),  I.  5;  13.  Très  douteux  comme  démotique. 
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Tableau  III 

DÈMES    DE    l'TOLÉMAÏS    CONNUS    AU    IIl*^    SIECLE     AV.    J.-C. 

iV.  B.  —  On  n'a  pas  répété  ici  les  démotiques  marqués  d'un  asté- 
risque dans  le  tableau  précédent. 

£pevix£uç    ^  I  tribu  Ptolémaïs. 
^tÂWTepeioç      ( 

'Avoavieuç 

Aava£Ùç 

Kapaveùç         l  tribus  inconnues. 

G.  Plauman,  Ptolémaïs  in  Oberâgypten^  p.  83,  attribue  à  Ptolé- 
maïs, sans  doute  avec  raison,  le  démotique  II(o(jTpaTeuç,  connu  par 
les  décrets  des  techniques  Dionysiaques  de  Ptolémaïs,  dans  Miller, 
B.C. H.,  IX,  p.  133,  cf.  P.  Grenf.,  I,  10,  1.  12  (signalé  comme 
démotique  par  Wilamowitz,  Lectiones  epigraphicœ^  p.  9).  Les 
autres  ont  été  révélés  par  les  trois  décrets  de  Ptolémaïs  que  j'ai 
publiés,  B.C.H.,  XXI  (1897),  p.  187-191.  Cf.  Dittenberger, 
O.G.I.S.,  I,  n°«  47,  48,  49. 

M.  Wilcken  {Gr.  ost.,  I,  p.  433,  n.  3)  et,  après  lui,  M.  Bouché- 
Leclercq  [liist.  des  Lagides,  III,  p.  146),  ont  voulu  ajouter  quatre 
démotiques  à  cette  liste.  Mais  de  ces  quatre  démotiques  nouveaux, 
trois  au  moins  sont  donnés  dans  les  textes  comme  alexandrins.  Ce 
sont  rioXuBsùxeioç,  cf.  P.  Pétrie.,  III,  14,1.  8;  KacrTopetoç,  ibid.,  11, 
1.  27;  55  (a),  1.  6-7;  P.  Hiheh,  32,  1.  3-4;  AlaxiSeuç,  P.  Pétrie, 
III,  1,  II,  1.  14.  Quanta  Xpu(jaop£Ùç,  Strack,  Dyn.,  n«  95,  p.  252,  on 
ne  sait  à  quelle  ville  il  appartient  ni  si  c'est  un  véritable  démotique  ; 
il  est  d'ailleurs  probable  que  plusieurs  dèmes  que  nous  avons  hypo- 
thétiquement  donnés  à  Alexandrie  ont  appartenu  à  Ptolémaïs. 


Tableau  IV 

DÈMES    CONNUS    AU    II®    ET    AU    I*""    SIECLE  AV.  J.-C. 

A  Ptolémaïs  on  ne  peut  attribuer  avec  certitude  que  le  démotique 
KX£07ràTp£ioç  qui  peut  dater  du  ii®  siècle  avant  J.-C.  et  qui  ne  nous 
est  connu  que  par  une  inscription  du  règne  d'Antonin,  B.C.H., 
XX,  p.  398;  Inscr.  gr.,  1156;  Dittenberger,  O.G./.S.,  703. 
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A  Naucratis,  on  croit  connaître  un  dème  <I>tXo[(jt.YiTopetoç  ou  ^ilo- 
[TcaTÔpeioç,  cf.  Am.  Journal  Arch.,  1  (1885),  p.  79,  et  Dittenber- 
ger,  O.G./.5.,  120.  V.  aussi  G.  Lumbroso,  Rendiconti  dei  Lincei^ 
XI,  p.  584.  Il  n'est  pas  sûr  que  ce  démotique  se  rapporte  à  Naucra- 
tis ;  cf.  Schubart,  Archiv^  V,  p.  84,  n.  3. 

La  liste  suivante  contient,  à  Fexclusion  de  ceux  de  la  tribu  Dio- 
nysia,  la  liste  des  dèmes  appartenant  à  Alexandrie  ou  ceux  qui  ont 
pu  lui  appartenir  (ils  sont  notés  d'un  astérisque).  Il  va  sans  dire  que 
ces  derniers  peuvent  être  attribués  à  Tune  des  deux  autres  cités 
d'Egypte. 

Plusieurs  de  ces  dèmes  ont  pu  exister  dès  le  iii<'  siècle  av.  J.-C, 
et  inversement  plusieurs  dèmes  connus  par  des  textes  du  ni^  siècle 
ont  dû  persister  au  ii''  et  au  i®''. 

*  'ETTtcpavetoç  ^  MaffuX[Xeuç  ^ 

*  EÛ£pY£(7ioç  ^  NetXeuç  ^ 

Ayitwsuç  ^  *  Ilapsuç  '^ 

Mapcovsuç  ^*  SapaTitoeto;  ^ 


1.  C.I.Gr.,  III,  add.  4922«i;  P.  Oxxj.,  II,  263  (77  ap.  J.-C).  Le  nom 
montre  que  ce  dème  remonte  à  Epiphane  ou  à  ses  successeurs.  Il  est 
connu  aussi  sous  Auguste,  cf.  tableau  VI. 

2.  P.  Tebt.,  I,  99,  1.  58  (148  av.  J.-C),  pourrait  remonter  à  Éver- 
gète  le'". 

3.  Steph.  Byz.,  s.  v.  Sans  date. 

4.  Inscr.  ap.  Strack,  Alh.  Mitth.,  XIX,  220;  Milne,  p.  24;  Dittenber- 
ger,  O.G.I.S.,  92,  ç.  166.  Cf.  Wilcken,  Archiv,  III,  p.  322.  L'inscription 
date  du  temps  d'Epiphane  (Mahaffy,  Dittenberger,  Wilcken)  ou  d'un 
fils  d'Epiphane  (Strackj  qui  pourrait  être  Philometor.  Dittenberger  se 
demande  si  Mapwveuç  ne  serait  pas  l'ethnique  de  Maronée,  ville  de 
Thrace,  cf.  O.G.I.S.j  ad  loc,  n.  3.  Mais  d'après  Steph.  Byz.,  l'ethnique 
de  Maronée  est  MapwvtTY)?  ou  Maprovato;,  comme  l'a  remarqué  Wilcken, 
Archiv,  l.  c.  V.  encore  Roscher,  Lexicon,  s.  v.  Maron;  G.  Lumbroso, 
VEgitto,  p.  74,  n.  3. 

5.  Inscr.  Strack,  Archiv,  II,  p.  553,  n°  35,  lecture  douteuse.  Il  n'est 
pas  sûr  que  ce  soit  un  démotique. 

6.  Inscr.  non  datée,  maisptolémaïque,  d'après  Breccia,  Bull.  Soc.  Arch. 
Alex.,  8,  p.  123,  n»  6.  C'est  un  dème.  Cependant  il  y  a  une  ville  NeîXou 
T.oXiq  dans  l'Hérakléopolite  (cf.  Hécatée  ap.  Steph.  Byz.  ;  Diod.  I,  85  ; 
Ptol.  4,  5,  56)  que  Breccia  a  tort  de  confondre  avec  Net'Xou  tioXiç,  village  du 
Fayoum.  Mais  Ne'.Xeu;  semble  n'avoir  rien  à  faire  avec  Net'Xou  ;c(5Xt$,  cf. 
Wilcken,  Archiv,  IV,  p.  238. 

7.  'AOTivaiov,  III  (1874),  p.  72.  Non  daté. 

8.  Bull.  Soc.  Arch.  Alex.,  2,  p.  63.  Inscr.  du  Sérapéum  publiée  par 
G.Botti;  non  datée  ;  ptolémaïque  ou  début  de  l'ère  romaine,  puisque  la 
tribu  n'est  pas  nommée. 
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*$iXaX£iav8peuç  ^  $iXo|ji.7|T6p£iO(;  ^ 

^tXoTraxdpeioç  ^  *Xapi<yT-iipiO(; '* 

Xpuffaopeuç  ^ 


1.  C.I.L.,  III,  suppl.  6589,  p.  1204,  porté  par  L.  Publias  Labeo,  viator. 
Pour  Mommsen,  c'est  un  surnom.  Mais  ce  Romain  était  peut-être  aussi 
citoyen  d'Alexandrie. 

2.  C.I.Gr.,  4678;  Strack,  Dyn.,  133;  P.  Tor.,  13. 

3.  Connu  seulement  à  l'époque  romaine.  P.  Fior.,  24,  1.  30. 

4.  P.  Rein.,  9,32,  cf.  la  n.  4. 

5.  Sivack,  Dijn.,  p.  251,  no  95.  Cf.  Schubart,  Archiv,  V,  p.  85,  n,  5. 


Tableau  V 

DÈMES    ALEXANDRINS    DE    LA    TRIBU   AtOVUCia. 

A  ces  dèmes,  connus  pour  la  plupart  par  les  papyrus,  il  faut 
ajouter  ceux  de  la  tribu  Aiovuc'a  à  qui,  d'après  l'historien  Satyros, 
Ptolémée  Philopator  donna  le  premier  rang-.  Ce  fragment  de  Saty- 
ros, de  l'avis  de  tous,  est  très  corrompu,  mais  tel  qu'il  est,  on  voit 
que  le  développement  de  l'historien  comprenait  deux  parties  :  dans 
la  première,  il  nous  donne  la  généalogie  de  Philopator,  en  commençant 
par  le  dieu,  auteur  de  sa  race  et  éponyme  de  la  tribu  Dionysia. 
Dans  l'autre,  il  énumère  les  démotiques  qui  tirent  leur  nom  des 
dieux  éponymes  de  cette  race,  en  mentionnant  l'éponyme  de  cha- 
cun. Sauf  les  fautes  portant  sur  les  noms  propres  et  peut-être  une 
lacune  d'au  moins  deux  noms,  signalée  par  G.  MûUer  entre  Amyn- 
tas  et  Bokros  (ou  Balacros),  la  généalogie  peut  se  lire  couramment 
et  semble  d'une  même  venue.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  liste 
des  dèmes.  Celle-ci  est  introduite  par  cette  phrase  de  transition 
toute  naturelle  :  voilà  pourquoi  on  a  classé  dans  la  tribu  Atovuai'a 
les  dèmes  suivants  :  "Oôsv  xat  Iv  xr,  Aiovuaia  cpuXr;  Bt|[ji,oi  eluW  xata- 
x£/OL)pt(j[ji.£vot.  Mais  la  liste  est  coupée  après  le  second  démotique  par 
une  autre  phrase  qui  ne  s'explique  guère  à  cette  place  et  que  les 
éditeurs  ont  pris  le  parti  de  supprimer  :  oOev  xat  xàç  Trpodtovufxtaç 
'£/oj(7iv  01  xax'  aùxoùç  BrifjLO''.  Elle  ressemble,  en  effet,  à  un  doublet 
de  la  précédente  ;  mais  peut-être  vaut-il  mieux  la  garder  et  la 
mettre  à  la  fin  de  la  liste  des  démotiques.  Celle-ci,  dans  l'état  actuel 
du  texte,  se  termine  par  ces  mots  explicatifs  :  «  car  tous  ceux-ci 
(les  éponymes)  sont  les  fils  de  Dionysos  »,  auxquels  on  peut  par- 
faitement ajouter  «  et"  c'est  en  raison  de  cette  descendance  (éi6£v 
xaî)  que  les  dèmes  nommés  d'après  ces  héros  (ol  xax'  aûxoùç)  ont  reçu 
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leurs  noms  ».  En  tous  cas,  débarrassée  de  ces  quelques  mots  encom- 
brants, la  liste  des  démotiques  se  poursuit  sans  interruption  ;  elle 
comprend  huit  noms,  d'ailleurs  de  forme  altérée,  mais  qu'on  peut, 
comme  on  le  verra,  rétablir. 

Pour  le  titre  et  le  sujet  de  l'ouvrage  de  Satyros  d'oii  ce  passage 
est  tiré,  v.  P.  Perdrizet,  Rev.  Et.  Ane.  p.  218  et  suivantes. 


GENEALOGIE 


DEMES  CORRESPONDANTS 


DEMES  FORMES  SUR  D  AUTRES 

NOMS  QUE  CEUX  DE  LA 

GÉNÉALOGIE 


Ariadne 

Thestios 

Althaia 

Déjanire 

Hyllos 

Gleodaios  '^ 

Aristomachos 

Témenos 

Keisos  ^ 

Maron 

Thestios 

Acoos  4 

Aristodamidas 

Garanos 

Goinos 

Turimmas 


'ApiaSveuç 

0£(TTt£UÇ 

'AXôaieùç  ^ 

Aï]tavetp£uç 


0oavT£uç 

SxacpuXEuç 

EùaivEuç  ou  EùavÔEuç 

MapoDveùç 


1.  Cette  généalogie  Dionysiaque  de  Ptolémée  est  donnée  un  peu  dif- 
féremment par  Théopompe,  fr.  30,  et  Diodore,  VII,  14. 

2.  Les  manuscrits  donnent  KXsdôrjjjLov.  Corr.  G.  MûUer. 

3.  Ktdaiov  dans  Eusèbe,  d'après  Théopompe. 

4.  Nom  douteux. 

5.  La.  forme  des  démotiques,  telle  qu'elle  est  donnée  dans  le  texte  de 
Théophile,  est  évidemment  fautive  :  AyiiavEtpr);,  'Ap-.aSvT]?,  etc.  Et  la  faute 
doit  provenir  de  la  prononciation.  Des  formes  comme  0oavTtç  S-raçuXiç, 
que  Ton  trouve  dans  la  suite,  ont  porté  Meineke,  Analecta  Alexandrinaf 
p.  347,  à  corriger  en  'AX6r][;,  'AptaSvi'ç,  donnant  ainsi  partout  une  forme 
de  nom  de  tribu  ;  aussi  bien  admet-il  que  ce  sont  des  tribus,  non  des 
dèmes.  Lumbroso,  Ricerce  Alessandrine,  pense  que  les  noms  en  iç  peuvent 
désigner  des  dèmes.  Je  crois  avec  Dittenberger,  O.G.I.S.,  I,  p.  166, 
n°  92,  qu  il  y  avait  dans  le  texte  le  démotique  au  pluriel,  'AXô^ç  est 
pour  'AX6ateïç,  'Apiaôvrjç  pour  'AptaSveï;,  StaçuXiç  pour  STaçuXsïç,  etc. 

6.  Ce  démotique  apparaît  pour  la  première  fois  dans  les  documents 
sous  Auguste,  v.  tableau  VI. 
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GÉNÉALOGIE 

Perdiccas 

Philippe 

Aeropos 

Alcetas 

Amynlas 

[lacune  d'au  moins  ^ 

2  noms] 
Bocros  ^ 
Méléagre 
Arsinoé 
Soter 

Philadelphe 
É  vergé  te 
Philopator 
etc. 

7.  Pour  C.  Millier,  la  lacune  est  d'au  moins  deux  noms,  parce  que 
Eusèbe  donne  un  intervalle  de  plus  de  soixante  ans.  Breccia  met  la  lacune 
entre  Alcetas  et  Amyntas. 

8.  BaXaxcov.  C.  Millier. 


Tableau   VI 


DEMOTIQUES  ALEXANDRINS  CONNUS  SOUS  LE  REGNE  D  AUGUSTE 
DE  LA  6*^  A  LA  26®  ANNEE 

D'après  W.  Schubart,  Archiv.  f.  Papyrusforshung ^  V,  p.  82. 


'AX6at£u;  ' 

mentionné 

14  fois 

'ApxT,Y£Tyi;(?)2 

— 

1  — 

raX[...  ou  ra{jL[...  3 

— 

1  — 

'Eirtcpaveioç  ^ 

— 

1  — 

Eùaéêstoç 

— 

1  — 

1.  Cf.  tableau  V,  dômes  de  la  tribu  Dionysia,  et  plus  bas,  IX. 

2.  Schubart  donne  sa  lecture  pour  certaine.  Le  mot  n'a  pas  la  forme 
d'un  démotique.  Cf.  Archiv,  l.  c,  p.  82,  n.  2.  Ce  dème  pourrait  appar- 
tenir à  la  tribu  Dionysia.  Schubart,  l.  c,  p.  91. 

3.ra[jL[.  .  fait  songera  ra[j.[riX[£u;  qui  se  retrouve  plus  tard  h  Antinoou- 
polis.  Il  n'est  pas  impossible  que  les  deux  villes  aient  eu  chacune  un 
dème  de  ce  nom.  Cf.  plus  bas. 

4.  C'est  la  plus  ancienne  mention  de  ce  démotique.  Cf.  tableau  IV. 
JouGUET.  —  La  vie  municipale  dans  V Egypte  Romaine.  9 


130 


CI 

lAPITRE    II 

Zi^vetoç 

— 

5 

©TjXetoç  ^ 

— 

'iGtSeto; 

— 

KavcoTTtsuç 

6 

— 

Mapwveuç 

— 

T-fifxéveioç 

— 

4>iXà7rpYio; 

(?)^ 

— 

^iXofXT^TOp 

ElOÇ^ 

— 

6 

5.  Appartiendrait  à  la  tribu  de  Dionysia.  Schubart,  Archiv,  V,  p.  91. 
©rjXuçppojv,  ©YiXufxavrjç  sont  des  épithètes  de  Dionysos. 

6.  riapà  Taçairjaouç  r^;  Sapa7rt(ovoç  p  Kavwîïtswç.  KavtoTitejç  démotique 
est  à  KavojSiTYjç,  ethnique  de  Canope,  ce  que  le  démotique  Mapcoveuç  est  à 
l'ethnique  MapwvtTTjç.  Kavco;ii6(oç  se  rapporte  à  SapaTittovoç.  Si  on  lit  Kavto- 
7:180;  (lecture  possible),  ce  ne  saurait  être  un  démotique,  les  femmes 
n'étant  pas  inscrites  dans  les  dèmes.  Le  grand  P  ou  I  qui  précède  est 
inexpliqué  et  rend  toute  interprétation  du  mot  suivant  douteuse  ;  cf. 
Schubart,  p.  82,  n.  7. 

7.  Lecture  incertaine.  On  penserait  à  <î>tXa;i;t£ioç  (formé  sur  ^^Aruç)  si 
Ton  voyait  des  démotiques  formés  sur  des  noms  divins  avec  l'épithète 
ipîXoç. 

8.  Dans  un  cas,  on  p.ourrait  lire  aussi  <î)iXoxa[aàpÊioç  (Schubart,  n.  2). 


Tableau  VII 


TRIBUS    ET    DEMES    DE    L  EPOQUE    ROMAINE 
(a    PARTIR    DE    LA    2®    MOITIE    DU    I^""    SIÈCLE) 

A  l'exclusion  de  ceux  d'antinooupolis 
Cf.  Breccia,  Bull.  Soc.  arch.  Alex.,  10,  p.  180  et  suivantes. 


'Aya6o8oT£[Oç 

'AXOatsuç 

5.G.^.,981,1.  3. 

78-9 

'Apj(^i(jTpàTeioç 

'AXOateu; 

P.Fior.,  57,  1.  28; 

223 

P.Leipz.,  10,1.4,1.7. 

240 

AùitfjLTiTÔpsio; 

A7]V£tOÇ  ^ 

P.  Oa^y.,  II,  261,1.  6. 

55 

Aù^iaTTopeioç 

'AX6ai£uç 

P.  LÔnd.,  IIÏ,    1222, 

p.  126,  1.  2. 

138 

[  Mao(ov£Ûç 

B.G.U.,  919. 

II« 

ElpYivocpuXàxeioç 

(    'AXea[t]£uç 

P.    Oxy.,    III,    625, 

1.  Peut-être  faut-il  lire  Zr{v£ioç.  Un  démotique  Zrjveto;  est  associé  à  la 
tribu  S(oaixoa[jLeta  et  IlpoTraTtroaeSaaTsia.  Schubart  cite  Archiv^  V,  p.  91, 
n.  4,  Steph.  Byz.,  Arjvatoç  :  /.ai  Arjvaixo'î  xal  Arjvaieuç*  'sart  8s  xal  8^{xoç.  Mais 
Arjvsio;  n'est  pas  Arjvatoç,  et  il  propose  la  correction. 
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KpOfJL'.OÇ  ^ 


'AX6ai£Ùç 
ElXei'ôutoç  ^ 


descr.  137 

P.  Tebt.,  11,350,1.  7.  70-71 

P.  Oxy.,  II,  377  et  373.  67-79 
P.   Bain.,  2030-4,    B, 


i.i7;Mi^ï.,  v.p.iuy. 

ii« 

'AXÔaiEÙç 

P.  7eA^.,  11,316,  1.73; 

99 

B.G.U,,  1084,1.20. 

149 

Mou(jo7raT£pioç 

(Alex.) 

Eùasêstoç 

P.  Tebt.,  11,316,1.32. 

99 

N£ox6(j[j.ioç 

OtX0[i.TjT6p£t0Ç 

P.  Fior.,  92,  1.1. 

84 

NiXavaêctTStoç  ' 

'AXôat£uç 

P.Lond.,  298,  1.  7,  II, 

p.  206. 

124 

P.  OoJî/.,  I,  100,  1.  4 

(cf.  II,  p.  319). 

133 

f   'AXôai£uç 

P.  Oa;?/.,  111,477, 1.7; 

132-139- 

P.    7ej&^.,  II,    329, 

160-ii«- 

1.  Il;  P.  Fior.,  97, 

init.-ii® 

1.  14;  P.  Oxy.,  III, 

497,  1.  20;  B.GM., 

npOTraTrTroffsêàaxe'.oç 

\ 

83,1.  3;  1084,1.9. 

1   'Ep[xat£uç  (Alex.)  ^ 

B.C. H.,  XX,  p.  398; 

f 

Inscr.  gr.,  1156. 

147 

Zr,v£ioç 

P.  Zorw/.,  III,  908, 1.36, 

p.  133. 

139 

,  <ï>[Xo[XT[T6p£ioç  (Alex.) 

P.  TeR,  II,  316, 1.2-3. 

99 

'AXôai£6ç 

referencesdutableauIX.de  129  à 

337-350 

'Av[6 

C.P.B.,  202,1.7. 

ElXEtôutOÇ 

P.  Oicy.,  III,  623. 

146 

ScO(îlx6(7[Jl,tOÇ 

1    Z7]V£10Ç 

P.Fior.,91,  1.  23; 

154 

. 

/^5cr.  ^r.,  1133. 

171 

HXi[ 

P.  Oxy.,  IV,  712,  1.  9. 

n«  fin . 

[^] 

C.P.P.,63.  1.  6. 

iii« 

T«?  (altéré) 

P.  Fior.^  introd.  à  24, 

\ 

p.  49. 

ii«  s. 

2.  Breccia  attribue  ce  dème  à  la  tribu  Kataaps-'a,  sans  doute  parce  qu'il  identifie 
le  Thémistoclès  de  P.  Oxy.,  377,  avec  celui  de  P.  Oxy.,  373.  Le  même  démotique 
est  associé  au  tributique  Sojaty.oŒ(xto;.  Peut-être  faut-il  lire  Katajapsio;.  xal  E[tXsi- 
Outoç,  dans  Pétrie,  Copias,  pi.  XXVIII,  no  7  ;  S.  de  Ricci,  Archiv,  II,  p.  451. 

3.  Peut-être  faut-il  Iirell(j)ai]y.(oa)jjL[o;,  cf.  plus  bas. 

4.  Pour  la  lecture,  cf.  Wilcken,  Archiv,  III,  p.  243-244. 

5.  Pour  la  lecture,  cf.  Archiv,  II,  p.  74,  n.  3.  # 

6.  Peut-être  faut-il  lire  'AX[6ai£'j;. 


i 
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^uXa^t6aXà<7<7ioç 
$iXoxXaù8toç 


'AXGateuç  P.  Oxy.,  Il,  273,  1.  9.  95 

P.  Oxy.,  lïl,  513,  1.  2.  184 

HpàxXetoç  P.  Oxy.,  II,  273,  1.  13.  95 

'AXeateuç  P.  Amh.,  II,  85,  1.  1; 

86,1.1.  78 

'AXôateuç  P.  Oxy,,  III,  497, 1.  21  ;     ii«  init. 

5.G.^.,1034,  1.  4.  iii« 

Tribu  inconnue       ^iXoTcaTopsioç       P.  Fior.^  24,  1.  29-30.         n''  ^ 


7.  Tribu  nouvelle  ou  l'une  des  précédentes. 

8.  Il  faut  peut-être  ajouter  Japsio;  ô  xal  E[  Pétrie,  Koptos. 
Remarque.  —  Dans  P.  Leipz.,  4, 1.  13,  on  lit  le  nom  propre  au  génitif 

suivant  :  'Qptyévouç  xou  Swcppa  (cf.  Wilcken,  Archiv,  IV,  p.  459).  [         ]wvoç 
Kprivattou.  On  peut  se  demander  si  ce  mot  cache  un  démotique? 


Tableau  VIII 

TRIBUS    ET    DÈMES    d'aNTINOOUPOLIS 


D'après  Kenyon,  P.  Lond.^  III,  p.  153;  et  Weber,   Unlersuchun- 
gen  zur  Geschichte  des  Kaisers  Hadrianus^  p.  250. 


'ABpiàvioç  KaTTiTwXtsûç  B.G.U.^  301,  1.  2. 

Sw<7ixd<7îJ.ioç  B.G.U.,  709,  1.  24. 

'AÔY^vateuç  'EXeuat'v'.oç  P.   Lond.^  1164,    f,    1.    36,    III, 

p.   162. 
'EptxQovioç  B.G.U.,    578,  1.    4;  P.  Lond., 

1164,  c,  1.  4,  III,  p.    157  et 

passim. 
Mapaôwvtoç  P.  Lond.,    1164,   f,    1.  37,   III, 

p.  162,  P.  Strasb.,U,  1.3-4. 
SaXajxt'vioç  P.  Lond.,   1164,   b,   1.   21,  III, 

p.  157  (et  passim). 
AlXieùç  'A7r[..]£Ùç  P.  Lond.,   1164,  a,  1.   21,    III, 

p.  156. 
Aiovuffteuç  P.  Lond.,   1164,   f,   1.   34,   III, 

p.  162. 
MattBioç  A[  ]<pop£toç     P.  Lond.,   1164,  f,   i.    34,   III, 

p.  162. 
AïifjLYiTpisùç  P.   Lond.,    1164,  b,  1.    18,   III, 

p.  157  (cf.  p.  159);  P.  Rein., 

49,  1.  1  et  5;  P.  Strash.,  34, 

1.  6. 
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0£<y(ji.ocpôptoç 


KaXXtTsxvtoç 


Mapxiàv[t]o(; 


nXcOTtVtOÇ 

Nspoutàvtoç  rsveapysioç 


EtpY|Vl£UÇ 
*E(7Tt£Ùç 

npoTiaxopioç 

'OG£tpaVTlv6£tOÇ 

riauXivtoç  'Ofj-dyvtoç 

4>iXaô£Xcptoç 

MEYaXstffto; 

Sa6£[vtoç  Ap[ 

FauTiXiEuç 

TpO>CpWVt£UÇ 

MaTaXi£Ùç 

SEêa^Tioç  'AffxX'/jTttoç 

àtoaxouptoç 
'HpàxXfiioç 


Kai 


iplOç 


l£UÇ 


Tpaiocv 


lOÇ 


Ktt.cioç 


p.  Lonrf.,    1164,    f,    1.    9,    III, 

p.  161  (cf.  p.  162):  P.  Rein., 

49,  1.  2. 
P.    Loncl.,    1164,   b,   1.   4,   III, 

p.  157  (cf.  p.  166);  P.  Rein., 

49,  I.  1. 
P.  Lond.,   1164,    b,   I.  19,    III, 

p.  157. 
B.GM.,  1022,1.4. 
P.  /?em.,49,  1.  5;  cf.  P.  Oa^y., 

III,  p.  163,  n.  ;  P.  Lond.,  ibid., 

k,  1.22,  p.  167;cf.  p.  155,  n.  5. 
P.    Lond.,    1164,    d,   1.  5,  III, 

p.  159. 
P.  Lond.,   1164,  k,  1.   27,   III, 

p.  167;  B.G.U.,  I,  300,  1.  2. 
P.  Lond.,   1164,  f,  I.  32,   III, 

p.  162  (cf.  pp.  166-167). 
P.   Lond.,    1164,    a,   1.    5,    III, 

p.  156. 
P.Lond.,nU,e,  1.4,  III,  p.  159 

(cf.  p.  160). 
P.Zon(/.,  1164,  f,  1.7,  III,  p.  161 

(cf.  p.  162). 
B.G.U.,  1022,  1.  6. 
P.  Lond.,    1164,    f,    1.  38,  III, 

p.  162  fcf.  pp.  166-167). 
P.   Lond.,  1164,  b,  1.   23,  III, 

p.  157;5.G.^/.,179,  1.2. 
P.   Lond.,    1164,   a,  1.   20,   III, 

p.  156  (cf.  p.  157  et  167). 
P.  Lond.,  1164,  i,  1. 8,  III,  p.  165, 

cf.  Archiv,  IV,  p.  552-553. 
P.   Lond.,   1164,   f,  1.  36,   III, 

p.  162. 
P.  Zone/.,  1164,1,1.9,  III,  p.  165 

(cf.  p.  166). 
P.  Lond.,  1164,  c,  1.    10,   III, 

p.  158  (cf.  pp.  160,  161,  166, 

167). 
P.  Lond.,    1164,  i,   1.  25,  III, 

p.  166;  B.G.U.,  I,  179,1.3-4. 
P.Strasb.,  34,  1.  10-11. 
P.  Lond.,   1164,  b,  1.  22,  III, 

p.  157. 
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Ntx7i<pdpioç  P.  Lond.,   1164,  k,  1.   6,   III, 

p.   166. 

Sauf  pour  deux  tribus,  celle  d'Osirantinoos  et  la  tribu  Athénaïs 
{C.I.Gr.,  4705),  les  éponymes  des  tribus  sont  Tempereur  et  ses 
ancêtres,  divinisés  et  quelquefois  identifiés  à  des  divinités  anciennes. 
Les  noms  des  dèmes  sont  tirés  d'épithètes  qui  conviennent  aux 
divinités  éponymes  des  tribus,  ou  du  nom  d'un  héros  de  leur  cycle. 
On  remarquera  que  la  règle  ^généralement  suivie  à  Antinoé  est  en 
contraste  avec  celle  que  l'on  suit  à  Alexandrie  (ou  dans  les  autres 
cités  d'Egypte)  :  tandis  que  dans  la  ville  d'Hadrien  c'est  toujours  un 
nom  propre  de  personne  qui  fournit  le  phylétique,  et,  généralement, 
une  épithète  ou  un  surnom  qui  fournit  le  démotique,  c'est  toujours 
une  épithète  qui  fournit  les  phylétiques  alexandrins  connus  depuis 
la  seconde  moitié  du  i^""  siècle.  Ainsi  Iloj(ytxô<7{xioç,  phylétique  à 
Alexandrie,  est  démotique  à  Antinooupolis. 

Hadrien  est  lui-même  l'éponyme  de  la  tribu  'ABpiavTJ,  mais  c'est 
Hadrien  identifié  avec  Jupiter,  comme  le  prouve  l'épithète  KaTr-'Toj- 
Xioç,  d'où  le  démotique  KaTrixojXieùç,  et  II(o(ytxof7[xoç,  d'où  Iloj(7tx6<T[xioç 
(cf.  Weber,  Untersuchungen.,p.  254) .  ^lius  est  le  gentilice  d'Hadrien  ; 
on  pourrait  penser  que  c'est  encore  lui  qui,  sous  ce  nom,  est  le  patron 
de  la  tribu  AlXt'a.  Mais  M.  Weber  a  supposé,  avec  beaucoup  de  vrai- 
semblance, que  c'est  l'ancêtre  de  la  gens  MMa  que  l'empereur  a  voulu 
honorer  (cf.  ihîd.^p.  253,  n.  912).  Le  démotique  Aiovotrteùç  viendrait 
de  AtovÙT'.oç,  nom  du  tyran  de  Syracuse,  qui,  d'après  un  fragment  des 
Olympiades  de  Phlégon,  serait  le  fondateur  d'Hadria,  ville  dont  la 
famille  d'Hadrienétait  originaire  (Spart.,  Vit.  Hadr.^  I,  1).  Quant 
à  A7r[.  .Isuç,  M.  Weber  se  demande  si  cette  lecture  ne  recouvre  pas 
la  leçon  'ABpteuç.  Mais  le  mot  revient  trois  fois  dans  le  Papyrus  de 
Londres  et  deux  fois  le  tc  est  certain.  'ATr[pi]suç,  de  Afer,  cognomen 
du  père  d'Hadrien  (Spartien,  /.  c.)  me  paraît,  comme  à  M.  Weber, 
une  forme  trop  hardie.  Quant  à  'A7c[£[]£Ùç,  de  ^Attiç,  c'est  sans  doute 
à  bon  droit  que  le  même  savant  le  rejette.  On  remarquera  qu'à  se 
fier  à  l'analogie  d"I(y''8cioç,  SapaTitBsioç,  un  démotique  tiré  de  ^Attcç, 
serait  plutôt  'AtuiSeioç. 

Trajan,  le  père  adoptif  et  le  prédécesseur  d'Hadrien,  Nerva,  l'an- 
cêtre de  la  dynastie  impériale  donnent  tout  naturellement  leurs  noms 
à  des  tribus,  et  les  dèmes  de  ces  tribus  tirent,  naturellement  aussi, 
leurs  désignations  d'épithètes  qui  conviennent  à  ces  princes  :  Nerva, 
le  pacifique  (ElpTjvieuç),  fondateur  du  foyer  de  la  famille  impé- 
riale ('E(7Ti£uç),  est  le  grand-père  adoptif  d'Hadrien  (npoTtaxopioç), 
le  chef  de  la  dynastie  régnante  (reveàp/sioç).  Trajan  a  agrandi  l'em- 
pire (Kt7](jioç)  par  ses  victoires  (NixTi^ôptoç)  (Weber,  p.  251). 

La  tribu  SeêaaxiQ,  d'après  M.  Weber,  a  pour  éponyme  l'Auguste 
régnant  au  moment  de  la  fondation  de  la  ville,  c'est-à-dire  Hadrien, 
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mais  Hadrien  considéré  comme  héros  Éleusinicn.  L'empereur,  en 
effet,  fut  initié  aux  Mystères  et  trois  des  démotiques  de  la  tribu  sont 
tirés  des  noms  des  premiers  héros  initiés  à  Eleusis.  Ce  sont  Escu- 
lape,  les  Dioscures,  Héraklès,  que  rappelle,  dans  la  dédicace  métrique 
de  sa  statue,  Thiérophantis  qui  a  initié  Hadrien  (C/.A.,  900,  cf. 
Weber,  p.  168  et  suiv.).  Katffàptoç,  se  rapporterait  aussi  à  Hadrien 
comme  myste  d'Eleusis. 

C'est  au  cercle  d'idées  éleusiniennes  que  nous  ramènent  encore 
les  tribus  MaxiS-'a  et  Saêtva,  la  belle-mère  et  la  femme  d'Hadrien 
ayant  été  identifiées  à  Démeter  et  à  Goré.  Ainsi  s'expliquent  la  plu- 
part des  démotiques  attribués  à  ces  deux  tribus.  M.  Weber  propose 
'A[|jiaXXo]cpôûetoç  ;  mais  le  mot  se  rencontre  dans  P.  Lond.^  1164,  et 
M.  Kenyon  lit  'A7reut,;popetoç,  dont  d'ailleurs  je  ne  vois  pas  le  sens. 
De  même,  M.  Weber  restitue  'Ap[oT£ioç]  (allusion  aux  àoôroi  sacrés 
d'Eleusis  dont  doit  s'occuper  la  famille  des  Bou^uyat)  ;  mais  la  lecture 
de  M.  Kenyon,  donnée  deux  fois  comme  certaine,  est  'Ap[ji,[  .  La 
restitution  <î)u]TaXt£uç,  proposée  aussi  par  M.  Weber,  doit  être 
rejetée  :  MaxaXtsuç  est  une  lecture  de  MM.  Grenfell  et  Hunt.  On 
remarquera  enfin  que  Plotinia,  la  mère  adoptive  d'Hadrien,  à  qui 
l'empereur  dut  en  partie  son  accession  à  l'empire,  et  Marciana,  la 
sœur  de  Trajan,  sont  éponymes  de  deux  dèmes  de  la  tribu  Matidia 
(cf.  Weber,  /.  c,  p.  174  et  suiv.). 

Paulina,  sœur  d'Hadrien,  morte  avant  la  fondation  de  la  ville,  et 
Antinous,  éponyme  de  la  cité  entière,  ont  chacun  leur  tribu.  Anti- 
nous est  naturellement  identifié  avec  Osiris,  non  pas  parce  qu'Osiris, 
comme  le  dit  M.  Weber,  est  le  principal  dieu  des  Egyptiens,  mais 
parce  que,  divinité  morte,  Antinous  s'identifie  avec  le  dieu  des 
morts  qui  meurt  lui-même  pour  ressusciter.  Voir  U.  Wilcken, 
Archiv,  IV,  p.  552.  M.  F.  Preisigke,  ad  P.  Strash.,  34,  Heft,  2, 
p.  126,  a  remarqué  que  le  serment  qui  accompagne,  à  Antinoé, 
les  aTToypacpa''  adressées  aux  archivistes  des  ptêXto6'rjxai  âvxTiqceojv, 
prend  à  témoin  non  seulement  la  Fortune  impériale,  mais  encore 
le  dieu  Oseirantinoos.  Sur  le  culte  de  ce  dieu,  on  a  un  document 
égyptien,  l'obélisque  du  Pincio,  cf.  Ad.  Erman,  Mitl.  Rom.  Instit.^ 
XI,  1896,  p.  118.  A  côté  du  culte  égyptien,  peut-être  y  avait-il 
un  culte  grec.  Cf.  P.  Rohden,  Pauly-Wissowa,  p.  2439;  Ditten- 
berger,  O.G.I.S.,  II,  700,  et   U.  Wilcken,  /.  c. 

Les  démotiques  de  la  tribu  Pauline  montreraient  que  Pauline  est 
identifiée  à  Isis. 

Enfin  Athéna  est  l'éponyme  de  la  tribu  Athénaïs,  et  les  démotiques 
de  cette  tribu  sont  tirés  du  nom  des  héros  nationaux  ou  des  lieux 
célèbres  de  l'Attique  {ihid.,p.  254).  Dans  toute  cette  organisation,  se 
reflète  clairement,  on  le  voit,  l'esprit  curieux  d'archéologie  et  de 
mysticisme  de  l'empereur  philhellène. 

Sur  la  forme  du  nom  des  tribus  Sa^tva,  IlauXTva,  etc.,  cf.  Kenyon, 
ad  P.  Lond.,  III,  977,  p.  231,  n.  9. 
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Nos  tableaux  et  les  références  qui  les  accompagnent  montrent 
que  cette  division  du  corps  politique  en  tribus  et  en  dèmes  est 
ancienne  pour  Alexandrie  et  Ptolémaïs.  Les  fragments  d'un 
document  conservé  sur  un  papyrus  de  Hibeh,  datant  des 
environs  de  265  avant  J. -G.  \  semblent  bien  en  faire  mention 
comme  d'une  organisation  déjà  existante,  et  l'on  peut  supposer 
qu'elle  date  des  origines  mêmes  des  cités.  Naucratis,  la  plus 
vieille  cité  grecque  d'Egypte,  en  offrait-elle  le  modèle  ?  On  ne 
saurait  l'affirmer  :  aucune  mention  certaine  d'un  dème  naucra- 
tite  ne  se  rencontre  dans  les  textes  2.  M.  Perdrizet  a  indiqué 
Athènes,  dont  l'influence  fut  certainement  très  grande  sur 
l'hellénisme  égyptien,  comme  la  source  de  cette  institution  3. 
Mais  elle  existait  ailleurs  qu'à  Athènes  et  nous  connaissons 
trop  mal  les  traits  qu'elle  offrait  en  Egypte  pour  décider  avec 
certitude  si  c'est  bien  la  constitution  d'Athènes  qui  fut 
imitée.  Ce  qui  caractérise  la  tribu  et  le  dème  athéniens,  c'est 
que  le  dème  est  un  district  territorial,  un  quartier  urbain 
ou  un  bourg  et  son  terroir,  tandis  que  la  tribu  est  un  grou- 
pement idéal  qui  comprend  des  dèmes  pris  dans  toutes  les 
régions  de  l'Attique.  Sans  doute,  il  est  très  vraisemblable 
que,  pour  Alexandrie  et  Ptolémaïs,  le  dème  fut  aussi  un  dis- 
trict territorial,  bien  que  les  noms  topographiques  soient  à 
peu  près  complètement  absents  de  nos  listes  de  démotiques  et 
que  le  seul  que  l'on  puisse  citer  soit  'EXsuaivioç,  qui  fait  allu- 
sion à  un  faubourg  d'Alexandrie^.  Mais  rien  ne  nous  dit  que  la 
tribu  ne  soit  pas,  en  Egypte,  une  circonscription  territoriale 
plus  étendue  que  le  dème  :  tout,  au  contraire,  porte  à  le  croire. 
Laissons  de  côté  l'assimilation  suggérée  ^  des  cinq  tribus 
citées  par  le  texte  de  Hibeh,  aux  cinq  lettres  ou  quartiers 
d'Alexandrie  —  ce  qui  amènerait  à  identifier  les  dèmes  aux 
TuXivôsîa^,  — car  on  ne  sait,  à  vrai  dire,  si  le  texte  se  rapporte 
à  Alexandrie  ou  à  Ptolémaïs,  ni  si  Ptolémaïs  se  divisait   en 


1.  P.  Hibeh,  28.  Fragment  d'un  édit  d'après  les  éditeurs,  plus  vraisembla- 
ment  d'un  décret,  comme  lèvent  Schubart,  Archiv,  V,  p.  92-93,  n.  1. 

2.  Cf.  tableau  IV,  et  Dittenberger,  0.  G.  I.  S.,  I,  p.  202. 

3.  Rev.  Et.  Ane.  XII  (1910),  p.  220;  voir  aussi  B.  Niese,  Gesch.  d.  Gr.  u. 
Mak.  St.,  II,  p.  107. 

4.  Cf.  Schifï,  Eleusis  «ndEùvoaTOu  Xijjltjv  dans  Pauly-Wissowa,  X,  p.  2341  ; 
cf.  U.  Wilcken,  Archiv,  IV,  p.  235  et  ci-dessus,  p.  10,  n.  4.  Kaerst,  Gesch.  d. 
hellenist.  Zeitalter,  II,  p.  223  ;  P.  Perdrizet,  l.  c,  sont  de  l'avis  de  Wilcken. 

5.  Grenfell-Hunt  ;  ad.  toc. 

6.  Sur  le  7îXtv6eïov,  cf.  ci-dessus,  p.    10-11  et  ci-après  p.  149. 
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cinq  Ypà{i,[j.aTa  ;  la  synonymie  de  çuX-^  et  «(j^çodov  est  attestée 
dans  les  métropoles  pour  une  époque  très  postérieure,  il  est 
vrai  ;  mais  cette  synonymie  n'aurait  probablement  pas  pu 
exister,  si  la  cpuXYJ  n'avait  pas  été  alors,  comme  râVçocsv,  une 
division  topographique  et  il  n'est  pas  vraisemblable  que  la 
nature  de  la  ^uat^  ait  changé  dans  le  cours  des  temps ^ 

Le  plus  sûr  est  donc,  pour  nous  aider  à  imaginer  l'organi- 
sation des  dèmes  et  des  tribus  en  Egypte,  de  nous  contenter 
d'abord  des  documents  égyptiens.  Un  coup  d'œil  sur  les 
tableaux  précédents  montre  qu'elle  n'a  pas  été  immuablement 
fixée  dès  le  début.  Mais  on  ne  peut  saisir  avec  précision  ni  le 
détail  ni  le  sens  de  toutes  les  réformes. 

Dès  le  iii^  siècle  on  voit  que  Ptolémaïs  et  Alexandrie  ont  des 
tribus  de  même  nom  :  la  tribu  Ptolémaïs  se  retrouve  en  effet 
dans  les  deux  villes.  Peut-être  en  est-il  ainsi  de  la  tribu 
Dionysia  2.  Selon  M.  Schubart,  comme  Soter  avait  sa  tribu 
dans  la  ville  qu'il  avait  fondée,  de  même  Alexandre  avait  la 
sienne  à  Alexandrie  ^.  On  pourrait  croire  que  les  noms  et  le 
nombre  des  tribus  étaient  les  mêmes,  au  moins  à  l'origine, 
dans  les  deux  cités.  Mais  ce  ne  sont  là  que  des  hypothèses. 

Les  démotiques  connus  pour  cette  époque  sont  tirés  de  noms 
de  dieux  ou  de  héros,  et  de  noms  de  personnages  royaux  ^. 
On  peut  les  classer  par  cycles  :  Cycle  de  Zeus  :  'ApLjAwvieùç, 
Kaaxopstoç,  noXuBeûy.sioç,  MeyiGxvjq  (?)  ;  Cycle  d'Apollon:  AriTiùS-ùq, 
Xpr^aTYjpioç,  MeyiaTéuç  (?)  ;  Cycle  de  Poséidon  :  'Ia6[j.i£uç,  Scuvisuç  ; 
Cycle  de  Démeter:  ^zo^éveioç,  ©ea^svstcç,  Bs.c\).o(^6pt.oç,  peut-être 
'EXsuabioç;  Cycle  d'Héraklès  :  'YXXeuc,  Kapavsuç,  Koivsuç, 
^HpaxXeioç  ^.     Noms    de    personnages    royaux    :    Bepevtxeùç, 


1.  Cf.  P.  Oxy.,  I,  86  et  B.  G.  U.,  958  (iv«  s.).  Voir  Preisigke,  Stadtisches 
Beamtwesen,  p.  18,  n.  5. 

2.  Jou guet,  B.C.  ^.,  XXI  (1897),  p.  195,  attribue  à  cette  tribu  TXXsuç  et 
Kapaveuç,  à  tort  peut-être,  cf.  plus  bas,  p.  139,  n.  2. 

3.  Schubart,  l.  c,  p.  86.  Le  dème  Tr][j.£V£io;  en  ferait  partie,  peut-être 
Ataxt8eu;  {Ibid.,  n.  2). 

4.  Dittenberger  ad  0.  G.  I.  S.,  I,  21,  note  plusieurs  noms  de  villages  formés 
sur  la  même  racine  que  les  démotiques.  Mais  la  confusion  est  impossible  entre 
un  citoyen  désigné  par  ces  démotiques  et  un  originaire  de  ces  villages,  que  ne 
désigne  jamais  un  ethnique,  mais  la  périphrase  par  aTid,  cf.  Wilcken,  Archiv^ 
III,  p.  316,  et  plus  bas.  Liste  de  ces  villages,  dans  Schubart,  Archiv,  V, 
p.  88-89,  n.  2. 

5.  Ajoutez  peut-être  le  cycle  des  Danaïdes,  avec  Aavasu;  (Ptol.),  AuToSixsto; 
(Alex.),     'AvBpoaaystoç    'Avxioysuç,  'Ivàyeioç.    Schubart,  /.    c,    p.    91    et    n.  5. 
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4>iX(i)T£p£ioç,  <î>iXa$£Xç£icç,  Asovvaxeùç  \  Auai|xa*/£uç,  ZlwaTpaxsuç  ''. 
M.  Lumbroso  a  cru  pouvoir  conclure  du  fragment  de  Satyros 
que  l'ancêtre  ou  le  personnage  principal  de  la  série  des  épo- 
njmes  d'un  même  cycle  donnait  son  nom  à  la  tribu  et  que 
chaque  éponyme  de  la  lignée  était  régulièrement  représenté 
par  un  dème  ^,ei  M.  Breccia,  suivant  cette  théorie,  trouve  dans 
le  fragment  de  Satyros,  —  qui,  en  fait,  ne  nomme  que  8  dèmes 
de  la  tribu  Dionysia  —  la  mention  de  plus  de  |30  dèmes.  La 
première  de  ces  deux  propositions  est  certainement  juste, 
mais  l'autre,  pour  le  iii^  siècle,  a  contre  elle  le  papyrus  de 
Hibeh,  qui  nous  montre  qu'il  n'y  avait  que  12  dèmes  à  la 
tribu  ^.  Elle  a  contre  elle  aussi  la  difficulté  qu'il  y  aurait  à 
distribuer  les  dèmes  entre  les  diverses  tribus  ^.  Nécessaire- 
ment, si  elle  était  vraie,  on  trouverait  dans  la  tribu  Dionysia 
les  mêmes  démotiques  que  dans  la  tribu  Ptolémaïs,  puisque 
les  Ptolémées  sont  considérés  —  Satyros  en  fait  foi  —  comme 
les  descendants  du  dieu,  auquel  ils  se  rattachent  par  Déjanire 
épouse  d'Héraklès  et  mère  de  Hyllos,  ancêtre  des  rois  macé- 
doniens; les  Lagides  appartiennent  à  cette  dynastie  royale  par 
Arsinoé,  femme  de  Lagos  ^.  Le  partage  est  encore  rendu  plus 
difficile  par  l'existence  —  hypothétique,  il  est  vrai,  mais  assez 
probable  —  d'une  tribu  d'Alexandre,  car  la  généalogie 
d'Alexandre  se  confond  avec  celle  de  Ptolémée  et  avec  la 
descendance  de  Dionysos.  Si  l'on  ne  veut  pas  admettre  que 
le  même  démotique  figurait  dans  des  tribus  différentes,  il 
faut  penser  que  ceux  de  la  tribu  Ptolémaïs  étaient  tirés  des 
noms    des    descendants   de    Ptolémée    Soter  "^^     ceux    de   la 


1.  Breccia,  Bull.  Soc.  Arch.  Alex.,  10,  p.  171  :  Léonnat  est  apparenté  aux 
Ptolémées,  parce  qu'il  est  apparenté  à  la  famille  d'Alexandre.  Suidas,  s.  v. 
Aeovvaxo;;  Q.  Gurt.,  X,  7,  8  ;  cf.  Beloch,  Gr.  Hist.,  III,  1,  p.  74.  Aussi  le  dème 
en  question  a-t-il  pu,  selon  Schubart,  au  début  au  moins,  faire  partie  de  la 
tribu  Ptolémais  {L  c,  p.  88).  Cf.  n.  7, 

2.  L'éponyme  pourrait  être  Sostrate  de  Gnide,  considéré  fictivement  comme 
parent  (auyysvrjç)  du  roi.  Mais  Dittenberger,  ad  0.  G.  I.  S.,  51,  n.  3,  préfère 
dériver  ce  démotique  du  héros  Swaxpatoç,  connu  de  Paus.  VII,  17,  8. 

3.  Lumbroso,  Ricerce,  p.  70;  Breccia,  Bull.  Alex.,  10,  p.  177  et  p.  180-181. 

4.  P.  Hibeh.,  I.,  28. 

5.  L'argument  est  de  Schubart,  p.  86  etsuiv. 

6.  L'arbre  généalogique  des  rois  de  Macédoine  se  trouve  dans  Diod.,  VII, 
17  (Théopompe)  :  Héraklès,  Hyllos,  Kleodaios,  Aristomachos,  Temenos,  Kissos, 
Thestios,  Merops,  Aristodamidas,  Pheidon,  Koinos,  etc.  Il  se  confond,  on  le 
voit,  pour  l'essentiel,  avec  celui  des  Ptolémées,  donné  par  Satyros,  et,  par 
Héraklès,  rejoint  la  descendance  de  Dionysos. 

7.  Ils  étaient  bien  peu  nombreux  au  début,  mais  nous  avons  vu  que  des 
démotiques  comme  Aeovvareriç  pouvaient  faire  partie  de  la  tribu. 
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tribu  d'Alexandre,  des  noms  des  descendants  d'Héraklès, 
jusqu'à  Alexandre,  ceux  de  la  tribu  Dionysia  des  noms  des 
descendants  ou  ancêtres  de  Dionysios  jusqu'à  Héraklès  '. 
Si  la  tribu  d'Alexandre  n'existait  pas,  on  pourrait  attribuer  à 
une  tribu  Ptolémaïs  les  ancêtres  de  Ptolémée  Soter  à  partir 
d'Héraklès  ^. 

Or  il  paraît  bien  assuré  que  le  même  démotique  ne  pouvait 
figurer  dans  différentes  tribus,  car  le  démotique  seul  suffît  à 
déterminer  le  statut  politique,  et  même,  puisque  le  politique 
n'est  presque  jamais  mentionné,  il  est  tentant  de  conclure,  avec 
M.  Schubart,  que  les  démotiques  d'un  même  cycle  étaient 
partagés  entre  Alexandrie  et  Ptolémaïs  ^.  Cette  règle  dut  être 
posée  lors  de  la  fondation  de  la  cité  de  Soter.  On  est  mal 
renseigné  sur  la  période  qui  précède  cet  événement.  On  peut 
croire  pourtant  qu'il  amena  quelques  changements  dans  cette 
organisation  des  tribus  et  dèmes.  Il  est  possible  que  ce  soit  de 
cette  époque  que  date  la  création  de  dèmes  du  cycle  de  Danaos 
auquel  appartiennent  ou  plutôt  peuvent  appartenir  Aavasu; 
(Ptolémaïs)  ;  AjTo8r/£ioç  (Alexandrie),  'Avcpcfj.a^ctoç,  'Av-toysjç, 
'Iva*/£'.o;.  Si  nous  trouvons  Aava£Ùç  pour  Ptolémaïs  et  Ajtoo^xsioç 
à  Alexandrie,  c'est  qu'on  a  suivi  la  règle  supposée  plus  haut 
pour  le  partage  des  démotiques  et,  comme  il  est  peu  probable 
que  dans  une  tribu  consacrée  à  Danaos,  le  dème  Danaeus  ait 
fait  défaut,  il  faut  ou  bien,  si  la  tribu  existait  déjà  à  Alexandrie, 
que  le  dème  Danaeus  ait  été  effacé  à  Alexandrie  quand  il  a 
été  créé  à  Ptolémaïs,  ou  bien  que  la  tribu  en  question  ait  été 
introduite  en  même  temps  à  Alexandrie  et  à  Ptolémaïs.  Tel 
est  du  moins  le  raisonnement  de  M.  Schubart  ^,  il  ne  faut  pour- 
tant pas  se  dissimuler  que  le  résultat  où  il  aboutit  reste  hypo- 
thétique   Il  n'est  pas  du  tout  certain,  en  effet,   que   Aavaeuç, 


i .  Les  démotiques  ©sarisu;  et  Mapwvsû;  donnés  par  Satyros,  comme  appar- 
tenant à  la  tribu  Dionysia  n'auraient  pas  pour  éponyme  Maron,  et  Thestios 
descendant  d'Héraklès,  mais  un  autre  Maron  et  un  autre  Thestios,  antérieurs, 
appartenant  à  la  parenté  de  Dionysos.  Schubart,  l.  c,  p.  87,  n,  1. 

2.  Ils  ne  faisaient  donc  pas  partie  de  la  tribu  Dionysia,  cf.  p.  137,  n.  2  et 
Schubart,  l.  c,  p.  86. 

3.  Schubart,  /.  c,  p.  84.  Cependant  Kenyon,  Archiv,  II,  p.  77,  attribue 
^ikoij.i]z6ptioç  à  la  fois  à  Alexandrie  et  à  Ptolémaïs,  mais  le  texte  qui  mention- 
nerait ce  dème  à  Ptolémaïs  (P.  Amh.,  II,  45,  1.  5)  est  restitué.  On  peut  sup- 
pléer aussi  bien  <î)[iXa)T]£p£ioj,  et  d'ailleurs  peut-être  ne  s'agit-il  pas  d'un 
démotique.  Schubart,  p.  84,  n.  3. 

4.  Schubart,  L  c,  p.  91. 
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démotique  de  Ptolémaïs  vienne  de  Aavaoç,  comme  le  suppose 
M.  Schubart,  et  non  de  Aavdcvj  comme  le  voulait  M.  Wilcken  *  ; 
Ptolémaïs  est  voisine  de  Ghemmis  où  l'on  adorait  un  dieu 
qu'une  tradition  rapportée  par  Hérodote  ^  identifiait  avec 
Persée,  fils  de  Danaé,  et  il  ne  serait  pas  étonnant  que  la  cité 
ait  voulu  conserver  dans  ses  cultes  municipaux  les  souvenirs 
légendaires  qui  rattachaient  la  Grèce  à  TEg-ypte  la  plus 
ancienne^.  Dans  cette  hypothèse,  Aavaeûç,  à  Ptolémaïs,  n'appar- 
tenait pas  à  la  même  tribu  que  les  dèmes  cités,  et  il  n'y  aurait 
aucun  argument  à  tirer  de  sa  présence  à  Ptolémaïs  pour  fixer 
la  date  de  la  création  des  autres  dans  la  capitale. 

A  mesure  que  l'on  avançait  dans  le  temps,  il  est  probable 
que  le  nombre  des  dèmes,  et  peut-être  aussi  des  tribus,  augmen- 
tait. On  voit  apparaître  au  ii®  et  au  i^^  siècle  avant  J.-G.  des 
démotiques  qui  n'ont  pu  exister  qu'à  cette  époque,  puisqu'ils 
sont  tirés  des  surnoms  ou  des  noms  des  Ptolémées  contem- 
porains *.  Mais  il  faut  noter  d'autre  part  qu'aucun  des  démo- 
tiques du  ni^  siècle  ne  se  trouve  dans  les  textes  les  plus 
récents  ^  ;  il  y  a  peut-être  là  un  hasard  ;  il  n'est  toutefois  pas 
impossible  que  d'anciens  démotiques  aient  été  remplacés  par 
d'autres  au  cours  des  temps. 

Philopator  est  l'auteur  d'une  réforme  qui  semble  avoir  été 
profonde,  mais  qui  sans  doute  eut,  avant  tout,  un  caractère 
religieux  ^.  Dévot  de  Dionysos,  ce  souverain,  si  maltraité  par 
les  anciens  historiens,  peut-être  en  raison  même  des  résistances 
que  souleva  son  zèle,  aurait  voulu  unir  dans  une  religion 
commune  les  races  diverses  qui  peuplaient  Alexandrie  et 
l'Egypte  entière.  Le  culte  de  la  triade  alexandrine  s'adressait 
aux  Grecs  et  aux  Égyptiens  ;  mais  il  y  avait  d'autres  peuples 
dans  le  royaume  des  Lagides.  Si,  comme  l'a  pensé  M.  Perdrizet, 
Philopator,  dans  une  pensée  de  large  conciliation,  a  songé  à 
rallier  même  les  Juifs  à  ce  culte,  l'erreur  ne  fut  pas  seulement 
celle  du  prince,  puisque  c'était  une  théorie  assez  répandue  que 
leur  Jéhovah  n'était  autre  que  Dionysos.  Au  moins  faudrait-il 


1.  Wilcken,  G.  G.  A.,  1895,  p.  141. 

2.  Hérodote,  II,  91.  Cf.  Wiedemann,  Herodot's  zweites  Bach,  p.  368  et  suiv. 
et  Jouguet,  B.  C.  H.,  XXI,  p.  197,  n.  1. 

3.  Jouguet,  L  c,  p.  196-197. 

4.  Schubart,  ^  c,  p.  88  et  sq. 

5.  Schubart,  l.  c,  p.  85. 

6.  Perdrizet.  Rev.  Et.  Ane.  XII,  p.  217  et  suivantes  (mémoire  cité). 
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reconnaître  au  roi  le  mérite  d'avoir  vu  nettement  le  danger  que 
faisait  courir  à  la  paix  publique  cette  nation  singulière  que  le 
culte  de  sa  Loi  isolait  au  milieu  des  autres  habitants  de 
l'Egypte  ^.  Il  y  avait  donc  aux  changements  dont  nous  sommes 
avertis  par  le  fragment  de  Satyros  d'autres  raisons  que  la 
vanité  dynastique  -.  Malheureusement  nous  connaissons  mal 
ces  changements.  Il  n'est  pas  probable  que  la  tribu  de  Dionysos 
fut  alors  créée  ;  elle  existait  sans  doute  déjà  ;  Philopator  lui 
donna  le  premier  rang  ^.  Quelles  furent  les  conséquences  de 
cette  classification  nouvelle  ?  On  l'ignore,  ainsi  que  le  retentis- 
sement que  ces  nouveautés  purent  avoir  à  Ptolémaïs. 

Aucun  changement  n'apparaît  dans  nos  textes,  sauf  peut-être 
quelques  démotiques  nouveaux,  jusqu'au  milieu  dui^^'  siècle  de 
notre  ère  ^.  A  cette  date,  une  seule  épithète  ne  suffit  pas  toujours 
pour  déterminer  le  statut  politique,  mais,  dans  la  plupart  des  cas, 
on  en  trouve  deux  réunies  par  6  xa{,  la  première  étant  généra- 
lement formée  sur  un  adjectif  exprimant  une  vertu  impériale. 
Le  plus  ancien  exemple  de  cet  usage  remonte  à  55  après  J.C., 
et  M.  Wilcken  semble  bien  avoir  établi  que  la  réforme  date  du 
début  du  règne  de  Néron  ^.  Les  arguments  sont  tirés  du  sens 
des  épithètes  mêmes  :  l'une  d'entre  elles  npoiraTTTïoasgaaTsisç 
ne  peut  s'appliquer  qu'à  un  prince  qui  avait  Auguste  pour 
arrière-grand-père  ou  dont  F  arrière-grand-père  était  fils 
d'Auguste,  puisque  les  Grecs  n'ont  pas  d'autres  mots  pour 
désigner  ce  degré  de  parenté.  Elle  convient  donc  à  Néron,  qui 
dans  ses  inscriptions  fait  souvent  remonter  sa  généalogie  jus- 
qu'à Auguste,  et  elle  lui  convient  mieux  qu'à  Claude,  qui  ne 
se  donne  jamais  que  comme  le  fils  de  Drusus  6.  ^iXoxXaJoioç  fait 

1.  Sur  les  troubles  antisémites  à  Alexandrie,  voir  bibliographie  dans 
Wilcken,  Antisemitismus. 

2.  Bouché-Leclercq,  Hist.  des  Lagides,  I,  p.  329  et  suivantes,  pensait  que  le 
roi  ne  se  proposait  que  «  de  renforcer  le  culte  dynastique  sous  ses  deux  formes, 
égyptienne  et  grecque  »,  de  «  resserrer  l'union  du  trône  et  de  l'autel  ».  Ce 
souci  n'était  certainement  pas  étranger  à  Philopator,  mais  nous  croyons,  avec 
Perdrizet,  que  dans  la  pensée  du  roi,  la  réforme  doit  avoir  une  portée  plus 
grande. 

3.  Satyros  :  8i6  xai  Ty|v  Aiovuatav  çuXyjv  ô  nroXsfxaioç  7ipwTr]v  JcaxéaTyiaev,  ne 
me  paraît  pas  dire  autre  chose. 

4.  Schubart,  l.  c,  p.  82-83. 

5.  Wilcken,  Archiv,  V,  p.  182-184. 

6.  Wilcken  cite  les  inscriptions  de  Néron  suivantes:  Dittenberger,  Syll.,I, 
373  :  [NÉpwv]  KXauoio;  ôsou  KXauBtou  uîd;,  Ti[3tpcou  Kaîaapo?  SsSaaro'j  xai 
rep[xavixoO'  Kaiaapo?  iy^ovoç,  0£ou  DspaaToO' aTidyovo;  xtX.  ;  Dessau,  /.  L.  S.,  228  : 
Nero  Claudius  divi  Claudi  f.,  Ger(mar)manici  C[aes].  n.,  Ti.  Caesaris  Aug.  pro- 
ncp.,  divi  Aug.  abnepos. 
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allusion  au  culte  spécial  dont  Néron,  selon  Suétone  ^,  honorait 
la  mémoire  de  son  père  adoptif.  A'j^i[):qTbps.ioq  rappelle 
le  début  du  règne  et  le  temps  de  l'influence  d'Agrippine  -. 
Moudcxarpstoç  est  dérivé  de  MouaoTuàiwp,  surnom  digne  de  l'em- 
pereur artiste  ^.  Swaixia^xioç  fait  songer  au  titre  de  jwtyîp  tyjç 
olxcujJLévYjç  que  Néron  porte  sur  les  monnaies  alexandrines  ^, 
auquel  on  peut  comparer  celui  de  aYaÔoç  SaijjLwv  tyJç  oIxo'jjjlsvyjç  ^, 
qui  se  trouve  sur  une  inscription  de  Memphis  et  sur  la  lettre 
même  qui  annonce  son  avènement  à  l'Egypte.  Ah^iG-izopeioç 
enfin  peut  faire  allusion  à  ces  inondations  particulièrement 
heureuses  qui  ont  signalé,  sous  Néron,  la  préfecture  de  Glaudius 
Balbillus  6. 

Quelle  est  la  nature  de  la  première  épithète  ?  Pendant  long- 
temps on  a  pensé  que  c'était  un  démotique  nouveau  et  qu'une 
même  personne  pouvait  et  même  devait  être  inscrite  dans 
deux  dèmes  différents.  Mais  ces  doubles  épithètes  se  retrouvent 
à  Antinoé,  et  un  papyrus  de  Londres  montre  clairement  qu'ici 
la  première  est  un  phylétique  '^.  Il  doit  en  être  de  même 
ailleurs^  et  c'est  la  solution  généralement  admise.  Elle  ne  sup- 
prime pas  toutes  les  difficultés  :  la  plus  grave  éclate  quand  on 
parcourt  le  tableau  n**  VIL  Le  même  dème  apparaît  associé  à 
des  tribus  différentes.  C'est  le  cas  pour  FÀXei^uioq,  Z-^veioç,  et 
'AX6at£Ùç.  On  pourrait  supposer  qu'ElXsiButoç  et  Zr^veioç  ont 
changé  de  tribu  dans  le  cours  des  temps,  car  l'un  se  trouve 
associé  à  Konaipeioq  en  67-79  et  à  Swaixi^jAioç  en  146,  l'autre  à 
A'jÇijjLYjTopeioç  en  55  (si  du  moins  il  faut  corriger  Ay^vs'.oç  en 
Zr^vsioç),  à  npoTUTraTuoacêdcaTStoç  en  139,  à  HoxiixîaiJLioç  en  171.  On 
pourrait  aussi  penser  qu'il  ne  s'agit  pas  toujours  de  la  même 
cité.  Mais  en  est-il  de  même  pour  'AAOaisuç  ?  On  trouve  ce 
démotique  précédé  de  13  tributiques  différents.  Sans  doute,  il 
a  pu  changer  de  tribu  plusieurs  fois  et,  comme  il  est  possible 
qu'il  ait  existé  dans  les  quatre  cités  d'Egypte  et  appartenu 
dans  chacune  à  une  tribu  différente,  le  changement  de  nom  de 


1.  Suet.,  Nero^  9. 

2.  Id.,  Ibid. 

3.  Même  à  Néron  jeune,  dit  Wilcken,  qui  renvoie  à  Tac.,  Ann.,  13,  3. 

4.  Cf.  Dittenberger,  0.  G.  L  S.,  II,  666,  2  et  Wilcken,  l.  c. 

5.  C.  7.  Gr.,  4699  (add.,  p.   1187);  Dittenberger,  0.  G.  /.  S.,  II,  666;  Inscr. 
grœcse,  1110  ;  P.   Oxy.,  VII,  1021,1.  8-9. 

6.  Même  inscription. 

7.  Cf.  Kenyon,  Archiv,  II,  p.  70  et  suivantes  et  maintenant  P.  Lond.,  III, 
1164,  p.  154  et  suivantes. 


LA     VIE    MUNICIPALE    DANS    LES   CITÉS    GRECQUES  143 

là  tribu  pourrait  s'expliquer  à  la  fois  par  la  différence  des  villes, 
et  la  différence  des  époques.  Partant  de  cette  idée,  on  peut 
tenter  pour  la  vérifier  de  répartir  en  4  groupes  répondant 
aux  4  cités  :  Alexandrie,  Naucratis,  Ptolémaïs,  Antinoé,  les 
13  noms  de  tribus  associés  à  'AXOaisu;,  en  ayant  soin  de  ne  pas 
mettre  dans  le  même  groupe  deux  noms  de  tribus  qui  se  trouvent 
unis  à  ce  démotique,  à  la  même  date.  On  obtient  alors  le 
tableau  suivant  ^  : 


Tableau  IX 


npoTraTTTTOceêàffTstoç  132  ',  136  2,  1393,  160*,  n«  init.  ^  ii«  ^ 
(   'AyaÔoSoTstoç  78-79  ^ 
(1)  {  ^iXoxXaiiSioç  78  8 

(  Kaiaàpstoç  70-71  » 
'Apx'<JTpàT£ioç  223-225  ^» 

^a)(7txo(7p.toç  129  ^\  136^2^138»3,  146-7 ^'',  149 '«',151  *S  153*6, 
154  ^^  159  ^8,  159-160  ^»,  161  20^  i63  2^,  I66  22, 


(2) 


1.  P.  Oxy.,  III,  477,1.  7,8. 

2.  B.G.U.,  1084,  1.  9. 

3.  P.  Tebt.,  II,  329,1.  11. 

4.  P.  Fior.,  I,  97,1.14. 

5.  P.  Oxy.,  m,  497,  1.  20. 

6.  B.G.U.,  813,  1.  4.   Tribu  sûrement  alexandrine  ;  cf.  B.C.H.,   XX, 
p.  398. 

7.  fî.G.f/.,981,  1.  3,38;  II,  9,  23. 

8.  P.  Amh.,  Il,  85,1.  1;  86,1.  1. 

10.  P.  Fior.,  I,  57, 1.  28  ;  sûrement  alexandrine  ;  cf.  1.  35,  ap.  Wilcken, 
Archiv,  IV,  p.  438  ;  P.  Leipz.,  10,  1.  3,  7. 

11.  P.  Oxy.,  I,  95,  1.  15-16;  P.  Lond.,  11,300,  p.  152,1.  11. 

12.  B.G.U.,  193,1.  9. 

13.  B.G.U.,  5,  III,  1.  8;  CPB.,  17,  1.  10-11, 

14.  B.G.U.,  710,  1.  27. 

15.  B.G.U.,  717,  1.  2;  P.  Fay.,  212. 

16.  P.  Strasb.,  II,  52,  1.  2  ;  P.  Fior.,  1,  1.  2. 

17.  P.  Fior.,  91  (b),  1.  28. 

18.  B.G.U.,  427,1.8. 

19.  B.G.C/.,  469,1.  1-2. 

20.  P.  Fay.,  93,  1.  1,  1.  5;  B.G,U.,  629,  1.  9. 

21.  B.G.f/.,  607,1.  7. 

22.  P.  Lond.,  332,  1.  10;  II,  p.  210;  C.P.B.,  14,  1.  8. 

1.  Cf.  le  tableau  donné  par  Schubart,  Archiv,  V,  p.  95. 


(3) 
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168  23,  179-182 2'«,  181  ^\  18426,  187-827,  29328^ 

337-350  29,  ne  30^ 
(2)  {         ;    'AyaGoBoxeiôç  78-79  ^ 
I  <ï>tXoxXau8toç  78^ 
(  Kat<yàpetoç  70-71  » 

<i)uXaii6aXà<7(7toç  95  ^^  184^2 
(   'AyaôoSdTeioç  78-79  ' 
I  ^tXoxXaùStôç  78  8 
(   Kaiffàpeioç  70-71  » 

NeiXavaêaTEiôç  12433,  133  3^ 
l    'AyaÔoBoTstoç  78-79  ^ 
<  4>ixoxXauStoç  78  ^ 
(4)  /         (  Kaicàpsioç  70-71  » 
ElpYjVOcpuXàxstoç  137  ^^ 
Aù^KTirôpstoç  138^^ 
Mou(ï07raT£ptoç99  37,  136  3». 

Dans  chaque  groupe,  j'ai  mis  la  série  'AyaOcSoTstoç,  4>tXoxXau- 
Btoç,  Kaiadcpeioç,  en  les  réunissant  par  une  accolade.  Ces  tribus 
s'excluent  Tune  l'autre,  au  moins  les  deux  premières.  Mais  on  ne 
peut  déterminer  le  groupe  dans  lequel  chacune  doit  être  placée. 

Les  résultats  obtenus  par  ce  tableau  ne  sont  pas  favorables 
à  l'explication  sug^gérée.  11  faut  supposer  des  changements 
bien  trop  fréquents  dans  le  nom  de  la  tribu.  De  plus  il  apparaît 
que  la  division  en  quatre  groupes  ne  se  justifie  guère.  Aucun 


23.  P.  Lond,,  470, 1.4-5;  II,  p.  212. 

24.  B.G.U.,  622,  1.6-7. 

25.  Imcr.gr.,  1102. 

26.  P.  Oxy.,  III,  513,  1.  48,  n.  1. 

27.  B.G.U.,  649,1.  9-10. 

28.  P.  Leipz.,^,  1.  14. 

29.  P.  Lond.,  251,  1.  23  ;  II,  p.  316. 

30.  B.G.U.,  &2i,  1.  3. 

31.  P.  Oxy.,  11,273,  1.  9. 

32.  P.Oxy.,  111,513,1.  2. 

33.  P.  Lond.,  298,  1.  7;  II,  p.  206,  cf.  Archiv,  III,  p.  243-4. 

34.  P.  Oxy.,  I,  100,  1.  4,  cf.  corr.  ap.  II,  p.  319  [.JeiTavaSaretw,  1.  [N]ei- 
XavaSaiéiw. 

35.  P.  Oxy. ,  III,  625,  descr. 

36.  P.  Lond.,  III,  1222,  p.  126,  1.  2-3. 

37.  P.  Tebt.,  Il,  MQ,  1.  73. 

38.  B.G.U.,  1084,  1.  20. 


r 
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ne  semble  convenir  à  Antinoé.  Ce  ne  peut  être  le  groupe  2, 
puisque  T,(>)(jv/,b(j[xioq  dans  la  ville  d'Hadrien  est  un  démotique, 
ni  les  g-roupes  3  et  4  qui  supposent  une  ville  existant  depuis  95 
ou  124.  Quant  au  groupe  1,  celui  de  la  tribu  npoTra-Tcojs- 
êaarsta,  il  est  difficile  de  l'attribuer  à  cette  cité,  quand  nous 
savons  que  c'était  une  tribu  alexandrine  ^  Il  est  vrai  qu'elle 
est  associée,  dans  le  texte  qui  nous  l'apprend,  avec  le  dème 
'Ep;xa^£Jç.  Supposera-t-on  qu'Antinoé  possédait  une  tribu 
ITpoTuaTïTucaEgaa-sia,  qui  comprenait  le  dème  'ÀABaiej;  ?  Mais  si 
l'on  compare  les  phylétiques  et  démotiques  d' Antinoé  et  ceux 
que  nous  avons  réunis  dans  le  tableau  VII,  on  verra  qu'ils 
sont  formés  d'après  des  principes  tout  à  fait  différents.  A 
Antinoé,  ce  sont  les  noms  divins  et  impériaux  qui  ont  servi 
à  créer  les  phylétiques,  tandis  que  les  démotiques  —  sauf  les 
cas  où  ils  sont  dérivés  du  nom  d'un  personnage  secondaire  — 
dérivent  d'une  épithète  convenant  à  l'éponyme  de  la  tribu. 
Ailleurs,  au  contraire,  le  phylétique  vient  d'une  épithète  et 
le  démotique  est  tiré  d'un  nom  -.  Enfin,  pour  Antinoé,  nous 
connaissons  dix  phylétiques,  tous  différents  de  ceux  du  précé- 
dent tableau,  et  il  est  bien  tentant  de  supposer  que  cette  ville 
de  l'empereur  ami  d'Athènes  n'a  pas  eu,  comme  Athènes, 
plus  de  dix  tribus. 

Sans  doute  on  réduirait  facilement  les  groupes  à  trois  : 
<î>uAa^'.OaXjcaaioç  pourrait  passer  soit  dans  le  groupe  1,  soit 
dans  le  groupe  2.  Mais  les  changements  de  tribu  seraient 
invraisemblablement  fréquents.  De  plus  il  semble  bien  que 
l'on  trouverait  encore  trop  de  groupes.  Ptolémaïs  n'a  peut- 
être  jamais  connu  l'usage  de  ces  doubles  épithètes  •\  Une 
inscription  du  règne  d'Antonin  le  Pieux  nous  montre  un 
ApoUonios^  citoyen  à  Alexandrie  et  à  Ptolémaïs,  qualifié  de 
npôTïaTuxoo-sêaaTS'.o;  6  xal  'Epp.aisjç  ^  dans  la  première  cité,  et 
seulement  de  KXeor.oLzpeioq  dans  la  seconde.  On  peut  se 
demander,  il  est  vrai,  si  le  phylétique  n'a  pas  été  omis,  parce 


1.  Par  l'inscription  citée  plus  haut,  Inscr.  gr.,  1156. . ,  Bià  'AtioXÀcoviou  tou 
'Ep[xoY£vou;  IIpo;:a7:7ioa£6a(jr£''ou  to-j  xal  'Epjxatsoj;  Iv  'AX£Çav8[p£tx,  o);  8'  èv 
nToX£aafot  Ki,eo7:aTp£cou. 

2.  Une  exception  pour  le  tributique  Kaicrapstoç,  dérivé  de  Kaiaap,  peut 
être  plus  ancien  que  Néron  (contra,  Wilcken,  l.  c),  et  qui  a  pu  d'ailleurs  être 
dans  la  suite  remplacé  par  Sf,)atx6<jij.io;.  Schubart,  Archiv,  V,  p.  99. 

3.  C'est  aussi  lavis  de  Schubart,  l.  c,  p.  100. 

4.  Inscr.  gr.,  1156, 

JouGUET.  —  La  vie  municipale  ddns  LÉgypte  Romaine.  10 
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qu'il  était  le  même  qu'à  Alexandrie.  Mais  cette  interprétation 
paraît  moins  probable.  De  fait,  on  trouve,  après  55,  dans  les 
papyrus,  des  noms  de  citoyens  accompagnés  du  démotique 
seul  '  :  il  n'est  pas  sûr  pourtant  qu'il  s'agisse  ici  de  citoyens 
de  Ptolémaïs,  car  ces  démotiques  nous  sont  connus,  pour 
l'époque  précédente,  comme  démotiques  alexandrins  ^  ;  c'est 
possible  pourtant  ;  l'usage  des  doubles  épithètes  permettait  en 
effet,  sans  risque  de  confusion,  que  les  mêmes  dèmes  se 
rencontrassent  dans  différentes  cités. 

Enfin  d'autres  indices  plus  précis  nous  montrent  que  cette 
répartition  des  tribus  associées  au  démotique  'AXBaiebq  en 
quatre  ou  trois  groupes  ne  répond  pas  à  la  réalité.  Gomment 
expliquer,  par  exemple,  que  le  statut  civil  de  Théon,  qui,  en 
136,  fait  inscrire  son  fils  comme  éphèbe,  soit  exprimé  par  les 
épithètes  npoTuaTu^ioasêaaTstoç  o  xal  'AX6ai£jç,  tandis  que  l'exé- 
gète  qui  donne  un  tuteur  à  la  femme  de  ce  Théon  est  qualifié 
MoudOTCaiplioç  0  xal  'AXbaiehç  ?  A  la  rigueur  on  peut  imaginer 
un  citoyen  résidant  dans  une  autre  cité  que  la  sienne,  ou,  pour 
la  femme,  une  autre  origine  que  pour  le  mari.  Mais  comment 
Diogénès-Dionysios,  fils  de  Sarapion,  est-il  traité  de  <ï>uAaçiOa- 
Xaajioç  b  /.al  'AXGa'.sjç,  tandis  qu'à  la  même  date,  dans  le 
même  texte,  son  père  est  Scoaiy.ijij.ioç  6  y.al  AXÔaisjç.  Si  le  fils 
avait  reçu  le  droit  de  cité  dans  une  autre  ville  que  le  père, 
il  est  probable  qu'il  cumulerait  les  démotiques,  comme 
l'Apollonios  de  l'inscription  citée  plus  haut.  On  admettra  plus 
naturellement,  avec  les  éditeurs,  qu'il  est  de  la  même  cité, 
mais  d'une  tribu  différente. 

Ainsi,  dans  la  même  ville,  'AXOaiEuç  se  trouve  associé  en 
même  temps  à  plusieurs  épithètes  différentes.  Dirons-nous 
que  ces  épithètes  sont  des  phylétiques,  et  que  dans  la  même 
ville,  il  y  a  plusieurs  dèmes  du  même  nom  ?  C'est  une  conclu- 
sion bien  étrange.  Reviendrons-nous  à  l'hypothèse  des  doubles 
démotiques  ?  Mais  l'analogie  d'Antinoé  semble  la  condamner 


1.  P.  Oxy.,  II,  261,  1.  8  (55)  :  XatpTjpiwv  Mapwvsuç  ;  dans  ce  texte,  le  beau- 
frère  de  ce  personnage  est  appelé  Aù^i[ir\x6peioq  Ar[vetoç;  P.  Oxy.,  Il,  271,  1.  3  : 
Nt'xiTCTCo;  Nixi'tttcou  'AXGaisu;  (56);  P.  Oxy.,  II,  263,  1.  3  (77)  :  AïoyvTfTTiç  'Etci- 
«pàvetoç  ;  P.  0.tî/.,  II,  243,  1,  1-2  (79)  :  XatpYifAtbv  Mapioveuç.  Cf. aussi  l'inscr.  citée 
n.  1,  qui  est  de  147. 

2.  Il  arrive  aussi  parfois  que  le  même  individu  est  qualifié  par  le  tributique 
et  le  démotique,  qui  dans  un  autre  passage  ne  porte  que  le  démotique  seul. 
Cf.  P.  Fior.,  1,  1.   2  et  1.  15;  57,  1.  28  etl.  78. 
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définitivement.  La  vraie  solution  paraît  bien  avoir  été  proposée 
par  M.  Schubart  '.  Il  n'y  a  pas  eu  multiplication,  mais 
partage  du  même  dème  entre  diverses  tribus.  M.  Schubart 
pense  que  cette  mesure  a  pu  être  nécessitée  par  une  augmen- 
tation rapide  de  la  population  de  certains  dèmes.  Le  lien  qui 
attache  le  citoyen  au  dème  est  plus  fort  que  celui  qui  l'attache 
à  la  tribu,  puisque  le  démotique  seul  a  figuré,  jusqu'en  55, 
dans  la  formule  de  son  état  civil  ;  changer  le  démotique  eût 
été  un  bouleversement,  on  préféra  distribuer  les  dèmes  trop 
considérables  entre  plusieurs  tribus.  Cette  mesure  ne  fut 
peut-être  pas  appliquée  tout  d'un  coup  à  tous  les  dèmes.  On 
trouve  encore,  après  55,  des  démotiques,  peut-être  alexan- 
drins, employés  seuls  -.  Cependant,  beaucoup  des  nouvelles 
tribus  datent  du  règne  de  Néron,  et  il  semble  bien  que  la 
réforme  ait  été  à  peu  près  achevée  sous  ce  prince.  Elle  suppose 
un  remaniement  des  divisions  topographiques  de  la  ville  ;  les 
Ypa[x;xaTa  et  les  TrXivOsia  ont  subsisté  ;  mais  c'est  sans  doute  le 
rapport  de  la  tribu  à  ces  districts  qui  changea. 

Les  anciennes  tribus  durent  disparaître,  au  moins  peu  à 
peu,  ou  recevoir  de  nouveaux  noms  ^  formés  sur  le  nouveau 
modèle.  Parmi  les  démotiques,  au  contraire,  la  plupart  sont 
anciens  et  nous  sont  connus  depuis  l'époque  ptolémaïque,  ou 
au  moins  depuis  le  règne  d'Auguste.  L'origine  attache  le 
citoyen  au  dème  comme  à  la  cité,  et  le  démotique  se  transmet  de 
père  en  fils.  Nous  trouvons  au  contraire  des  fils  qui  ne  sont 
pas  de  la  même  tribu  que  leur  père  ;  le  lien  qui  unit  chacun 
à  sa  tribu  est  purement  individuel  ^. 

Quant  à  la  raison  qu'on  peut  avoir  d'égaliser  l'effectif  des 


1.  Schubart,  l.  c,  p.  96-97. 

2.  V.  p.  146,  n.  5. 

3.  On  ne  trouve  plus  ni  la  tribu  Ptolémaïs  ni  la  tribu  Dionysia  dans  les 
textes.  Je  suis  porté  à  croire  qu'elles  avaient  disparu  ;on  avait  sans  doute  tenu 
à  designer  toutes  les  tribus  d'Alexandrie  par  des  noms  formés  sur  des  épitliètes, 
parce  que,  comme  on  le  sug-gère  plus  bas,  il  fallait  qu'on  pût,  sans  que  le 
politique  fût  exprimé,  distinguer  un  Alexandrin  d'un  Antinoïte  ou  d'un 
Ptolémaïte.  Schubart  croit  aussi  cette  disparition  possible,  l.  c,  p.  98. 

4.  P.  Oxy.,  III,  513.  —  Cependant  cette  question  n'est  pas  simple.  Le  cas  de 
Dryton,  au  ii«  siècle  avant  J.-C,  qui,  tout  en  appartenant  au  TroXiTSup-a  des 
Cretois,  est  en  même  temps  citoyen  de  Ptolémaïs,  du  dème  <i)'.XtoT£p£io; 
(ce  qui  n'a  rien  de  contradictoire,  en  soi)  a  un  frère,  également  citoyen  de 
Ptolémaïs,  mais  qui  appartient  au  dème  ScoaToaTsu;.  Cette  anomalie  peut,  à 
notre  avis,  s'expliquer  de  deux  manières  :  1°  Dryton  et  son  frère  ne  sont  pas 
citoyens    de  Ptolémaïs    par    la    naissance,    mais  ont  reçu  le    droit  de   cité, 
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tribus,  il  est  probable  qu'il  faut  la  chercher  dans  la  partici- 
pation aux  charges  et  aux  àp/ai.  Il  semble  bien,  en  effet,  qu  elle 
ait  été  réglée  tributim,  comme  à  Athènes.  Le  fait  paraît 
assuré  pour  les  curatelles  à  Antinoé  ^  et  l'on  verra  que,  dans 
les  métropoles,  les  liturgies  étaient  réparties  par  a[xçoBa  ;  or, 
les  a[j-?o5a  sont  comparables  aux  çuXai  des  cités. 

Resterait  maintenant  à  déterminer  à  quelle  ville  se  rapportent 
les  phylétiques  et  les  démotiques  que  nous  ne  pouvons  attri- 
buer sûrement  à  Antinoé,  c'est-à-dire  ceux  du  tableau  Vil.  Si 
notre  hypothèse  sur  Ptolémaïs  est  exacte,  ils  ne  sauraient 
appartenir  qu'à  Naucratis  ou  Alexandrie  ^.  Maisà  Naucratis,  il 
n'est  pas  sûr  qu'il  j  ait  eu  des  tribus  et  des  dèmes,  et  d'ailleurs 
c'est  une  cité  qui  a  laissé  bien  peu  de  traces  dans  nos  papy- 
rus^. Il  est  vraisemblable  qu'il  s'agit  ici  de  phylétiques  et 
démo  tiques  alexandrins.  S'il  en  est  ainsi,  on  voit  qu'à  première 
vue  on  distinguait  la  cité  du  citoyen  nommé  dans  un  texte. 
Les  Ptolémaïtes  n'ajoutaient  à  leur  nom  que  le  démotique  seul. 
Le  phylétique  et  le  démotique  des  Antinoïtes  étaient  formés 
sur  des  principes  particuliers.  Quant  aux  habitants  des  métro- 
poles, même  quand  l'autonomie  fut  donnée  à  leur  ville,  ils  ne 
furent  pas  groupés  en  dèmes  et  tribus  ;  ra{ji,a>oBov  prit  tardive- 
ment le  nom  de  ^uXyj,  mais  d'une  manière  exceptionnelle,  et 
les  originaires  ne  font  pas  suivre  leur  nom  d'une  épithète  ana- 


chacun  dans  un  dème  différent  ;  2°  ils  peuvent  être  nés  de  deux  mariages 
différents,  et  de  formes  juridiques  différentes.  Dans  certains  cas,  les  fils,  en 
effet,  pouvaient  suivre  la  condition  de  la  mère,  ou  du  père  de  la  mère,  car 
les  femmes  n'appartiennent  pas  à  un  dème.  Malheureusement  les  diverses 
formes  de  mariage  et  leurs  conséquences  juridiques  nous  sont  très  mal 
connues.  C'est  peut-être  aussi  dans  ce  sens  que  l'on  devrait  chercher  pour 
expliquer  qu'Esthladas,  fils  de  Dryton,  soit  simplement  qualifié  de  IlroXsfxaieuç 
et  ne  soit  pas,  par  conséquent,  —  selon  notre  opinion  —  citoyen  de  plein 
droit.  Cependant  le  problème,  faute  de  documents,  reste  obscur.  On  trouvera 
peut-être  plus  tard  des  cas  analogues  pour  l'époque  romaine.  Cf.  Schubart, 
Archiv,  V,  102,  p.  2.  On  peut  aussi  supposer  que  le  membre  du  dème  de 
Sostrate  était  frère  d'un  autre  Dryton.  Voir  d'ailleurs  G.  Plauman,  l.  c, 
p.   65-68,  et  particulièrement  p.  67,  n.  4. 

1.  P.  Strasb.  ap.  Wilcken,  Archiv,  IV,  p.  117;  aùv  aùxoiç  çuXriç  Nepouiav^; 
iTCijjLeXTjTaiç  iTriaxsurjç  Gépfxcav  etc. . 

2.  Nous  ne  connaissons  comme  certainement  alexandrines  que  les  tribus 
npo;ia::7roae6acrT£Îa  (associée  au  dème  'EipiLaizjq),  Inscr.  gr.,llb6;  'Ap/^taxpa- 
T£ia  ('AXôa'.suç)  auquel  on  peut  ajouter  la  <ï>uXaÇiGaXaaaia,  qui  ne  convient  guère 
qu'à  une  ville  maritime.  Cf.  Archiv,  II,  p.  78. 

3.  Un  sénateur  de  cette  ville,  P.  Gen.,  10,  1.  9  (323).  Son  nom  n'est  accom- 
pagné d'aucun  démotique. 
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logue  au    démotique  ou  au  phylétique,   mais   d'un  politique 
comme  'EpjjLou  tuoai-yj;  ou  de  la  formule  par  ocr.i. 

Les  dèmes  et  sans  dcute  aussi  les  tribus  sont  des  circonscrip- 
tions territoriales  de  la  cité.  On  ignore  quel  rapport  il  y  avait 
entre  eux  et  les  autres  divisions  topographiques  qui  nous  sont 
connues  dans  les  villes  grecques,  les  Ypà[j.[v.aTa  et  les  lu/avOsia  K 
En  tout  cas,  il  est  certain,  que  si  dèmes  et  tribus  coïncident 
avec  les  districts  topographiques  et  administratifs,  ils  sont 
aussi  autre  chose.  Une  femme  qui  peut  être  inscrite  dans  un 
à[ji,90oov,  probablement  aussi  dans  un  tuXivôîîov  et  dans  un 
Ypa[j.[/,a,  ne  compte  pas  dans  une  tribu  ou  dans  un  dème.  C'est 
sans  doute  que  l'inscription  dans  une  tribu  ou  dans  un  dème 
assurait  des  droits  politiques   que  la  femme  n'avait  pas.    La 


1.  Inscr.  gr.,  1044  ;  Pseudo-Callisthène,  l,S2. Cf.  Bouché-Leclercq,  Hist.  des 
Lagides,  III,  p.  148,  n.  1.  Pour  Antinoé,  et  P.  Rein. ,i9, 1. 11,  et  la  n.  8-12  ;  P.  Lond., 
1164,  passim.  qui  mentionne  les  lettres  B.  A.  F.  Le  P.  Rein,  mentionne  le  B. 
Pour  la  lettre  B,  on  connaît  leTî^ivôsiov  a',  le  JiXivôeïovÇ'  et  le  6«  TcXtvÔeiovfT'); 
pour  la  lettre  F,  les  ::XtvO£Ta  t]'  et  ta',  pour  la  lettre  A,  le  TcXivOeiov  Z' .  Grenfell  et 
Hunt,  ad  P.  Hibeh.,  I.  28,  proposentde  reconnaître  les  cinq  phylétiques  alexan- 
drins dans  Atovuato;,  nT:oX£[j.at£j;,  npoTcaTTTûoaeêaaxeto;,  4>uXaÇi0aXàaatoç, 
Mouao;:aT£p£!Oç.  H  y  aurait  autant  de  tribus  que  de  régions.  Il  vaut  mieux 
noter  que,  dans  la  lettre  B  tout  au  moins,  on  distingue  des  ;iXiv0£Ïa  du  Nord 
et  des  7:XivO£ia  du  Sud.  Cf.  P.  Lond.,  1164,  d.  1.  12,  g,  1.  11-12  :  jtXivG'  Ç' 
Ptopptoj,  tcXivG'  a  BoppEtto  xpoDTfo;  P.  Rein..,  49,  1.  11,  -jikiy^zna  exxto  vot[£i]w 
(vou[...]to  Reinach,  voTr£t]ou  Preisigke).  P.  Strasb.,  34,  1.  8-9  [x  ypajJifjL,  7iXtv6], 
Tvox£tou  (faute  pour  voT£'.to).  M.  Preisigke  croit  que  votsîou  désigne  la  région 
S.  de  la  ville  (vot£Ïov).  Mais  le  P.  Lond.  est  contraire,  comme  on  voit,  à  cette 
interprétation.  Pour  expliquer  comment  a'  et  Ç'  sont  tous  deux  au  Nord, 
et  T'  au  Sud,  on  peut  représenter  le  ypàfjLfxa  (en  le  supposant  de  12  7cX'.vO£Îa)  par 
le  schéma  suivant  : 

N 

a       Y       e       ^       0       ta 
O  E 

S 

On  comprend  également  pourquoi  le  rXivô'a'  est  dit  Bôppeioç  TcpwTOç.  On 
pourrait  songer  à  faire  de  la  tribu  d'Antinoé  l'équivalent  dun  demi-gramma  de 
la  même  ville,  si  du  moins  on  admet  5  grammata  à  Antinoé,  comme  à  Alexan- 
drie, et  dix  tribus  comme  à  Athènes.  Le  tîXivÔeTov  pourrait-il  équivaloir  au 
dème?  Pour  la  lettre  F,  le  onzième  ;i:Xtv0£Ïov,  nous  est  connu.  Mais  il  devait  yen 
avoir  davantage.  Supposons  12  7:Xtv6£ra  à  la  lettre  et  identifions-les  avec  les 
dèmes  ;  on  trouvei-ait  alors  6  dèmes  ou  TrXtvOsta  à  la  tribu.  Or  nous  ne 
connaissons  pas  de  tribu  qui  ait  plus  de  six  dèmes  à  Antinoé.  Mais  qui  ne  voit 
la  fragilité  de  ces  hypothèses  ? 
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tribu  et  le  dème  sont  en  Egypte  ce  qu'ils  sont  ailleurs,  une 
association  politique  et  religieuse  constituée  en  vue  de  régler 
la  participation  du  corps  civique  à  l'autorité  souveraine  de 
l'État. 


l'épiiébie  * 

L'inscription  dans  le  dème  et  dans  la  tribu  était  soumise  à 
des  règles  que  nous  ne  connaissons  plus  2.  A  priori,  elle  devait 
avoir  lieu  au  moment  où  l'on  entrait  dans  l'éphébie,  à  l'âge 
de  la  majorité  politique.  Il  reste  malheureusement  sur  ces 
deux  points  quelque  obscurité  dans  les  textes. 

Aucun,  d'abord,  ne  nous  assure  que  l'inscription  dans  le 
dème  ait  coïncidé  avec  Tentrée  dans  l'éphébie.  Sans  doute, 
le  nom  de  Héron,  fils  d'Antonas,  est  accompagné  de  son  démo- 
tique 'AX6at£Ùç,  sur  l'extrait  d'une  liste  éphébique  de  166/167  '^, 
tandis  que  celui  de  Théon,  fils  de  Théon,  qui  doit  être  éphèbe 
en  l'année  149  figure  seul  dans  la  déclaration  de  ses  parents 
en  136,  comme  si  ce  démotique  ne  devait  lui  être  donné  que 
sur  les  registres  éphébiques,  en  149  ^  ;  mais  cette  interpréta- 
tion n'est  pas  tout  à  fait  sûre,  parce  que  le  jeune  Théon,  né 
d'un  mariage  â'Ypaçoç  ^^  pourrait  bien  n'avoir  pas  le  plein  droit 
de  cité  alexandrine . 

En  outre,  nos  documents  hésitent  sur  l'âge  éphébique  qui 
n'est  pas  toujours  celui  de  la  majorité.  Celle-ci  semble  avoir 
été  fixée  à  quatorze  ans  :  c'est  à  quatorze  ans  que  les  sujets 
de  la  province  commençaient  à  être  soumis  à  la  capitation  ^, 
c'est  sans  doute  aussi  à  quatorze  ans  que  le  citoyen  devait 
commencer  à  jouir  de  ses  droits.  Or  si  quatorze  ans  nous  est 
donné  le  plus  souvent  comme  l'âge  éphébique  ()jp6voç  èç-^êsiaç), 
par  exemple  pour  le  jeune  Théon,  en  136  ^,  pour  Nilammon  en 


1.  J'ai  déjà  examiné  cette  question  dans  un  article  paru  dans  la  Revue  de 
Philologie,  1910,  p.  43-56. 

2.  On  a  vu  que  le  fils  appartient  généralement  au  dème  du  père,  pas  toujours 
à  sa  tribu. 

3.  P.  Fior.,  57,  1.  78. 

4.  B.  G.  U.,  1084,  1.  25-26. 

5.  B.  G.  U.,  1084,  1.  24-25. 

6.  V.  Kenyon,  P.  Lond,   II,  p.  18. 

7.  B.  G.  U.,  1084. 
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133/134  ^  pour  Héron  en  166/167  2,  pour  un  jeune  Hermou- 
politain  soumis  à  Y eh'ApiGiç  éphéhique  en  60/61  ^^,  un  papyrus 
de  Tebtynis  '^  mentionne  des  éphèbes  de  la  seconde  année  de 
Domitien,  de  trois,  sept  et  douze  ans  -^  L'âge  éphébique  pou- 
vait-il varier  ?  On  ne  saurait,  a  priori,  le  croire  et,  comme 
on  ne  peut  raisonnablement  admettre  que  des  enfants  de  trois 
ans  aient  pris  part  aux  exercices  éphébiques,  mieux  vaut  voir 
dans  le  texte  de  Tebtynis  une  anomalie  qu'il  s'agit  d'expliquer. 

On  a  tenté  de  le  faire  en  considérant  la  seconde  année  du 
règne  de  Domitien  comme  la  date  de  l'inscription  sur  les  listes 
éphébiques  :  virtuellement  éphèbe  à  trois  ans,  l'enfant  l'eût 
été  réellement  plus  tard.  Ne  serait-ce  point  ainsi  que  le  jeune 
Tliéon  est  déclaré  à  un  an  par  ses  parents  ^  pour  être  éphèbe 
seulement  treize  uns  après  ? 

Mais  pourquoi  cette  hâte  à  faire  inscrire  l'enfant  et  cette 
variété  dans  l'âge  des  enfants  inscrits  ?  La  date  de  l'eiay-piaiç 
était-elle  donc  laissée  au  choix  des  parents  ?  On  hésite 
devant  cette  conclusion  étrange. 

MM.  Grenfell  et  Hunt  se  sont  demandé  si  la  différence  des 
âges  ne  s'expliquait  pas  par  l'intervalle  laissé  entre  deux 
ElGv.piGciq.  Cet  intervalle  devait  être  au  moins  de  quatorze 
ans,  puisque  nous  voyons  des  déclarations  pour  des  enfants 
de  cet  âge  ;  or  c'est  précisément  la  durée  de  la  période  du 
cens.  Cependant,  comme  Font  remarqué  les  savants  anglais, 
les  dates  des  dtj'Apiaziq  ne  coïncident  pas  avec  celles  des  àxoYpa^al 
xai'  olx-av  ;  elles  se  prêtent  mal  à  toute  hypothèse  basée  sur 


1.  P.  Oxy.,  III,  477. 

2.  P.  Fior.,  57. 

3.  P.  Fior.,  79;  pour  ce  terme  d'axptatç,  cf.  Ive/pî6riaav  qui  se  rencontre  à 
Mégare,  Le  Bas-Foucart,  3i,  6,  L  5  ;  à  Stratonice,  Le  Bas-Waddington  519- 
520,  à  Narycé  de  Locride  (Gollignon,  De  collegiis  ephehorum,  p.  28),  à  Pergame, 
à  Icaria  (id.  ibid.,  p.  27-29). 

4.  P.  Tebt.,  II,  316. 

5.  A  Athènes  certains  jeunes  gens  devancent  l'âge  légal.  Cf.  A.  Dumont, 
Essai  sur  VÉphébie  attiqiie^  I,  p.  44  ;  P.  Girard,  l'Éducation  athénienne, 
p.  292-293. 

6.  B.  G.  U.,  1084.  La  pièce,  comme  Ta  bien  vu  l'éditeur,  M,  P.  M.  Meyer, 
est  un  extrait  des  registres  éphébiques,  copié  à  l'usage  d'un  des  descendants  du 
jeune  Théon  dont  il  est  ici  question  (v.  le  verso).  Elle  comprend  la  date  de 
l'éphébie  (ypdvo;  èçpriSîtaç)  du  jeune  Théon,  sous  Antonin,  suivie  d'une 
déclaration  de  l'enfant  par  les  parents,  datée  du  règne  d'Hadrien;  suit  une 
ligne  et  demie  dont  le  sens  sera  discuté  plus  loin. 
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un  retour  périodique  des  opérations  de  V z^yipiGiq  K  Admettra- 
t-on  deux  inscriptions  obligatoires,  Tune  quand  l'éphèbe 
atteint  Tag^e  de  quatorze  ans,  l'autre  à  une  époque  antérieure? 
Mais  on  voit  mal  le  but  de  cette  première  déclaration  ;  on  se 
refuse  à  croire,  d'autre  part,  que  les  aaxpiasiç  aient  eu  lieu 
tantôt  à  un  âge,  tantôt  à  un  autre?  Mais  si  l'éphébie,  en  même 
temps  que  des  devoirs  pour  l'enfant,  entraînait  des  charges 
pour  les  parents,  contributions  aux  jeux,  à  l'entretien  du 
gymnase,  etc.,  on  s'expliquerait  que  des  citoyens  zélés  aient 
devancé  pour  leur  fils  l'âge  de  ce  noviciat  et,  en  les  faisant 
inscrire  plus  tôt,  se  soient  volontairement  imposé  plus  long- 
temps des  obligations  profitables  à  la  cité.  On  comprendrait 
aussi  qu'inversement  on  ait  accordé,  comme  une  faveur,  aux 
citoyens  qui  s'imposaient  volontairement  des  charges  excep- 
tionnelles, l'entrée  prématurée  de  leur  fils  dans  l'éphébie  ~. 
En  tout  cas,  il  semble  hors  de  doute  que  l'âge  de  l'éphébie 
effective  fût  quatorze  ans.  Quatorze  ans  est,  comme  le  dit  un 
papyrus  de  Florence,  Tâge  de  l'examen  éphébique,  wpav  x^ç  e\q 
Toùç   ècpr^êouç  e\(jy.picz(ùq  ^. 

On  ne  doit  pas  pourtant  se  dissimuler  que  Ton  peut  faire  à 
cette  hypothèse  deux  objections  très  graves .    D'abord  le  sens 


1.  Voici  ces  dates  : 

P.  Fior.,  79  60/61 

P.  Tebt.,  316  82/83 

P.  Oxy.,  Ail  133/134 

B.  G.U.,  1084 


22  ans 
51  ans 


P.  Fior.   57  166/167  )   ^^  ^"^ 

Entre  22,  51,  3  et  30  pas  de  commun  diviseur.  On  pourrait  supposer  que 
seules  les  déclarations  d'éphèbes  de  quatorze  ans  nous  donnent  les  dates 
d'eîoxptaetç  ;  les  déclarations  d'éphèbes  à  un  âge  plus  bas  (nous  n'en  avons 
d'ailleurs  aucune,  sauf  peut-être  B.  G.  t/.,  1084,  et  nous  en  supposons  l'exis- 
tence parce  qu'il  est  question  d'éphèbes  de  moins  de  quatorze  ans)  seraient  à 
celles-ci  à  peu  près  ce  que  sont  les  u7io[jLvri[j.aTa  £;:tYevvrja£ooç  (Wilcken,  Or.  Ost., 
I,  p.  451-4)  aux  à;:oypacpai  xax'  otxîav.  Les  dates  des  e'.axptaêiç  seraient  alors 
60-61, 133-134,  166-167,  séparées  par  73  et  33  ans  qui  ne  sont  pas  des  multiples 
de  14  et  n'ont  d'ailleurs  aucun  multiple  commun. 

2.  Comme  à  Athènes,  d'après  Dumont,  l.  c,  p.  44.  On  remarquera  d'ailleurs 
qu'à  Sparte  les  enfants  de  sept  ans  entraient  dans  les  Bouai  '(Gilbert,  Hand- 
buch  der  griech.  Slaalsalterthûmer,  I,  p.  69).  Il  y  avait  même  des  troupes 
d'enfants  beaucoup  plus  jeunes  (3  ans),  cf.  Le  Bas-Foucart,  II,  p.  142,  n°  162  j  et 
Mommsen,  Ilist.  Rom.,  X,  p.  41. 

3.  P.  Fior.,   79. 
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donné  aux  parfaits  èopr^êEuxÔTwv,  Icpr^êsuy.évat,  dans  le  texte  de 
Tebtynis,  est  forcé.  A  première  vue,  ces  verbes  n'indiquent  pas 
l'inscription  sur  les  listes  éphébiques,  mais  l'accomplissement 
de  Toblig-ation  éphébique,  et,  à  s'en  tenir  strictement  au  mot 
à  mot,  il  faudrait  admettre  que  les  personnes  mentionnées 
dans  ces  textes  ont  bien  réellement  été  éphèbes  à  trois,  sept, 
douze  ans.  A  la  rigueur  pourtant,  l'objection  pourrait  être  levée, 
en  admettant  qu'une  fois  inscrits,  les  enfants  sont  considérés 
comme  éphèbes  ;  toutefois,  dans  ce  cas,  notre  papyrus  devrait 
dire  £(p-/;6£U7.ûTwv  àirb  xoO  g  stouç  Aoi^iTiavcu,  à  partir  de  la  seconde 
année  de  Domitien,  et  non  xb  (i'  stcç  Ac|x'T'.avcu,  durant  la 
seconde  année  de  Domitien.  11  y  aurait  là  un  double  abus  de 
langage. 

En  second  lieu,  nous  ne  connaissons  avec  certitude  aucune 
déclaration  d'éphèbe  de  moins  de  quatorze  ans.  La  pièce  qui 
se  trouve  intercalée  dans  le  texte  de  Berlin,  et  que  nous  avons 
interprétée  ainsi,  ne  reproduit  nullement  les  formules  de  ces 
déclarations  d'ehv.piciç.  C'est  un  simple  résumé  donnant  le 
nom  et  le  statut  personnel  des  parents,  la  qualité  juridique 
de  leur  union,  leur  domicile  et  la  mention  de  leur  fils  Théon, 
âgé  d'un  an.  Aucun  verbe  n'est  exprimé.  Un  sommaire  de  ce 
genre  peut  tout  aussi  bien  se  rapporter  à  une  déclaration  de 
naissance,  un  6TC6(j.vvj[j.a  iTuiYevvrjaswç,  qu'à  une  demande  d'e'Lcrxpt- 
aiq,  et  c'est  bien  ainsi  que  l'interprète  M.  Wilcken.  Dès  lors, 
cette  hypothèse  d'une  déclaration  prématurée  pour  l'e'taxpiaiç 
ne  serait  appuyée  sur  aucun  texte,  et  le  document  qui  la 
suggère,  le  papyrus  de  Tebtynis,  demeure  obscur.  Ce  quireste 
probable,  c'est  que  les  cas  qu'il  révèle  constituent  une  excep- 
tion, car  tout,  d'autre  part,  confirme  que  l'âge  légal  de  l'éphé- 
bie  est  bien  celui  de  la  majorité  en  Egypte,  l'âge  de  quatorze 
ans. 

Quelle  était  la  durée  de  cette  éphébie  active  ?  A  l'époque 
ptolémaïque,  il  semble  qu'elle  ait  été  d'un  an.  On  peut  l'inférer 
de  dédicaces  d'anciens  éphèbes  :  on  y  lit  des  expressions 
comme  o».  àç'^êsuxoTsç  xb  (5'  Ixoç  ^.  De  même,  à  l'époque 
romaine,  une  inscription  du  Fayoum  mentionne  les  éphèbes 

1.  Strack.  Dyn.,  Ii2-li3.  Cf.  corrections  à  ces  textes,  B.  C.  H.,  XXI 
(1897),  p.  167.  M.  Bouchc-Leclercq  [Hisi.  des  Lagides,  III,  p.  175)  interpré- 
tait «  ceux  qui  ont  accompli  leur  deuxième  année  d'éphébie  » .  S'il  en  était 
ainsi  Téphébie  aurait  duré  sept  ans,  car  dans  Strack,  142,  il  faut  lire  xo  Z  L, 
voir  R.  C.  H.,  loc.  cit. 
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de  la  seconde  année  de  Claude  (ol  twi  ,3'  £T£i  TiSspbu  KXocuotôu 
Kawapoç)  ^  Il  est  vrai  que,  d'après  l'interprétation  que  nous 
avons  donnée  du  papyrus  de  Tebtj^nis,  le  parfait  pourrait 
avoir  un  sens  différent  et  faire  simplement  allusion  à  l'inscrip- 
tion sur  les  listes  éphébiques,  non  à  l'accomplissement  même 
de  l'éphébie. 

Les  doutes  à  cet  égard  semblent  d'autant  plus  justifiés  que 
le  même  papyrus  de  Tebtynis  nous  fait  voir  des  x\lexandrins 
qui,  éphèbes  la  seconde  année  de  Domitien,  font  encore  partie, 
en  99,  des  sî/mmor/e5  éphébiques,  puisqu'ils  s'engagent,  en  cas 
de  changement  de  domicile  ou  d'absence,  à  prévenir  le  symmo- 
riarque.  Ils  sont  respectivement  âgés  de  dix-neuf,  vingt-trois, 
vingt-huit,  trente  ans.  On  voit  bien,  à  l'époque  ptolémaïque,  des 
anciens  éphèbes  former  des  associations,  ayant  leur  président, 
leur  secrétaire,  leur  trésorier  -.  Mais  ce  sont  là  probablement  des 
associations  privées,  n'ayant  plus  d'obligations  éphébiques.  Il 
n'en  est  pas  de  même  des  éphèbes  de  Tebtynis,  qui  paraissent 
bien  appartenir  à  une  sorte  de  réserve  de  l'éphébie.  On  peut 
leur  comparer  les  k^  èç-^ôwv  ou  svoi  l^yjêot,  connus  à  Athènes 
au  11®  siècle  ^  de  notre  ère  ;  c'est  ce  qu'Albert  Dumont  appelle 
une  sorte  d'éphébie  de  persévérance.  Car  il  semble  bien 
étrange  qu'à  vingt-huit  et  trente  ans  on  ait  encore  fait  partie 
de  l'éphébie  active.  Nulle  part,  l'éphébie  paraît  n'avoir  duré  plus 
de  trois  ans  ^.  Les  éphèbes  de  Tebtynis,  qui  d'ailleurs  exercent 
des  métiers,  répondraient  plutôt  aux  v£oi  des  autres  villes 
grecques  ^.  Mais  partout  où  ils  sont  connus,  les  véoi  sont 
distincts  des  éphèbes.  On  comprend  pourtant  qu'en  Egypte, 
et  surtout  dans  des  villes  sans  autonomie,  où  le  seul  devoir 
du  citoyen,  comme  aussi  le  seul  signe  extérieur  du  droit  de 
cité,  est  la  participation  à  la  culture  hellénique  qui  se  donnait 
au  gymnase,  on  ait  tenu  à  rester  le  plus  longtemps  possible 
attaché  à  cette  organisation  de  l'éphébie.  Si  cette  explication 
est  juste,  puisque  nous  trouvons  parmi  les  éphèbes  honoraires 


1.  FI.  Pétrie,  ILlahiin,  Kahun,  Gurob,  p.  30,  pi.  XXXII;  Dittenberger, 
O.G.I.  S.,  668  ;  Inscr.  gr.,  1124. 

2.  Strack,  Dt/n.,  142,  143  ;  Archiv,  II,  p.  560,  n°  44. 

3.  Dumont,  Essai  sur  VÉphébieattique,  I,  p.  22. 

4.  Elle  paraît  de  trois  ans  à  Ghio  (G.  /.  Gr.,  2214  V.  GoUignon,  de  Collegiis, 
p.  31,  ailleurs,  on  voit  des  éphèbes  prolonger  leur  temps  d'éphébie  (id.  ibid.^ 
p.  32). 

5.  Cf.  Collignon,  Annales  de  la  Faculté  des  Lettres  de  Bordeaux,  II,  p.  135 
et  suiv.  Sur  les  vewtspot  à  Ptolémaïs,  v.  plus  haut  p.  26. 
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un  jeune  homme  de  dix-neuf  ans,  il  faut  croire  que  Téphébie 
finissait  avant  cet  âge.  Est-ce  une  obligation  pour  tous  les 
citoyens  de  faire  partie  de  cette  réserve,  ou  un  privilège 
pour  ceux  dont  les  aptitudes  spéciales  pouvaient  servir  à 
rehausser  l'éclat  des  fêtes  éphébiques  ?  Il  n'est  pas  facile  de 
le  dire,  pas  plus  que  de  décider  si  l'éphébie  était  obligatoire 
ou  facultative  K  On  tiendra  pourtant  pour  probable  que  l'éphé- 
bie était  un  devoir  en  même  temps  qu'un  privilège. 

Les  éphèbes  sont  placés  sous  la  surveillance  des  cosmètes  et 
gymnasiarques.  Il  semble  que  les  citoyens  établis  dans  la  xo)pa 
aient  eu  la  faculté  d'accomplir  leur  temps  d'éphébie  aux  gymnases 
des  métropoles  -.  A  Fépoque  ptolémaïque,  nous  trouvons  des 
oLlpiceiç  •'  éphébiques.  U^lpe^iq  est  soit  une  promotion  ^* 
d'éphèbes,  soit  une  division  du  corps  éphébique  nommée  d'après 
le  chef  —  peut-être  éphèbe  lui-même  —  qui  la  commandait.  A 
l'époque  romaine,  le  papyrus  de  Tebtynis  nous  fait  connaître  les 
symmories  ;  à  Alexandrie,  il  y  en  avait  au  moins  1 33  ■''.  Il  est  pos- 
sible qu'elles  aient  été  divisées  en  compagnies  numérotées  par 
des  lettres  6.  Du  papyrus  déjà  cité  de  Berlin  (n^  1084),  M.  Wilc- 
ken,  qui  suit  M.  Crônert  ^,  a  conclu  à  l'existence  d'escouades 
appelées  TrAccYia.  Mais  l'interprétation  n'est  pas  certaine.  Le 
passage  se  trouve  immédiatement  après  la  date  de  ce  que 
nous  avons  appelé  la  déclaration  des  parents.  On  lit  : 

'ABpiavou 


1.  On  sait  que  d'après  certains  auteurs  l'éphébie  était  facultative  à  Athènes, 
cf.  P.  G\vavd,  Éducation  athénienne,  p.  288. 

2.  P.  Oxy.,  III,  477. 

3.  Strack,  Dyn.,  142-143. 

4.  Bouché-Leclercq,  Histoire  des  Lagides  III,  p.  175. 

5.  P.  Tebt.,  II,  316,  1.  3,  37,  75.  Ces  symmories  sont-elles  comparables  aux 
(jua-cpéauiaTa  de  l'éphébie  attique  ?  (A.  Duniont,  toc.  ci7.,  p.  231  et  suiv.) 
C'est  ce  qu'on  ne  saurait  dire. 

6.  Dans  le  texte  de  Tebtynis,  après  avoir  donné  le  nom  de  leur  mère,  les 
éphèbes  ajoutent  a  ou  à><pa  'Hçpaïaitojvo;  toj  'HpaxXstSou.  Une  fois(l.  57), cette 
indication  se  trouve  après  làge  des  éphèbes.  C'est  donc  aux  éphèbes  qu'elle  se 
rapporte.  S'agit-il  d'une  division  du  corps  éphébique,  d'une  subdivision  des 
symmories  (cf.  Grenfell-Hunt  ad  loc.)  ?  Ce  serait  peut-être  le  TzXayiov  de 
MM.  Wilcken  et  Crônert.  Mais  a  peut  aussi  désigner  une  région,  y^d'j.[).(X, 
d'Alexandrie. 

7.  Crônert,  Literarisches  Zentralblatt,  1908,  n°  5,  col.  167.  Cf.  Wilcken, 
Archiv,  V,  p.  273. 
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Ces  mots,  selon  M.  Wilcken,  ne  font  pas  partie  delà  décla- 
ration qui  précède  et  qui  date  d'Hadrien  ;  ils  se  rapportent  à 
Tannée  de  Téphéhie  qui  est  du  règne  d'Antonin.  M.  Wilcken 
les  explique  en  disant  qu'ils  indiquent  que  le  jeune  éphèbe 
était  in  die  Hadrianische  Botte  des  Ptolemaios.  Mais  il  me 
semble  que  cette  interprétation  n'est  pas  sans  difïiculté.  L'ad- 
jectif au  génitif  'ASptavou  est  bizarrement  placé.  Peut-être 
faut-il,  au  contraire,  rattacher  ces  mots  à  la  déclaration  des 
parents  et  ponctuer  'Aopiavou'.  On  verrait  danscenom  au  géni- 
tif une  allusion  à  une  de  ces  empreintes  rouges  et  rondes 
représentant  le  buste  d'un  empereur  avec,  en  exergue,  la  for- 
mule de  la  date  par  l'année  de  règne.  Si  la  date  n'est  pas  don- 
née ici,  c'est  qu'elle  vient  d'être  donnée  immédiatement  aupa- 
ravant. 

Quant  à  la  suite,  on  pourrait  traduire  : 

en  travers  :  <  visa  ;>  de  Ptolémée  fils  d'Antipater. 

Ce  personnage  qui  met  ainsi  sa  signature,  en  marge,  obli- 
quement, auprès  de  l'empreinte,  pourrait  être  le  fonctionnaire 
qui  a  reçu  l'àTuoYpaopr^.  Cette  hypothèse  doit  sans  doute  être 
aussi  proposée  avec  réserve  :  le  simple  génitif  'Acpiavou  est 
une  formule  bien  abrégée,  et  généralement  sur  les  àvxrfpaça 
on  trouve  une  allusion  plus  développée  à  l'empreinte  rouge. 
Ainsi  dans  C.  P.B.  I,  4,  on  lit  au  verso  ^  : 

'AvTiYP*?®^  ^apa^iJ^aToç*  L  i^'  Tigspiou  KXauîiou  Kafoapoç 
SsSacTou  FepjjLavixou  AÙTOxpaxopoç 

(puis  le  visa  duYpaçeïov). 

Mais  il  s'agit  ici  de  copies  de  contrats  et  on  comprend  qu'il 
importait  que  l'allusion  fût  plus  claire  que  sur  l'extrait  d'un 
registre  administratif  2. 

Nous  connaissons  bien  mal  les  formalités  de  l'inscription  et 
de  l'etffxpwiç.  C'est  l'exégète  qui  en  est  chargé  dans  les  cités  ^ 

1.  Cf.  B.G.(/.,';i83;  748. 

2.  Sur  ces  empreintes,  voir  Wilcken,  Archiv,  I,  p.  76;  Naber,  ibid.,  p.  316. 

3.  P.  Oxy.,  477  ;  P.   Fior.,  57,    1.  74,   laisserait   croire  que  c'est   en  qualité 
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et  dans  les  métropoles  ^,  et  ce  rôle  s'accorde  bien  avec  ce  que 
nous  savons  du  caractère  général  de  ses  fonctions. 

Mais  il  n'a  pas  seul,  théoriquement  au  moins,  la  responsabi- 
lité de  l'examen.  Les  déclarations  dont  l'adresse  est  le  plus 
développée  -  mentionnent  avec  lui  les  Kawapsiot  et  les  autres 
prytanes.  Aucun  doute  sur  le  sens  de  cette  dernière  expres- 
sion ;  ce  sont  d'autres  hauts  magistrats  municipaux.  Quant  aux 
Kaiaàps'.oi,  il  faut  y  voir  des  fonctionnaires  impériaux  ;  peut- 
être  s'agit-il  ici  des  fonctionnaires  de  rang  élevé  siégeant  à 
Alexandrie  et  dont  l'autorité  s'étend  sur  toute  l'Egypte,  comme 
le  préfet  et  le  juridicus,  mais  il  est  étrange  qu'ils  soient  nom- 
més après  Texégète.  Kaiaapcwi  peut  désigner  aussi,  comme  l'a 
bien  indiqué  M.  P.  M.  Meyer  •^,  les  subalternes  impériaux, 
c'est-à-dire  ces  affranchis  de  César  que  Strabon  a  vus  partout 
mêlés  à  l'administration  égyptienne.  Peut-être  aussi  des  fonc- 
tionnaires comme  l'archidicaste,  dont  on  peut,  comme  nous 
le  verrons  plus  bas,  supposer  Tintervention,  et  même  le 
ŒTpaTYJYOç  T.oXziùq.  Une  autre  thèse  qui  faisait  des  Kaiadpzioi  les 
membres  d'une  tribu,  celle  où  devait  être  inscrit  l'enfant, 
doit  être  abandonnée  devant  le  témoignage  d'une  procuration 
adressée  par  une  femme  àl'exégète,  aux  Kaiaapeioi  et  aux  pry- 
tanes ^.  On  ne  voit  guère  ici  la  raison  de  l'intervention  d'une 
tribu,  la  mandante  ni  le  mandataire  n'étant  citoyens. 

Les  titres  sur  lesquels  les  parents    s'appuient  sont  de  deux 


de  ô  Itzi  inixpiau  que  l'exégète  remplit  ces  fonctions.  Mais  dans  P.  Oxy.,  477,  il 
n'est  pas  question  d'ÈTïixpiaiç.  I-ies  opérations  de  l'ela-xpioi;  des  éphèbes  doivent 
être  parallèles  à  rsTîî/p'.at;  et  il  n'est  pas  étonnant  que  l'exégète  ait  été  chargé 
des  unes  et  des  autres. 

1.  Le  seul  texte  qui  nous  renseignerait  est  P.  Fior.,  79,  où  le  titre  du  fonc- 
tionnaire à  qui  la  pièce  est  adressée  est  perdu  dans  une  lacune.  M.  Vitelli 
nous  met  en  garde  contre  toute  restitution  oiseuse  comme  aTpaTriyJoit  ou 
£7cr/.p(T]7)'.,  qui,  paléographiquement,  sont  toutes  deux  possibles.  L'analogie 
avec  P.  Oa-j/.,  477,  et  P.  Fior.  57,  porte  à  restituer  Upei  l^riyriTJf/..  La  seule 
objection  que  l'on  pourrait  faire  est  tirée  de  la  fin  de  la  ligne  où  on  lit  xou 
'Ep[j.07ûoX((Tou).  Mais  cette  formule  n'est  pas  sans  analogue.  Cf.  P.  Amh.^  85, 
1.  1.  âÇriYriTfli   'Ep[xo7îoX(ÎTOu). 

2.  P.  Oxij.,ill,\.  1. 

3.  P.-M.  Meyer.  Berl.  phil.Woch.,  1904,  pp.  495-496  ;0.  Hirschfeld,  die  Kai- 
serl.  Verwaliungsheamten^  p.  472;  Schubart,  Archiv,  V,  p.  94-95,  n.  3.  Opinion 
erronée  dans  Jouguet,  Chronique,  Rev.  Et.  Ane,  VII  (1905),  p.  256-257,  et 
Otto,  Priester.,  I,  p.  155,  Anm.  4. 

4.  P.  Teht.,  II,  317.  La  mandante  est  de  Tebtynis:  mais  elle  peut  être  à 
Alexandrie  et  voilà  pourquoi  elle  s'adresse  à  l'exégète  de  cette  ville  (Grenfell- 
Hunt.) 
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ordres  ^:  1*^  l'éphébie  des  ancêtres  mâles  2<»  pour  les 
femmes  de  la  famille,  ce  que  nos  textes  appellent  ràrap^Vj. 

Les  ancêtres  mâles  d'un  éphèbe  doivent  avoir  été  eux- 
mêmes  éphèbes.  Du  fait  que  les  déclarants  ne  s'appuient  pas 
sur  leur  qualité  de  citoyen,  il  n'est  pas  nécessaire,  à  notre 
avis,  de  conclure  que  l'éphébie  est  le  privilège  d'une  partie 
seulement  des  citoyens,  mais  on  peut  croire  qu'elle  est  le  signe 
du  droit  de  cité  et  que  la  seule  preuve  qu'on  peut  donner  de 
son  droit  de  cité  est  l'inscription  sur  le  registre  des  éphèbes. 

Il  est  plus  difficile  de  déterminer  la  valeur  du  mot  «Tuap^r^  ~. 
Il  désigne  en  Egypte  un  impôt  sur  les  successions,  mais  il  n'est 
pas  probable  que  ce  soit  ici  son  sens.  li'âTcap*/v^  sert  à  prouver 
que  le  mariage  a  les  caractères  voulus  pour  rendre  valable  le 
droit  de  l'enfant  à  l'éphébie,  du  moins  si  l'on  en  croit  un 
passage  du  papyrus  de  Florence,  où  malheureusement  l'épithète 
exprimant  sans  doute  l'idée  de  a  légitimité  »  est  mutilée  et 
n'est  d'ailleurs  pas  vo[ji[;,oç  ^.  Il  ne  saurait  être  question  non  plus 
de  la  distinction  entre  l'à^pa^oç  et  l'è'YYpaçoç  Yapi.oç,  car  les  enfants 
nés  de  mariages  aypa^oi  pouvaient  être  éphèbes  aussi  bien  que 
d'autres  *.  La  validité  du  mariage  au  point  de  vue  de  l'éphébie 
provient,  sans  doute,  du  statut  personnel  de  la  femme  ;  il  fallait 
qu'elle  fût  citoyenne  d'une  cité  d'Egypte  ou  de  Rome  ou  dune 
des  villes  ayant  F èTuiya^^ia  avec  la  cité,  ou  tout  au  moins  qu'elle 
appartînt  à  la  catégorie  des  Hellènes  ;  elle  devait  être  libre,  née 
de  parents  ingénus.  Cette  dernière  condition  est  la  seule  qui 
paraisse  nécessaire  pour  les  Grecs  des  métropoles.  L'à^rap^vi 
est-elle  le  signe  du  droit  de  cité  ou  simplement  de  l'ingé- 
nuité ^?  c'est  ce  qu'on  ne  saurait  décider.  Jusqu'ici  le  mot  ne 
s'est  rencontré  que  dans  les  textes  éphébiques  où  il  est  question 
d'Alexandrins. 


1.  Ce  fait  est  très  bien  mis  en  lumière  par  les  lectures  et  le  commentaire 
d'U.  Wilcken,  Archiv,  IV,  p.  442-443, 

2.  P.  Fior.,  57,  1.  81  ;  P.  Teht.,  II,  316,  1.  10,  49,  82. 

3.  Sprechen  die  Spûren  dagegen,  dit  Wilcken,  Archiv,  IV,  p.  442, 

4.  C'est  le  cas  de  Théon  dans  B.G.U.,  1084. 

5.  Peut-être  une  offrande  versée  au  moment  de  l'inscription  sur  le  registre 
delà  phratrie  à  supposer  du  moins  qu'il  y  ait  eu,  comme  à  Athènes,  des  phra- 
tries où  les  femmes  étaient  admises  (P.  Hibeh,  28),  et  qu'il  y  ait  eu  un  registre 
de  la  phratrie.  M.  Lesquier  me  propose  de  rapprocher  àizapyi]  de  àpvT]',  dans 
le  sens  de  commencement,  origine.  Ce  mot  désignerait  l'ascendance  mater- 
nelle et  marquerait  que  les  femmes  de  cette  ascendance  devaient  descendre  de 
parents  mâles  ayant  été  éphèbes  eux-mêmes.  Mais  je  doute  que  pour  exprimer 
l'idée  de  race  on  ait  ainsi  usé  d'un  mot  formé  sur  la  racine  de  àpyrl  de  préférence 
à  un  mot  formé  sur  la  racine  de  yevoç. 
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La  déclaration  du  père  doit  être  accompagnée  de  la  formule 
du  serment  impérial  (;(£ipoYpaapu).  Ce  serment  se  lit  nette- 
ment dans  la  déclaration  hermopolitaine  de  Florence.  Il  se 
devine  dans  le  texte  mutilé  d'Oxyrhynchos  relatif  à  un  Alexan- 
drin, et  qui,  d'ailleurs,  le  mentionne  expressément  K  D'après 
le  même  texte,  cette  déclaration  serait  reçue,  sur  ordre  de 
l'exégète,  par  les  préposés  à  cet  office,  ol  izpoç  t5ut[oi(;],  qui 
doivent  écrire  à  qui  de  droit  (oTç  vlol^yAi)  d'en  donner  acte  au 
déclarant.  Cet  acte  serait  la  confirmation  de  la  légitimité  de 
sa  déclaration. 

Gomme  on  le  voit,  la  procédure  est  assez  compliquée,  et 
les  fonctionnaires  qui  la  dirigent  sont  laissés  dans  le  vague, 
ol  T.phq  TûUTciç,  oTç  y.aOYJxeu  On  peut  peut-être  arriver  à  les 
déterminer  avec  plus  de  précision. 

Dans  le  papyrus  de  Tebtynis,  les  éphèbes  jurent  «  qu'ils  ont 
exécuté  Facte  issu  du  tribunal  »  TsxeXsioxÉvat  tov  àxb  tou  (S-rjjj.aTo^ 
y  p'fl\).aT  Kj'^bv. 

Les  oTç  xaOY;y.£i  du  papyrus  d'Oxyrhynchos  paraissent  iden- 
tiques au  ?if,[xo!.  du  papyrus  de  Tebtynis.  Quant  aux  'Kpoq 
TcuToiç  cviEç,  ce  sont  les  intermédiaires  qui  transmettent  la 
)(£ipsYpa?''a  à  ce  tribunal,  comme  le  xaTa^oysfcv  transmet  les 
pièces  qui  sont  adressées  à  l'archidicaste.  Or,  dans  le  papy- 
rus de  Florence,  on  voit  intervenir  pour   l'enregistrement   de 


1.  Voici  là  fin  de  ce  texte,  avec  les  suppléments  des  éditeurs  et  ceux  que  j'ai 
proposés  dans /îeuize  de  Philologie  (1907),  p.    53: 


oL^'.u)  uii-àç   auvxaÇai 


toi;  TTpô;  to'jt[oi];  oùat  Xa[3ouai  [xou 
y^eipoypaœiav  [xsô'  opxou  àXyiô^  slvai 
Ta  7:pox£Î[X£v[a  ypà^j/a]t  oiç  xa6r]/.si 
y^pr)^aTiX[etv  ^txo'.  oulv]uvti  Ta  izpoç 
20  Tr][v  a-jzxpyjiy  xai  ttjv  ovoij-ajatav  xo\j 
[-poysyparjLfxsvou  [lom]  uiou  NeiXàjj.- 
[tjLO)voç  xai  TrpoaayyéXat]  tw  ts  xoa- 
[[j,r]T^  xai  yujjLvaaiapj/fo  toi; 

[èv  '0Ç(upuy7_wv)  7ioX(£t)  auTov  ::apa5£-/_0fjv]ai  îç  toÙ; 
[IçT^Pouç  Tou  tY)' lTou;]*w[x[d(xoxa 

La  restitution  de  la  1.  20  qui  s'inspire  de  P.  Tebt.,  II,  316,  1,  10-11  où  les 
éphèbes  jurent  [XT]  àXXoTpta  aTiapyrj  [j.y]8£  otjLovutJLta  X£ypf,a8a'.,  est  loin  d'être 
certaine,  non  que  l'on  s'attendit  à  voir  mentionner  ici  l'éphébie  du  père  et  la 
légitimité  du  fils  qui  sont  désignées  1.  18  par  Ta  ;roox£''a£va,  mais  parce  que  le 
rapprochement  avec  le  texte  de  Tebtynis  est  imparfait.  Dans  ce  dernier  docu- 
ment 0[xovj;j.ca  se  rapporte  plutôt  à  la  mère  qu'au  fils. 
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l'éphèbe  sur  les  registres,  un  certain  Nilos,  scribe  du  ypa^sTov, 
qui  porte  le  titre  de  Ix  xaTaXo^eiou  et  6  izpoq  ty)  SiaXo^rj.  La 
8taXoYi^  est  précisément  une  subdivision  du  bureau  de  Tarchi- 
dicaste,  le  xaraXoYstov.  On  est  tout  naturellement  amené  à 
l'hypothèse  que  l'archidicaste  devait  recevoir  la  ysipo^paçia  K 
L'exégète  écrivait  aux  scribes  du  xaïaAovefov  (oî  %poç  toùtoi;) 
de  la  prendre  des  mains  du  père,  de  la  transmettre  au  (^YjfjLa  de 
l'archidicaste  (ol^;  /.aO^xEi)  qui,  cette  pièce  une  fois  reçue, 
autorisait  par  un  acte  (-/pyjjxaTi^siv  2,  xpfi\K(xv.(j\Kbv)  ^  l'enregistre- 
ment de  l'éphèbe  (s-.xovt^siv)  ^,  enregistrement  qui  avait  lieu  au 
Ypacpetov,  sous  la  surveillance  et  par  les  soins  d'un  scribe  du 
xaiaXoYsiov  ^. 

Quant  à  ce  que  le  papyrus  de  Tebtynis  signifie  par  a  exécuter 
l'acte  issu  du  tribunal  »,  c'est  sans  doute  l'enregistrement  au 
Ypacpsiov  que  cet  acte  autorisait.  Le  dépôt  du  serment  ne  suf- 
fisait certainement  pas.  Nous  apprenons  qu'il  fallait  se  faire  cau- 
tionner par  des  témoins  d'identité,  yvwîttyJpsç  ^.  On  ne  voit  pas 
bien  ce  que  les  éphèbes  du  papyrus  de  Tebtynis  veulent  dire  par 
lysiv  To  \LeTxob<ji\).ov.  Gomme  il  s'agit  d'anciens  éphèbes, 
peut-être  faut-il  entendre  ce  mot  du  certificat  de  service 
accompli. 

Enfin  le  papyrus  de  Tebtynis  montre  que  les  anciens  éphèbes 
devaient  produire  une  autre  yzipoypoL^DioL  dans  diverses  circons- 
tances et  que,  s'ils  changeaient  de  domicile  ou  s'absentaient, 
ils  étaient  tenus  d'avertir  le  symmoriarque. 


LES    ASSEMBLÉES 

Quels  étaient  maintenant  les  droits  politiques  de  ces  citoyens 
inscrits  dans  les  tribus  et  dans  les  dèmes  et  qui  avaient 
satisfait  aux  obligations  de  l'éphébie?  Se  bornaient-ils  à  la 


1.  L'intervention  de  l'archidicaste  est  déjà  signalée  par  Koshaker,  ZSSf.,  R. 
A.,  (1908),  XVII,  p.  270.  Elle  est  admise  par  M.  W.Schubart,  Archiv,  V,  qui 
compare  le  rôle  du  xaTaXoyeiov  à  celui  des  xazako^dq  athéniens  (p.  62,  n.  3). 

2.  P.  Oxy.,l.  c.  1.  19. 

3.  P.    Tebt.,  11,316,  1.  12. 

4.  P.  Fior.,  57,  1.  76. 

5.  Wilcken,  Archiv^  IV,  p,  441-442,  pense  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  SiaXoyTj 
de  l'archidicaste,  mais  de  celle  du  ypaçeiov  local. 

6.  Wilcken,  l.   c. 
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faculté,  souvent  peu  enviée,  de  partager  les  charges  et  d'être 
nommés  aux  magistratures  de  la  cité,  quand  ils  remplissaient 
les  conditions  de  cens  et  de  culture  exigibles,  ou  bien  tout 
citoyen  avait-il  sa  part  de  la  souveraineté  et  dans  quelle 
mesure  contribuait-il  à  la  direction  des  alTaires  de  la  ville  ?  Les 
cités  grecques  d'Egypte  avaient-elles  un  véritable  ofj^jicç  actif, 
un  sénat,  des  assemblées  municipales  ? 

La  réponse  à  cette  question  doit  certainement  varier  pour 
chacune  d'elles.  Pour  Alexandrie  seule,  nous  sommes  en 
mesure  de  la  donner  avec  certitude  ;  si  l'on  peut  discuter 
sur  l'existence  d'un  sénat  alexandrin  à  l'époque  ptolémaïque,  il 
n'est  pas  douteux  qu'à  l'époque  romaine  elle  en  ait  été  privée. 
Dion  Cassius  et  Spartien  en  sont,  tous  les  deux,  garants  ^  ; 
tandis  que  Dion  dit  ou  paraît  dire  que  c'est  Auguste  qui 
supprima  la  (Souat^,  Spartien  affirme  qu'elle  n'existait  déjà  pas 
sous  les  rois  :  ita  ut  sub  regibus.  Mais  nous  avons  vu  les 
diverses  interprétations  dont  ces  termes  sont  susceptibles. 

Spartien  nous  apprend  que  c'est  Septime  Sévère  qui  le 
premier  donna  un  sénat  à  Alexandrie,  et  d'ailleurs  nulle 
mention  n'est  faite  dans  les  documents  d'un  gouXeur/jç  alexan- 
drin avant  le  iii*^  siècle  ^.  Privés  de  j3ouA-rj,  les  Alexandrins 
ne  devaient  pas  avoir  d'èxy.AYjda.  Si  les  empereurs  n'avaient 
pas  voulu  de  sénat,  quelle  apparence  qu'ils  aient  laissé  une 
parcelle  de  pouvoir  à  une  assemblée  du  peuple  ?  Ce  serait  un 
acte  tout  à  fait  contraire  à  tout  ce  que  l'on  sait  de  leur 
politique  dans  les  provinces  et  d'autant  plus  surprenant  que, 
comme  l'a  fort  bien  montré  Mommsen,  l'Egypte  a,  parmi 
les  provinces,  un  caractère  à  part.  Soumise  au  pouvoir  du 
seul  empereur,  elle  a  continué  à  être  gouvernée  non  par  des 
magistrats  mais  par  des  maîtres,    et,    si  les  conclusions  que 


1.  Seul,  semble-t-il,  Dittenberger  en  doutait.  Cf.  0.  G.  I.  S.,  n«  709,  n.  1.  Du 
t'ait  qu'Alexandrie  figure  dans  une  dédicace  sous  le  titre  rj  TcdXtç  tojv  'AXsÇav- 
Bpstov,  il  conclut  qu'il  a  dû  y  avoir  une  assemblée  capable  de  voter  ces  hon- 
neurs. Pourtant  il  est  possible  de  concevoir  un  pareil  décret  honorifique  sans 
admettre  povir  cela  l'existence  d'une  [SouXt]'.  Mais  Dittenberger  a  raison  contre 
Mommsen,  quand  il  se  refuse  à  voir  dans  la  même  inscription  la  preuve 
qu'Alexandrie  n'avait  pas  de  (jOuXtj.  Ce  texte  n'est  décisif,  ni  dans  un  sens,  ni 
dans  l'autre.  V.  ci-après  ch.  V. 

2.  Pour  les  bouleutes  d'Alexandrie,  voir  l'Appendice  :  Le  Cod.  Théod. 
parle  de  la  curie  d'Alexandrie.  11  faut  cependant  noter  que  dès  122-3,  le  P.  Oxy., 
III,  592,  mentionne  un  Tcpuxavixôç  OL^ytMv,  qui  pourrait  avoir  exercé  cette  charge 
à  Alexandrie,  voir  ci-après  p.  167. 

JouGUET.  —  La  vie  municipale  dans  VÉgypte  romaine.  11 
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l'illustre  historien  a  tirées  de  ce  principe  sont  exagérées,  au 
moins  pour  l'époque  ptolémaïque,  s'il  n'est  pas  vrai  qu'avant 
la  fondation  d'Antinoé,  l'Egypte  n'ait  jamais  connu  de  véri- 
table 7:6>aç,  il  serait  tout  à  fait  étrange,  en  l'absence  de  tout 
témoignage,  et  même  contrairement  à  cette  impression  géné- 
rale que  laissent  tous  les  textes,  de  croire  qu'une  7:6X1;  privée 
de  toute  assemblée  à  recrutement  restreint  ait  précisément 
gardé  la  plus  démocratique  des  institutions  grecques.  Si  les 
textes  nous  font  connaître  un  jour  un  Zruxoç  alexandrin,  son 
rôle  politique  ne  pourra  être  comparable  qu'à  celui  de  ce  ^f,ixzç 
d'Oxyrhynchos  qui  prend  part  au  vote  d'un  décret  honori- 
fique en  faveur  d'un  gymnasiarque.  La  participation  à  un  pareil 
décret  n'est  pas  le  signe  d'une  autonomie  très  large  ;  ne 
voyons-nous  pas  des  personnes  momentanément  rassemblées, 
comme  les  habitants  du  bourg  de  Bousiris,  les  topogram mates 
et  les  comogrammates  qui  y  résident,  faire  dresser,  près  du 
sphinx,  une  stèle  portant  un  document  de  ce  genre  en  l'honneur 
de  Néron  ^  ?  Le  cf,[j.cq  d'Alexandrie  ne  serait  donc  que  l'ensemble 
des  citoyens  et,  s'ils  agissent  en  commun,  ce  ne  sera  que 
dans  des  occasions  exceptionnelles  et  presque  toujours  à  la 
manière  de  cette  foule  réunie  au  théâtre  pour  écouter  les  rhé- 
teurs, telle  qu'on  la  devine  à  travers  le  discours  aux  Alexan- 
drins de  Dion  Chrysostome.  D'ailleurs,  s'il  n'y  avait  pas 
d'assemblée  générale  du  peuple  à  Alexandrie,  il  est  possible 
que  les  tribus  et  les  dèmes  se  soient  quelquefois  réunis,  chacun 
à  part,  pour  prendre  des  décisions  dont  la  portée  était  limitée  à 
chacun  d'eux. 

Alexandrie  n'a  donc  que  des  citoyens  passifs,  répartis  en 
tribuset  en  dèmes  et  c'est  dans  cette  classe  que  les  magistrats 
sont  choisis.  Rien  qui,  pour  les  citoyens  de  la  seconde  ville 
de  l'empire,  ressemble  au  jus  suffragil  romain.  Mais  en 
était-il  de  même  des  autres  cités  d'Egypte  ?  On  a  vu,  dans  le 
précédent  chapitre,  qu'au  iii*^  siècle  avant  J.-C. ,  en  un  temps  où 
la  capitale  n'avait  peut-être  pas  plus  d'autonomie  que  sous  les 
Césars,  Ptolémaïs  possédait  un  démos  et  une  boulé,  Naucra- 
tis  une  assemblée  de  timouques.  Les  Romains  les  avaient-ils 
laissé  subsister  ?  Pour  Naucratis,  le  silence  se  fait  à  peu  près 
sur  elle  pendant  les  deux  premiers  siècles,  c'est  seulement  au 

1.  C.  7.  Gr.,  4699,  add.  p.  J187  ;  Dittenberger,  0.  G.  I.  S.,  II,  666;  Inscr. 
gr.,   1110. 
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IV*'  siècle,  plus  de  cent  ans  après  la  réforme  de  Septime  Sévère, 
qu'on  trouve,  par  hasard,  mention  dans  un  papyrus,  non  plus 
d'un  de  ses  timouques,  mais  d'un  de  ses  bouleutes  K  Quant  à 
Ptolémaïs,  il  ne  reste  plus  de  traces  certaines  ni  de  sa  jSouay; 
ni  de  son  £xy.A'/;T''a  dans  les  textes  des  deux  premiers  siècles, 
et  ce  n'est  qu'au  tm^  qu'on  rencontre,  dans  des  inscriptions  de 
Nubie,  des  archontes  et  des  ^suX^jiai  de  la  cité  ^. 

Doit-on  en  conclure  que  les  deux  villes  avaient,  comme 
Alexandrie,  perdu  leurs  assemblées  municipales,  pour  ne 
recouvrer  unecurieque  sous  Septime  Sévère  ?  Certains  auteurs 
l'ont  prétendu,  qui  se  sont  appuyés  sur  la  célèbre  dédicace 
d'une  statue  d'^'^lius  Aristide  •'.  Le  monument  est  élevé  par 
la  ville  d'Alexandrie,  Hermoupolis,  le  sénat  d'Antinoé,  les 
Grecs  du  Delta  et  de  la  Thébaïde.  Les  habitants  de  Naucratis 
et  de  Ptolémaïs  font  sans  doute  partie  de  cette  dernière  caté- 
gorie :  si  le  sénat  seul  d'Antinoé  est  nommé,  n'est-ce  pas  que 
les  autres  villes,  Naucratis  et  Ptolémaïs,  aussi  bien  qu'Alexan- 
drie et  Hermoupolis,  en  étaient  privées  ?  Mais  c'est  là  un  rai- 
sonnement sans  rigueur,  car  on  peut  très  bien  admettre,  avec 
Wilcken  ',  que,  tandis  que  tous  les  Grecs  de  Basse  Egypte 
et  de  Thébaïde,  y  compris  ceux  de  Ptolémaïs  et  de  Naucratis, 
avaient  pris  part  à  l'hommage  du  monument,  dans  l'Heptano- 
mide  au  contraire  ceux  d'Hermoupolis  et  le  sénat  d'Antinoé 
avaient  seuls  souscrit  à  la  statue  du  rhéteur  ;  d'où  la  nécessité 
d'une  mention  explicite. 

Pour  Ptolémaïs  même,  M.  Schubart  croit  trouver  un 
fragment  de  décret  de  cette  ville  dans  un  papyrus  du  i^'"  siècle 
où  MM.  Grenfell  et  Hunt  avaient  vu  une  ordonnance  royale 
relative  aux  mariages  •'.  Si  séduisantes  que  soient  les  restitu- 
tions de  M.  Schubart,  elles  ne  sont  pas  certaines  *'.  Tout  ce 
qu'on  peut  dire  c'est  que  la  ville  paraît  avoir  été  très  attachée 
à  ses  traditions.    L'onomastique  y  est  restée  purement  hellé- 


1.  P.  Gen.,  10,  1.  9-JO  (323). 

2.  C.  I.  Gr.i989;  4993;  5032;  etc.  Cl'.  Plauman,  l.  c,  p.  79-80. 

3.  G.  Lumbroso,  VEijitlo,p.  77-78.  Il  insiste  peu  sur  cette  thèse  «  ma  tutto 
ciô  sia  dctto  senza  prelensitme,  senza  ostinazione,  etc..  Il  était  plus  aflirmatif 
clans  la  première  édition  du  même  ouvrage  (1883). 

4.  U.  Wilcken,  Observaliones,  p.  18 

5.  P.   Fmj.,  22. 

6.  Schubart,  Archiv,  V,  p.  76,  n.  3.  Au  lieu  de  [8t£Ta]Çev  riToX£jxa[ro? 
il    propose  [ïÔo];sv  riToXs[j.aii  [ojv  -^i  (SouX:^:  xal  toj'.  ÔYijjLÔit. 
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nique  ;  mais  cette  remarque  ne  suffît  point  à  prouver  qu'elle 
ait  gardé  son  ancienne  constitution. 

Pour  Antino'é  seule,  l'existence  d'une  PouXyj  est  hors  de 
doute  ^.  Mais  tout  porte  à  croire  qu'elle  n'avait  pas  d'èxxXyjaia. 
Partout  où  ils  l'ont  pu,  les  Romains  ont  supprimé  les  assemblées 
du  peuple.  Il  n'y  a  pas  apparence  qu'ils  en  aient  institué  dans 
une  cité  qu'ils  fondaient  ~. 

De  ce  que  nous  savons  de  celle-ci  on  serait  tenté 
de  tirer  un  enseignement  touchant  la  constitution  des 
autres.  Un  papyrus,  en  effet,  nous  apprend  incidemment  que 
la  charte  qui  régissait  Antinooupolis  était  celle  de  Naucratis  ; 
cependant  à  la  différence  des  Naucratites,  les  Antinoïtes 
avaient  Vki:i^aci)l(x,  avec  les  Egyptiens.  C'est  un  privilège  que  pos- 
sédaient peut-être  les  Alexandrins  ;  on  comprend  bien  pour- 
tant qu'Hadrien  n'ait  pas  modelé  sa  nouvelle  cité  sur  la 
capitale  sans  autonomie.  Mais  pourquoi  n'a-t-il  pas  donné 
aux  Antinoïtes  la  charte  de  Ptolémaïs  ?  La  question  est 
d'autant  plus  naturelle  que  les  Ptolémaïtes  pouvaient  avoir 
aussi  le  connubium  avec  les  indigènes.  On  trouvera  deux 
explications  à  cette  mesure  :  ou  bien  Ptolémaïs  était  alors, 
comme  Alexandrie,  privée  tout  à  fait  d'assemblée  munici- 
pale ;  ou  bien  sa  constitution  politique  était  toute  différente 
de  celle  qu'Hadrien  comptait  donner  à  sa  cité,  Ptolémaïs 
ayant  gardé  son  èxy.XY;c7'ia,  comme  au  m**  siècle.  Il  fallait  en 
revanche  que  la  constitution  de  Naucratis  pût  convenir  à 
la  nouvelle  xoal;,  que  ce  fût  une  cité  autonome  sans  être 
une  cité  démocratique,  qu'elle  eût  un  sénat  sans  avoir  une 
assemblée  du  peuple. 

C'est  bien  ainsi  qu'elle  nous  apparaît,  avec  ses  timouques. 
Mais  on  remarquera  pourtant  que  ce  terme  de  timouque  est 
inconnu  à  Antinoé.  On  est  tenté  d'en  conclure  que  l'usage  s'en 
était  perdu  à  Naucratis  avant  la  fondation  de  la  cité  d'Hadrien. 
Au  iv^  siècle,  on  trouve  un  (3ouA£i»Tr;ç  de  Naucratis  ;  quand  on 


1.  C.  I.  Gr.,  4679  et  p.  1185,  1186;  Dittenberger,  0.  G.  /.  S.,  709;  Inscr. 
gr.,  1070.  C.  1.  Gr.,  4705  ;  Inscr.  gr.,  1143.  Le  P.  Strasb.  publié  par 
U.  Wilcken,  dans  Archiv,  IV  p,  115  et  suivantes,  est  un  fragment  de  procès- 
verbal  des  séances  de  la  pouÀrj  d' Antinoé  ;  de  même  le  P.  Reinach  publié  par 
de  Ricci,  C.  R.    Acad.  des  Inscr.,  1905,  p.    160  et  suivantes. 

2.  La  dédicace  d'Aelius  Aristide,  (C.  /.  Gr.,  4679)  mentionne  non  la  cité 
d' Antinoé,  mais  le  sénat  (^  PojXtj).  Mais  ce  texte  ne  prouve  pas  que  la  ville 
n'eût  pas  d'âxxXriaîa. 
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croyait  que  la  ville  milésienne  avait  perdu  son  autonomie  au 
début  de  la  période  romaine,  son  histoire  apparaissait  pareille 
à  celle  d'Alexandrie  :  elle  avait  reçu,  comme  elle,  un  sénat  de 
Septime  Sévère.  Mais  puisque  tout  incline  à  penser  que  Nau- 
cratis  était  au  ii^  siècle  une  ville  autonome,  il  faut  bien 
admettre  une  évolution  différente. 

Ainsi  l'arrivée  des  Romains  eut  pour  chacune  des  cités  des 
conséquences  diverses.  Alexandrie  perd  ses  assemblées, 
Naucratis  garde  la  sienne  ou  la  recouvre  assez  vite,  mais  ses 
timouques  sont  remplacés  par  un  sénat.  Quant  à  Ptolémaïs, 
ou  bien  elle  suivit  le  sort  d'Alexandrie,  ou  bien,  ce  qui  semble 
plus  vraisemblable,  elle  conserve  les  organes  de  sa  constitution 
antique. 

Mais  cette  constitution  ne  demeure  pas  intacte.  Tout  ce 
qu'on  saisit  des  réformes  apportées  par  les  Romains  dans  les 
assemblées  municipales  des  cités  grecques  révèle  une  tendance 
à  limiter  leur  autonomie  et  à  réduire  le  nombre  de  ceux  qui 
prenaient  à  la  direction  des  affaires  une  part  active.  L'ixy.AYjo-ta 
de  Ptolémaïs,  si  elle  survécut,  ne  devait  plus  offrir  l'aspect 
tumultueux  et  démocratique  que  nous  devinons  par  les  inscrip- 
tions du  iii^  siècle  avant  notre  ère.  Ceux-là  seuls,  sans  doute, 
devaient  y  avoir  accès,  que  leur  situation  de  fortune  et  leur 
culture  mettaient  en  garde  contre  tout  entraînement  au  désordre. 
Fidèle  à  sa  politique  ordinaire,  Rome  avait  dû  restreindre, 
parle  cens,  le  nombre  des  citoyens  aptes  à  occuper  une  place 
officielle.  On  a  voulu  en  voir  la  preuve  dans  une  inscription 
déjà  citée,  et  que  l'on  peut  rapportera  Ptolémaïs.  Il  est  question 
dans  cette  dédicace  érigée  par  la  izôXiq  d'un  groupe  de  6470 
personnes  ;  ce  sont,  avec  les  anciens  éphèbes,  les  mandataires 
de  la  cité.  Ne  doit-on  pas  considérer  ce  groupe  fixe  de  personnes 
comme  celles  qui  seules  avaient  le  droit  de  prendre  part  aux 
délibérations  de  l'Assemblée.  On  retrouve  à  Alexandrie  un 
groupe  analogue  de  6475  personnes  ;  ce  serait  l'élite  active 
de  la  municipalité.  Mais,  comme  on  Fa  vu,  d'autres  hypothèses 
sont  possibles. 

Ce  qui  reste  probable  c'est  que,  peu  à  peu,  les  cités  deviennent 
plus  semblables  les  unes  aux  autres.  Naucratis  et  Antinoé, 
avec  leurs  ^ouXai,  nous  donnent  une  image  anticipée  de  ce  que 
sera  Alexandrie  et  probablement  aussi  Ptolémaïs  au  m*'  siècle, 
et  nous  verrons  les  métropoles  se  modeler  alors  sur  les  cités. 
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Les   'APXAI 


La  part  que  Tensemble  des  citoyens  prenait  à  l'adminis- 
tration municipale  dans  les  ci  lés  grecques  d'Egypte,  pouvait 
donc  être  réduite  à  rien  C'est  le  cas  au  moins  pour  la  capi- 
tale. Dans  toutes  pourtant,  il  fallait  être  citoyen  pour  arriver  aux 
magistratures  et  remplir  les  charges.  Le  droit  de  cité  alexan- 
drine  ne  comprend  aucun  droit  qui  réponde  au  jus  suffraçjii 
romain,  mais  il  comporte  un  droit  qui  répond  au  jus  hono- 
rum. 

Sur  les  magistratures  des  cités  égyptiennes,  nous  n'avons 
que  quelques  renseignements  épars.  Est-il  légitime  de 
s'aider  de  ce  que  nous  savons  de  celles  des  métropoles  ?  A 
priori^  il  paraît  naturel  de  croire  que  l'organisation  des  métro- 
poles imite  celle  des  cités  ;  mais  on  ne  doit  préciser  les  simi- 
litudes qu'à  la  lumière  des  indications  tirées  des  textes. 

Il  y  avait  dans  les  métropoles  sept  magistratures  principales  '  : 
l'>  la  gymnasiarchie,  2^  Fexégétie,  3*^  la  cosmétie,  4°  l'euthé- 
niarchie,  D«  l'archi-prêtrise,  6**  l'agoranomie,  1^  l'hypomnéma- 
tographie.  On  ne  peut  pas  dire  si  ces  titres  se  retrouvaient 
dans  toutes  les  cités  égyptiennes. 

Pour  Naucratis  notamment,  jamais  ses  magistrats  ne  sont 
nommés.  11  n'est  plus  question  de  ses  finiouques,  peut- 
être  parce  qu'il  n'est  plus  guère  question  de  la  cité  elle-même  : 
seul  un  papyrus  du  iv^  siècle  mentionne  un  ^cjXzuzt,;  '^. 

On  pourrait  penser  qu'elle  avait  aussi  les  magistrats  cités 
plus  haut.  Si  par  wb\i.o'.  on  peut  entendre  la  charte  constitu- 
tionnelle aussi  bien  que  les  lois  civiles,  il  est  frappant  de 
trouver  à  Antinooupolis,  qui  copia  ses  lois  •^,  legymnasiarque  '* 
et  l'exégète  ^  ;  sans  doute  on  y  rencontrerait  les  cinq  autres 
àpyjxi  si  l'on  était  mieux  renseigné.  Mais  à  supposer  qu'elles 
aient  existé  à  Naucratis,  rien  ne  dirait  si  elles  y  ont  paru  dès 


1 .  Cf.  les  textes  cités  plus  bas,  ch.  IV  et  Appendice. 

2.  P.  Gen.,  10,  1.9-10  (323). 

3.  De   Ricci,  dans  les  C.   R.   ylcari..  1905  p.  163  et  suivantes. 

4.  C.  /.   Gr.,  4705  ;  Inscr .   gr.,  1143  (m"  s.).  P.  Gen.,  Arch.,  III,  372,  1.  22 
(147). 

5.  P.  Lond.,  1164,  1.  22,  III,  p.   156. 
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l'orif^iiie  '  ;  elles  ont  pu  y  être  importées,  peut-être,  pour 
reprendre  une  hypothèse  que  l'on  a  pu  envisager  ~,  au  moment 
où  les  Romains  réformaient  la  constitution  de  l'antique  cité 
et  supprimaient  la  vieille  institution  des  timouques  "^ 

Serait-ce  Alexandrie  qui  aurait  servi  de  modèle  aux  villes  de 
la  yjil)ç>ci  ?  A  l'époque  romaine,  Alexandrie  a  certainement  les 
mêmes  apyoLi  que  les  métropoles  :  dès  les  règnes  de  Galigula 
et  de  Claude,  les  auteurs  et  les  documents  y  mentionnent  les 
gymnasiarques  ^  ;  Texégète  est  nommé  par  Strabon  "',  le 
cosmète  se  rencontre  au  moins  au  u®  siècle  '^^  et  il  est  probable 
qu'il  est  plus  ancien  ;  Tagoranome  figure  pour  la  première  fois 
dans  un  papyrus  de  94  ^  ;  on  connaît  par  une  inscription  de 
170  la  généalogie  d'une  famille  de  grands  prêtres  ^  et,  sous 
Hadrien  (158),  un  préposé  à  Tannone  (oèTuliyjç  sjOyjvbç)^.  Enfin, 
dans  les  cursus  d'un  archidicaste,  on  voit  figurer  le  titre  de 
TrpjTavtxbç  oipytù'/  ^^  que  l'on  a  expliqué  soit  comme  l'équivalent 
de  o(.py(ô^  soit  comme  synonyme  de  Tzpùzxviq  ^K  Mais  Strabon 
donne  une  liste  bien  différente  pour  la  fin  de  l'époque  ptolé- 
maïque  et  le  début  de  la  conquête  romaine  :  les  archontes 
locaux  résidant  dans  la  ville  sont,  pour  lui,  au  nombre  de 
quatre  ^-  :  Fexégète,  l'hypom  lématographe,  l'archidicaste,  le 
stratège  de  nuit.  Ces  archontes  sont-ils  tous  des  archontes 
strictement  alexandrins,  des  magistrats  municipaux  ? 

Ce  n'est  pas,  semble-t-il,  le  caractère  de  l'archidicaste  dont 
la  compétence,  à  l'époque  romaine  du  moins,  s'étend  à  l'Egypte 
entière.    Sous    TEmpire,    l'archidicaste   n'est  alexandrin   que 


1.  Elles  auraient  pu  coexister  avec  les  timouques.  II  est  possible  que 
les  apyovT£ç  aient  été  aussi  des  timouques. 

2.  Cf.  plus  haut,  p.  165. 

3.  Cette  évolution  a  pu  se  faire  au  début  de  l'ère  impériale,  ou  beaucoup 
plus  tardivement. 

4.  Fhilon; In.  Flaccum,  16,  M.  586;  fî.  G.  t/.,  511,  II,  1.  5  ;  Wilcken,  fermes, 
XXX,  p.  481)  ;  P.  Cairo,  10448  (Th  Reinach,  Revue  des  Études  juives,  XXXI, 
p    161  et  suivantes),  I.  10-11.  Cf.  U.  Wilcken,  Anlisemitismus,  p.  800-801. 

5.  Strab.,   G.    797. 

6.  P.  Fior.,  57,  1.  75  (166-167). 

7.  P.  Oxy.,  II,  364. 

8.  Inscr.  gr.,  1060. 

9.  Jhid.,  1044. 

10.  P.  Oxy.,  III,  592. 

11.  Interprété  comme  signifiant  apytov  par  P.  M.  Meyer,  Berl.  Phil.  Woch., 
1904,  col.  495,  que  j'ai  suivi,  Rev.  Et.  Ane,  VII  (1905),  p.  266,  comme 
Tïvjxavt;  par  U.  Wilcken,  Archiv,  IV,  p.  118-119.  Voir  ci-après,  p.  176. 

12.  Strab.,  Le. 
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parce  que  sa  résidence  est  Alexandrie  où  il  a  son  tribunal 
(3^{Aa)  et  ses  bureaux  (le  xaiaXo^siov  et  la  oiaXo^Vj).  On  peut 
supposer  et  on  a  supposé,  en  effet,  que  l'archidicaste  exerçait, 
à  l'époque  ptolémaïque  et  encore  au  temps  de  Strabon,  une 
magistrature  municipale  qu'Auguste  aurait  transformée  en 
fonction  d'Etat.  Ce  serait  là  une  conséquence  de  la  mesure 
qui  a  supprimé  l'autonomie  alexandrine  sous  Auguste  K  Mais 
les  arguments  qu'on  a  fait  valoir  pour  démontrer  cette  thèse 
manquent  tout  à  fait  de  rigueur. 

Qu'il  y  ait  eu,  au  commencement  de  la  domination  romaine, 
une  réforme  importante  dans  la  compétence  de  l'archidicaste 
et  des  tribunaux  alexandrins,  c'est  là  un  fait  que  les  papyrus 
d'Alexandrie  étudiés  par  M.  Schubart  ont  rendu  incontes- 
table^ et  M.  Koshaker  a  eu  raison  de  le  soutenir  2.  H  semble 
que  les  y,piTYjpia  d'Alexandrie  aient  alors  été  supprimés  et 
qu'une  partie  de  leurs  attributions  aient  passé  à  l'archidi- 
caste ^  ;  il  est  moins  sûr  pourtant  que  1'  kT.i\Ké\tiix.  xwv  yp'q\).0LTiG'ï(i)v 
lui  ait  été  seulement  confiée  à  l'époque  romaine  et  qu'il  ait 
hérité  la  compétence  de  l'ancien  tribunal  des  chrématistes  ^ 
Si  l'archidicaste  n'a  pas  porté  le  titre  d'kw.iJ.zX'q-riq  izpoz  ty) 
k'Ki\JÀ\d(x  TO)v  )^pY);j.aTiaTG)v  déjà  à  l'époque  ptolémaïque,  en  un 
temps  où  les  chrématistes  existaient  encore,  comment  conce- 
voir qu'on  le  lui  ait  donné  juste  au  moment  où  précisément 
ils  disparaissaient^?  Il  reste  pourtant  assez  d'indications  dans 
les  textes  pour  affirmer  que  de  grands  changements  se  sont 
alors  produits,  qui  resteront  à  étudier  pour  ceux  qui  voudront 
décrire  l'administration    de    la  justice    dans    l'Egypte  ptolé- 


1.  Voyez  Koshaker,  der  Archidikastes,  Z.  S.  St.  R.  A,,  t.  XXVIII  (1908), 
p.  254  et  suiv.  ;   XXIX  (1909),  p.  1  et  suiv. 

2.  Koshaker,  Le,  qui  ne  connaissait  encore  que  les  quelques  documents  de 
ce  groupe  publiés  dans  B.  G.  U.,n°^  1050-1059. 

3.  Schubart,  Archiv,  V,  p.  57  et  71.  La  réforme  serait  postérieure  à  la 
26*  année  d'Auguste  (p.  71).  L'archidicaste  avait,  aussi  bien  que  les  xpiTr|pta, 
et  en  même  temps  qu'eux,  reçu  des  auyytopriCTstç  (p.  62).  Il  reste  seul  à  les 
recevoir,  après  la  disparition  des  jtpiTrfpta,  et  peut-être,  à  partir  de  ce  moment, 
s'habitua-t-on  à  lui  envoyer  des /^stpoypaça  pour  la  87]ti.oata)aiç  (p.  57),  Cf. 
Koshaker,  i.  c,  p.  257-258. 

4.  C'est  la  thèse  soutenue  par  Koshaker,  l.  c,  p.  257. 

5.  Le  fait  serait  un  peu  moins  bizarre,  dans  l'hypothèse  d'Otto  {Priesier  u. 
Tempel,  I,  p.  197)  qui  suppose  un  magistrat  appelé  7cp6ç  x^  £7:t[j.£X£[3c  tô)v 
•/^prjjxaTtaTwv  xal  àXXtov  xptTyjpiwv  dont  les  fonctions  auraient  été  attribuées  à 
l'archidicaste.  Il  reste  étrange  cependant.  Voir  d'ailleurs  Schubart,  /.  c,  p.  66 
et  n.  2. 
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maïque  et  lomaine.  Il  n'est  pas  du  tout  certain,  en  revanche, 
que  cette  réforme  ait  consisté  à  faire  d'un  juge  municipal  un 
mao^istrat  d'Etat.  L'origine  municipale  de  l'archidicaste  se 
marque,  d'après  M.  Koshaker,  par  ce  fait  que  les  archidicastes 
connus  n'arrivent  souvent  à  cette  charge  qu'après  avoir  rempli 
des  fonctions  municipales  '  ;  mais  cet  argument  ne  prouve 
rien  :  le  cas  de  l'archidicaste  est  celui  de  tous  les  fonction- 
naires d'Etat.  Dira-t-on  que  la  stratégie  des  nomes  est  d'ori- 
gine municipale  parce  que  la  plupart  des  stratèges  ont  été 
grands  prêtres,  exégètes,  gymnasiarques,  dans  les  métropoles 
ou  dans  les  cités  ^  ? 

M.  Otto  3  d'autre  part  identifie  l'archidicaste  avec  le  prêtre 
du  musée  d'Alexandrie.  On  ne  saurait  en  tirer  une  preuve  du 
caractère  municipal  de  la  charge  ''.  Le  musée  est  une  institu- 
tion impériale  et,  à  l'époque  ptolémaïque,  royale,  n'ayant 
avec  la  ville  d'Alexandrie  d'autres  rapports  que  ceux  qui 
venaient  de  sa  situation  topographique ^.  En  outre,  comme 
nous  le  verrons,  cette  identification  est  contestable  et  contes- 
tée''. 

Sans  doute  si  l'on  pouvait  prouver,  comme  le  voudrait 
M.  P.  M.  Meyer  ^,  que  la  charge  d'archidicaste  était  annuelle, 
on  devrait  considérer  comme  probable  son  caractère  muni- 
cipal. Mais,  d'après  les  restitutions  de  M.  Wilcken,  un  papy- 
rus d'Oxyrhynchos  montrerait  que  l'on  était  parfois  archi- 
dicaste  pendant  dix  ans,  et  les  papyrus  d'Alexandrie  men- 
tionnent un  archidicaste  qui  est  resté  douze  ans  en  charge  ^. 

Que  l'archidicaste  intervienne  dans  l'inscription  des 
éphèbes  '•^,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  étonner  ;  il  est  naturel  que 
les  représentants    du  pouvoir    central   soient   mêlés   à   cette 


1.  Koshaker,  l.  c,  p.  260. 

2.  Cf.  Appendice. 

3.  Priester  u.  Tempel^  I,  p.  166  et  suivantes.  Otto  ne  tire  aucune  conclu- 
sion semblable. 

4.  Le  prêtre  du  Musée  était  nommé  par  les  rois,  puis  par  les  empereurs,  cf. 
Strab,,  C,  794,  Ce  n'est  pourtant  pas  là  une  preuve  du  caractère  impérial  de 
Tinstitution.  Le  pouvoir  central  intervenait  généralement  dans  la  nomination 
des  fonctionnaires  municipaux. 

5.  Hirschfeld,  Verwaltungsbeamteii'^,  p.  362,  n.  3;  Koshaker,  l.  c,  p.  362. 

6.  Archiv,  III,  p.  75. 

7.  P.  Oxy,  III,  471,  1.  142  et  suivantes  :  cf.  U.  Wilcken,  Archiv,  III, 
p. 117. 

8.  Schubart,  Archiv,  V,  p.  60. 

9.  P.  Fior,  57,1.  77.   Cf.  Koshaker,  l.  c,  p.  266,  270,  et  surtout  p.  261. 
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Opération,  dirigée  par  un  magistrat  municipal,  Texégète,  d'où 
la  mention  possible  du  bureau  de  Tarchidicaste,  du  xa-aXoYE'-ov, 
de  la  S'.aXovY^  *.  D'ailleurs  cette  formalité  est  accompagnée 
d'un  serment  et  l'intervention  d'un  magistrat  judiciaire  est 
naturelle.  C'est  sans  doute  au  gf5[j.a  de  l'archidicaste  que  ce 
serment,    généralement  écrit  (ysipsvpaçix),  est  porté. 

Il  n'est  pas  plus  étonnant  que  l'impôt  de  12  drachmes,  exi- 
gible pour  l'enregistrement  (o/;ixo7Ù.)!7iç)  des  chirographes  au 
bureau  de  l'archidicaste,  soit  pavé  à  la  ville  d'Alexandrie  et 
que  ce  soient  les  scribes  du  bureau  de  l'archidicaste  qui  en 
donnent  quittance  -  ;  puisque  ces  contrats  sont  d/posés  au 
Nanaeon  et  à  la  Biblothèque  hadrienne  -^  qui  sont  à  Alexan- 
drie et,  par  conséquent,  sous  la  protection  des  magistratures 
urbaines,  il  est  naturel  que  la  taxe  soit  payée  à  la  ville,  et, 
puisque  c'est  par  l'intermédiaire  de  l'archidicaste  que  ces 
dépôts  sont  effectués,  il  est  explicable  que  l'on  ait  chargé  les 
scribes  de  lever  la  taxe,  sans  que  l'archidicaste  ait  jamais  été 
un  magistrat  municipal. 

Reste  donc  le  témoignage  de  Strabon.  M.  Bouché-Leclercq 
pense  que  Strabon  «  qui  ne  se  pique  d'érudition  qu'en  géogra- 
phie »  pourrait  fort  bien  avoir  pris  pour  des  magistrats  alexan- 
drins des  fonctionnaires  royaux  résidant  à  Alexandrie  ^.  C'est 
là,  sans  aucun  doute,  une  opinion  tout  à  fait  raisonnable.  Stra- 
bon a  pu  s'y  tromper,  mais  il  n'est  pas  bien  certain  qu'il  s'y 
soit  en  effet  trompé.  Les  termes  mêmes  qu'il  emploie  ne  sont 
pas  d'une  grande  précision  juridique  ;  -wv  k'!:v/(>)pib)v  o^pyb'/xMV 
xaxà  Tui/av  ne  signifie  pas  forcément  les  magistrats  muiiici- 
Daux,  mais  les  fonctionnaires  du  pays  —  c'est-à-dire  ceux 
que  les  Romains  ont  trouvés  en  Egypte  —  et  qui  résidaient 
dans  la  ville  •\  La  liste  de  Strabon  est  peut-être  exempte  de 
tout  caractère  exclusivement  municipal. 

1.  Schubart  pense  que  le  xaxaÀOYS.ov  avait  originairement  pour  compé- 
tence l'établissement  des  listes  civiques,  d'où  son  intervention  dans  rétablis- 
sement des  catalogues  d'éphèbes.  Quand  le  /.ataXoysîov  fut  associé  à  l'archidi- 
caste, celui-ci  eut  sa  part  dans  ces  opérations.  Cette  théorie  repose  sur  une 
comparaison  entre  le  xaiaXoyeîov  et  les  xaraXoysîç  athéniens.  Archiv^  V,  p.  62, 
n.  3.  Cf.  plus  haut,  p.  159,  ce  qui  a  été  dit  du  [j^aa  cité  dans  P.  Teht.,  II,  316, 
1.  11.  Wilcken  ne  parait  pas  porté  à  voir  dans  ce  xaTaXoysîov  et  cette  oiaÀoj'r,, 

es  bureaux  de  l'archidicaste,  Archiv,  IV,  p.  442. 

2.  P.  Leipz.,  10,  II,  l.  20-21  et  1.  32  ;  Koshaker,  p.  266. 

3.  Cf.  ci-après,  ch.  IV. 

4.  Bouché-Leclercq,  Hist.  des  Lagides,  III,  p.  154-155. 

5.  Ainsi  interprète  à  bon  droit  Schubart,  Archiv,  V,  p.  70,  et  ainsi  traduit 
Bouché-Leclercq,  l.  c. 
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Dès  lors,  oïl  peut  se  demander  si  rhypomnéniato<^raphe 
d'Alexandrie  cité  par  Strabon  répond  à  l'hypomnématographe 
des  métropoles.  Celui-ci  est  un  magistrat  municipal  dont 
nous  connaissons  mal  les  fonctions  et  le  rang",  mais  il  y  avait 
à  Tëpoque  ptolémaïque  un  fonctionnaire  du  même  nom,  chef 
de  bureau  de  la  chancellerie  royale  ^,  confondu  quelquefois 
par  les  commentateurs  -  avec  Fépistolographe.  De  môme,  à 
l'époque  impériale,  nous  trouvons  un  hypomnématographe 
chevalier  romain  qui  paraît  bien  être  le  successeur  du  haut 
fonctionnaire  de  la  chancellerie  ptolémaïque.  Y  avait-il  donc 
à  Alexandrie  deux  hypomnématographes,  un  magistrat  muni- 
cipal et  un  fonctionnaire  royal  devenu  impérial  ^  ?  Faut-il  au 
contraire,  avec  M.  Preisigke,  n'en  admettre  qu'un  seul,  muni- 
cipal ou  royal  ^?  Les  textes  ne  sont  pas  très  décisifs.  Ils 
semblent,  à  première  vue,  donner  raison  à  Mommsen  qui  admet 
deux  hypomnématographes.  C'est  ainsi  que,  dans  le  cursus 
alexandrin,  la  charge  des  hypomnématographes  est  souvent 
mentionnée  avant  la  dignité  ai  ^z'AïuTqq  '\  S'il  s'agissait  du 
fonctionnaire  d'Etat,  la  règle  posée  par  M.  Preisigke  serait 
violée,  d'après  laquelle  les  charges  de  Tlitat  viennent,  dans 
les  cursus,  après  les  charges  municipales  ^. 

D'autre  part,  dans  les  métropoles,  l'hypomnématographe 
nous  apparaît  comme  d'un  rang   inférieur  à  celui  du  gymna- 


1.  Bouché-Leclercq,  Hist.  des  Lagides,  III,   p.  120-121.  Cf.  Strack,  Archiv, 

II,  p.  556-557. 

2.  Strack.  l.  c,  à  tort  selon  Bouché-Leclercq,  Le;  cf.  U.  Wilcken  Archiv, 

III,  p.  72  n.  1  ;  Dittenberger,  O.  G.  I.  S.,  I,  p.  652.  A  l'époque  ptolémaïque,  on 
trouve  aussi  des  hypomnématographes  de  rang  inférieur  à  côté  des  basiiico- 
grammates  ;  cf.  P.  Tebt.,  I,  58,  1.  33.  Avec  Bouché-Leclei-cq  (contra,  Otto, 
Priester  u.  Tempel,  I,  p.  57),  je  crois  qu'AmphicIès  nommé  dans  P.  Teht^  I, 
61%  1.  25;  61",  I.  263;  64%  1.  88  est  Thypomnématographe  royal  d'Alexan- 
drie. 

3.  Th.  Mommsen,  Hist.  Rom.,  trad.  Gagnat-Toutain,  XI  p.  176,  n.l  elZeîlsch. 
f.  Snvignystiftiing,  R.  A.,  XVI,  p.  181  et  suivantes. 

4.  C'est,  croyons-nous,  l'opinion  de  Px^eisigke,  Stadtisches  Beamliuesen  ,  il 
ne  le  dit  pas  expressément,  mais  c'est  ce  qui  semble  résulter  d'une  comparai- 
son de  la  n.  1,  p.  31  de  sa  dissertation,  et  de  l'analyse  qu'il  nous  donne  à  la 
p.  39  du  cursus  d'Herodianos,  ancien  archidicaste  et  ancien  hypomnémato- 
graphe  mentionné  dans  B.  G.  U.,  888.  Tandis  que  cet  hypomnématographe  est 
cité  dans  la  note  comme  un  auxiliaire  du  préfet,  avec  rang  de  chevalier,  la 
fonction  nous  est  donnée  dans  l'analyse  comme  une  fonction  municipale 
alexandrine. 

5.  P.  e.  P.  Oxy.,  I,  59,  y£vo[j.£vo'j  •j;:o[xvri(jLaTOYpaçpoj,  (SouXsutou  t^;  X.  r.oA.  'AX. 
et  Inscr.  gr.,  1097,  eùGr]vtâpyy]ç,  xoau.7]TT]ç,  è^rjyyiTrjç,  •j;:o;a.vri|ji.aToypâçpoç. 

6.  Preisigke,  L  c,  p.  34.  w 
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siarque  ^  :  or,  dans  certains  textes  où  il  est  certainement  ou 
vraisemblablement  question  de  magistratures  alexandrines, 
le  titre  d'hypomnématographe  semble  être  supérieur  à  celui 
de  gymnasiarque  et  même  à  celui  d'archidicaste  ^  qui  ne 
peut  passer  pour  une  magistrature  municipale.  Il  semble  donc 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  Fhypomnématographe,  fonction- 
naire municipal,  dont  le  titre  est  placé,  dans  les  cursus,  avant 
celui  de  bouleute,  et  avant  celui  de  gymnasiarque,  et  Thypom- 
nématographe  d'Etat,  supérieur  au  gymnasiarque  et  à  l'archi- 
dicaste. 

Mais  à  ces  arguments  on  peut  faire  quelques  critiques.  Il 
est  possible  d'abord  que  dans  les  cursus  qui  mentionnent  la 
dignité  de  l'hypomnématographe  après  celle  de  gymnasiarque 
et  d'archidicaste,  les  titres  soient  disposés,  par  exception,  dans 
l'ordre  descendant  ;  dès  lors  l'hypomnématographe  reprend 
sa  place  parmi  les  magistrats  municipaux.  Il  est  possible 
aussi  que  l'hypomnématographe,  précisément  parce  qu'il 
jouait  le  rôle  de  l'ancien  hypomnématographe  royal  de  l'é- 
poque ptolémaïque,  ait  eu  un  rang  plus  élevé  à  Alexandrie 
que  dans  les  métropoles.  Et  l'identification  de  M.  Preisigke 
serait  exacte. 

Mais  il  est  possible  inversement  que  l'hypomnématographe 
alexandrin  ait  été  toujours  un  tonctionnaire  d'Etat.  Peu 
importe  que  ce  titre  vienne  avant  gouXîuxï^ç  dans  certains 
cursus.  La  règle  posée  par  M.  Preisigke  devrait  être  modi- 
fiée. BcjAsuxYJç  exprime  une  dignité  viagère  et  par  conséquent 
toujours  actuelle,  et,  dans  les  cursus,  elle  peut  être  régulière- 
ment placée  même  après  les  fonctions  d'Etat  déjà  exercées. 
En  fait,  je  ne  connais  pas  d'exemple  où  une  fonction  d'Etat 
déjà  exercée  soit  mentionnée  ni  avant  ni  après  gouXeuiViç,  et  je 
ne  trouve  après  ^^uasuty;^  que  des  fonctions  d'Etat  actuelle- 
ment exercées. 

Ajoutons  qu'au  iii^  siècle,  au  moment  où  l'autonomie  a  été 
rendue  à  Alexandrie,  le  fonctionnaire  d'Etat  a  pu  devenir  un 
fonctionnaire  municipal.  On  remarquera  que  dans  les  métro- 


1.  P.  Oxy.,  I,  55,  1.  1-2.  Peut-être  aussi  B.  G.  f/.,  121,  mais  la  restitution 
ycvotJLSVou  [u7:o|jLvrj[xaTOYpàcpo'j]  n'est  pas  très  vraisemblable, 

2.  B.  G.  f/.,832, 1.  lôjx'^ivyeyutxv.  YEVOjA.uT^ofxv,;  P.  Ftor.,  68,  yevofx.  yop.  xal 
uTîotjLv.  ;  B.  G.  U.,  888,  yevofx.  àpX'Sp.  xal  u7tOp.;P.  Tebt.,  II,  286,1.  14  (cf.  la 
note  des  éditeurs)  ysvdjx.  àp)(^t8.  ispsùç  xai  6:îO[ji.v.). 
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pôles  nous  ne  connaissons  d'hypomnématographe  qu'à  partir 
du  lu^  siècle.  Y  aurait-il  été  introduit  à  cette  époque,  à  l'imi- 
tation de  l'hypomnématog-raphe  alexandrin  devenu  munici- 
pal ?  Ce  sont  là  des  hypothèses  indiscutables.  On  doit  se  rési- 
gner à  ignorer  le  caractère  et  le  nombre  des  hypomnémato- 
graphes  alexandrins,  à  plus  forte  raison  doit-on  s'abstenir, 
pour  le  moment,  de  décider  celui  que  Strabon  a  voulu  dési- 
gner. 

Le  dernier  fonctionnaire  nommé  par  Strabon,  le  stratège  de 
nuit,  ne  figure  pas  sur  la  liste  des  magistratures  des  métro- 
poles au  1""  et  au  ii*^  siècles.  On  ne  le  rencontre,  dans  les 
villes  égyptiennes  qu'à  partir  du  règne  de  Gallien  et  ce 
titre  ne  se  retrouve  jamais  dans  les  cursus  honoraires.  Ces 
fonctions  sont  certainement  des  fonctions  de  police,  compa- 
rables à  celles  du  praefectus  vigilurn  romain  et  du  praefectus 
vigilum  et  armorum  de  Nîmes  ^.  Les  métropoles  ne  l'ont 
peut-être  connu  qu'au  moment  où  la  création  de  la  boulé  les 
rendait  comparables  aux  cités.  Dirons-nous  pourtant  que  dans 
les  cités  c'était  une  magistrature  municipale  ?  En  d'autres 
termes,  le  stratège  de  nuit  dépendait-il  des  archontes  ou 
n'obéissait-il  qu'au  pouvoir  central  ?  La  question  ne  se  pose 
pas  sans  doute  pour  les  cités  autonomes.  En  dehors  certaine- 
ment de  l'autorité  du  stratège,  l'autorité  de  l'épistratège  est 
trop  lointaine  pour  qu'on  ne  suppose  pas  que  ce  personnage 
reçût  des  ordres  de  la  [îouayj  et  des  magistrats  de  la  cité,  et 
peut-être  était-il  nommé  ou  tout  au  moins  désigné  par  elle. 
Mais  à  Alexandrie  la  situation  est  différente  :  la  ville  est  la 
résidence  du  gouverneur  et  l'Etat  ne  paraît  généralement  pas 
avoir  volontiers  laissé  le  soin  de  la  police  entre  les  mains  de 
l'autorité  municipale  ~.  S'il  ne  l'a  pas  fait  pour  les  métropoles 
de  province,  à  plus  forte  raison  pour  la  remuante  capitale,  et 
le  v'jy.Tcpivb;  (7TpaTY;YÔç  de  Strabon  pourrait  bien  être  directe- 
ment sous  Tautorité  des  fonctionnaires  romains. 

Ainsi,  des  magistrats  cités  par  Strabon,  seul   l'exégète  se 


1.  Voir  R.  Gagnât,  De  municipalibus  et  provincialibus  militiis  in  imperio 
romano,  p.  7-15.  A  Nîmes,  la  charge  est  un  honneur  municipal,  mais  c'est  pro- 
bablement le  pouvoir  central,  l'empereur  ou  les  praesides  qui  le  nomment,  cf. 
Gagnât,  p.  13.  Les  stratèges  de  nuit  sont  connus  dans  d'autres  cités  grecques, 
surtout  en  Asie  Mineure  {Ibid.,  p.  14). 

2.  Voir  ci-après,  ch.  m,  p. 
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retrouve  sur  la  liste  des  magistratures  des  métropoles  ;  il  est 
aussi  le  seul  qui  soit  certainement  municipal.  Strabon  a  pris 
apysvTsç  dans  un  sens  larg-e.  Préoccupé  d'énumérer  les  princi- 
paux fonctionnaires  que  les  Ptolémées  avaient  légués  aux 
Romains,  il  a  mêlé  les  représentants  immédiats  du  pouvoir 
central  et  les  archontes  gouverneurs  de  la  municipalité 
alexandrine. 

Est-ce  à  dire  que  de  son  temps  l'exégète  n'ait  pas  eu  de 
collègues  ?  On  pourrait  supposer,  en  effet,  qu'il  remplissait 
les  fonctions  d'euthéniarque,  puisque  Strabon  lui  attribue 
Yk7:i[j.i\six  Twv7pY;c7'-;xfi)v.  Il  n'y  avait  pas  alors  de  grands  prêtres, 
et  le  culte  principal  de  la  cité  était  celui  d'iVlexandre  et  des 
Ptolémées  desservis  par  un  Ispsjç  qui  était  peut-être  l'exégète 
lui-même  ;  les  agoranomes  annuels  et  municipaux  n'exis- 
taient peut-être  pas  ;  leurs  fonctions  notarielles  auraient  été 
remplies  par  des  notaires  de  carrière,  propriétaires  de  leurs 
études,  et  la  police  des  marchés  exercée  par  des  agents  qui 
nous  sont  inconnus,  subordonnés  de  l'exégète^  chargé  de  l'è-i- 
[;.£A£ia  Twv  ypriGi\).(j)v  analogue  à  la  cura  annonœ.  L'hypomné- 
matographe  serait,  nous  l'avons  vu,  une  création  postérieure. 
Enfin,  les  gymnases  pouvaient  n'être  pas  alors  des  gymnases 
municipaux,  mais  des  établissements  privés  ;  les  gymna- 
siarques  et  les  cosmètes,  fonctionnaires  d'associations  gym- 
niques n'auraient  pas  été  des  magistrats.  L'exégète,  qui 
sans  doute  n'aurait  pu  suffire  à  tant  d'attributions  diverses, 
aurait  été  aidé  par  les  représentants  du  pouvoir  central  qui 
avaient  certainement  intérêt  à  maintenir  sous  son  autorité 
cette  ville  immense  et  si  souvent  rebelle.  11  devrait  être  con- 
sidéra' avant  tout  comme  le  prêtre  de  la  commune  et  le  gar- 
dien des  droits  politiques  et  civiques  des  Alexandrins. 

Mais  cette  hypothèse  ne  repose  que  sur  le  silence  de  Stra- 
bon à  l'égard  des  autres  magistratures  municipales.  Or  Stra- 
bon a  bien  pu  nommer  l'exégète  seul  parce  que,  de  tous  les 
archontes  alexandrins,  il  était  celui  de  l'ordre  le  plus  élevé. 
Il  est  d'autre  part  difficile  d'admettre  qu'il  ait  été  le  seul 
magistrat  municipal.  Comment  croire  que  ce  gymnase,  que 
dépeint  Strabon  *,  avec  ses  portiques,  ses  bois  sacrés  et  surtout 
son  tribunal  (îaaai/^piov)  n'ait  pas  été  une    institution  munici- 

1.  Strab.,  XVII,  Le.  Cf.  Philon,/;i.  FUccum,  16,  M.  536  ;  17,  M.  537. 
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pale  ?  GoimnenL  penser  que  rëphébie  dont  il  a  été  question 
plus  haut  n'ait  pas  nécessité  l'activité  des  cosmètes  ?  Les 
changements  que  Rome  a  introduits  dans  la  constitution  inté- 
rieure de  la  ville  auraient-ils  consisté  à  augmenter  le  nombre 
des  h-^yai  municipales,  au  moment  même  où  elle  enlevait  à  la 
ville  son  autonomie  ou  confirmait  son  état  de  dépendance  *  ?  Ne 
s'est-on  pas  borné  plutôt  à  réglementer  plus  strictement  la  hié- 
rarchie de  ces  magistratures  en  donnant  maintenant  auxgym- 
nasiarques  la  place  que  l'exégète  occupait  ?  En  tous  cas,  il 
n'est  pas  vraisemblable  que  ces  nouvelles  magistratures,  les 
Romains  les  aient  toutes  créées  ;  elles  sont  grecques  de  titres 
et  de  caractère  :  ils  ont  dû  les  trouver  quelque  part  en  Egypte 
à  leur  arrivée,  et,  si  ce  n'est  pas  Naucratis  qui  leur  a  fourni 
ces  titres,  il  faut  que  ce  soit  ou  Alexandrie  ou  Ptolémaïs. 

De  cette  dernière  cité  tirerons-nous  plus  de  lumière  ? 
Pour  elle,  les  textes  romains  ne  mentionnent  que  l'archiprj- 
tane,  en  même  temps  hiérope  ~,  et,  au  m®  siècle,  les  archontes  ^  ; 
mais  ap;a;;  etapywv  sont  des  titres  généraux  qui  s'appliquent  à 
tous  les  titulaires  d'àp)^ai;  hiérope  est  une  charge  qui  se 
retrouve  à  peu  près  partout  dans  le  monde  hellénique  et  dont 
les  devoirs  sont  ici  clairement  indiqués  par  le  graffîto  où  elle 
figure  :  c'est  une  inscription  des  carrières  du  Gebel-Thoukh 
d'où  l'hiérope  avait  sans  doute  pour  mission  de  tirer  les  maté- 
riaux nécessaires  à  la  construction  d'un  temple.  Le  titre  est 
d'ailleurs  associé  à  celui  d'archiprytane  et  d'archiprytane  à 
vie.  Celui-ci  fait  penser  aux  six  prytanes  du  m®  siècle  avant 
J.-G.  ^.  On  connaît  aussi  pour  cette  époque  un  prytane  à  vie, 
et  j'ai  supposé  que  c'était  là  l'ancêtre  de  l'archiprylane  ^. 
L'archiprytane  est  aussi  mentionné  dans  une  inscription  du 
11^  siècle  avant  J.-G.  Les  six  prytanes  de  Ptolémaïs  avaient  la 


1.  On  pourrait  pourtant  le  supposer,  la  tendance  des  Romains  étant  de 
donner  plus  d'importance  anx  collègues  de  magistrat  au  détriment  des  assem- 
blées :  cf.  Swoboda,  die  Griechischen  Volksbeschlûsse,  p.  176  et  suivantes, 
surtout  p.  19:  G.  Plauman,  Ptolémaïs,  p.  78. 

2.  Sayce,  The  Academy,  XL  (1892),  n"  10}5,  p.  476  (de  Ricci,  Archiv,  11, 
p.  436,  n.  32  ;  Inscr.  gr.,  1151)  et  B.  C.  //. ,  1896,  XX,  p.  2i6  {Insc.  gr., 
ad  n.  1151,  n.  2). 

3.  Lepsius  XII,  358, 

4.  B.  C.  H.,  XXI  (1897),  p.  189;  Dittenberger,  O.G.I.S.,  48;  G.  Plauman, 
Le.  p.  1-2. 

5.  B.  C.  H.  XXI,  (1897),  p.  202. 
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présidence  des  assemblées  dont  ils  dirigeaient  les  débats  ; 
mais  il  semble  qu'ils  aient  eu  aussi  une  part  du  pouvoir  exé- 
cutif :  c'est  eux,  par  exemple,  qui  inscrivent  dans  les  dèmes 
elles  tribus  les  nouveaux  citoyens  ^  Ainsi  même  si  Ptolémaïs 
avait  perdu  son  autonomie  —  ce  qui  nous  l'avons  vu  est  bien 
loin  d'être  prouvé  —  les  prvtanes  auraient  pu  subsister.  Un 
papyrus  de  Londres  ~  dont  la  provenance,  comme  l'a  fait  voir 
M.  Wilcken,  est  bien  probablement  le  nome  Thinite  •^,  montre 
qu'ils  ont  subsisté  en  effet.  Ce  texte  prouve  aussi  que  les  pry- 
tanes  ne  sont  pas  tous  les  archontes.  Ces  indications  sont 
parfaitement  d'accord  avec  ce  que  nous  savons  des  métro- 
poles. A  Arsinoé  aussi  nous  connaissons  un  archiprytane  ^ 
qui  est,  en  même  temps,  exégète  et  préposé  à  l'annone  (krd 
TYjç  s'jôsvtaç).  A  Alexandrie,  d'autre  part,  il  y  a  des  prytanes; 
l'exégète  en  est  certainement  un  •'.  Enfin  dans  le  cursus  hono  - 
rum  d'un  archidicaste  figure  le  titre  Trpuiavixcç  oipyMv  '\  Il 
semble  donc  qu'on  soit  amené  invinciblement  à  cette  hypo- 
thèse que,  dans  les  métropoles  comme  dans  les  cités,  les  titu- 
laires des  plus  hautes  charges  sont  appelés  prytanes  et  que 
ces  plus  hautes  charges  sont  sinon  les  sept  magistratures 
connues  pour  les  métropoles,  du  moins  celles  de  rang  le 
plus  élevé.  Invinciblement  aussi  le  collège  des  six  prytanes 
ptolémriïtes  du  m*-  siècle  avant  J.-C.  se  présente  à  nous  comme 
le  prototype  du  y.cvfbw  des  archontes-prytanes  des  métropoles. 
Les  inscriptions  de  Ptolémaïs  ne  donnent  pas  de  titres  parti- 
culiers à  chaque  prytane  et  ce  silence  ne  laisse  pas  d'inspirer 
des  doutes  assez  graves.  Cependant  ce  n'est  peut-être  pas 
une  raison  pour  qu'ils  n'en  aient  point  dès  lors  porté  ^  :  dans 
ces  décrets  ils  sont  honorés  pour  la  direction  générale 
qu'ils  ont  donnée  à  la  politique  de  la  ville,  non  pour  leur 
activité  en  tant  que  titulaires  d'une  magistrature  particulière. 
Il  est  aussi  concevable  que  ces  titres  particuliers,  ils  les 
aient  reçus   dans  le  cours  du  temps  ;  en  tous  cas,  on    ne  peut 


1.  B.  C.  H.,  XXI  (1897),  p.  188  ;  Dittenberger,  0.  G.  /.  S.,  i7. 

2.  P.  Lond.,  60 i,  I.  13,  III,  p.  71  :  àpyovTwv  TidXewç  Stà  twv  TîooiTavsrov. 

3.  Archiv,  IV,  p.  53i  et  suivantes. 

4.  P.  Tehi.,  II,  397,  1.  18-19. 

5.  Cf.  P.  Oxy.,  111,477,  1.  5. 

6.  P.  Oxy.,  III,  592,  descr.  Cf.  P.  M.  Meyer,  Berl.  Phil.    Woch,  1904,  l.  c. 

7.  Le  titre  de  yuavaTiaoyoç  est  associé  à  celui  d'archiprytane  dans  linscrip- 
tion  publiée  par  Scliubart,  Klio,  X,  p.  54,  n.  2. 
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pas  s'empêcher  de  remarquer  que  certaines  de  leurs  fonctions 
rappellent  ce  que  nous  savons  à  l'époque  romaine  du  rôle 
de  l'exégète  et  des  autres  prytanes  K  L'inscription  dans  le 
dème  et  la  tribu  répond  à  l'inscription  sur  les  listes  éphé- 
biques,  que  nous  avons  étudiées  plus  haut.  Enfin  le  nombre  de 
six  n'est  pas  forcément  défavorable  à  cette  hypothèse.  Si  dans 
les  métropoles  on  compte  sept  archontes,  il  n'est  pas  sur  que 
tous  ces  archontes  aient  été  des  irpjTavixst  à'pysvTsç  ;  mais,  à 
supposer  qu'ils  l'aient  été,  le  collège  a  pu  s'augmenter  d'un 
membre.  Ni  la  gymnasiarchie,  ni  Thypomnématographie  n'ont 
peut-être  pas  toujours  fait  partie  des  magistratures  munici- 
pales et  les  fonctions  d'euthéniarque  étaient  peut-être  réunies 
à  celles  d'exégète. 

Malgré  tout,  ce  ne  sont  h'i  que  de  fragiles  hypothèses.  De 
même  que  nous  ignorons  la  date  où  les  sept  magistratures  de 
l'époque  impériale  ont  paru  dans  les  métropoles,  de  même  il 
est  impossible  de  décider  dans  quelle  ville  d'Egypte  elles 
ont  paru  pour  la  première  fois.  Il  semble  plus  naturel 
d'admettre  que  c'est  une  cité  qui  en  a  fourni  le  modèle  aux 
métropoles,  sans  qu'on  puisse  dire  quelle  cité.  Aux  i'^^'  et  ii'' 
siècles,  Alexandrie  les  connaît  sûrement;  Antinoé  les  eut  dès 
sa  naissance  ;  de  Naucratis  et  de  Ptolémaïs,  on  ne  sait  rien  avec 
certitude. 

On  doit  enfin  remarquer  que,  pas  plus  à  Alexandrie  et  à 
Antinooupolis  que  dans  les  métropoles  du  ii^  siècle,  les  fonc- 
tions exprimées  parle  titre  de  prytane  ou  l'adjectif  TrpuTavixôç  ne 
paraissent  avoir  été  exercées  seules.  De  ces  fonctions,  il  n'est 
pas  difficile  de  deviner  la  principale  :  elle  consiste  à  présider 
la  gouX'/j  et  le  conseil  des  archontes  dans  les  cités  autonomes, 
le  conseil  des  archontes  seul  dans  les  villes  sans  assemblées. 
Or  au  ii*^  siècle,  cette  présidence  est  toujours  confiée  à  l'un  des 
archontes  :  nous  voyons  qu'il  prend  alors  le  titre  de  prytane  à 
Arsinoé,  celui  de  prytane  ou,  ce  qui  est  plus  significatif,  de 
Tup'jiavr/.bç  ap)^a)v  à  Alexandrie.  Plus  tard,  la  charge  de  pry- 
tane pourra  être  détachée  des  autres,  et  exercée  seule  ;  mais, 
même  alors,  ce  ne  sera  pas  toujours  ainsi  ;  Aurelius  Corellius 
Alexander,  prytane  à  Hermoupolis,  sous  le  règne  de  Gallien, 
est    en    même    temps,   gymnasiarque,   euthéniarque,    etc..  -. 


1.  V.  plus  haut,  p.  157. 

2.  Cf.  ci-après,  ch.  v. 
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Au  111*^  '  comme  au  ii*^  siècle  -,  le  président  du  Sénat  d'An- 
tinoé  porte  le  titre,  non  de  xpJTaviç,  mais  de  7:puTavix6ç.  Le 
texte  d'Oxyrhynchos  cité  ''>  prouve  qu'il  faut  sous- entendre 
ap^wv  et  traduire  «  l'archonte  président  ».  Enfin,  une  inscrip- 
tion nous  montre,  en  232,  la  gouAYj  présidée  par  un  sénateur, 
qui  est  en  même  temps  gymnasiarque  ^. 

Ces  àpyai,  qui  leur  sont  communes  avec  les  métropoles,  ne 
sont  pas  les  seules  que  nous  rencontrions  dans  les  cités.  Il 
est  d'autre;s  titres  qui  figurent  moins  fréquemment  dans  les 
cursus  et  désignent  aussi  des  magistratures  municipales. 
Dans  une  inscription  d'Antinoé  datant  du  m'^  siècle,  on  trouve 
mention  d'un  prjtane  qui  est  en  même  temps  gymnasiarque 
et  £7:i  TO)v  (jTz\i.\)ÀTMv^.  Cc  dcmicr  titre  existait  aussi  à  x\lexan- 
drie  ^.  Peut-être  n'est-il  pas  propre  aux  cités,  car  il  est  men- 
tionné au  verso  d'un  papyrus  qui  paraît  provenir  du  Fayoum  ^. 
Le  sens  de  l'expression  est  difficile  à  préciser:  les  uns  voient 
dans  aTqj.|j.a  ^  un  synonyme  des  mots  latins  ordo  et  familia  : 
d'autres  en  font  les  couronnes  distribuées  dans  les  jeux  ^.  A 
Ptolémaïs,  on  connaît  un  hiérope  ^^  ;  à  Naucratis,  un  olxcvôiJ.o; 
Twv  xarà  Najy.paTiv '^  au  moins  pourlépoque  ptolémaïque,  mais 
on  ne  peut  dire  si  c'est  un  magistrat  de  la  cité  ou  un  fonction- 
naire royal  ^^.  Certaines  magistratures  religieuses  figurent  au 
cursus  de  personnages  qui  ont  rempli  des  charges  municipales, 
ou  qui  en  occupent  encore.  Telle  est  la  vcwxopcia  du  grand 
Sérapis.  Les  néocores  alexandrins  sont  le  plus  souvent  en  même 
temps  exégètes  ou  archidicastes  '3,  Mais  il  n'est  pas  certain  que 

1.  P.  Strnsb.,  ap.  U.  Wilcken,  Archiv.  IV,  p.  117,  1.  8. 

2.  P.  Reinach,  ap.  de  Hicci,  C.  R.  de  V Académie  des  Inscriptions,  1905, 
p.  162-163. 

3.  P.  Oxy.,  III,  592. 

4.  C.  /.  Gr.,  4705;  Inscr.  gr.,  1143. 

5.  Ibid. 

6.  P.  Fay,  87,  1.  10  et  Bull.  Soc.  arch.  Alex.,  9,  p.  102,  n°  H. 

7.  P.  Lond.,  197,  II,  p.  100  v°,  lu  par  Wilcken,  cf.  Archiv,  III,  p.  238. 

8.  Grenfell-IIunt  ad  P.  Fay.,  87,  n.  10,  et,  d'après  eux,  Van  Ilcrwerden,  Lex. 
Supplet.,  app.  s.  V. 

9.  Letronne,  Recherches,  p.  287  (mais  c'est  à  tort  qu'il  fait  de  6  !;:•.  roiv 
arsaiidcTtov  le  synonyme  de  ô  Itïi  (jTe^dtvou.  S-icpavo;  a  un  autre  sens  en 
Egypte);  Wilcken,  ap.  Inscr.  gr.,  lliS;  Breccia,  Bull.  Soc.  arch.  Alex.,  9, 
p.  102. 

10.  Inscr.  gr.,  1151  et  C.  I.  Gr.,  5012. 

11.  Strack,  die  Dynastie,  n°  57. 

12.  Bouché-Leclercq, /fïsL  des  Lagides,  lll,  p.  145. 

13.  Cf.  Appendices. 
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cette  dig^nité,  sans  doute  un  des  plus  hauts  sacerdoces  d'Egypte -, 
ait  été  une  magistrature  de  la  cité.  En  dehors  d'Alexandrie,  nos 
textes  ne  mentionnent  cette  prêtrise  qu'au  m''  siècle,  et,  à  Her- 
moupolis  Magna,  elle  se  trouve  dans  le  cursus  d  un  prytane  à  la 
place  généralement  occupée  par  des  charges  d'État-.  Nous 
verrons  qu'au  iii*^  siècle  les  (SouXaC  des  villes  de  la  yjîipx  ont  une 
part  dans  l'administration  des  temples,  mais  les  fonctions 
religieuses  peuvent  dépendre  directement  du  pouvoir  central 
représenté  par  le  grand  prêtre  de  l'Egypte  entière  qui  se  con- 
fond peut-être  avec  l'idiologos^. 

Telles  sont  les  àpyoïi  dont  nous  trouvons  mention  dans  les 
textes  ;  vraisemblablement  la  liste  sera  à  l'avenir  augmentée. 
Au-dessous  sont  les  liturgies  et  curatelles  (èiuifjiXsiai),  dont  le 
droit  de  cité  impose  la  charge.  Dans  les  tîôasiç,  elles  nous  sont 
mal  connues.  On  ne  peut  guère  nommer,  pour  Alexandrie,  que 
les  k'KiTfipr^xai  des  biens  de  la  ville  ^.  Mais  on  peut  se  figurer 
les  autres  à  l'imitation  de  celles  des  métropoles  ^. 

Sans  aucun  doute,  tous  les  citoyens  n'arrivaient  pas  aux  hon- 
neurs et  ne  supportaient  pas  également  les  charges.  On  n'a 
sur  ce  point  aucun  renseignement  direct;  mais  ici  encore 
l'analogie  avec  les  métropoles  peut  nous  guider,  et  les  règles 
généralement  suivies,  à  cet  égard,  dans  le  reste  de  l'empire. 
Nous  retrouverions  à  Alexandrie  et  dans  les  autres  villes 
grecques  le  système  du  cens  et  la  distinction,  fondamentale  en 
Egypte,  entre  les  £U7copoi  et  les  azopoi.  Mais  on  ignore  tout  à 
fait  à  quel  taux  se  montait  le  revenu  exigible  pour  chaque  liturgie 
ou  chaque  àpyri.  Pour  l'étude  du  système  en  général  nous  ren- 
voyons à  notre  chapitre  premier. 

Les  fonctions  attachées  aux  àp/at,  aux  kiziixéXzioLi  et  aux  litur- 
gies, ne  variaient  guère  de  cité  à  cité  :  l'exégète  d'Antinoé, 


1.  Il  est  occupé  quelquefois  par  des  chevaliers  romains,  P.  Strasb.,  10,  1.  3, 
C.  P.  /^.,  57  ;  58  ;  59  I  ;  59  "  ;  61,  62  -^  ;  90  et  C.  P.  IL ,  7,  1.  2. 

2.  C.  P.  H.  l.  c. 

3.  Otto,  Priester  ii.  Tempel,  I,  p.  61  et  suivantes;  II,  p.  315  et  Archiv,  V, 
p.  181.  Cependant  dans  P.  Amh.,  II,  70,  1.  18,  document  émanant  des  archontes 
d'Mermoupolis,  il  est  question  de  deux  prêtrises,  ropa;:;ta  [=.  (opa7c[i])  et  la 
vsfoxopEia  (ver.jx.op.ta).  Sur  Topa^îsta,  cf.  Wilcken,  Archiv,  III,  ad  P.  Gen.,  36, 
p.  392-393. 

4.  P.  Fay.,  87. 

5.  Cf.  plus  bas.  ch.  iv  et  v. 
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par  exemple,  devait  avoir  les  mêmes  devoirs  que  celui  d'Alexan- 
drie. Mais  le  caractère  juridique  des  àp^ai  diffère  évidemment 
selon  qu'elles  sont  exercées  dans  une  cité  autonome  ou  dans 
une  cité  privée  d'autonomie.  Dans  les  cités  autonomes,  ces 
magistratures  sont  ce  que  sont  les  magistratures  des  cités 
grecques  des  autres  régions  ;  les  archontes  tiennent  leur  pou- 
voir de  ceux  qui  les  ont  nommés  et  l'on  ne  peut  guère  douter 
que  ce  soient  les  assemblées  et  en  particulier  les  (^ouXai  qui  les 
nomment.  Sans  doute  le  pouvoir  central,  ici  comme  ailleurs, 
devait  se  réserver  un  droit  de  contrôle  et  d'investiture;  nulle 
part  les  gouverneurs  de  province  ne  se  désintéressent  des 
affaires  municipales;  en  jigypte,  sans  doute,  moins  qu'ailleurs. 
Par  qui  et  comment  ce  contrôle  était-il  exercé? c'est  là  ce  que 
nous  savons  mal.  Les  cités  étaient  certainement  en  dehors  du 
nome  et  de  l'autorité  du  stratège.  L'épistratège  seul,  procura- 
teur romain,  est  assez  élevé  en  dignité  pour  faire  sentir  son 
influence  sur  l'orgueil  municipal  ;  dans  certaines  occasions 
graves,  nous  devons  penser  à  l'intervention  obligatoire  du  pré- 
fet. Très  probablement  donc,  c'était  l'épistratège  qui  revisait  les 
listes  des  propositions  aux  àp^a^  et  aux  Xsi-oupYiai.  Il  en  est 
ainsi  d'ailleurs  même  dans  la  yojpa  ;  mais,  pour  les  cités,  on  ne 
passait  naturellement  pas  par  l'intermédiaire  du  stratège.  En 
cas  de  conflit,  on  avait  recours  au  préfet.  En  d'autres  termes, 
on  peut  se  figurer  la  procédure  des  nominations  aux  charges 
d'après  ce  qu'elle  est  devenue  au  iii^  siècle  pour  les  métro- 
poles. 

C'est  à  l'analogie  des  métropoles  du  ii®  siècle  qu'en  l'absence 
de  tout  renseignement  direct,  on  axira  recours,  pour  ima- 
giner ce  que  pouvaient  être  les  âp'/ai  dans  les  izÔKz.iq  sans 
assemblées.  On  trouvera,  dans  un  des  suivants  chapitres,  une 
étude  détaillée  des  àpy^ai  des  métropoles  ;  malgré  bien  des 
incertitudes  nous  avons  cru  pouvoir  conclure  que  les  titulaires 
éventuels  à  ces  magistratures,  choisis  d'après  le  cens  par  le 
secrétaire  de  la  ville  et  le  collège  des  archontes  en  charge, 
étaient  présentés,  par  l'intermédiaire  du  stratège,  à  l'épistra- 
tège, qui  les  tirait  au  sort  et  leur  donnait  l'investiture.  C'est 
ce  système  qui  était  sans  doute  appliqué,  mutatis  mutandis^  aux 
cités  non  autonomes.  Il  faut  naturellement  supprimer  l'inter- 
médiaire du  stratège;  pour  Alexandrie  même,  la  seule,  d'ail- 
leurs, à  qui  l'on  puisse  attribuer  avec  certitude  ce  caractère  de 
cité  sans  autonomie,  il  est  bien  probable  qu'il  n'y  avait  même 
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pas  d'intervention  de  Fépistratège  \  la  ville  dépendant  direc- 
tement du  préfet.  Les  textes  ne  mentionnent  pas  à  Alexandrie 
de  Ypa[j-{j.aT£jç  zôXswç,  ni  un  corps  de  scribes,  comme  dans  les 
métropoles.  Ces  scribes  devaient  y  exister  pourtant,  peut-être 
sous  un  titre  différent.  Nous  avons  bien  vu  l'exégète  présider 
à  la  confection  des  listes  éphébiques  et  probablement  des 
reg^istres  civiques,  mais  les  exégètes  existent  aussi  dans  les 
métropoles  à  côté  des  secrétaires,  fonctionnaires  d'Etat,  et  de 
leurs  bureaux.  Pas  plus  que  dans  les  métropoles,  la  popula- 
tion d'Alexandrie  n'est  uniquement  composée  de  personnes 
figurant  sur  la  liste  de  l'exégète.  Il  fallait  donc,  surtout  pour 
l'administration  de  l'impôt ,  des  fonctionnaires  chargés  de  rédi- 
ger des  listes  plus  compréhensives  que  les  sieimes,  fonction- 
naires qui  ne  peuvent  que  ressembler  aux  amphodogram- 
mates,  amphodarques  et  grammates  de  la  ville  dans  les  métro- 
poles. Ces  fonctionnaires,  étant  au  courant  du  xopoç  des  habi- 
tants de  la  ville,  devaient  forcément  [intervenir  dans  la  dési- 
gnation aux  liturgies  et  aux  magistratures  ;  mais  certainement 
la  responsabilité  des  archontes  en  charge  était  également  en 
jeu,  et,  dans  l'établissement  des  propositions  aux  charges, 
c'est  eux,  sans  doute,  qui  avaient  le  rôle  principal. 

Ainsi,  en  dernière  analyse,  le  jus  honorum  des  citoyens 
d'Alexandrie  est  le  droit  d'arriver  à  des  magistratures  où  l'on 
est  porté  non  par  le  choix  de  tout  le  corps  civique,  mais  par 
celui  des  magistrats,  sous  le  contrôle  du  gouverneur. 


PRIVILÈGES  DES  CITOYENS  HORS  DE  LA    CITÉ 

L'influence  du  droit  de  cité  ne  se  fait  pas  seulement  sentir 
dans  les  limites  de  la  cité  même  et  nous  devons  étudier  la 
situation  du  citoyen  des  villes  grecques  d'Egypte  dans  la  pro- 
vince et  dans  l'empire  tout  entier. 

Les  citoyens  d'Alexandrie  ou  des  autres  TuoXetç  grecques, 
étaient-ils  isolés  en  Egypte  et  comme  des  étrangers  dans  les 
nomes?  Nous  avons  déjà  vu  qu'ils  pouvaient  s'y  établir  et  qu'ils 
étaient  souvent  privilégiés  à  l'égard  des  charges  du  nome.  Mais 
jusqu'à  quel  point  pouvaient-ils  se  mêler  à  la  population  de 

1.  Cf.  plus  haut,  Introduction,  p.  73;  sur  le  rôle  du  aipaTiriyôç  'AXéÇavSpeiaç, 
voir  plus  bas,  p.  193. 
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l'Eg-yple?  Les  mariag^es  entre  citoyens  et  Grecs  ou  indigènes 
privés  du  droit  de  cité  étaient-ils  permis  et  fréquents  ? 

On  sait  seulement  que  les  Antinoïtes  jouissaient  de  r£rr;ajj,ia 
[conubium)  avec  les  indigènes,  tandis  que  les  Naucratites  ne 
l'avaient  pas.  Un  prytane  d'Antinoé  nous  l'apprend  expressé- 
ment ^  En  fait,  on  peut  citer  une  Antinoïte  mariée  à  un  Grec 
du  bourg  de  Théogonis  dans  le  Fayoum  ^  et  une  autre  à  un 
métropolitain  d'Herakléopolis -^  C'est  sans  doute  une  des  rai- 
sons pour  lesquelles  on  trouve  parmi  les  àaxai  de  la  ville  des 
personnes  dont  le  nom  est  franchement  égyptien  ^. 

Il  se  rencontre  aussi  un  assez  grand  nombre  de  noms 
égyptiens  parmi  ceux  des  Alexandrins  et  surtout  des  Alexan- 
drines"';  mais  on  ne  sait  trop  qu'en  conclure  en  l'absence  de 
tout  renseignement  précis.  Sur  dix-sept  mariages,  on  peut  en 
citer  onze  entre  citoyens  et  citoyennes  d'Alexandrie  ^,  deux  ou 


1.  De  Ricci,  C.  R.  de  lAcad.  des  Inscr.  et  Belles-Lellres,  1905,  p.  163  :  'Hlrrt- 
yaiAta  iôoOy)  rjixsîv  npo^  AîyujrTtouç  xaT'£Ça''p£iov  Otto  toO  Oioj  'ASptavoij  f]v7:£p 
o-jx  r/^oicjc  NauxpaTSÎiai,  lov  xoîç  vo'tJLOiç  y  pfo|j.cGa. 

2.  P.  Tebt.,  II,  334,  1.  2-5.  On  connaît  aussi  des  Antinoïtes  apparentés  à  des 
indigènes  :  B.  G.  U.,  448  :  Sempronius  Serenus,  Vétéran,  fils  de  Ptolémce,  fils 
de  Maron  et  de  Thermouthis.  en  151.  Voir  aussi  B.  G.  U.,  227  (151);  B.  G.  U., 
179  (rè|j^ne  d'Antonin)  ;  B.  G.  U.,  168  (169).  Mais  la  date  de  ces  documents 
permet  de  penser  que  ces  person-iages  sont  parmi  les  premiers  qui  ont  reçu  le 
droit  de  cité.  * 

3.  C.  P.R.,  131,  1.  4  (ni«).  Les  enfants  nés  de  ces  mariages  sont  citoyens 
d'Antinoé;  'Avcivostç-'AvxivoiTi/.oi  Tratos:,  cf.  U.  Wilcken,  Archiv,  III,  p.  556. 

4.  Comme  Aùpr^Xta  ©tptxouÔàp-.ov  (215-216)  dans  P.  Rein.,  49,  1.  3.  Mais  il 
ne  faut  pas  dissimuler  que  \  onomastique  est  un  critérium  qui  peut  ici  trom- 
per. 

5.  Cf.  les  deux  'Apr]TOu;-'Hp(ovou;  de  P.  Fior.,  56;  57;  58  et  P.  Leipz.,  9 
(iii«  s.  init.);  0au6àp'.ov  dans  P.  Oxy.,  Ail,  1.  14  (132-133);  ©spaouGàptov  dans 
P.  Tebt.,  II,  316  etc.. 

6.  Je  compte,  comme  Alexandrins,  les  noms  accompagnés  du  phylétique  et 
du  démotique,  quand  le  phylétique  et  le  démotique  ne  sont  pas  connus  comme 
appartenante  Antinoé.  II  y  a  peu  d'apparence,  en  etï'et,  que  ce  soit  des  Nau- 
cratites, et  pour  les  Ptolémaïtes,  ils  semblent  n'avoir  usé  que  du  démotique 
seul  :  1°  Theon  d'Alexandrie  et  Demetria  d'Alexandrie  (ou  de  Ptolémaïs), 
P.  Oxy.,  261  (55);  2"  Théon  et  Gaia  Serapias  P.  Oxy.,  273,  (95);  3°  Ilau^a- 
viaç-Atovujtoç  et  'louXta-'HpâxÀa  {ihid.)  père  et  mère  de  Gaia  Serapias.  La 
mère  n'est  pas  donnée  comme  Alexandrine,  mais  elle  l'est  vraisemblablement; 
les  noms  romains  n'impliquent  pas  la  Cité  romaine;  4°  Aîouaoç  et  'latowpa, 
P.  Teht.,  11,316,  (99);  5°  'ATtoXXrovto;  et  0£pfj.ojOap'.ov,  ihid.,  (99)  ;  6°  'Atxjlw- 
vio;  et  (H)au6âptov,  P.  Oxy.,  477  (132/133)  ;  7°  Xaiprjawv  et  ^ihoxiç^oL,  P.  Oxy.,  100 
(avantl33);8''nToXs;i.a?o;  et  0exvw,  B.  G,  U.,  193,  1.  8;  9°  0='cov  et  Sapaztaç, 
B.  G.  U.,  1084  (136-139);  10"  a;  et 'Hpafç,  B.G.t7.,919;llo0éwvet 'A;jl;jlwvoj,  (cette 
dernière  probablement  alexandrine),  P.  Oxy.,  497  (ii"). 
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trois  entre  Alexandrins  et  Romiines  ',  un  entre  Alexandrin 
et  Grecque  de  la  yi',)px-;  un  entre  Alexandrins  et  Grec  des 
métropoles'^;  un  entre  un  Alexandrin  et  une  Perse''.  Les 
unions  des  deux  dernières  catégories  paraissent  être  considé- 
rées comme  légitimes  •'  :  en  tout  cas,  les  enfants  suivent 
la  condition  du  père,  selon  la  règle  courante.  On  remarquera 
qu'il  s'agit  toujours  très  probablement  d'habitants  des  métro- 
poles et  ceux-ci  étaient  peut-être  dans  une  situation  privilé- 
giée à  l'égard  des  cités  ;  en  sorte  qu'on  ne  doit  pas  conclure 
qu'Alexandrie  ait  eu  le  conubium  avec  les  Kgyptiens.  A  vrai 
dire,  les  mœurs  égyptiennes  avaient  bien  pénétré  la  popula- 
tion grecque  de  la  capitale  et  l'on  peut  citer  des  exemples  de 
mariages  entre  frère  et  sœur.  Mais  cette  influence  a  pu  agir 
sans  que  rixr/'a;j/!a  ait  existé  entre  la  ville  et  la  population  indi- 
gène. De  même,  si  Poljbe  dit  que  les  Alexandrins  étaient  de 
sang  mêlé  ([juva^îç),  l'introduction  de  l'élément  indigène  par 
voie  d'adlectîo  a  pu  produire  ce  mélange  aussi  bien  que  l'âTU'.- 

La  même  réserve  s'impose,  quand  il  s'agit  de  Ptolémaïs. 
On  trouve  bien,  au  i^^"  siècle,  une  Ttolémaïte,  probablement 
citoyenne  de  cette  ville,  qui  épouse  un  Grec  d'Oxyrhynchos  ^^, 
mais  il  n'en  faut  pas  conclure  que  la  ville  ait  joui  du  même  pri- 
vilège qu'Antinooupolis.  M.  Wilcken  a  remarqué  que  l'onomas- 


1.  1°  Zapa-îrov  et  Bepvtxr),  P.  Tebt.,  III,  316,  col.  III,  1.  55(99);  2°  'A[a.[xwvio; 
et  a;  (fille  d'une  Romaine  et  probablement  Romaine),  B.  G.  î/.,  717,  i.  1-4  (149); 
3°  Xlapa^ztwv  et  'A;j.a-:îa  Ilpta/.a,  P.  Lond,  470,  II,  p.  212;  cf.  U.  Wilcken, 
Archiv,  III,  p.  244-245. 

2.  P.  Lond.,  260, 1.  119-124  :  Ntxà/wp  Udr.r.oj  et  Sapa^ia;  (72/73). 

3.  P.  Fior.,  p.   76.  Aùp.  TiOoyjtc'wv  et   'ApriToO";-'Hpojvo'jç. 

4.  B.  G.  t/.,1058. 

5.  On  sait  qu'il  est  difficile  de  dire,  en  Egypte,  si  un  mariage  était  légitime 
ou  non;  les  formes  les  plus  libres  d'union  étaient  admises.  II  est  possible  que 
les  citoyens  des  cités  grecques  aient  pu  suivre  le  droit  gréco-égyptien.  En  tout 
cas,  B.  G.  U.,  1084  nous  montre  un  citoyen  et  une  citoyenne  unis  par  un  ocypa- 
Qpoç  yaao;,  qni,  d'après  certains  commentateurs,  serait  une  forme  inférieure  du 
mariage,  forme  purement  égyptienne  (cf.  Bouché-Leclercq,  Hist.  des  Lagides, 
III,  pp.  80  et  suivantes,  et,*en  particulier,  la  n.  4),  faisant  inscrire  leur  fils  légi- 
time, par  conséquent,  sur  la  liste  des  éphèbes.  Si  le  fils  est  citoyen,  le  mariage 
est  légitime,  car  le  fils  illégitime  d'un  Alexandrin  n'est  pas  citoyen  d'Alexandrie, 
cf.  P.  Cattaoui,  I,  v,  1.  5-7  et  P.  M.  Meyer,  Archiv,  III,  p.  85.  Il  y  avait  cepen- 
dant, d'autre  part,  des  formes  de  mariages  propres  aux  Alexandrins  et  aux 
Ptolémaïtes;  voir,  à  ce  sujet,  Schubart,    Archiv,  V,  p.  76,  n.  3  et  77  et  la  n.  1. 

6.  P.  Oxy.,  268  (58;.  Peut-être  un  mariage  entre  Ptolémaïte  et  Alexandrin, 
P.  Oxy.,  261. 
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tique   s'était  conservée  plus  purement  grecque    à  Ptolémaïs 
qu'ailleurs.  Il  est  bien  probable  qu'à  l'origine,  les  Ptolémées 
n'ont  pas  tenu  à  mêler  trop  rapidement  les  races.  Ils  avaient 
intérêt  à  conserver  leur  couleur  hellénique  aux  deux  citadelles 
de    l'hellénisme.    Les    mariages   de  citoyens    produisent   des 
citoyens;  leur  permettre   les   unions  avec  la    race  conquise, 
c'était  peut-être  favoriser  imprudemment  les  influences  égyp- 
tiennes dans  la  cité.  Pour  recruter  de  nouveaux  citoyens  dans 
l'élément  étranger,  le  gouvernement  des  Lagides  avait  de  bonnes 
raisons  de  préférer  l'a  J/ec^/o,  toujours  soumise  à  son  contrôle,  à 
des  mariages  mixtes  qu'il  ne  pouvait  régler.  Au  cours  du  temps, 
le  patriotisme  macédonien  s'affaiblit  dans  la  dynastie,  mais  le 
sentiment  anti-hellénique  grandit  chez  l'indigène .  Quant  aux 
Romains,  tout  ce  que  nous  allons  voir  montre  chez  eux  une 
telle  prudence  à  admettre  aux  divers  privilèges  politiques  les 
classes  inférieures  de  la  population  qu'on  ne  voit  pas  pourquoi, 
au  moment  où  ils  supprimaient  les  assemblées  d'Alexandrie,  ils 
auraient  accordé  l'èr'Yapia  entre  citoyens  et  Egyptiens,  s'ils  ne 
l'avaient  pas  trouvée  déjà  en  vigueur  à  leur  arrivée  dans  la  pro- 
vince. Hadrien  pourrait  bien  être  le  premier  qui  voulût  ouvrir 
une  cité  grecque  à  la  race  égyptienne.  Il  n'y  a  rien  là  de  con- 
traire à  ce  que  nous  savons  de  l'esprit  large  de  ce  séduisant 
souverain.  Nous  verrons  que  la  Cité  alexandrine,  et,  par  con- 
séquent  aussi   la  Cité  Antinoïte,  est  un   degré  vers  la  Cité 
romaine.  Comprise  ainsi,  la  fondation  d'Antinoé  est  un  pas  vers 
la  constitution  Antoniniana. 

De  ces  considérations,  gardons-nous  de  tirer  des  conclusions 
trop  précises,  mais  l'hypothèse  qui  vient  d'être  exprimée  se 
présente  naturellement  à  l'esprit.  Elle  ne  saurait  être  démon- 
trée, mais  elle  est  possible,  et  cette  possibilité  ne  peut  que  nous 
inviter  à  ne  pas  forcer  le  témoignage  des  textes. 

Les  Alexandrins  et  les  autres  citoyens  des  cités  grecques 
ont  le  droit  de  s'établir  dans  la  /wpa  et  même  d'y  posséder  des 
domaines.  Les  exemples  de  ce  fait  abondent  et  l'on  ne  peut  les 
citer  tous.  Beaucoup,  comme  cet  Appien  que  tant  de  documents 
nous  font  connaître,  ont  de  grands  domaines  au  Fayoum. 
Héron,  fils  d'Antonas,  a  dû  passer  la  plus  grande  partie  de 
son  existence  sur  les  terres  de  Moira  dans  l'Hermoupolite.  Il 
est  trop  clair  qu'il  n'y  avait  aucun  intérêt  à  priver  les  Grecs 
des  cités  du  profit  que  l'on  peut  tirer  du  sol  si  riche  de  la 
^o)pa.  Nous  avons  vu,  dans  un  chapitre  précédent,  quelle  était 
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la  situation  de  ces  Alexandrins  établis  dans  la  province,  rela- 
tivement aux  charges. 

Les  Alexandrins  sont  si  bien  chez  eux  dans  la  '/wpa.  que, 
dans  les  métropoles,  on  les  voit  jouir  des  mêmes  droits  que 
les  Grecs  orig-inaires  de  la  ville.  Si,  par  hasard,  les  habitants 
de  la  ville,  ceux  du  moins  qui  prennent  part  à  la  direction  des 
affaires,  se  réunissent  pour  voter  des  honneurs  à  un  gymna- 
siarque,  les  Alexandrins  et  les  Romains  de  passage  (rapîTiS'^- 
[ji,ouvT£ç)  se  joignent  à  eux  et  figurent  dans  la  formule  de  sanc- 
tion du  décret  ^.  Plusieurs  fois,  on  rencontre  des  Alexandrins 
revêtus  de  magistratures  municipales  dans  les  chefs-lieux  des 
nomes,  même  après  en  avoir  exercé  à  Alexandrie  2.  Ils  devaient 
en  être  ainsi  des  citoyens  des  autres  cités;  pourtant  aucun  texte 
ne  permet  de  l'affirmer  avec  certitude. 

Enfin  le  privilège  le  plus  envié  aux  citoyens  des  cités 
grecques  devait  être  la  faculté  d'obtenir  la  Cité  romaine. 

Seuls  aussi  les  citoyens  des  cités  grecques  et  peut-être  ceux  de 
certaines  cités,  comme  Alexandrie  et  Antinoé,  avaient  le  conu- 
bium  avec  les  Romains.  Nous  avons  vu  un  exemple  d'Alexan- 
drin marié  à  une  Romaine  :  nous  connaissons  des  Antinoïtes 
apparentés  à  des  Romains  ;  mais  nous  touchons  ici  à  des 
questions  mal  connues  et  obscures  et  il  convient  pour  les  traiter 
d'attendre  des  textes  nouveaux  ^. 


ADMINISTRATION    DES    CITÉS 


Après  avoir  tenté  d'analyser  les  droits  et  privilèges  conte- 
nus dans  le  droit  de  cité  des  ttôasi;  d'Egypte,  il  nous  resterait 
à  étudier  comment,  dans  la  vie  municipale,  ces  droits  s'exer- 
çaient  et   à  tracer  un  tableau  de  l'administration  des  cités 


1.  P.  Oxy.,  III.  473;  cf.  plus  bas. 

2.  V.  appendices. 

3.  L'Alexandrin  marié  avec  une  Romaine  ne  pouvait  être  le  xupto;  de  sa 
femme,  d'après  Wilcken,  qui  de  P .  Lond.,  470  conclut  que  c'est  le  statut  per- 
sonnel qui  règle  la  tutelle,  Archiv,  III,  244-245.  Cependant  dans  B.  G.  U.,  1084, 
on  voit  un  Alexandrin  qui  n'est  pas  le  tutevir  de  sa  femme  ;  ce  qui  tient  peut- 
être  à  la  qualité  du  mariage  qui  est  aypacpOi;.  Peut-être  le  mariage  de  notre 
Alexandrin  et  de  la  Romaine  dans  P.  Tebt.,  316,  n'est  pas  non  plus  un  mariage 
de  plein  droit. 
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grecques.  Mais  ni  de  Naucratis,  ni  de  Ptolémaïs,  ni  même 
d'Antinoé,  nous  ne  savons  rien.  On  peut  imaginer  celle-ci 
d'après  ce  que  nous  apprenons  des  métropoles  du  m"  siècle, 
alors  qu'elles  furent  transformées  en  véritables  cités.  Quanta 
Alexandrie,  on  en  connaît  aussi  peu  de  chose,  assez  pourtant 
pour  se  rendre  compte  qu'elle  différait  par  bien  des  traits  des 
autres  villes  grecques.  La  raison  en  est  qu'elle  était  la  capitale 
de  la  province,  capitale  immense  \  diversement  peuplée,  sou- 
vent rebelle  -.  Siège  du  gouverneur  et  des  autres  hauts  fonction  - 
naires,  elle  est  plus  directement  sous  l'autorité  du  pouvoir 
central.  Malgré  ces  différences,  c'est  elle  que  nous  sommes 
obligés  de  prendre  comme  centre  de  notre  recherche.  Pour  les 
autres,  nous  devrons  nous  contenter  de  quelques  traits  d'une 
lumière  fugitive  tirés  de  la  comparaison  avec  les  métropoles, 
de  l'analogie  ou  même  du  contraste  de  leurs  institutions  avec 
celles  d'Alexandrie. 

Capitale  de  la  province  peut-être  la  plus  riche  en  hommes 
de  l'empire,  Alexandrie  était,  sans  doute,  une  des  villes  les 
plus  peuplées  ;  au  temps  oà  Diodore  la  visitait,  elle  comptait 
300.000  hommes  libres,  et  DioJore  paraît  officiellement 
renseigné'^.  On  ne  sait  d'ailleurs  s'il  faut  comprendre  dans 
ce  chiffre  les  femmes  et  les  enfants^,  certainement  il  ne 
comprend  pas  la  foule  des  étrangers  de  passage"*,  mais  seule- 
ment les  trois  éléments  constants  de  la  population  urbaine,  les 
indigènes,  les  Juifs  et  les  Grecs  ^.  Grecs  et  Juifs  seuls  peuvent 
être  citoyens  et  font  afors  suivre  leur  nom  du  politique  ou 
du  démotique  et  àw  phy  lé  tique  ^  selon  qu'ils  sont  citoyens  de 
moindre  droit  ou  de  plein  droit.  Les  autres  originaires  de  la  cité 
emploient  la  formule  à-b  'AXsJavopsbç. 

1.  Le  périmètre  est  de  16365  pas  {PseudoCallisth.,  I,  31;  Jul.  Valer.,  éd. 
Mai,  G.  24  ;  p.  132  ;  Plin.  H.  iV.,  5,  62  ;  le  diamètre,  30  stades  en  longueur  d'après 
Josèphe,  Bell.  Jiid.,  11,  14.  15  ;  Steph.  Byz.  :  34  de  long.,  6  de  large,  le  péri- 
mètre serait  de  110  stades. 

2.  Sur  le  caractère  des  Alexandrins,  v.  en  général  Lunibroso,  VEgilio^^ 
eh.  XI  et  XII,  et  Mommsen,  Rom.  Gesch.,  trad.  fr.,  t.  XI,  p.   195  et  suivantes. 

3.  Diod.,  XVII,  52,  6  .  Il  a  consulté  oî  àvaypaçà;  r/ovre:  xàiv  xaiot- 
xojvTfov.  Cf.  r.  Wilcken,  Gr .  Osl.^  I,  p  484.  Pendant  les  trois  premiers  siècles, 
pour  rétendue  et  l'importance  de  la  population,  Alexandrie  est  la  seconde 
ville  de  l'Empire.  Cf.  Lumbroso,  VEgillo'^,  p.  95-96. 

4.  U.  Wilcken,  l.  c.  Sur  la  population  d'Alexandrie  à  l'époque  arabe,  cf. 
V.  Hartel,  Ueber  die  griechischen  Papyri  Erzh.  Rainer.,  p.  58,  n.  21. 

5.  Sur  ce  caractère  cosmopolite  d'Alexandrie,  cf.  Dio  Ghrysost.  ad 
Alexandrinos^  32,  36,  40,  etc. 

6.  Polybe  ap.  Strab.,  G.  797,  distingue  aussi  trois  éléments  dans  la  population 
alexandrine,  mais  il  oublie  les  Juifs.  En  revanche,  il  parle  des  mercenaires. 
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Ces  originaires  n'ont  pas  tous  la  même  situation  municipale. 
Les  Juifs,  com  me  à  l'époque  ptolémaïque,  forment  une  commune 
à  part  1 .  Il  semble  pourtant  que  le  gouvernement  se  soit  à  leur 
égard  quelque  peu  départi  de  cette  rigueur  qui  les  tenait 
enfermés  dans  un  seul  des  cinq  quartiers  de  la  ville  2.  Le  régime 
du  ghetto  était  encore  en  vigueur  du  temps  de  Strabon  •^;  mais 
sous  le  règne  de  Galigula,  les  Juifs  occupaient  en  somme  deux 
quartiers  de  la  ville,  et  on  trouvait  des  Juifs  et  des  synagogues 
dans  les  autres  quartiers.  Philon  raconte  qu'au  cours  des 
troubles  qui  signalèrent  la  préfecture  d'Avilius  Flaccus,  on 
les  força  à  se  parquer  dans  un  seul  ^.  Mais  cette  sévérité  a  dû 
se  relâcher  souvent.  C'est  ainsi  qu'à  la  fin  du  règne  de  Trajan 
ou  au  début  de  celui  d'Hadrien,  un  édit  du  préfet  aurait  permis 
aux  Juifs  de  se  mêler  au  reste  de  la  population  ^. 

Rassemblés  dans  un  ghetto^  ou  dispersés  dans  la  ville,  ils 
continuent  à  être  administrés  par  leurs  magistrats  particu- 
liers. C'est  Strabon  qui,  au  commencement  du  i*"^"  siècle  de 
notre  ère,  nous  fait  connaître  l'ethnarque  '».  Philon  rapporte 
qu'Auguste,  à  la  mort  du  génarque,  fit  élire  par  les  juifs 
un  conseil  d'anciens  et  des  archontes  "' .  Si  l'on  identifie 
le  génarque  et  l'ethnarque,  ce  texte  semblerait  indiquer  que 
l'ethnarque  disparut  à  cette  date.  Pourtant  on  a  peine 
à  croire  que  le  yspoua^a  fût  une  création  d'Auguste  :  il  y 
eut  peut-être  seulement  sous  ce  règne  une  réorganisation  de 
cette  assemblée.  Et  d'autre  part,  pour  les  ethnarques,  il  est 
bien  vrai  qu'on  n'en  trouve  plus  mention  dans  les  textes, 
mais  l'édit  de  Claude,  cité  par  Josèphe,  rappelle  qu'Auguste, 
à  la  mort  de  l'ethnarque,  ne  défendit  pas  pour  l'avenir  la 
création  d'autres  ethnarques  ^.  En  fait,  dans  les  textes  posté- 
rieurs, on  ne  trouve  mention  que  d'àpycv-Eç  -. 


1.  Strab.  ap.  Josèphe,  Ant.  Jud.,  XIV,  7,  2. 

2.  Voir  ci-dessus,  p.  19-20, 

3.  Strab.  ap.  Josèphe,  Ant.  Jud.,    XIV,  7,  2. 

4.  Philon., /;i  Flaccum,  8,  M.  525;  cf.  Leg .  ad  Caium,  18,  M.  563.  Voir 
Th.  Mommsen,  Rom.  Gesch.,  V,  p.  24;  trad.  fr.,  p.  112. 

5.  U.  Wilcken,  Aniisemitismus,  p.  819.  Opinion  contraire  dansTh.  Reinach, 
Revue  des  Études  JuivesXXYll  (1896),  p.  79-80.  cf.  Bludau,  Juden  und  Juden- 
verfolgungen  ,  p.  109, 

6.  Strab.  ap.  Josèphe,  l.  c. 

7.  Philon,  In  Flaccum,  10,  M.  527.  Cf.  Marquardt,  Organisation  de  V Empire 
romain,  éd.  fr.,  II,  p.  423. 

8.  Josèphe,  Ant.  Jud.,  XIX,  5,  2, 

9.  Bludau,  l.  c,  p.  84,  —  L'édit  cité  par  Josèphe  est-il   authentique  ?  Il  y  a 
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Les  Juifs  pouvaient  arriver  à  la  Cité  alexandrine  ;  au  moins 
en  connaissons-nous  un  qui  est  demi-citoyen  sous  Auguste. 
Son  fils  n'a  pas  suivi  sa  condition,  soit  que  la  TzoXixticK, 
alexandrine  ne  puisse  être  accordée  aux  Juifs  qu'à  titre  per- 
sonnel ^,  soit  pour  toute  autre  raison  spéciale  aux  deux  per- 
sonnages 2. 

Les  Egyptiens  n'avaient  certainement  pas  leurs  magistrats 
particuliers.  Ils  obéissaient,  sans  doute,  directement  aux  fonc- 
tionnaires impériaux.  Leur  quartier  principal  était  évidem- 
ment l'ancienne  ville  de  Rhacotis,  au  pied  de  la  colline  du 
Sérapéum  ^.  Mais  pas  plus  que  le  A,  cette  région  n'était 
interdite  aux  Grecs.  Le  sanctuaire  est  naturellement  très 
fréquenté  des  Alexandrins,  rempli  de  monuments,  d'offrandes 
et  d'inscriptions  grecques,  et  c'était  là  que  se  trouvait  la 
seconde  Bibliothèque  royale.  On  nous  parle  de  trois  divi- 
sions de  la  ville,  comme  de  trois  quartiers  nettement  sépa- 
rés ;  c'est  peut-être  l'état  de  choses  ancien  et,  à  l'origine, 
il  est  possible  que  les  Egyptiens  aient  vécu  leur  vie  indépen- 
dante, à  l'écart  des  Grecs  ;  mais  il  semble  qu'à  la  longue 
les  deux  populations  se  soient  mêlées^.  '11  n'en  reste  pas 
moins  vrai  que  la  cité  se  compose  de  trois  groupes  bien  dis- 
tincts, on  peut  presque  dire,  au  moins  au  début,  de  trois 
communes  ;  toutes  obéissent  au  pouvoir  central,  mais  tandis 
que  la  communauté  juive  et  la  communauté  grecque  ont  pour 
les  représenter  devant  les  fonctionnaires  impériaux  leurs 
archontes  ou  magistrats  propres,  les  indigènes  leur  sont  soumis 
directement  -^ 

Ces  fonctionnaires  impériaux  sont  d'abord  ceux  dont 
l'autorité    s'étend  sur  l'Egypte  entière  :   en  premier  lieu,  le 


des  expressions  douteuses,  dans  ce  texte  (7:oXiTsia,  cf.  ci-dessus,  p.  20). 
La  mort  de  l'ethnarque  est  mise  au  temps  où  Aquila  était  en  Egypte,  Philon 
le  place  à  l'époque  de  la  2«  préfecture  (?)  de  Maximus,  etc. 

1.  Schubart,  Archiv,  V,  p.  109,  n.  1  ;  p.  119.  Wilcken,  l.cit.,  p.  788. 

2.  Le  fils  peut  être  illégitime,  dans  ce  cas  il  ne  saurait  être  citoyen  alexan- 
drin. P.  Cattaoui,  Archiv,  III,  p.   60,  col.  V,  1.  5-7  et  p.  85. 

3.  On  pense  en  général  que  Rhacotis,  le  quartier  des  indigènes,  était  celui 
qui  était  désigné  par  la  lettre  A.  Cf.  Ausfeld-Kroll,  ad  Pseado-CalUslhène, 
I,  32,  Der  griechische  Alexanderroman,  p.  139  :  Botti  était  paraît-il  d'un  avis 
différent.  Cf.  Max  de  Zogheb,  Éludes  sur  lancienne  Alexandrie,  p.  10,  n.  3. 

4.  Bouché-Leclercq,  Hist.  des  Lagides,  III,  p.  148,  n.  1.  Etym.  Flor.  (Miller, 
Mélanges,  p.  284). 

5.  Et  ils  sont  traités  tout  autrement  que  les  Grecs,  voyez  la  phrase  connue 
de  Philon,  In.  Flacc,  10,  M.  528  sur  les  bâtons  et  les  courbaches. 
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préfet,  qui  en  même  temps  que  vice-roi  d'Egypte,  est  gouver- 
neur de  la  ville  d'Alexandrie  ^.  Représentant  de  l'empereur, 
il  a  tous  les  pouvoirs,  militaires  -,  judiciaires  3,  administratifs, 
financiers  ^  ;  sa  puissance  n'est  en  somme  bornée  que  par  les 
lois  fondamentales  de  la  province  et  par  l'empereur.  A  côté 
et  au-dessous  de  lui,  un  autre  délégué  du  prince  "*,  que  les 
textes  appellent  tantôt  juridicus  Alexandreœ^  tantôt  juri- 
dicus  Aegypti  ^,  comparable  aux  legati  Juridici  des  provinces 
sénatoriales  '^,  semble  plus  spécialement  chargé  d'une  partie 
de  la  juridiction  civile  ;  la  juridiction  gracieuse  paraît  lui 
avoir  été  donnée  dans  la  suite  ^  ;  il  a  le  droit  de  nommer  des 
tuteurs  à  partir  du  règne  de  Marc-Aurèle  ^. 

Viennent  ensuite  les  hauts-fonctionnaires  qui,  sous  l'autorité 
du  praefectus,  se  partagent  les  divers  départements  de  l'admi- 
nistration financière  :  le  plus  important  est  sans  doute  l'ïaoç 
Xb^oc  '^  ou  préposé   au  patrimoine   impérial,   secondé  par   le 


1.  Le  titre  complet  du  préfet  est  donné  par  la  partie  latine  de  Tinscription 
de  C.  Cornélius  Gallus  à  Philae  :  praef[ectus  Alex]andreae  et  Aegypti  (C.  /.  L. , 
III,  141475  ;  Inscr.gr.,  1293).  Cf.  O.  UivschMd,Sitzungsberichte  derAkad.  zu 
Berlin,  1896,  p.  481,  et  Die  Kaiserlichen  Verwaltungsbeamten,  2^  éd.,  p.  346, 
qui  rapproche  le  témoignage  des  écrivains  juifs,  qui  l'appellent  tantôt  6  tt); 
TcdXewç,  tantôt  ô  x^;  Aiyj7:tou  rjyÊjxtov,  et  Eus.  Hist.  eccl.,  VI,  2.  Les  inscrip- 
tions   latines    disent    toutes  :  praefectus    Aegypti,   et  les  grecques,  ÏTiapyoq 

2.  O.  Hirschfeld,  Die  Kaiserlichen  Verivaltungsbeâmten,  p.  345-346. 

3.  Il  a  la  juridiction  criminelle,  la  juridiction  gracieuse,  et  une  grande  part 
de  la  juridiction  civile.  O.  Hirschfeld,   l.  c,  348. 

4.  Id,,  ibid.,  p.  349. 

5.  U.  Wilcken,  Archiv,  IV,  p.  405  et  la  n.  1,  d'après  C.  7.  L.,  XI,  6011  :  hic 
cum  mitteretur  a  Ti(berio)  Gaes(are)  Aug(usto)  in  Aegypt(um)  ad  iur(is) 
dict(ionem).  Cf.  aussi  de  Ruggiero,  Dizionario  Epigrafico,  s.  v.  Aegyp- 
tus  . 

6.  Aîyj-Tou  xaî  'AXsÇavBpeia;  SixaioSoTr];,  inscr.  ap.  Powell,  Am.  Journ. 
Arch.,  1903,  p.  50,  n.  24;  Gagnât,  R.  A.,  1903,  II,  n.  214.  Gf.  O.  Hirschfeld,  Die 
Kaiserlichen  Verwallungsbeamten,  p.  331  et  n.  6.  Ritter,  Proœm.  ad  éd.  Cod. 
Theod.,1.  y,  1741,  et  Marquardt,  Tîow.  Staatsverwaltung.l-,p.  457  ne  tiennent 
aucun  compte  du  mot  Aegypti  dans  le  titre,  Gf.  Wilcken,  Observât.,  p.  10. 

7.  Th.  Mommsen,  Rom.  Gesch.,  V,  p.  567,  anm.  1,  trad.  Gagnat-Toutain, 
t.  XI,  p.  173. 

8.  Hirschfeld,  L  c,  p.  351. 

9.  Ulpien,  Dig.  1,  20,  2.  Opinion  différente  dans  P.  M.  Meyer,  Archiv,  III, 
p.  105,  Mais  V.  U.  Wilcken,  ibid.,  p.  378,  et  Mitteis  ap.  Hirschfeld,  L  c,  351, 
n.  2. 

10.  La  compétence  de  ce  fonctionnaire  n'est  pas  très  bien  fixée,  voyez  les 
opinions  divergentes  de  P.  M.  Meyer,  dans  Festschrifi  Hirschfeld  (1908), 
p.  131-163,  et  dans  Archiv,  III,  p.  86  et  suivantes.  Gf.  Hirschfeld,  Ver- 
wallungsbeamten, p.  352  et  suivantes. 
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procurateur  des  domaines,  kizhpcizoq  ojfftay.wv,  et  les  autres 
procurateurs  chargés  de  la  gérance  de  chaque  propriété 
impériale  (ojaiai  —  procuratores  usiaci  ^).  A  côté  de  l'B'c; 
Xivcç,  il  faut  placer  le  procurator  ad  diocesin  Alexandriœ  ou 
dioecète,  connu  au  moins  à  partir  du  ii'^  siècle  —  et  qui 
paraît  avoir  été  de  rang  inférieur  -.  Enfin  le  grand-prêtre  de 
toute  l'Egypte  (àp/ispsuç  Tuaavjç  Alyù^Tou)  est  une  sorte  de 
ministre  général  des  cultes  ^  dont  les  fonctions  sont  d'ailleurs 
quelquefois  réunies,  à  celles  de  l'ïSio;  Asyoç  ^ .  A  ces  grands 
personnages  qui  ont  tous  rang  de  chevaliers  romains,  nous 
ajouterons  l'archidicaste,  fonctionnaire  judiciaire,  que  les 
Romains  ont  hérité  des  Lagides  et  dont  la  compétence  est 
assez  mal  connue  •''. 

Mais  il  y  a  d'autres  fonctionnaires  impériaux  plus  spéciale- 
ment chargés  de  la  capitale.  On  a  voulu  ranger  le  juridicus 
dans  cette  catégorie  ^\  Il  semble  bien  que  ce  soit  à  tort.  Son 
titre  même  s'accorde  mal  avec  cette  hypothèse  :  s'il  est 
plus  souvent  appelé  juridicus  Alexandre^,  cette  expression 
signifie  simplement  qu'Alexandrie  est  sa  résidence  et  qu'il  y 
a  son  ^f^\k7.' .  En  fait,  il  est  vrai,  aucun  texte  ne  montre  le 
juridicus  jugeant  hors  de  la  capitale  ;  aucun  texte  ne  le  met 
en  rapport  avec  les  assises  conventuelles  que  le  préfet  doit 
tenir  à  Péluse  et  à  Memphis  ^.  D'après  un  papyrus  de  Berlin  ^, 
on  pourrait  croire  et  M.  Wilcken  a  pensé  qu'il  se  trouvait  à 
cette  occasion  dans  une  autre  ville  qu'Alexandrie  ;  mais  on 
peut  supposer  qu'il  y  accompagne  simplement  le  préfet,  et, 
s'il  y  juge,  qu'il  juge  comme  son  délégué.  Ce  n'est  pourtant 
pas  là  une  raison  de  dire  que  sa  compétence  se  borne  à  la 
capitale  :  car  il  a  pu  être  appelé  aussi  juridicus  Acgypti.  Les 

1.  G.  Hirschfeld,  l.  c,  p.  356  et  suivantes, 

2.  Id.,  ibid.,  p.  358-360. 

3.  W.  Otto,  Priesler  und  Tempel,  I,  p.  58  et  suivantes. 

4.  Id.,  Ihid.,  et  Archiv,  V,   p.   181-182. 

5.  Cf.  plus  haut,  p.  189,  n.  6  et  en  général  Koshaker,  Z.  S.  St.,  R.  A., 
XXVIII  (1907),  p.  251-305;  XXIX  (1908).  W.  Schubart,  Archiv,  V,  p.  47  et 
suivantes. 

6.  Marquardt,  Organisation  de  VEmpire  romain,  trad.  franc.,  t,  II,  p.  420. 
Opinion  contraire  dans  Mommsen,  Rom.  Gesch.,  V,  p.  567-568  (trad.  Gagnat- 
Toutain,  XI,  p.  173);  Staatsrecht,  III,  p.  753  (trad.  Girard,  VI,  2«  partie, 
p.  391);  Wilcken.  Observât.,  p.  8  ;  Hirschfeld,  l.  c.  ;  Jung,  Wien.  Stud.,  1892, 
p.  227;  de  Ruggiero,  Dizionario  epigrafico,  s.  v.  Aegyptus. 

7.  O.  Hirschfeld,  f.  c,  p.  351. 

8.  U.    Wilcken,  Archiv,  IV,  p.  394. 

9.  B.  G.  U.,  245,  cf.  Wilcken,  l   c,  p.  408. 
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papyrus  d'ailleurs  nous  font  voir  les  plaideurs  s'adressant  à 
lui  de  tous  les  points  de  la  ywpa.  Parmi  eux  nous  trouvons 
sans  doute  des  Alexandrins  i,  mais  aussi  des  Romains  2,  des 
Grecs,  des  habitants  des  métropoles  '^.  Enfin  on  cite  à  son 
audience  et  on  discute  des  lois  qui  ne  sont  applicables  qu'aux 
Egyptiens^,  ce  qui  fait  penser  que  sa  compétence  s'étendait 
même  aux  indigènes. 

Les  délégués  impériaux  à  l'administration  de  la  ville  sont 
d'un  ordre  tout  différent.  On  peut  nommer  en  premier  lieu  — 
non  que  ce  soit  le  plus  élevé  en  dignité,  puisque  ce  poste 
peut  être  tenu  par  un  affranchi  impérial,  mais  parce  que  sa 
province  est  la  ville  entière  —  le  procurator  Alexandriœ, 
identifiable  sans  doute  avec  l'sTuiTpcTuoç  xwv  Tïpccrocwv  'AA£ç[av- 
opeiaq]  et  qui  aurait  été  chargé,  selon  M.  Hirschfeld,  de  veiller 
sur  la  perception  des  redevances  payées  à  l'Etat  par  la  ville  ^. 
he  procurator  Alexandriœ  ad  rationes patrimonii  est  peut-être 
son  subordonné  ;  mais  peut-être  aussi,  dans  ce  titre,  Alexan- 
driœ n'indique  que  la  résidence  et  ce  fonctionnaire  dépend-il  de 

Les  autres  sont  préposés  à  l'administration  d'une  seule 
partie  de  la  ville  :  ainsi  c'est  le  pouvoir  central,  ce  sont  les 
empereurs  qui  nomment  les  présidents  (âTuiaTaxai)  du  Musée  '  ; 
«  cette  Académie  des  sciences  d'Alexandrie  »  ^  n'est  pas  plus 
que  notre   Institut  une  institution  municipale  ^.  Les  épistates 

1.  Probablement  des  Alexandrins  dans  B.  G.  U.,  5,  n  ;  cf.  m,  1.  8  ;  Colli- 
net,  Jouguet,  dans  Archii\  I,  p.  306,  elle  P.  S.d'U.  Wilcken  qui  montic  que 
dans  ce  texte,  il  s'agit  d'originaires  d'Alexandrie,  olt.o  'AXsÇavSpsîaç. 

2.  Cf.  5.  G.  U.,  2iO,  245,  327,  578;  P.  Cattaoïu,  I,  verso  et  P.  LoncZ.,  II,  152, 
et  B.  G.  U.,  1019  (cf.  B.  G.  U.,  245). 

3.  P.  Oxy.,  II,  237,  vu,  1.  39  et  suiv.  et  surtout  P.  Gen.,  4.  P.  M.  Meyer 
avait  cru  pouvoir  l'estituer  dans  ce  texte  T.  KatxiXtwXlaXouiaJvôj  et,  comme  dans 
B.  G.  U.,  I,  327,  ce  personnage  fait  fonction  de  préfet,  Stein  {Archiv,  I,  p.  448) 
refusait  d'en  tirer  une  conclusion  touchant  la  compétence  du  juridicus.  Mais 
cette  restitution  d'après  U.  Wilcken  {Archiv, lll,  p.  280\  est  impossible.  Rien 
ne  dit  dans  le  texte  que  le  juridicus  fasse  fonction  de  préfet.  Or  il  s'agit  d'un 
habitant  de  la  métropole. 

4.  P.  Oxy.,  II,   237.  l.  c. 

5.  O.  Hirschfeld,   Verwaltungsbeamten,  p,  361-362. 

6.  Rostowzew,  Philologus,  57,  p.  576,  l'identifiait  avec  le  procui'alor  Alcxan- 
dricx.  Cf.  Hirschfeld,  L  c. 

7.  Strab.,  XVII,  794.  Le  titre  dlr.iaxoix-f];  n'est  pas  donné  par  Strabon,  qui 
dit  Up£jç  ô  ItzI  Tdj  Mouastoj  xe-caYti-évoç .  Sur  ce  titre,  cf.  Hirschfeld  L  c,  p.  363, 
n.  1. 

8.  Th.  Mommsen,  Bôm.  Gesch.,  V,  p.  569  (Cagnat-Toutain,  XI,  p.  176). 

9.  Strab.,  l.  c,  Tûv  os  paaiXsuov  {xspoç  laxt  xai  to  Mouasiov.  Sur  ce  caractère 
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sont  en  même  temps  des  prêtres,  car  le  Musée  est  une  asso- 
ciation religieuse.  M.  Otto  a  soutenu  que  l'archidicaste  était 
toujours  revêtu  de  ces  fonctions  '  et,  en  effet,  l'archidicaste 
est  en  même  temps  prêtre,  et,  le  plus  souvent,  il  est  donné 
comme  membre  du  Musée  (twv  sv  toj  Mouaeio)  aeiTou^xévwv 
à-eXwv).  Mais  l'argumentation  n'est  pas  rigoureuse,  car  cette 
indication  manque  souvent  dans  le  cursus  de  l'archidicaste  2, 
même  quand  le  cursus  n'est  pas  abrégé.  Sans  doute  nous  ne 
pouvons  pas  deviner  quelle  est  la  divinité  dont  l'archidicaste 
était  prêtre,  mais  la  même  question  se  pose  pour  l'hypo- 
mnematographe,  qui  dans  un  papyrus  est  traité  de  lepeuç  uxc- 
[j.vYj[j'.aTOYpaçoç  ^.  En  tout  cas  le  président  du  Musée  est  un  per- 
sonnage important  qui,  au  ii^  siècle,  est  un  chevalier  romain, 
au  traitement  de  200.000  sesterces  ^. 

Un  autre  procurateur  romain  est  chargé  du  mausolée 
d'Alexandre  et  des  rois  •^.  Nous  le  voyons  combiner  ses  fonctions 
avec  celles  de  procurateur  de  Neapolis.  Neapolis  était  un  des 
quartiers  où  se  trouvaient  les  magasins  de  grains  ^^  dans  les- 
quels s'entassaient  les  produits  destinés,  au  moins  en  partie,  à 
l'annone  de  Rome  ;  il  en  est  de  même  du  quartier  du  Mercu- 
riiim  "'  ^  et  Ton  trouve  aussi  un  procurator  ad  Mercurium 
Alexandreœ.  Enfin  comme  le  mausolée,  le  phare  est  un  monu- 
ment dont  l'entretien  n'importe  pas  seulement  à  la  ville,  et 
c'est  à  un  procurateur,  affranchi  impérial,  qu'à  la  fin  du 
II®  siècle,  il  incombait^. 


royal  du  Musée,  cf.  G.  Lumbroso,  VEgitto,  p.  130-131.  Il  met  également  bien 
en  lumière  le  caractère  d'association  hellénique  de  cette  institution, 

1.  W.  Otto,  Priester  iind  Tempel,  I,  p.  166,  et  p.  197.  Opinion  dill'érente 
dans  Koshaker,  Z.  SSt,  XVIII  (1897),  p.  362,  et  O.  Hirschfeld,  L  c,  p.  363. 

2.  Koshaker,  l.  c. 

3.  P.  rebt.,  II,  286,  1.  15. 

4.  O.  Hirschfeld,  L  c. 

5.  Procurator  Mausolei  et  Neaspoleos,  C.  /.  L.,  XIII,  1808;  VIII,  8934 
(Antoninle  Pieux).  B.  G.  U.,  8,   II,  1.  26  (a 248). 

6.  Hirschfeld,  l.  c,  p.  365,  Il  renvoie  au  P.  Gen.,  dans  Nicole  et  Morel, 
Archives  militaires  du  /"  siècle  où  il  est  dit  d'un  soldat  :  «  exit  adfrumentum 
Neapolin  exepi[stulaT.Suedi]  démentis  praef.  castrorum.  »  Voir  aussi  c.  g,  P. 
Goodspeed.,  14,1.  9.  Sur  ces  quartiers  Ausfeld,  «  Neapolis  und  Bruchion  in 
Alexandvian^  Philologus  63,  1904,  p.  481.  Les  fonctions  du  procurator  Neaspole- 
leos  sont  bien  mises  en  lumière  dans  les  lettres  de  Sallustius  Macrinianus  aux 
stratèges  des  nomes,  conservées  sur  un  P,  Strasb.,  publiées  et  commentées 
par  Wilcken,  Archiv^  IV,  p.  122  et  suivante  ;  cf.  p.  126, 

7.  C.  /.  L,,  X,  3847.  Hirschfeld  cite  encore  le  P.  Gen,,  «  exit  ad  frumentum 
Mercuri  )>. 

8.  Procurator  Fari  Alexandriae  ad  ./Egyptum,  Hirschfeld,  l.  c,  p.  366,  et  de 
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Présidence  du  Musée,  administration  des  greniers,  conserva- 
tion du  mausolée  ou  du  phare,  ce  sont  des  services  d'Etat,  et 
qui  n'intéressent  l'administration  de  la  ville  que  parce  que 
les  greniers,  le  sênia,  le  phare  et  le  port  sont  situés  à 
Alexandrie.  Mais  le  pouvoir  central  est  aussi  directement 
représenté  dans  l'administration  de  la  ville,  car  le  stratège 
de  la  ville,  que  plusieurs  documents  nous  font  connaître,  et 
le  stratège  de  nuit,  que  nomme  Strabon,  sont  des  fonction- 
naires d'Etat.  Ce  titre  même  de  aipa-r^vcç  n'éveille  pas  en 
Egypte  ridée  d'une  àpy/;.  U  fait  plutôt  penser  aux  stratèges 
des  nomes. 

Les  fonctions  du  stratège  de  nuit  sont  des  fonctions  de 
police  :  on  l'a  comparé  au  prœfectus  vigilum  romain  ^.  Quand 
nous  le  retrouvons  au  iii^  siècle  dans  les  métropoles,  il  a  bien 
ce  caractère  2.  C'est  une  raison  d'ailleurs  de  croire,  et  nous 
l'avons  dit,  qu'au  moins  dans  les  villes  sans  ,3ouXvj,  il  rentre 
dans  la  classe  des  fonctionnaires  d'Etat. 

Nous  savons  mal  ce  qu'estle  stratège  de  la  ville  •^.  On  pour- 
rait être  tenté  de  voir  dans  ce  titre  un  équivalent  du  vuy.T£pivb^ 
c7Tpar*r;Yoç  de  Strabon.  Strabon  est,  en  effet,  seul  à  mentionner 
le  stratège  de  nuit  d'Alexandrie;  il  serait  donc  loisible  de  sup- 
poser que,  dans  les  documents  officiels,  il  porte  seulement  le 
nom  de  aiparr^YOç.  Le  titre  de  vuxxepivoç  aipar^YÔç  est  pourtant 
bien  précis  pour  n'être  pas  emprunté  au  vocabulaire  adminis- 
tratif :  au  111*^  et  au  iv®  siècles  on  le  rencontre  dans  les  métro- 
poles ^;  il  est  connu  dans  plusieurs  villes  d'Asie  Mineure. 
Enfin  il  est  tentant  d'opposer  à  l'officier  qui  dirige  la  police 
la  nuit,  celui  qui  assure  la  paix  et  le  bon  ordre   pendant  le 


Ruggiero  s.  v.   Aegyptus.   C.  I.  L.{  VI,  8582).  On  peut  citer  encore  le    proc. 
Alex.  Pelusi,  p.  Sur  la  restitution  p[hylaciae],  cf.  Hirschfeld,  l.  c.,p.  366,  n.  3. 

1.  Dont  il  a  été  le  modèle  ;  Cf.  Marquardt,  Organisation  de  l'Empire,  I, 
p.  314,  II,  p.  42 i.  Hirschfeld,  Verwallunçjsheamten,  2«  éd.,  p.' 253.  Cf.  aussi  le 
praefectus  vigilum  et  armorum  de  Nîmes,  cf.  plus  haut,  p.  173.  Il  a  sous 
ses  ordres  des  vuxxocpuXaxs;  ;  Philon  in  Place.  M.  p.  534.  Comparez  V CL^yv^M/.xo- 
œuXaÇ  du  P .  Akhmim.  Cf.  plus  bas  ch.  m. 

2.  C.P.H.,  103,  vux.TO(TTpaTrjyo;(ni«  siècle).  Pour  le  iv«,  P.  Leipzig.,  39,  1.  3  ; 
42,  1.  3  ;  56,1.  4  ;  65,  1.  5. 

3.  Le  atpaTTjyôç  TYJ?  TzdXsojç  existait  à  lépoque  ptolémaïque.  Cf.  l'inscr. 
Strack,  Archiv,  III,  n.  13,  p.  134.  Comme  il  n'est  pas  mentionné  par  Stra- 
bon, Strack  envisage  Thypothèse  d'une  identification  de  ce  personnage  avec 
le  stratège  de  nuit.  Pour  l'époque  romaine,  cf.  P.  Oxy.,  I,  100  (133)  ;  B.G.U., 
729  (144)  ;  B.G.U.,  888,    5  (159),  P.  Cattaoui,  Recto,  I,  1.  4. 

4.  Cf.  ci-après. 
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jour  ;  dans  certains  bourgs,  à  côté  de  ràpyivjxTcçjAa?,  on 
trouve  l'àpxi^jXa;  ^  ;  il  est  naturel  qu'il  y  ait  eu  à  Alexandrie 
un  stratège  de  nuit  et  un  stratège,  l'un  comparable  au  préfet 
des  vigiles^  l'autre  rappelant  le  jorae/'ec/ws  urbi. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  soins  de  la  police  qui 
peuvent  nécessiter  la  présence  d'un  stratège  à  Alexandrie,  et 
M.  P.  M.  Meyer^  étend  ses  attributions  jusqu'à  faire  de  lui 
une  sorte  de  gouverneur  de  la  ville.  Alexandrie,  capitale 
sans  autonomie,  serait  administrée  comme  un  nome  par  un 
agent  du  pouvoir  central  qui  porte  le  même  nom  que  le  chef 
du  nome.  C'est  aller  trop  loin.  Si  Alexandrie  dépendait  d'un 
stratège,  comme  une  métropole  de  la  x'')p^?  ^^  nom  de  ce  fonc- 
tionnaire figurerait  sur  certaines  dédicaces,  et  nous  avons 
constaté  qu'il  n'y  paraissait  pas  •^.  Le  stratège  de  la  ville  est 
bien  comparable  au  stratège  du  nome,  mais  Alexandrie  n'est 
pas  une  métropole  ;  en  tant  que  tSl^z  elle  échappe  à  son  auto- 
rité. Toutefois  elle  n'est  pas  seulement  une  TJz\\q  ;  elle  con- 
tient une  foule  d'habitants  qui  ne  sont  pas  citoyens  et 
qui  ont  à  l'égard  du  pouvoir  central  des  obligations  que  les 
citoyens  n'ont  pas.  A  ce  point  de  vue,  la  ville  est  un  district 
administratif  et  financier  ^  qui  demande  un  chef  comme  les 
autres  districts  de  l'Egypte.  Ce  chef,  c'est  le  stratège  ;  il  veille 
au  bon  ordre,  à  la  rentrée  des  redevances,  aux  détails  de  l'ad- 
ministration qui  ne  concernent  pas  les  àpyo^-zz.  Et  c'est  ce 
qni  explique  que  dans  les  métropoles,  nous  trouvions  un  stra- 
tège de  nuit  et  non  un  or-paTr^pç  TuôXîa);.  Le  rôle  de  celui-ci  y 
est  joué  par  le  stratège  du  nome.  Si  Antinoé  et  Ptolémaïs 
sont,  comme  on  l'a  supposé,  des  cités  métropoles  de  nome,  il 
est  probable  qu'elles  n'avaient  pas  ce  stratège  urbain  qui  ne 
nous  apparaît  pas,  à  Alexandrie,  comme  un  intermédiaire  entre 
le  préfet  et  les  archontes,  mais  comme  chargé,  à  côté  des 
archontes,  de  fonctions  qui  intéressent  le  bon  ordre  de  la  ville 
et  les  revenus  de  l'Etat  '. 


1.  P.  Akhmim,  cL  plus  bas,  ch.  m. 

2.  P.  M.  Meyer,  ad  P.  Cattaoui,  Archiv,  III,  p.  71-72. 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  73. 

4.  U.  Wilcken,  Gr.  Ost.,  1,623-624.  Il  ajoute  que  ce  stratège  a  pu  devenir  le 
procurator  ad  diœcesin  Aegypti,  Mais  sur  ce  procurateur,  cf.  plus  haut,  p.  190. 

5.  Ces  stratèges  ne  sont  peut-être  pas  les  seuls  fonctionnaires  urbains  délé- 
gués par  le  pouvoir  central.  Un  texte  du  m"  siècle  (B.G.U.,  614,  1.  lo,  a°  217) 
mentionne  un  archidicaste  qui  est  en  même  temps  prépose  à  un  district  de  la 
ville  (6  TTpôçtw  [j.ép£t  Tou  T^ç  TîdXewç  yujj-vaatou).  Ce  texte  est  d'une  époque  où 
Alexandrie  avait  une  [îouArj. 
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En  dernière  analyse,  l'Etat  a  g-ardé  pour  lui  l'administration 
de  la  police  et,  k  plus  forte  raison,  celle  de  la  justice.  Voyons 
ce  qu'il  a  laissé  aux  archontes  municipaux. 

Bien  que  nous  connaissions  mal  ceux  des  Juifs,  Tethnarque 
et  la  vspoua^a,  il  est  vraisemblable  que  leur  rôle  se  bornait  à 
prendre  des  décisions  relatives  au  culte  et  aux  règles  de 
droit  privé  sous  lesquelles  vivait  la  communauté  Israélite  ; 
ces  décisions  n'engageaient  que  cette  communauté.  A  priori^  il 
ne  devait  pas  en  être  tout  à  fait  ainsi  des  oipyo'^'czq  hellènes  ; 
ceux-ci  n'étaient  pas  uniquement  les  magistrats  obéis  du  petit 
groupe  des  citoyens,  ils  formaient  véritablement  la  municipalité 
d'Alexandrie.  On  se  les  figurera  à  l'image  des  apyovtcç  des 
métropoles  dont  ils  ne  diffèrent,  sans  doute,  que  par  une  plus 
grande  dignité;  et,  puisque  les  renseignements  directs  sur  leur 
compte  sont  si  rares,  l'étude  détaillée  de  leurs  fonctions  sera 
reportée  au  moment  où  nous  décrirons  les  villes  de  la  y/ùpo^K 
On  peut  croire  pourtant  qu'à  la  différence  des  métropoles,  les 
cités,  qui  sont  personnes  morales  et  possèdent  une  fortune  muni- 
cipale, administraient  elles-mêmes  cette  fortune,  par  l'intermé- 
diaire de  leurs  apyovisç.  Il  est  probable  que  c'est  le  conseil  tout 
entier  qui  a  la  haute  main  sur  le  patrimoine  de  la  cité  (oi/.cç  xfjç 
TuôXswç).  Un  texte  du  Fayoum  nous  montre  Alexandrie  possé- 
dant dans  l'Arsinoïte  des  terres  que  lui  a  laissées  un  philo- 
sophe ^.  Des  iTC'.irjpYjianes  exploitent  et  versent  le  revenu  entre 
les  mains  de  Vk-zl  (y-e.ix\)À-cor/ .  Non  que  celui-ci  fût  le  trésorier 
de  la  ville,  qui  avait  sans  doute  son  xol\u(xç,  mais  parce  que 
cette  recette  était  vraisemblablement  affectée  aux  jeux. 

Avec  l'administration  des  finances,  le  conseil  des  archontes 
(xcivbv  Twv  àpyivKov)  a  certainement  la  responsabilité  de  la  dési- 
gnation aux  charges,  aux  liturgies  et  aux  ipyai  ;  peut-être 
comme  dans  les  métropoles,  partage-t-il  ce  devoir  avec  un  corps 
de  scribes,  fonctionnaires  d'État.  Ce  sont  là,  en  somme,  les  attri- 
butions communes  à  tous  les  archontes,  mais  chacun  a  son  dépar- 
tement, qui  peut  sans  dovite  être  défini  comme  celui  de  l'ar- 


1.  Les  seuls  renseignements  que  l'on  ail,  en  somme,  surracLivité  administra- 
tive des  'fonctionnaires  et  magistrats  d'une  cité  sont  épars  dans  les  papyrus 
et  en  très  petit  nombre.  On  voit,  par  P.Strasb.,  publié  par  U.  Wilcken, 
Archiv,  IV,  que  le  rôle  de  la  [3ouXr[et  des  archontes  d'Antinooupolis  ressemble 
à  celui  des  (iouXai  et  des  ap-/ovT£;  des  métropoles. 

2.  P.  Fay.,  87. 
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chonte  correspondant  dans  les  villes  de  la  ywpa.  Bornons-rtouS 
ici  à  ce  qui  est  particulier  à  Alexandrie  et  aux  autres  cités 
d'Egypte. 

Il  n'y  a  pas  de  cité  sans  culte  municipal,  et  un  àpy^iepeùç 
figure  dans  les  magistratures  municipales.  Le  témoignage 
d'une  inscription  d'Alexandrie  '  confirmée  par  celui  d'un 
papyrus  de  la  collection  Amherst  -^  nous  montre  que  le  culte 
desservi  par  les  grands-prêtres  est  le  culte  des  empereurs  et 
des  membres  de  la  famille  impériale  •^  C'est  un  trait  original  de 
cette  province  d'Egypte  que  l'absence  d'un  culte  provincial^. 
La  religion  impériale  y  prend  un  caractère  municipal.  On  a 
évité  tout  ce  qui  aurait  pu  fortifier  l'unité  et  le  sentiment 
national  ;  le  «  grand-prêtre  de  l'Egypte  entière  »  n'est  pas  le 
prêtre  des  Augustes,  mais  une  sorte  de  ministre  laïque  des 
cultes,  qui,  d'ailleurs,  s'identifie  peut-être  avec  un  fonctionnaire 
financier,  le  préposé  à  l'ïBtoç  kbyoç  ^. 

Mais  il  y  a  à  Alexandrie  d'autres  cultes  locaux.  Elle  a  conti- 
nué à  adorer  son  fondateur,  Alexandre  ^,  et  Mommsen  ~  a  eu 
l'idée  d'identifier  le  prêtre  d'Alexandre  avec  l'exégète,  appelé 
iepehq  xal  è^YjYVjTYjç  par  les  documents. 

N'est-il  pas  remarquable,  en  effet,  que  Strabon,  dans  sa  liste 
des  archontes  alexandrins,  ne  cite  pas  ce  prêtre  d'Alexandre^. 
Cette  lacune  disparaît  s'il  n'est  autre  que  Texégète.  Rien 
de  plus  naturel  qu'à  cette  prêtrise  soient  liées  les  fonctions 
de   l'exégète  qui   nous    apparaît  partout,    selon    l'expression 


1.  Inscr.  gr.,  1060. 

2.  P.  Amh.,  124.      . 

3.  Le  temple  de  ce  culte  municipal  devait  être  probablement  le  Sebasteion. 
Sur  ce  temple  décrit  par  Philon,  Leff.  ad  Caium,  21-23,  v.  G.  Lumbroso, 
VEgitto  dei  Greci  e  dei  Romani,  ch.  xviii,  p.  185-192  (/itcerce  alessandrine, 
p.  344),  Cf.  Mommsen,  adC./.L.,  III,  SuppL,  n.  6588.  Ce  serait  celui  que 
Pline  appelle  temple  de  Cœsar, 

4.  Il  n'y  a  point  d'autel  ni  d'assemblée  de  la  Province.  Sans  doute  au  point 
de  vue  des  Egyptiens  le  culte  des  Empereurs  est  national,  non  municipal. 
L'empereur  est  adoré  comme  le  pharaon. 

5.  Cf.  plus  haut,  p.  190. 

6.  Les  empereurs  ont  peut-être  voulu  passer  pour  les  héritiers  légitimes 
d'Alexandre;  cf. G.  Lumbroso,  VEgitto,  p.  183  ;  Ausfeld,  Philologus,  63,  p.  161 
et  suivantes,  semble  dire  que  les  empereurs  abolirent  le  culte  d'Alexandre, 
comme  celui  des  Ptolémées.  Cependant  Dion  Cassius  (75,  13)  parle  du  sema 
d'Alexandre  sous  Septime  Sévère,  cf.  Lumbroso,  l.  c,  n.  1. 

7.  Th.  Mommsen,  Eôm.  Gesch.,  V,  p.  568,  n.  J,  Gagnat-Toutain,  XI,  p.  176. 

8.  Otto,  Priester  und  Tempel,  1,  p.  154. 
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de  M.  Bouché-Leclercq,  comme  \e  Jurisconsulte  du  droit  sacré. 
Enfin,  ce  que  le  roman  du  Pseudo-Callisthène,  si  bien  informé 
des  choses  alexandrines,  nous  dit  du  prêtre  d'Alexandre 
rappelle  d'une  manière  frappante  la  définition  de  l'exégète 
par  Strabon.  L'un  comme  l'autre  porte  la  pourpre.  A 
ViTZilfAkua  Twv  )^prjai';jLwv  de  Strabon  répond  l'Ki\j.s.\i(7TrtÇ  ty^ç 
xoXswç  du  roman.  Et  n'est-il  pas  tentant  de  trouver  dans 
les  Tuaipioi  Ti\j.oci  de  Strabon  un  pendant  à  la  phrase  du 
Pseudo-Callisthène  :  \jAvei  a-jTY)  -^  Swpsà  aÙTot^    oè  xai  è^Y^voiç  ? 

Malgré  tout,  ce  ne  sont  encore  là  que  des  vraisemblances,  et 
l'on  peut  concevoir  quelques  doutes  sur  la  rigueur  du  paral- 
lèle. 11  n'est  pas  bien  certain  que  Tcaxptoi  chez  Strabon  signifie 
héréditaires.  Le  sens  le  plus  naturel  paraît  être  revêtu  des 
honneurs  traditionnels  de  la  nation  (grecque),  c'est-à-dire  que 
les  insignes,  les  privilèges  de  la  magistrature,  en  particulier, 
la  pourpre  et  la  couronne  d'or  qui  la  distinguent,  sont  ceux 
d'une  magistrature  hellénique.  L'expression  de  Strabon 
répondrait  plutôt  au  passage  du  Pseudo-Callisthène  qui  parle 
de  la    pourpre  et  de  la  couronne  d'or  ^. 

D'autre  part,  il  semble  bien  que  la  charge  d'exégète  n'était 
nullement  héréditaire,  au  sens  strict  du  mot.  Nous  avons  bien 
peu  de  renseignements  sur  les  exégètes  d'Alexandrie  et  il  est 
dommage  que  l'inscription  4688  du  Corpus  soit  mutilée  dès  le 
début,  car  elle  donnait  la  généalogie  d'un  personnage  qui 
comptait  au  moins  un  exégète  parmi  ses  aïeux  -  ;  mais  à 
lire  certaines  dédicaces  ^  où  sont  nommés  les  membres  d'une 
même  famille  qui  ont  revêtu  des  honneurs  municipaux,  on 
a  l'impression  qu'il  en  est  de  la  charge  d'exégète  comme 
des  autres,  c'est-à-dire  qu'elle  est  réservée  à  certaines  familles 
privilégiées,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  fils  remplisse  pré- 
cisément cette  charge,  si  le  père  l'a  remplie.  Dans  les  métro- 
poles, l'exégétie  nous  apparaît  comme  une  liturgie.  Il  est  pro- 
bable que  c'était  une  liturgie  aussi  à  Alexandrie  et  le  privi- 
lège de  ces  familles  s'explique  tout  naturellement  comme  une 
conséquence  de  leur  fortune.  Il  est  vrai  qu'on  peut  interpréter 
largement  la  phrase  du  Pseudo-Callisthène.   Pour  Mommsen 


1.  Sur  la  pourpre  et  la  couronne  d'or,  G.  Lumbroso,  l.   c,    p.  180  et  sui- 
vantes. 

2.  Inscr.  gr.,  1074. 

3.  Inscr.  gr.,  1060,1096. 
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elle  signifie  probablement  qu'un  certain  nombre  de  personnes 
pouvaient  être  appelées  à  cette  haute  fonction  par  droit  hérédi- 
taire et  que  le  gouverneur  choisissait  le  prêtre  annuel  parmi 
les  candidats.  Mais,  d'après  ce  que  nous  savons  des  métropoles, 
l'expression  par  «  droit  héréditaire  »   n'est  exacte  que   si    on 
entend  par  là  que  les  familles  qui,    seules,  pouvaient  aspirer 
à   cette  fonction,  devaient  faire  partie  de  la  classe  qui  repré- 
sentait l'élément  hellénique.  L'hérédité  joue  donc  un  certain 
rôle,  mais  un  rôle  qui  est  inexactement  défini  par   le  Pseudo- 
Callisthène.  De  plus  nous  pouvons   remarquer  que  l'exégète 
des   métropoles   est  aussi  traité  de  prêtre   et,   sans   doute,  à 
l'imitation  de  l'exégète  d'Alexandrie.  Pourtant  nous  ne  trou- 
vons pas  trace  d'un  culte   d'Alexandre  dans   les  métropoles. 
Nous  n'y  trouvons  même  pas  de  héros  éponyme  dont  le  culte 
puisse  correspondre  à  celui  d'Alexandre.  Il    semble  pourtant 
naturel  de  penser  que  la  prêtrise  des  exégètes  de  la  métropole 
était  analogue  à  celle  de  l'exégète  d'Alexandrie.  En  outre,  le 
prêtre  d'Alexandre  recevait,  d'après  le  Pseudo-Gallisthène,  un 
traitement  d'un  talent.  Rien  de  semblable  dans  les  métropoles, 
et,  si  un  traitement  n'est   pas  tout  à  fait  incompatible  avec 
une  liturgie,  il  ne  paraît  pas  qu'il  convienne  pourtant  à  une 
àpy-q   municipale.    Enfin  il  est  fâcheux  que,  dans  aucun  texte, 
le  titre  de  prêtre  d'Alexandre  et  celui  d'exégète  ne  soient  unis. 
Néanmoins  il  ne  paraît  pas  impossible  qu'une  connaissance 
plus  précise  des  institutions  alexandrines  lève  toutes  ces  diffi- 
cultés et  que  l'identification  proposée  par  Mommsen  se  trouve 
un    jour   tout   à  fait  justifiée.   Le   titre  d'£7ut;j.£A'aTY^ç  que  l'on 
trouve  dans  le  Pseudo-Gallisthène  paraît  surtout  très   signifi- 
catif ;   et  un  papyrus  de  Tebtynis  ^  fournit  à  l'appui   de    cette 
thèse  un  argument  nouveau.  Il  s'agit,  il  est  vrai,  d'un  exégète 
d'Arsinoé,  mais  il  est   légitime  de  conclure  des  métropoles  à 
Alexandrie.    Nous  voyons  ce  personnage  cumuler   les   titres 
d'exégète,  d'archiprytane,  d'è-l  xf,q  £jÔ£via;  et  d'k~l  kov  ;j.îp'.(T|A(ov 
Twv  a::£p[jLàT(ùv.  Ce  sont  là  des  départements  particuliers  de  sa 
province  ;  quelques-uns  s'en  sont  peut-être  détachés  comme  le 
service  de  l'annone  pour  devenir  indépendants  avec  leur  direc- 
teur spécial,  mais  ils  se  trouvent  au  ii®  siècle  encore  souvent  réu- 
nis aux  fonctions  d'exégète.  Or  le  Pseudo-Gallisthène  ne  nous 
dit-il  pas  que  le  prêtre  d'Alexandre  avait  pour  mission  de  sur- 

1.  P.   Teht.,  II,  397. 
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veiller  la  culture  du  domaine  royal,  fonction  que  rappelle  le 
ï-izl  Twv  [j.£picT[j.o)v  Ttov  a7C£p[j.aTojv,  allusion  certaine  aux  distribu- 
tions des  semences  prêtées  aux  fermiers  du  domaine  •  ? 


1 .  La  question  qui  se  pose  pour  Alexandrie  se  pose  aussi  pour  toutes  les 
cités,  et  même,  comme  on  le  verra  plus  bas,  pour  les  métropoles,  L'exéj^ète  y 
est  en  même  temps  prcLre  ;  est-il  prêtre  de  Téponyme  de  la  cité,  de  Soter  I" 
à  Ptolémaïs,  d'Oseirantinoos  à  Antinoé?  Aucun  document  ne  permet  de  le 
résoudre.  Mais  certainement  il  y  avait  à  Antinoé  un  culte,  probablement 
municipal,  de  l'éponyme.  De  même  à  Ptolémaïs,  où  Soter,  à  Tcpoque  grecque, 
était  peut-être  adoré  sous  le  vocable  Osô;  i]fOTr)'p.  G.  Plauman,  Ptolémaïs  in 
Oberiigi/pten,  p.  51  et  suivantes,  a  étudié  ce  culte.  Il  a  donné  de  bons  argu- 
ments pour  établir  l'hypothèse,  qu'à  l'époque  impériale,  le  W^ô;  Swurjp  s'est 
confondu  avec  Zsu;  "HXco;.  Nous  nous  bornons  à  renvoyer  à  son  travail. 

Ajoutons  que  l'on  ne  saurait  suivre  Mommsen  quand  il  propose  d'identifier 
l'exégète  et  l'àpytEpeù;  'AXeÇavopsta; /.a- A'!yj-TOJ  ^Z'X1r^;.  Ce  titre  est  porté  sous 
Hadrien  par  un  Romain  connu  de  l'époque  des  Antonins,  L.  Julius  Vestinus. 
11  doit  être  identifié  avec  celui  d'àpyiepsù;  zaî  krA  kov  upcov  porté  par  d'autres 
Romains  dans  des  textes  de  la  fin  du  siècle  (Antonin  17l-185\  Les  fonctions  de 
ce  personnage  sont  celles  d'un  ministre  des  cultes  pour  l'Egypte  entière,  et 
ne  cadrent  pas  du  tout  avec  ce  que  nous  savons  des  fonctions  urbaines  de  lexé- 
gèto.  U.  Wilcken  {Hennés,  22,  p.  1-11)  a  montré  depuis  longtemps  que  l'opi- 
nion de  Letronne,  qui  faisait  du  prêtre  d'Alexandre,  à  l'époque  ptolémaïque,  le 
grand  prêtre  de  toute  l'Egypte,  reposait  sur  une  fausse  restitution  de  l'obé- 
lisque de  Philé,  et  ce  serait  perdre  le  temps  que  de  revenir  sur  cette  question. 
Dans  son  Histoire  des  Lacfides  (t.  III,  p.  162),  M.  Bouché-Leclercq  écrit  :  «  Je 
laisse  à  d'autres  le  soin  de  rechercher  si  le  culte  des  Césars  s'est  grefl'é  direc- 
tement sur  le  culte  des  Lagides,  si  l'Upeù;  èÇrjyïiT/]';  de  l'époque  romaine  est  le 
prêtre  de  la  religion  impériale,  et  s'il  n'est  pas  devenu  de  ce  fait  l'apy  tspsj; 
'AX£;av8cc;a;  zaî  AtyjTïrou  Tcàariç.  »  Je  crois  qu'on  peut  répondre  dès  maintenant 
aux  questions  posées  dans  cette  phrase.  Le  prêtre  d'Alexandre,  qu'il  soit  ou  ne 
soit  pas  identifiable  avec  l'exégète,  a  dû  rester  prêtre  d'Alexandre,  car  le  culte 
d'Alexandre  a  probablement  persisté  durant  tout  l'Empire  (cf.  plus  haut).  Si  l'exé- 
gète, magistrat  municipal,  était  devenu  le  prêtre  des  empereurs,  on  ne  s'ex- 
pliquerait guère  que  ce  culte  ait  été  desservi  en  même  temps,  dans  les  villes, 
par  d'autres  àp/t£p£t;  municipaux  (pour  Alexandrie,  voyez  Znscr.  gr.  1060; 
pour  la  province,  voyez  ci-après  ch.  iv).  L'exégète,  dii^a-t-on,  a  pu  subsister 
à  côté  de  ces  prêtres  municipaux,  parce  qu'il  est  devenu  le  prêtre  provin- 
cial du  culte  impérial,  ràpy.spsj;  'AXeÇavBpstaç  xaî  AÎyj;:tou  T:dif\q.  Le  mot 
AXsÇavSpst'a;  dans  la  titulature  de  ce  dernier  fonctionnaire  ne  marque-t-il  pas 
précisément  son  origine  municipale  ?  On  répondra  que  le  mot  'AXs^avBpeiaçne 
saurait  avoir  cette  portée.  Le  grand  prêtre  est  dit  àp/tspsùç  AXE^avSpsia;  xaî 
AtyjTTTou  7:aar);  comme  le  préfet  ou  le  juridicus  sont  dits  tantôt  Alexandreœ 
tantôt  Aegypti,  parce  que  la  province  se  compose  de  deux  parties  distinctes, 
Alexandrie  d'une  part,  l'Egypte  de  l'autre.  De  plus,  il  serait  étrange  que  l'exé- 
gète, qui  est  toujours  resté  magistrat  municipal,  fût  en  même  temps  prêtre 
provincial.  En  fait,  nos  textes  ne  confondent  jamais  ràpy^tspsùç  AîyjTiTou  as^ec 
l'exégète,  et  on  ne  voit  même  aucun  exégète  qu'on  puisse  identifier  avec  l'ap- 
•/tspsùi;  'A.  7ï.  Ce  dernier  est  un  haut  personnage,  toujours  citoyen  romain  et 
même  chevalier  :  l'exégète  est  ordinairement  un  citoyen  alexandrin.  Enfin 
''*?X'^P-'^'  et  Vï^'.o;  X'iyoç  paraissent  bien  se  confondre  (Otto,  Priester  und 
Tempel    I,  p.   57,   399),   et  l'exégète  n'a  rien  de   commun  .avec  lT8io;  Xdyoç. 
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L'exégète  d'Alexandrie  n'est  pas  seulement  un  prêtre  ;  c'est 
un  fonctionnaire  laïque  important,  le  véritable  directeur 
(èçYjYeiaôai).  de  la  municipalité  i,  et  les  citoyens  romains  ne 
dédaignent  pas  de  revêtir  cette  charge  '-.  Un  de  ses  devoirs 
est,  nous  l'avons  vu,  de  dresser  les  listes  éphébiques  et,  par 
conséquent,  de  vérifier  la  prétention  de  chacun  à  figurer 
parmi  les  citoyens.  Il  paraît,  en  outre,  investi  d'une  juridic- 
tion gracieuse  que  nous  étudierons  à  propos  de  l'exégète  des 
métropoles.  Mais  Strabon  lui  attribue  encore  des  fonctions 
qui  semblent  d'un  caractère  plus  matériel,  car  il  lui  recon- 
naît l'èTTtjjiAeLa  tojv  ypr^ai^LM^.  A  la  rigueur,  mais  à  la  rigueur 
seulement,  on  peut  l'entendre  de  fonctions  religieuses. 
Il  semble  qu'il  s'agisse  plutôt  d'attributions  utilitaires  et, 
depuis  Vargès  ^,  plusieurs  historiens  y  avaient  vu  le  service 
de  l'annone  :  mais,  dès  le  u*^  siècle,  nous  trouvons  dans  les 
cursus  un  titre  spécial  pour  les  fonctionnaires  de  l'annone,  -b 
£7îl  TYjç  sjOYjviaç  ^,  tîtrc   qui  semble  identique   à   celui  d'sjOyj- 


D'autre  part,  il  n'est  nullement  certain  que  l'àpy^tepsù;  'A.  ~.,  comme  le 
croient  Th.  Mommsen  [Rom.  gesch.^Y .,  p,  568,  trad.  fr.  Cagnat-Toutain, 
p.  175,  n.  1)  et  P.  M.  Meyer  (Festschschrift  Hirschfeld,  p.  157-158),  ait 
desservi  le  culte  des  Césars.  Sans  doute  il  serait  «  excessif  »  de  le  nier  pour 
l'unique  raison  que  le  grand  prêtre  était  le  chef  du  culte  égyptien  (Bouché- 
Leclercq,  l.  c,  n,  3).  Mais  en  fait,  on  ne  voit  jamais  l'apytepeû;  agir  comme 
prêtre  des  empereurs  ;  son  titre  d'àp/upeu;  s'explique  bien  par  son  rôle 
d'administrateur  des  temples.  Rome  n'avait  aucun  intérêt  à  instituer  en 
Egypte  un  culte  provincial,  même  eût-il  eu  pour  objet  les  empereurs,  même 
eût-il  été  desservi  par  un  fonctionnaire  impérial.  Toute  l'organisation  qu'elle 
a  donnée  à  la  province  montre  qu'elle  a  centralisé  l'autorité  sans  faire  l'unité, 
en  maintenant,  au  contraire,  l'opposition  entre  les  deux  parties  de  la  province, 
l'élément  grec  des  cités,  d'une  part,  et  l'élément  indigène  de  la  /.wp^t,  de  l'autre  ; 
les  Hellènes  des  métropoles  qui  se  trouvent  entre  les  deux  servent  à  maintenir 
la  distance  en  tempérant  les  contrastes.  Les  assemblées  du  clergé  égyptien 
sont  supprimées.  Cette  mesure  indique  bien  que  les  empereurs  n'étaient 
portés  à  donner  à  ce  peuple,  ni  culte  provincial,  ni  assemblée  provinciale. 

1.  G.  Lumbroso,  Archiv,  III,  p.  351-352. 

2.  C.  /.  Gr.,  4688;  Inscr.  gr.,  1074. 

3.  Vargès,  de  statu  Aegypti,  p.  49;  Franz,  CI.  Gr.  III,  p.  291;  G.  Lum- 
broso, Recherches  sur  V Économie  politique,  p.  213,  n.  1  ;  O.  Hirschfeld,  Verwal- 
tungsbeamten,  1"  éd.,  p.  143,  n.  1  ;  Wilcken,  Gr.  Ost.,l,p.Qbl.  —  Opinion  con- 
traire :  Mitteis,  Hermès,  30  (1895),  p,  588;  W.  Otto,  Priester  u.  Tempel, 
p.  155,  n.  3  et  4;  Kornemann,  iVeize  Jahrbuch.  f.  Kl.  Alterth.  (1899),  p.  118  ; 
Hirschfeld,  op.   laud.,  éd.  2,  p.  235  ;  U.  Wilcken,  Archiv,  II,  p.  134. 

4.  Inscr.  gr.,  1044.  Ce  service  de  l'annone  devait  présenter  quelque  analogie 
avec  celui  de  Rome.  La  multitude  alexandrine,  comme  les  foules  romaines, 
avait  depuis  longtemps  l'habitude  de  recevoir  des  distributions  de  blé.  Le 
Panem  et  Circenses  a  été  vrai  d'Alexandrie  avant  de  l'être  de  Rome.  Cf.  Lum- 
broso,  VEgitto^,  p.  112, 
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viap7Y;ç(ies  textes  du  m"  siècle  ;  et,  en  rapprochant  l'expression 
de  Strabon  de  celle  du  roman  d'Alexandre,  on  en  est  venu  à 
admettre  qu'elle  avait  un  sens  plus  général  et  qu'elle  désignait 
une  sorte  de  g-oavernement  de  la  ville.  Ce  n'est  pas  enlever 
tout  à  fait  àl'exégète  le  soin  de  l'annone  dont  il  pouvait  avoir 
la  haute  direction,  Viizi  sjOXvta;  étant  son  subordonné.  D'après 
une  inscription  du  ii''  siècle,  chaque  quartier,  chaque  lettre 
d'Alexandrie  avait  son  £-1  e  jOy;vtaç  qui  pouvait  obéir  à  l'exégète^ 
Une  autre  fois,  il  semble  qu'un  exégète  porte  en  même  temps 
le  titre  d'exégète  et  d'ixl  tyj;  s'jOrjvia;  ~.  On  peut  supposer, 
mais  ce  n'est  qu'une  hypothèse,  que  l'exégète  chargé  à  l'origine 
du  soin  de  l'annone,  d'abord  seul  peut-être,  puis  avec  le  con- 
cours des  èxl  T^;  £j6Y;vbç  de  quartier,  a  perdu  les  fonctions 
pour  lesquelles  on  a  créé  au  iii*^  siècle  l'euthéniarque. 

A  côté  de  l'exégète,  et  hiérarchiquement  au-dessus  de  lui 
—  mais  peut-être  n'a-t-il  pris  ce  rang  qu'à  partir  de  l'époque 
romaine,  —  le  gymnasiarque,  qui  doit  entretenir  et  diriger  le 
gymnase  où  les  citoyens  font  leur  éducation  selon  les  tra- 
ditions helléniques  ,  au-dessous,  le  cosmète  complètent  avec 
l'euthéniarque  et  l'hypomnématographe,  le  tableau  des  ocpyjxi 
municipales  ■^. 

Elles  ne  suffisent  pas  certainement  à  l'administration  entière 
de  la  cité,  qui,  sous  leur  surveillance,  est  sans  doute  partagée 
entre  des  curatelles  (l-iîqxî'Xsr.a'.)  ''  et  des  liturgies  diverses  que 
nous  ne  connaissons  un  peu  que  pour  les  métropoles. 

L'introduction  de  la  Boulé  modifia-t-elle  profondément  la 
vie  municipale  d'Alexandrie?  Nous  ne  saurions  le  dire. 

Avec  le  iv^  siècle,  la  décadence  du  régime  amène  la  multi- 
plication des  procurateurs  impériaux,  même  dans  des  services 
qui  jadis  étaient  purement  municipaux.  A  /\lexandrie  aussi, 
on  voit  paraître  le  AoY^ar/jç  et  le  TcpoaTarr^c,  mais  c'est  un  phé- 
nomène qui  est  général  dans  tout  l'empire.  En  somme,  à 
cette  époque,  les  cités  ne  diffèrent  pas  essentiellement  des 
villes  grecques  de  la  X9P^- 


1.  Inscr.  gr.,  1044, 

2.  P.Fior.,  57,  1.  75,  et  plus  haut.  P.  Tebt.,  II,  397. 

3.  Sur  leurs  fonctions,  v.  ch.  iv, 

4.  P.  Slrasb.,  Archiv,  IV,  l.  c. 


CHAPITRE    III 


La  vie  municipale  dans  le  Nome.  —  Les  bourgs. 

I.    —   ASPECT    DES    VILLACtES    ÉGYPTIENS. 

Emergeant  au-dessus  de  la  plaine,  une  petite  colline  basse 
et  noirâtre,  pareille  à  un  amoncellement  de  décombres  et  sou- 
vent couronnée  d'un  bouquet  de  palmes,  tel  apparaît,  de  loin, 
un  villa<çe  ég-yptien.  Dans  la  sdson  de  la  crue,  ces  villages 
sont  autant  d'îles,  vr^aiC^u-a'.,  dit  Strabon,  sur  un  lac  uni  '. 
G  est  à  des  îles  qu'ils  font  songer  aussi,  au  temps  où  les  moissons 
mûrissent,  tandis  qu'ils  sont  baignés  par  les  flots  de  cette 
mer  végétale.  Si  Ton  approche,  on  trouve  un  entassement 
assez  désordonné  de  maisons  généralement  en  briques  crues, 
ou  de  simples  huttes  en  pisé,  couvertes  de  chaume,  et  qui 
forment  un  réseau  inextricable  de  ruelles  sinueuses  ;  car  pour 
se  construire  une  demeure,  le  fellah  ne  va  pas  chercher 
au  loin  des  matériaux  dans  les  champs;  il  ramasse  simplement 
le  limon  noir  qui  forme  le  sol  cultivable  ;  en  le  mélangeant 
avec  un  peu  de  paille,  il  peut  s'en  servir  pour  modeler  les 
parois  d'une  petite  cabane,  ou,  s'il  veut  une  véritable  maison, 
il  n'a  qu'à  le  mouler  en  briques  qu'il  fait  ensuite  sécher  au 
soleil  ;  quelques  branches  de  thuyas  ou  de  sycomores,  du 
chaume  et  de  la  terre  battue  suffisent  pour  établir  au  besoin 
un    étage    ou   une    toiture    en    terrasse  -.   Au    seuil  de  cette 


1.  Strab.,  XVII,  I,  4,  G.  788-789,  cf.  Hérod.,  II,  97. 

2.  Sur  la  construction  des  villes  et  villages  égyptiens,  voir  Schweinfurth, 
Zeiischrifl  fur  Géographie  iind  Erdkiinde,  1887,  et  U.  Wilcken,  ihid.; 
Grenfell  et  Huni,  Fayù m  Towns,  Inlroductory,  p.  23  et  suivantes  et  passim  ; 
U.  Wilcken,  Archiv,  II,  p.  296  et  suivantes  ;  P.  Jouguet,  B.C. H.  (1901),  XXV, 
p.  385  et  suivantes;  E.  Breccia,  Bull,  de  la  Société  archéologique  d'Alexandrie, 
VII,  p.   18  et  suivantes. 
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demeure  terreuse  qui  semble  une  efflorescence  du  sol,  et 
comme  enveloppé  de  cc^tte  boue  féconde  d'où  la  Fable  fait 
naître  tous  les  êtres  vivants  de  la  vallée  du  Nil,  l'homme 
semble  alors  vraiment  l'enfant  d'une  race  autochtone,  fille  de 
la  Terre  noire  et  du  Fleuve  sacré. 

Si  le  village  est  situé  près  du  Gcbel  et  sur  le  sol  du  désert, 
c'est  à  ce  sol  aussi  qu'il  emprunte  sa  substance  et  son  carac- 
tère. Les  maisons  sont  construites  en  pierres  sèches;  hommes 
et  choses  ont  ces  teintes  grises  et  poudreuses  qui  s'opposent 
aux  tons  sombres  dominant  dans  la  vallée.  Mais  ces  villages 
du  désert  sont  rares,  et  c'est  presque  toujours  au  milieu  des 
champs,  près  d'un  canal  ou  d'une  mare,  que  se  groupent  les 
habitations. 

Dans  les  plus  pauvres,  hommes  et  bêtes  vivent  pêle-mêle  ; 
nulle  part,  même  dans  les  villages  les  plus  importants,  on  n'a 
songé  à  établir  d'égouts.  Mais  à  la  lisière,  ou  même  au  milieu 
du  bourg,  sur  des  espaces  réservés  à  cet  usage,  les  femmes 
viennent  déposer  les  ordures  ménagères.  Le  monceau  s'élève 
rapidement,  au  point  de  dépasser  bientôt  les  maisons  voisines. 
Celles-ci  ne  sont  point  construites  pour  l'éternité  ;  une  forte 
pluie  les  ruine  ou  les  endommage  gravement.  Mieux  vaut 
alors  abandonner  cette  précaire  demeure  que  de  s'obstiner  à 
la  réparer.  On  transporte  son  foyer  à  quelques  pas,  souvent 
sur  la  colline  de  débris  et  de  balayures  que  les  générations 
précédentes  ont  élevée,  et  qui  offre  l'avantage  de  former  un 
socle  à  l'abri  de  l'inondation  ^  On  voit  donc,  au  cours  de 
quelques  années,  des  quartiers  escalader  cette  butte  et  les  mai- 
sons ruinées  servent  alors  aux  nouvelles  de  dépotoirs.  Exhaus- 
sements etdéplacements  continus  dans  une  enceinte  restreinte, 
tel  est  le  résumé  de  la  vie  d'une  ville  ou  d'un  village  égyptien. 
Les  vieux  édifices,  qui  durent,  marquent  le  niveau  du  sol  de 
leur  temps  et  sont  dominés,  quelquefois  de  toutes  parts,  par 
les  huttes  de  décombres  et  les  quartiers  modernes-. 

Tel  était  aussi  l'aspect  des  bourgs  et  même  de  certains 
quartiers  des  villes  antiques.  De  l'une  des  plus  florissantes, 
d'Oxyrhynchos,  il  ne  reste  que  des  tas  d'ordures,  les  xcTrpiai 
d'autrefois,   les    kôms    d'aujourd'hui  ;  patiemment  et   habile- 


1.  C'est  là  roriginede  plusieurs  de  ces  X'jcpot  dont  parle  Strab,,  l.  c. 

2.  Voir  surtout  U.  Wilcken,  Archiv,  II,  p.  301,  et  le  texte  qu'il  cite  d'IL 
dote  (II,  138)surBubaste. 
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ment  retournés  par  MM.  Grenfell  et  Hunt,  ils  ont  fourni  une 
masse  de  papyrus,  débris  de  livres  et  pièces  d'archives,  jadis 
jetés  au  rebut  et  formant  maintenant  sept  volumes  de  leur 
célèbre  publication.  Mais  d'autres  se  sont  mieux  conservés  et 
les  maisons  à  demi  ruinées,  remplies  de  décombres  et  cou- 
vertes d'une  couche  de  sable,  sont  venues  jusqu'à  nous  pour 
attester  que  les  conditions  et  les  habitudes  de  la  vie  matérielle 
étaient  presque  les  mêmes  dans  lantiquité  que  dans  l'Egypte 
de  nos  jours.  Dans  le  Fayoum,  au  nord,  sur  tout  le  pourtour 
de  la  Birket-el-Karoun,  à  Dimeh,  à  Hârit,  à  Kasr-el-Banat,  à 
Kasr-Karoun,  comme  à  Kom-Ouschim  ou  à  Oum-el-Atl,  à  l'est 
comme àl'ouest  delà  province,  àRoubbay  at,  comme  àMédinet- 
en-Nahas,  à  Khamsin,  à  Oum-el-Baragat,  les  explorateurs  ont 
pénétré  dans  d'étroites  maisons  en  briques,  où  s'entassaient 
quelquefois  plusieurs  ménages  qui  s'en  partageaient  la  jouis- 
sance ou  la  propriété.  Parfois,  par  exemple  à  Hârit,  la  fouille 
a  traversé  plusieurs  couches  d'habitations  successives.  Ailleurs, 
comme  à  Tehneh,  sous  l'amoncellement  des  constructions 
byzantines,  celles  de  l'âge  classique  ont  presque  totalement 
disparu.  On  n'a  que  rarement  songé  à  déblayer  complètement 
un  quartier  de  ces  villages  aujourd'hui  ensevelis  sous  un  lin- 
ceul de  sable.  Pour  quelques-uns,  comme  Dimeh,  abandonné 
de  bonne  heure  ^  par  suite  de  la  sécheresse  qui  a,  pour  ainsi 
dire,  rongé  les  bords  du  pays  cultivé,  on  peut  lire  sur  le  sol 
comme  une  esquisse  effacée  du  plan.  Les  sondages  que  l'on  a 
faits  dans  les  autres  permettent  d'acquérir  sur  la  figure  de 
l'ensemble  des  notions  assez  précises. 

Nous  ne  trouvons  à  première  vue  rien  ici  qui  rappelle  le 
tracé  régulier  des  cités  helléniques,  de  ces  villes  en  damier, 
comme  Alexandrie  ou  Antinoé  avec  leurs  portiques  et  leurs 
colonnades.  Sauf  une  ou  deux  grandes  voies  qui  sont  le  plus 
souvent  les  opb\).oi  aboutissant  à  l'entrée  des  temples  et  une 
place,  généralement  aussi  aux  abords  du  sanctuaire  des  dieux, 
ce  n'est  qu'un  amas  de  rues  (o§gi),  de  ruelles  (pj{xai)  et  d'im- 
passes (Xaupai)  sinueuses.  Au  lieu  de  la  pierre  qui  paraît  avoir 
dominé  dans  les  constructions  des  cités  grecques  comme 
Alexandrie  ou  Antinoé,  c'est  la  brique  crue  qui  est  ici  le  plus 
généralement  employée,  même  souvent,  pour  les  temples  :  si 
on  trouve  la  pierre  de  taille   dans  le  temple  de    Garanis,    par 

1.  Grenfell  et  Hunt,  Fayûm  Towns,  p.  16. 


LA    VIE    MUNICIPALE    DANS    LE    NÔ3IE.    —    LÈS    BOURGS         ^Oo 

exemple,  et  à  Acoris,  elle  n'est  utilisée  ailleurs  qu'exception- 
nellement, comme  à  Magdola  pour  une  salle,  les  portes  et  les 
pylônes.  Toutefois  il  ne  faudrait  pas  exagérer  le  contraste 
entre  les  villes  indigènes  et  les  quartiers  pauvres  des  métro- 
poles ou  même  des  cités.  Alexandrie  et  Antinoé,  Ptolémaïs 
peut-être  qui  nous  est  trop  mal  connue  pour  qu'on  puisse 
en  parler  avec  certitude,  offraient  aux  regards,  dans  leurs  plus 
belles  parties,  le  correct  alignement  de  leurs  rues  monumentales 
et  cet  aspect  pompeux  qui  atteste  les  progrès  du  confort,  sans 
faire  peut-être  tant  d'honneur  qu'on  le  croit  au  goût  de  l'époque 
hellénistique  et  impériale.  Mais  les  faubourgs  des  grandes 
villes  et  les  maisons  où  grouillait  la  population  pauvre 
devaient  rappeler  Tentassement  des  villages  égyptiens'.  On 
imagine  mal,  évidemment,  le  Brouchion  ou  la  voie  Ganopique 
encombrés  de  détritus  et  de  décombres.  Alexandrie  pourtant 
avait  ses  xoTcpui  et  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  vieilles  villes 
classiques  comme  Athènes  avaient  leur  xoxpwvsç  '.  Quant  aux 
métropoles  comme  Arsinoé,  Hermoupolis,  on  peut  dire  que 
c'étaient  de  grands  villages  ou,  si  Ton  veut,  un  ensemble  de 
villages.  Les  grandes  voies,  les  Spopioi,  les  ^XaTsTai,  les  monu- 
ments y  étaient  en  plus  grand  nombre,  mais  les  maisons  pres- 
sées les  unes  contre  les  autres,  les  rues  étroites  et  irrégu- 
lières y  occupaient  un  espace  plus  étendu.  D'ailleurs  au 
Fayoum,  au  moins,  province  pour  ainsi  dire  improvisée  sous 
le  règne  de  Philadelphe,  on  peut  trouver^  même  dans 
d'humbles  villages,  les  marques  de  ce  goût  du  temps  des  Dia- 
doques  pour  la  régularité.  Il  ne  paraîtra  même  pas  tout  à  fait 
étranger  à  l'ancienne  Egypte,  si  l'on  se  reporte  au  plan  que 
M.  Flinders  Pétrie  a  dressé  de  la  ville  de  Kahoun.  Sur  le  kôm 
de  Hârit,  on  suit  des  alignements  de  maisons  parfaitement 
rectilignes.  A  Magdola,  aux  abords  du  temple,  il  semble  qu'à 
l'époque  ptolémaïque  il  y  ait  eu  une  petite  place  limitée  par 
une  bordure  régulière  d'habitations.  Il  est  vrai  que  dans  la 
suite  des  temps  les  habitudes  de  l'Orient  ont  été  les  plus 
fortes,  et  au-dessus  de  cette  première  couche  d'habitations 
s'est  formé  un  amas  désordonné  de  constructions  de  toutes 
sortes  ■^. 


\.  Alexandrie  et  ses  xorp-'at.  Cf.   Lumbroso,  VEgillo,  p.  222. 

2.  Aristoph.  Paix,  99. 

3.  Les  ruines  de  Dinieh  indiquent  aussi  un  village  régulièi'ement  construit. 
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Les  maisons  étant  si  pressées  les  unes  sur  les  autres,  on 
comprend  que  même  avec  une  population  nombreuse  ces  vil- 
lages égyptiens  aient  été  très  peu  étendus.  La  surface  couverte 
par  leurs  ruines  n'excède  pas,  en  général,  oOO  mètres  sur  300. 
Ce  sont  les  dimensions  des  Kôms  de  Dionysias,  de  Bacchias, 
de  Théadelphie  '.  Il  n'était  pas  moins  nécessaire  de  diviser  les 
plus  grands  en  quartiers  («tj.çc5a)  ;  c'est  le  cas,  par  exemple, 
de  Soknopaeonèse,  de  Théadelphie,  de  Caranis.  Le  village 
était  quelquefois  entouré  d'un  mur  2,  et,  s'il  était  à  la  lisière 
du  désert,  protégé  des  incursions  des  Bédouins  par  des  tours 
de  garde  {[).a^(ou)\y.) -K  Presque  toujours  une  ceinture  de  terre 
inculte  l'entourait  (zsptaTaa'.;)  ^';  au  delà  c'étaient  les  champs, 
les  plaines  [xôizzi  ■',  r.tlix)  ^',  qui  étaient  sous  sa  dépendance. 
Dans  le  jour,  sauf  au  temps  de  l'inondation,  la  population 
agricole,  la  plus  nombreuse  certainement  dans  la  plupart  des 
bourgs,  se  répandait  dans  la  campagne;  au  soleil  couchant, 
bêtes  et  gens  rentraient  aux  villages  par  les  digues  et  les 
chemins.  Seules  les  femmes  qui  n'étsient  pas  occupées  aux 
champs  et  les  artisans  restaient  à  la  maison  ou  à  l'atelier. 
Chaque  corps  de  métier  paraît  d'ailleurs  avoir  eu  son  quartier 
propre  et,  à  Théadelphie,  nous  connaissons  l'ai^^sc^v  des 
tisseurs  '. 


1.  Fay.  Towns,  p.  23, 

2.  Cf.  Introd.,  p.  46,  n.  5. 

3.  Ibid. 

4.  Ihid. 

5.  Le  terroir  est  divisé  en  rdrot  (cf.  Grenfell-IIunt,  Tehtiinis,  II,  p.  365. 
Voir  P.  Lond.,  438,  1.  11-12,  II,  p.  189,  ;î£pî  Kspxeaou/a  âv  tow;)  K£Cî[.]aç  Xeyo- 
[xivo)  {CLP.  Oxy.,  136,  1.16);  P.  Oxy.,  I,  89,1.  5  ;  90,  1.  4  ;  III,  614,1.  2;  631,  etc. 
On  comprend  que  des  expressions  comme  ol  xaTto  roTrot  toj  'AîioÀXtovojroXî-oj 
soient  synonymes  de  rj  xàroi  xoT.cLpyici..  Au  singulier,  ô  xoTiO^  ne  paraît  géné- 
ralement pas  pouvoir  être  pris  dans  le  sens  de  xo7:ap/ia,  v.  Bouché-Leclercq, 
Histoire  des  Lag ides,  III,  p.  135. 

6.  Les  TTcÔia  sont  désignés  souvent  par  le  nom  du  bourg,  ex.  :  tcîôîov  Auto- 
ÔiXT);,  P.  Amh.,  II,  69,  1.  6  ;  quelquefois  par  un  nom  particulier,  cf.  iv  TCâôto:; 
SevoxwjjL  [  j  dans  le  bourg  de  Pela,  de  l'Oxyrhynchite,  P.  Oxy.,  IV,  740, 
1.  37  ;  et  râot'ov  <I)pwu  piixpov,  dans  le  Fayoum,  B.G.U.,1.  1.  5,  etc.,  ou  par  une 
périphrase,  [xiaov  Tzsot'ov  Kapavtoo;  xal  <I>tÀo-àTopo;  xrjç  xaî  0£oy£v(ou;).  B.G.U., 
769,  1.23. 

7 .  Ni  les  a[jL(po5a,  ni  les  àjxçoôapy  t'ai  ne  sont  mentionnes  dans  les  papyrus 
d'époque  ptolémaïque.  Voir  Engers,  De  aegyplinrum  xoj;j.wv  administralione, 
p.  8. 
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II.    CARACTÈRE    GÉNÉRAL    DE    l'aDMINISTRATION    DES    ROURGS. 

Ces  villages  égyptiens  sont  naturellement  d'importance  et  de 
grandeur  variées.  Les  plus  petits  sont  de  simples  hameaux 
(kT.ciy.ioL)  comparables  aux  kafr  et  aux  ezbeh  de  l'Egypte 
moderne  L  Mais  ces  kizoiy.Kx  n'en  sont  pas  moins  des  villages 
indépendants.  Sans  doute,  souvent,  pour  préciser  leur  situa- 
tion, on  a  soin  de  noter  les  grands  bourgs  dont  ils  sont  voi- 
sins :  mais  ce  n'est  pas  la  marque  d'une  subordination  2,  ce 
n'est  qu'une  indication  topographique  ^  ;  au  point  de  vue  admi- 
nistratif les  èTTîixia  ne  diffèrent  pas  essentiellement  des  vm[x^i^ 
et,  dans  les  documents,  surtout  dans  les  documents  byzantins, 
les  deux  termes  s'emploient  parfois  indifféremment  pour  dési- 
gner le  même  village  :  ètuoixicv  devient  synonyme  à  la  fois 
de  vMij/r,  et  de  ^wptcv  ''  qui  remplace  généralement  Y.b)ixr,  à  cette 
époque.  Plusieurs  villages,  surtout  dans  le  nome  arsinoïte, 
portent  des  noms  terminés  en  -tïoXiç  :  mais,  dans  ces  compo- 
sés, ce  mot  n'a  aucune  signification  juridique  •"'. 

Grands  ou  petits,  les  villages  égyptiens  sont  donc  des  com- 
munes très  distinctes  les  unes  des  autres  et  dont  l'indivi- 
dualité n'est  pas  seulement  assurée,  pour  chacune,  par  les  fron- 
tières de  son  district,  mais  encore  par  le  lien  indissoluble 
qui  attache  les  habitants  à  leur  bourg  d'origine^.  Cette  unité 
du  bourg  est  fortement  exprimée  par  la  responsabilité  collec- 


1.  C.  Wessely,  Topographie,  p.  5-6  ;  Grenfell,  Hunt,  Tebtynis,  II,  App.  II, 
p.  356. 

2.  Cf.  e.  g.  'Eîrotxuo  Ko(t)Xa(Ôi)  À£Yo([jL£vto)-cpî  xo)[j.7jV  Kapa^i^a, dans B.G.U., 
616,  1.2.  —  ZTZO'.y.ioi  Ma[p£jx7i:£]to;  7:£pl  'HoaxXEÎav,  5. G.  t/.,  454,  1.5.  —  ZT.oi- 
xtov  ritaa!  r.zpl  'IIpaxX£Îav,  li.  G.  U.  446,  I.  6.  Voir  aussi  :  P.  Oxy.,  I,  102.  l.  9.— 
Dans  C.P.Tî.,  45, 1  6.  rpô;  ir.O'.v.itM  IltTavl  Xêyoasvw  n'est  là  que  pour  dtHerminer 
la  place  de  deux  palmeraies  situées  à  la  limite  du  terroir  de  Cherchcsoucha, 
près  du  hameau  de  Pitani.  Il  n'en  faut  pas  conclure  que  ce  hameau  dépend  de 
Cherchesoucha.  Dans  B.G.U.,  364,  1.  7,  r.pôç,  toîç  Tipoauxtot;  TrjÇ0£  zr];  r.oX&oyq 
est  une  indication  topographique  pour  déterminer  l'emplacement  de  Vs~o'.y.'..o'^ 
[juXXou  qui  ne  dépend  pas  nécessairement  de  la  ville  ;  cf.  cependant  C.  Wes- 
sely, die  Sladt  Arsinoe,  p.  3^. 

3.  De  même  pour  les  Kafr  dans  VÉtat  des  Provinces  {arahc)  cité  par  C  Wes- 
sely, Topographie,  p.  6. 

4.  Wessely,  Topographie,  p.  5-6;  Grenfell  et  Hunt,  Tebt.,  II,  App.  II.  p.  356. 

5.  Wessely,  Topographie,  p.  6;  Cf.  plus  haut,  p.  49,  n.  1. 

6.  Voir  ch.  I,  p.  91  et  suivantes. 
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tive  de  tous  les  g^ens  du  bourg,  o'.  aiub  t^ç  7,(i);j.y;c  aussi  bien  que 
oYj;j.c!Ttoi  ^  à  l'égard  de  l'administration  et  principalement  à 
l'égard  du  fisc.  Mais  la  xoijj.Yj  mérite-t-elle  le  nom  de  commune 
pris  dans  un  sens  plus  étroit?  Deux  textes  au  iv^  siècle  men- 
tionnent bien,  l'un  le  y.oi-^o'/  tyJç  x(j){jLr<ç  '^,  l'autre  le  xoivbv  xwv  àizo 
yjù\j.r,ç  3.  Mais  ce  n'est  peut-être  pas  un  hasard  si  le  mot  ne  se 
rencontre  pas  dans  les  deux  premiers  siècles.  A  cette  époque, 
en  effet,  on  peut  se  demander  si  les  villages  égyptiens  avaient 
une  existence  juridique  en  dehors  de  l'ensemble  de  leurs  habi- 
tants, s'ils  étaient  des  personnes  morales.  Aucun  texte  ne 
nous  dit  que  cette  qualité  leur  fut  reconnue  formellement  dans 
la  législation  ;  mais  on  peut  rechercher  si,  dans  la  pratique,  on 
les  voit  agir  comme  telles.  Or  les  cas  que  l'on  pourrait  inter- 
préter comme  des  preuves  de  ce  fait  sont  assez  rares  :  jamais 
nous  ne  voyons  le  bourg,  la  xojjj.yj,  figurer  comme  partie  dans 
un  procès  ^,  on  peut  même  douter  qu'elle  ait  eu  son  patrimoine 
propre. 

A  en  croire  certains  commentateurs,  on  rencontrerait  cepen- 
dant des  terres  communales  appartenant  au  bourg  ■\  Pourtant 
MM.  Grenfell  et  Hunt  ont  remarqué  ^'  que  l'expression  cvjjj.oaia  ' 
YQ  ne  saurait  avoir  ce  sens  ;  c'est  aussi  l'avis  de  M,  P.  M.  Meyer, 
et  il  n'est  pas  fait  mention  certaine  de  ferres  du  bourg,  avant 
le  iii^  siècle.  Le  papyrus  de  Genève  16  et  le  papyrus  Caltaoui  2, 
que  l'on  cite  généralement  à  ce  propos  (207  après  J.-G.),  ne 
parlent  pas  d'une  propriété  du  bourg  :  l'aiYtaXiç  dont  il  s'agit 
dans  ces  textes  est  une  terre  du  fisc  ou  du  patrimoine  impé- 
rial, cultivée  par  des  or^\Lz^\oi  ^{Zb)p-(oi  qui  l'ont  affermée  ^. 

A  défaut  d'une  mention  certaine  d'une  terre  du  bourg,  on 
pourrait  voir  la  preuve  de  sa  faculté  de  posséder  dans  les 
contrats  de  fermage  qu'il  aurait  passés  avec  le  fisc  :  c'est  ainsi 
que,  d'après  M.   P.  M.   Meyer  '^,  le   bourg  de  Soknopaeonèse 

1 .  Sur  le  sens  de  ces  termes,  cf.  plus  bas. 

2.  C.P.fi.,,41,  1.  26-27  (305). 

3.  P.Gen.,  63,  II,  1.  6-7.  —En  550,  un  P.  Oxy.,  I,  133,  mentionne  le  xotvôv  twv 
;:proTOxouLri  twv  xtofATiç  Tàxova. 

4.  Nous  n'avons  pas  de  dédicaces  de  bour^^s  comme  nous  en  avons  des  cités 
ou  des  habitants  du  nome  et  des  métropoles. 

5.  P.e.  Preisigke,  ad.  P.  Strash.,  23,1.  69. 

6.  Ad.  P.  Oxy.,  III,  p.  220. 

7.  Festschrift  Hirschfeld,  p.  140. 

8.  C'est  probablement  de  cet  aiytaXô;  qu'il  est  question  dans  B.G.  t/.,  659,  II, 
1.  8  et  suivantes  et  ibid.,  640.  Cf.  Wilcken,  Archiv,  III,  p.  550. 

9.  Festschrift  0.  Hirschfeld,  p.  135. 
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aurait  loué  au  fisc  TatYiaXoç  dont  il  est  question  dans  le 
papyrus  de  Genève  et  le  papyrus  Gattaoui  déjà  cités.  Selon 
M.  Nicole  on  lit  :  Icjtiv  xap'  û[jiv  atyiaXoç  àvaYpacp6|ji-£voç  elç  tyjv 
xio[jt,*^v,  ce  qui,  en  effet,  peut  très  bien  se  traduire  «  inscrit  au 
nom  de  notre  bourg  »  et  s'interpréter  comme  le  veut  M.  P. 
M.  Meyer^  Mais  M.  Wilcken  lit  [xjspt  au  lieu  de  e\z  ^  et  dès 
lors  la  phrase  ne  sig-nifîe  pas  autre  chose  que  :  inscrit  au  cadastre 
comme  étant  sur  le  territoire  de  notre  bourg.  Rien  dans  le  texte 
de  Genève  ni  dans  celui  de  la  collection  Gattaoui  n'autorise 
donc  à  penser  que  VoLi-^ioCkbq  est  loué  par  le  bourg,  en  tant 
que  personne  juridique  ;  ces  deux  pétitions  contre  les  agisse- 
ments d'un  certain  Orsénouphis  ou  Orseus,  adressées  selon  la 
procédure  habituelle,  l'une  au  stratège  ^,  l'autre  au  centurion  ^, 
émanent  d'un  groupe  de  cY;îJi,6aioi  ys^pYou  L'un  d'entre  eux 
est  bien  Trp£a6:jT£poç,  l'autre  archéphode  du  bourg,  mais  il  n'y 
a  rien  là  de  significatif.  Si  c'était  le  bourg  entier,  en  effet,  qui, 
comme  fermier,  avait  à  se  plaindre  d'Orsénouphis,  ce  sont  les 
oY;[j.i(7'.o'.  du  bourg  qui  auraient  porté  plainte,  ou  tout  au  nioins 
le  collège  entier  des  -jïpsao'JTcpou  Si  Orsénouphis,  comme  on 
peut  le  supposer,  fait  aussi  partie  des  fermiers  de  \W(iy^^iq  et 
qu'on  veuille  croire  que  la  plainte  n'émane  pas  du  village 
entier  mais  d'un  groupe  de  fermiers  contre  un  autre,  cette 
querelle  locale  aurait  tout  d'abord  été  portée  devant  les  fonc- 
tionnaires du  bourg,  ou  tout  au  moins  ceux-ci  y  auraient  été 
mêlés  et  seraient  intervenus,  soit  pour  les  plaignants,  soit 
pour  leur  adversaire  :  il  serait  étrange  que  dans  les  pièces  qui 
sont  arrivées  jusqu'à  nous,  il  n'y  ait  pas  eu  alors  le  moindre 
souvenir  de  cette  intervention.  Ajoutons  enfin,  avec  M.  Wilc- 
ken, que  nous  voyons  par  ailleurs  cet  alyiaXôç  faire,  au  i*'^' 
siècle,  l'objet  d'une  proposition  de  bail  qui  indique  clairement 
que  les  basilicogrammates  ne  l'affermaient  pas  alors  d'un  seul 
coup  au  bourg  tout  entier,  mais  le  louaient  par  parcelles  à  des 
groupes  de  fermiers  particuliers''. 

Gependant  les  TïpsaSuxspoi  du  village  de  Mnachis  paraissent 


1.  Nicole  traduit  :  un  terrain  porté  au  cadastre  de  notre  bourg.  Rev.  Arch. 
1894,  (2),  p.  34. 

2.  Wilcken,  l   c. 

3.  P.  Gen.,  16. 

4.  P.Cattaoïn,  2. 

5.  B.G.U.,  640.  Cf.  U.  Wilcken,  Archiv,  111,  p.  550-551. 
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comme  payeurs  dans  un  compte  d'impôts  en  nature  '  qui,  selon 
M.  Preisigke,  est  un  état  des  dégrèvements  consentis  sur  les 
terres  incultes  {ûr.oXôyou) .  On  pourrait  donc  admettre  avec  le 
même  savant  qu'il  s'agit  d'une  terre  municipale  du  bourg, 
mais  il  est  possible  qu'il  soit  question  d'une  propriété  parti- 
culière. 

On  doit  rapprocher  cette  mention  des  TupcaêÛTspot  de  Mnachis 
d'un  papyrus  de  Londres  qui  nous  montre  sept  Tupeaôj-spoi  de 
Philopator-Apias  louant  pour  un  an  un  pâturage  à  un  xpo^aiox- 
rr^voTpiopoç.  S'agit-il  d'une  propriété  collective  des  TcpsaêjTEpot 
ou  d'une  propriété  municipale  ?  A  la  fin  du  document,  qui 
est  complet,  on  trouve  seulement  la  souscription  de  trois 
Tupsa-oÛTspoi,  déclarant  qu'ils  ont  reçu  le  prix.  En  faut-il  con- 
clure que,  chacun  possédant  une  parcelle,  trois  seulement 
ont  été  payés  ou  que  trois  TcpsaSuispo».  sont  les  représentants 
des  sept  autres  ?  S'ils  représentent  le  collège  entier,  agissent-ils 
pour  les  sept  TupsaêjTspoi  à  titre  particulier,  ou  sont-ils  les  man- 
dataires du  village  ?  La  formule  du  bail  nous  incline  plutôt 
vers  cette  dernière  hypothèse  ;  le  verbe  qui  indique  la  loca- 
tion n'est  pas  [jtiaOoIiv,  mais  TrsTupaxsvai,  comme  dans  les  baux 
des  terres  publiques.  Le  pâturage  appartiendrait-il  donc  à  la 
commune  ?  Mais  on  trouve  dans  le  même  papyrus  des  expres- 
sions qui  doivent  nous  mettre  en  garde  contre  une  conclusion 
trop  nette.  Dans  le  bornage,  il  est  question  des  t(]5v  aTub  'ATctdc- 
ooq  èoaçy;,  tôv  à-b  'HpaxXsaç  èSaçy;  ;  on  ne  dit  pas  Ta  x^ç  xwjj.y;; 
àoàcp*^.  Ce  sont  bien  là  des  terres  appartenant  à  l'ensemble  des 
habitants  du  bourg,  mais  il  semble  que  l'on  ait  reculé  devant 
l'expression  qui  indiquerait  très  nettement  l'existence  du 
bourg  comme  personne  juridique.  En  fait,  ces  terres  ne  dif- 
fèrent pas  beaucoup  d'une  propriété  communale  ;  en  droit, 
elles  ne  sont  que  la  propriété  collective  des  habitants  du  bourg, 
parce  qu'en  tant  que  personne  juridique  le  bourg  n'a  pas 
d'existence.  Le  papyrus  de  Londres  nous  aide  à  comprendre 
pourquoi  on  ne  trouve  jamais  de  dédicace  faite  par  un  bourg, 
par  la  métropole,  par  le  nome.  Tandis  que  dans  les  dédicaces 
des  cités,  celles-ci  figurent  sous  la  désignation  y;  izbX'.q,  les 
monuments  construits  par  les  habitants  du  nome  ne  portent 
jamais  que  la  mention  des  individus,  non  celle  du  bourg,  de 
la  métropole,  du  nome  ;  on  n'y  lit  pas  i^  [^.r^TpÔTuoXiç,  6  v5[ji;, 
mais  Cl  «tuo  tv)?  jj.YjTpcTriXsu);,  01*7:0  ToDvo;j.oîi.  En  même  temps,  ce 

1.  P.  Strasb.,  23,  1.  69,  v.  la  n. 
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papyrus  nous  montre  comment,  dans  la  pratique,  sans  contre- 
dire aux  principes  juridiques,  on  arrivait  à  tourner  les  prohi- 
bitions gênantes.  Au  m*  siècle,  quand  la  personnalité  juridique 
sera  reconnue  au  bourg,  la  loi  ne  fera,  en  somme,  que  consacrer 
le  fait. 

Nous  ne  voyons  pas  davantage  le  bourg  propriétaire  d'une 
fortune  en  argent.  Ce  n'est  pas  parce  que  nous  trouverons 
dans  le  compte  des  prêtres  de  Soknopaeonèse  des  paiements 
«  pour  les  foulons  de  Neiloupolis  (uTuèp  y''^?^^^"^  ^-  '^•)?  pour 
le  droit  de  pesée  du  bourg  (uTrèp  l^uyouzaGiou  x(0{;.y;ç),  pour  les 
taricheutes  du  bourg  ^  »,  qu'il  en  faudrait  conclure  que  ce  sont 
là  des  impôts  payés  au  bourg.  Dans  ce  texte  le  génitif  n'est 
qu'une  indication  locale  ;  les  prêtres  paient  l'impôt  sur  les 
foulons  pour  leur  atelier  de  Neiloupolis,  etc.  -.  D'autre  part, 
quand  nous  voyons  les  «  anciens  »  faire  des  versements  bizkp 
xa)iJ.Y]ç,  il  ne  s'agit  pas  d'un  impôt  portant  sur  le  bourg,  en 
tant  que  personne  juridique,  mais  du  produit  d'une  taxe  levée 
par  leur  intermédiaire  sur  les  contribuables  du  bourg.  Le  paie- 
ment dit  sur  les  revenus  du  bourg  (uxèp  twv  Tupoaocwv  tyjç 
7.a)[j//;;)  '^  ne  fait  pas  allusion  à  une  taxe  sur  le  revenu  du  bourg, 
mais  au  produit  de  la  y^  irpoaôoou  située  dans  le  village  ;  ce 
sont,  on  le  sait,  les  terres  confisquées  et  vendues  par  l'État  à 
des  particuliers,  moyennant  un  prix  et  une  redevance  annuelle 
(-piaoocç).  La  taxe  sur  les  revenus  du  bourg  peut  être  dési- 
gnée par  les  mots  ÙTzïp  A*/)[j.[j.àTa)v  7.w;j/r,;^;  mais  cette  expres- 
sion se  rencontre  seulement  au  iii^  siècle. 

Enfin  aucun  compte  n'est  parvenu  jusqu'à  nous,  émanant 
des  or^;j,6(jtoi  du  bourg,  qui  prouve  l'existence  d'une  caisse  du 
bourg.  Nous  voyons  bien  l'archéphode  faire  des  paiements  de 
solde  à  un  apj'Àa;"',  mais  peut-être  n'est-il  qu'un  intermédiaire 
entre  la  banque  royale  et  la  partie  prenante.  11  n'y  a  rien  qui 
nous  oblige  à  admettre  l'existence  d'une  fortune  mobilière  du 
bourg. 

Le  droit  des  bourgs  à  posséder  ne  saurait  donc  être  établi 
dans  l'état  actuel  de  nos  connaissances.  Est-ce  à  dire  que  l'on 


1.  B.G.U.,  337,  I.  19  et  sqq. 

2.  Voir  d'ailleurs  \Mlcken.  Gr.  Ost.^  I,  p.  616.  Ces  impôts  sont  sous  le  con- 
trôle de  l'épistratège,  cf.  ibid.,  p.  165;  597. 

3.  P.  Tebt.,  II,  551    (ii/ni°). 

4.  P.  Lond.,  1232,  III,  p.  57-58. 

5.  P.  Grenf.,  II,  43,  1.  7-8  (9-10)  (72)  ;  cf.  plus  bas. 
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puisse  affirmer  qu'il  n'existât  pas  ?  Il  est  toujours  dangereux 
de  se  prononcer  pour  la  négative,  uniquement  parce  que  Taf- 
firmaLive  n'est  pas  démontrée.  Les  textes  ne  nous  donnent 
que  peu  de  lumière.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'ils  nous  sug- 
gèrent le  sentiment  que,  dans  les  deux  premiers  siècles,  les 
bourgs  égyptiens  n'avaient  théoriquement  aucun  patrimoine 
propre.  Si  l'on  réfléchit  au  caractère  général  du  gouverne- 
ment centralisateur  de  la  province  d'Egypte,  on  jugera  très 
vraisemblable  qu'on  ait  refusé  à  des  villages  peuplés  presque 
exclusivement  d'indigènes  la  personnalité  juridique,  et  cette 
tendance  sera  fortifiée  encore,  croyons-nous,  si  l'on  se  repré- 
sente ce  qu'était  l'administration  locale  du  bourg.  Il  semble 
bien  qu'on  ait  tout  fait  pour  l'empêcher  d'échapper  à  la  tutelle 
du  pouvoir  central. 

On  ne  voit  même  pas,  en  effet,  qu'on  lui  ait  laissé  la  faculté 
d'administrer,  sous  la  surveillance  des  hauts  fonctionnaires 
du  nome,  une  partie  des  fonds  publics.  Et  il  ne  semble  pas  qu'il 
y  ait  dans  le  bourg  une  caisse,  subdivision  du  fisc,  alimen- 
tée par  certaines  taxes  payées  dans  le  bourg,  administrée  par 
les  fonctionnaires  du  bourg  et  servant  à  faire  face  aux  dépenses 
nécessaires  à  la  vie  du  bourg.  Le  papyrus  Grenfell  II,  43,  nous 
montre  un  archéphode  de  Soknopœonèse  faisant  verser  par  la 
banque  de  Sérapion,  dans  la  rue  des  Trésors,  à  Arsinoé,  80 
drachmes,  montant  de  deux  mois  de  sa  solde,  à  un  garde  de 
la  métropole.  On  pourrait  croire  que,  si  la  partie  prenante  ne 
touche  pas  directement  à  la  caisse  du  bourg,  c'est  qu'elle  se 
trouve  à  Arsinoé  et  que  le  bourg  était  en  compte  avec  la  banque 
de  Sérapion,  qui  paraît  avoir  été  une  banque  particulière. 
Mais  on  peut  se  représenter  les  choses  autrement,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  supposer  l'existence  d'une  caisse  du  bourg  ; 
l'Etat  a  pu  verser  soit  entre  les  mains  de  l'arc héphode  qui  les 
a  déposées  à  la  banque,  soit  directement  à  la  banque,  les 
sommes  nécessaires  aux  dépenses  de  la  police,  et  l'archéphode 
n'est  alors  qu'un  intermédiaire  entre  l'Etat  et  ses  subordon- 
nés. L'absence  de  compte  émanant  des  fonctionnaires  du  bourg 
et  portant  recettes  et  dépenses,  comme  nous  en  avons  pour 
les  comarques  du  iv^  siècle  ',  paraît  plus  favorable  à  cette  hypo- 
thèse qui  répond  aussi  mieux,  croyons-nous,  au  caractère 
défiant  du  fisc. 

1.  Cf.  e.  g-.  li.G.U.,  21. 
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S'il  en  est  ainsi,  les  fonctionnaires  du  bourg  n'avaient  pas 
l'ombre  d'indépendance  administrative  ;  or  il  semble  qu'une 
analyse  détaillée  de  la  vie  du  bourg  confirme  cette  première 
impression. 


LES    FONCTIONNAIRES    DU    BOURG 

Tous  les  fonctionnaires  du  bourg  dépendent  directement  du 
pouvoir  central  par  lequel  ils  sont,  en  dernière  analyse, 
nommés  ;  tous  obéissent  en  particulier  au  stratège  du  nome.  Il 
faut  distinguer  pourtant  parmi  eux  les  représentants  de  l'État 
et  les  fonctionnaires  de  la  commune.  Les  premiers  sont  surtout 
des  agents  de  Tadminislration  financière,  collecteurs  d'impôts 
en  argent  et  en  nature  (Tupày.xopsç  àpYupixtov,  c7iTi/.wv^j,  direc- 
teurs des  greniers  publics  [ciToXb^oi)-  etc.  Le  bourg  n'est  pour 
eux  que  le  district  administratif  où  leur  activité  s'exerce  ;  ils 
ne  sont  pas  nécessairement  attachés  à  la  commune  qui  existe 
sans  eux  et  en  dehors  d'eux,  et  parfois  leur  province  peut  com- 
prendre plusieurs  bourgs,  comme  elle  peut  être  limitée  seule- 
ment à  une  fraction  de  bourg ^.  Ils  ne  rentrent  donc  qu'inci- 
demment dans  le  cadre  de  cette  étude.  Il  en  est  un  pourtant 
qui  a  pour  nous  une  importance  exceptionnelle,  car  il  est  le 
pivot  de  toute  l'administration  du  village:  c'est  le  comogram- 
mate  ou  scribe  du  bourg. 

Malgré  son  titre,  il  n'est  pas  plus  nécessairement  que  les 
autres  représentants  du  pouvoir  central  le  fonctionnaire  d'un 
seul  bourg:  le  plus  souvent  la  comogrammatie  ['/.(ù\).o^fpoL\j.^.oL- 
Tsb)  ne  comprend,  en  effet,  qu'un  bourg ^  et  les  plaines  atte- 
nantes 5;  aussi  dit-on  généralement  le  comogrammate  du  bourg  ; 
mais  certaines  embrassent  plusieurs  villages  :  ainsi  se  trouvent 
quelquefois  unis    dans   une  seule  circonscription  Soknopaeo- 

1.  Wilcken,  Gr .  Ost.,  I,  p.  601-602. 

2.  Id.,  ihid.,  p.  653,  cf.  p.  658,  Il  y  a  généralement  un  grenier (ôriaaupd?) 
dans  chaque  bourg  important. 

3.  C'est  le  plus  souvent  le  bourg  où  s'exerce  l'activité  d'une  compagnie  de 
TipaxTopcC,  comme  celle  du  comogrammate,  parce  que  la  province  du  ::paxTojp 
se  confond  généralement  avec  la  comogrammatie.  P.  Tehi.,  II,  353 :  îipax.Ttop 
xa)[jLoypa[x[jLaT£ia;  riesvaaxoi. 

4.  P.  e.,  xto[i.OYpa(j.(xaTe''a  Moi'pwv  dans  P.  Fior.,  58  (m*). 

5.  5.G.f/.,20,l.l,xto[xOYpau.|j.aT£Ùç  ftiXaypiZoç  y.cd  r.ehio^  MsXsaypiSo;  ;  B.G.U., 
ibl,  Eù8ai[j.(ov  xtotj.OYpa|j.!j.a-:c-j;  KapaviSo;  xai  àXXo)v  tzeScojv  stt'.  ijlou  (122/123). 
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nèse  et  Neiloupolis  ^,  Théogonis  et  Andromachis  2,  Talei  et 
Ibion  des  Ikosipentaroiires'K 

En  revanche,  il  est  possible  qu'un  bourg  ait  été  le  chef-lieu 
de  deux  comogrammaties  :  l'expression  ynù]j.o^(p(X[K\kOLTiiy.  lUaXa 
xaro)  ^  peut  indiquer  que  ce  bourg  de  FHermopolite  est  le  siège 
de  deux  comogram mates,  l'un  de  la  circonscription  d'amont 
(IléaXa  àv(i)),  l'autre  de  celle  d'aval.  Mais  on  peut  croire  aussi, 
avec  M.  Wilcken,  qu'il  y  avait  deux  villages  du  même  nom 
ayant  chacun  leur  comogrammate  •''.  LesèTuoixtaont  aussi  le  plus 
souvent  leur  xo)[j.OYpa[j.[;.a-:£u^.  ''E-koiI'/Sou  ^p(X'^.[i]Qi':BÙç  a  été  resti- 
tué par  M.  Lesquier  dans  un  papyrus  de  Berlin  ^.  Ce  titre  est 
exceptionnel,  mais  la  restitution  n'est  pas  invraisemblable  ^. 

Gomme  à  l'époque  ptolémaïque,  le  comogrammate  est  le 
représentant  du  diœcète  ou  administrateur  des  finances  ^  :  c'est 
avant  tout  un  scribe,  et  il  dépend  du  scribe  de  la  toparchie  et 
du  scribe  royal  qui  se  trouve  dans  le  nome  (ou  au  Fayoum 
dans  la  méris)  à  côté  du  stratège.  Son  rôle  est  d'établir  tous  les 
documents  nécessaires  à  l'assiette  et  à  la  levée  des  impôts  et 
rentes.  Il  prépare  et  contrôle  l'activité  des  percepteurs  de 
toutes  sortes. 

A  côté  du  comogrammate,  nous  attendons  le  comarque, 
comme  on  trouve  le  toparque  à  côté  du  topogrammate,  le 
nomarqueàcôtédubasilicogrammate.  Avi  iii^  siècle  avant  J.-C, 
le  comarque  est  certainement  le  fonctionnaire  le  plus  impor- 
tant du  village  ^'  ;  le  comogrammate  paraît  bien  lui  être  infé- 
rieur. Est-il,  comme  ce  scribe,  un  fonctionnaire  de  carrière  ou 
remplit-il  une  liturgie?  Nous  l'ignorons ^o.  On  en  a  fait  le 
directeur  du  domaine  royal,  bornant  sa  compétence  k  l'admi- 

1.  B.G.ii.,  163,  1.  2. 

2.  P.  Fay.,  40,  1.  1-2  ;  Cf.  P.  Fior.,  8,  1.  4-6  :  xw;j.0Ypa|j.aaT£Ù?  Sevxup(/.ew;)  xal 
Tdcy^ot  xai  aXXwv  xotm^  (Hermopolite)  ;  etc.. . 

3.  B.G.U.,  91. 

4.  P.Amh.,  II,  101,  1.  7. 

5.  U.  Wilcken,  Archiv,  II,  p.  133.  Les  ruines  d'ed  Deyr  que  Jomard  a 
décrites  et  identifiées  avec  Pesla  [Descr.  de  VÉgyple,  IV,  p.  304)  indiquent 
un  bourg  important. 

6.  B.G.U.,  1047,  III,  1.  2. 

7.  On  peut  penser  aussi  à  un  nom  de  VlTzcUiO"^ . 

8.  Engers,  De  /Egyptiariim  /.(-)(j.c5v  administraiione,  p.  18. 

9.  Engers,  De  AUgyptiarum  y.(i)i^(7y^  adminislratione,  c.  3,  p.  58  et  suivantes. 
Cf.  H.  Maspero,  les  Finances  sous  les  Lagides,  p.  186  et  p.  212  ;  Bouché-Le- 
clercq,  Histoire  des  Lagides^  III,  p.  132  sq.  —  Voir  aussi  Engers,  op.  laiid.^ 
p.  16-18. 

10.  V.  plus  haut,  p.  63  et  suivantes. 
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nistration  de  la  y^  (âaai/axY;  '  ;  mais  il  semble  bien  qu'on  le  voie 
intervenir  dans  les  questions  qui  intéressent  la  terre  sacrée 
et  celle  des  clérouques.  Non  seulement  il  s'occupe  des  cul- 
tures -,  de  l'entretien  des  digues  et  des  canaux  ^,  de  la  distri- 
bution des  semences  aux  fermiers  du  domaine  '',  mais  encore 
il  a,  dans  une  certaine  mesure,  la  responsabilité  du  bon  ordre  -K 
Représente-t-il  le  pouvoir  central  ^  ou  est-il  le  président  du 
groupe  des  -âpsaSuxspoi  vswpYÛv,  à  qui  il  servirait  d'intermé- 
diaire pour  toutes  les  négociations  avec  les  fonctionnaires  délé- 
gués de  l'administration  financière  ~  ?  On  ne  peut  le  décider 
avec  certitude.  Au  ii*'  siècle,  il  paraît  bien  plutôt  n'être  que  le 
premier  des  Tupscrêutepc'..  C'est  donc  dans  la  catégorie  des  fonc- 
tionnaires communaux  que  nous  le  rangerions,  et  cela  dès  le 
iii^  siècle.  A  cette  époque  le  comogrammate  n'est  à  côté  de  lui 
que  pour  le  seconder  et  veiller  aux  intérêts  du  trésor  ;  mais  c'est 
le  comarque  qui  administre  vraiment  le  village,  c'est  lui  qui, 
au  moins  le  plus  souvent,  rédige  les  rapports  sur  les  cultures  8, 
prépare  les  rôles  de  l'impôt  ^.  11  était  inévitable  que  sa  compé- 
tence finît  par  diminuer  à  l'avantage  du  scribe  de  carrière, 
représentant  direct  du  diœcète.  Au  temps  des  papyrus  du 
premier  volume  de  Teblunis,  celui-ci  a  déjà  envahi  la  province 
entière  du  comarque  qui  tend  à  se  confondre  avec  les  xpeaSuiepsi 
et  même  à  s'effacer  devant  eux.  Rien  d'étonnant  donc  si,  dans 
les  premiers  siècles  de  la  domination  romaine,  nous  ne  le  trou- 
vons que  rarement  mentionné.  Cité  encore  dans  des  ostraka 
de  l'an  5  après  J.-C.  ^^\  on  ne  le  trouve  ensuite  que  dans  des 
textes  de  la  fin  du  ii^  ou  du  commencement  du  iii^  siècle  ^^  ;  puis 
ce  n'est  plus  que  vers  la  fin  du  m*'  siècle  que  le  tilre  se  rencontre 

1.  H.  Maspéro,  l.  c,  p.  184.  Mais  voyez  Engerf^  l.  c,  p.  64. 

2.  Engers,  op.  laiid.,  p.  63-65. 

3.  Id.,  ibid.,  p.  65-67. 

4.  Id.,  ibid.,  p.  67-70. 

5.  Mélanges  Nicole,  p.  282  ;  Engers,  l.c,  p.  70. 

6.  H.  Maspéro,  p.  212-214. 

7.  Engers,  l.  c,  p.  59-62. 

8.  P. Pétrie,  III,  95:  ...-/.arà  cpuXXa  uTCopo; —  pièce  qui  au  ii*  siècle  av.  J.-G. 
et  à  l'époque  romaine  est  rédigée  parle  comogrammate.  —  Voir  Engers,  p.  63. 

9.  Voir  des  pièces  comme  P.  Pétrie,  III,  94' et  100. 

10.  Ost.  Fny.,  8,  1.  1-2  ;  cf.  14,  I.  1-2. 

11.  P.  Lond.,  III,  1157,  p.  64  1.  46  (197/198  ou  226/227).  Ibid. ,1220,  p.  114. 
—  Dans  P.  Lond.,  315,  II,  p.  90,  1.  9  (150),  la  lecture  [xa)]ii.apy(wv)  au  lieu  de 
ystopyôSv  est  inexacte;  Voir  P.  Goodspeed,  p.  23,  ad  16  et  sqq.  ;  U.  Wilcken, 
Archiv,  III,  p.  236.  Quant  à  B.G.U,,  634,  mandat  d'amener  rédigé  sur  les  for- 
mules du  iv«  siècle  après  J.-C,  il  a  certainement  été  mal  daté  par  Krebs. 
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de  nouveau,  mais  pour  désigner  des  fonctions  notablement 
différentes  et  d'ailleurs  beaucoup  mieux  connues  que  celles  du 
comarque  du  début  de  la  période  impériale.  Les  Romains  n'ont 
peut-être  pas  tenu  à  conserver  partout  ce  rouage  inutile.  De 
même  que  dans  les  métropoles  où  Ton  s'attendrait  à  trouver 
à  la  fois  des  chefs  et  des  scribes  de  quartier,  des  à[j.ço5apyai  et 
des  àiJ.90ccYpaiJL;j.aT£îç,  on  constate  que  l'amphodarque  établit 
des  pièces  ^  dont  la  rédaction  semblerait  incomber  plutôt  à  l'am- 
phodogrammate  ~,  —  sans  doute  parce  qu'on  ne  jugeait  pas 
nécessaire  de  laisser  celui-ci  à  côté  d'un  amphodarque  capable 
de  tenir  le  calame  — ,  de  même  dans  les  bourgs  le  comarque 
et  le  comogrammate  faisaient  double  emploi  ;  mais  tandis  que 
dans  les  métropoles,  la  présence  des  yp(x\).[L(XTelç  TuoXeo)?  rendait 
l'utilité  d'un  scribe  de  quartier  moins  impérieuse,  en  sorte  que 
c'est  le  scribe  qui  paraît  généralement  céder  la  place  au  chef  de 
quartier,  dans  les  bourgs  un  scribe  est  indispensable  et  l'exis- 
tence des  TCpeaê'jTcpoi  rend  celle  des  comarques  superflue. 

Les  bourgs  comme  les  métropoles  étaient  quelquefois  divisés 
en  ap-^oca,  et,  au-dessous  du  comogrammate  et  du  comarque,  il 
y  avait  des  amphodogrammates  et  des  amphodarques.  Après  ce 
que  l'on  vient  de  voir,  il  n'est  pas  trop  surprenant  de  trouver 
un  amphodarque,  probablement  celui  deVamphodon  principal, 
remplissant  en  même  temps  les  fonctions  de  comogrammate  à 
Soknopseonèse  ;  mais  la  lecture  de  Krebs  qui  nous  révélerait  ce 
cas  est  un  peu  douteuse,  peut-être  au  lieu  de  oc\).(^o^(x.\ pyi{ou)  xco]{ji.o- 
Yp(a{/,[jt,ai=o);)  '^  faut-il  lire  Ko)[ji,OYpaîJ,[j.aTÉ{i)v  et  supposer,  àSokno- 
paeonèse  comme  à  Garanis,  un  amphodon  des  Comogram- 
mates  ^.  Quand  un  bourg  est  le  chef-lieu  d'une  toparchie,  le 
comogrammate  peut  naturellement  remplir  les  fonctions  de 
topogrammate  '^. 


1.  P.    Lond.    II,  260,  1.   76  et  suivantes. 

2.  Ce  titre  est  rare  ;  il  se  rencontre  dans  B.G.U.^  1062,  1.  2-3,  et  il  faut  le 
rétablir  dans  P.  Teht.,  II,  436.  —  La  liste  des  xaTOtxot  est  dressée  par  l'ampho- 
darque dans  P.  Lond.,  260,  tandis  que  dans  P.  Lond.,  III,  935,  p.  29-30,  936, 
p.  31,  c'est  l'amphodogrammate  qui  coUationne  les  àTzoypoLpaX  xax'  oixtav.  Cf. 
P.  Oxy.,  VII,  1030,  1.  et  n.  2. 

3.  B.G.U.,  659,  II,  1,  1  (228/229). 

4.  B.G.U.,  95,  1.  11.  Le  nom  de  TafAÇo^ov  est  souvent  abrégé,  cf.  P.  Lond.^ 
II,  p.  49,  n"  260,  1.  76.  Dans  B.G.  U.,  659  on  pourrait  aussi  songer  à  àjxçpo8[ap-/- 
(yjç)  o'.a5(c-/_ojx£Vo;)  xa)][jLOYp(a[jL;jLaxs(av  ou  à  à[j.2)o8[ap/(r)ç)  xto]{xoyp(aau.aTSi'aç. 

5.  P.  Oxy.,  251-252-253.  Le  topogrammate  apparaît  rarement  dans  les  textes. 
Grenfell,  Hunt,  ad.  loc. 
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En  face  des  représentants  de  l'Etat  on  trouve  la  municipa- 
lité proprement  dite  du  bourgs  :  les  xpsaSÙTspo'.  xwfjLvj;  ou  cheikhs 
du  village,  qui  sont  les  anciens  TupsaSÛTspsi  ^{ZMp-(b)'^,  mentionnés 
par  les  papyrus  de  Tebtynis,  et  les  fonctionnaires  delà  police, 
archéphode  et  ©JXaxsç. 

L'archéphode  paraît  s'être  peu  à  peu  substitué  à  l'épistate 
du  bourg  ;  cette  substitution  s'est  faite  lentement,  car  aui^**  siècle 
on  trouve  encore  un  épistate,  au  moins  à  Tebtynis.  Mais  les 
fonctions  de  l'un  et  de  l'autre  ne  sont  pas  identiques  :  l'épis- 
tate, officier  de  police,  avait  peut-être  en  outre  une  juridic- 
tion 1  ou,  s'il  n'était  pas  un  juge,  il  jouait  du  moins  un  rôle 
conciliateur  analogue  à  celui  de  nos  juges  de  paix.  Les  Romains 
semblent  avoir  voulu  retirer  toute  ombre  de  juridiction  aux 
fonctionnaires  du  bourg;  c'est  le  centurion  ou  même  le  stratège 
qui  assure  maintenant  cette  partie  de  la  tâche  de  l'épistate  ; 
l'archéphode  n'est  qu'un  agent  exécutif.  Il  est  possible  qu'ar- 
chéphode  et  épistate  aient  coexisté  au  début  dans  certains 
villages  ;  dans  les  textes  d'époque  romaine  l'épistate  n'est  que 
très  rarement  nommé.  L'archéphode  est  quelquefois  assisté 
d'un  gardien  de  la  paix  qui  est  son  égal  ;  àMagdolaMiré,  dans 
l'Hermopolite,  on  voit  cumuler  les  fonctions  d'archéphode  et  de 
vojj-oçuXaÇ  ;  dans  le  nome  Panopolite  nous  trouvons  un  nombre 
bien  plus  grand  d'officiers  de  police  et  des  titres  de  gardiens 
bien  plus  variés  ~. 

Anciens,  archéphodes,  gardes,  sont  les  fonctionnaires  propres 
du  bourg.  C'est  eux,  croyons-nous  avec  M.  Milne,  que  désigne 
l'expression  ol  zf^q  xtù^x'/jç  o-q[j.6cjioi  '\  Sans  doute  le  mot  o'/jpLoatoç 
pourrait  très  bien  s'appliquer  aux  autres  représentants  de 
l'administration  centrale  dans  le  bourg,  les  administrateurs  du 
grenier,  et  les  collecteurs  de  taxe  :  les  sitologues,  les  TcpaxTopsç, 
les  ocTzoLivqxoLi.  Mais  en  fait,  dans  les  textes,  les  ^r^'^ôuioi  inter- 
viennent dans  des  cas  où  les  sitologues  et  les  collecteurs  n'ont 
rien  à  voir  :  par  exemple,  on  leur  adresse  des  mandats  d'arrêt  ^. 

1.  Voir  plus  bas. 

2.  Voir  plus  bas. 

3.  P.  Gen.,  102,  Archiv,  III,  p.  226;  B.G.L.,0,  1.  5  ;  P.  Oxy.,  I.  69,  1.  10; 
B.G.U.,  275,  1.  13;- 325,  1.  2-3.  P.  Faj/.,  38,  1.  9  P.  Lond.,  245,  II,  p.  272, 
1.  15  et  P.  Gen.,  47,  I.  12  sont  du  iv"  siècle.  Enfin,  cf.  B.G.U.,  908,  1.  20. 
Citons,  pour  mémoire,  l'ancienne  opinion  de  Th.  Mommsen  qui  confondait  les 
orj[j.daio'.  avec  les  Brjtxo'diot  ystopyoî  (ad.  B.G.U.,  6,  dans  les  Études  archéolo- 
giques et  historiques  dédiées  à  M.  le  D'^  G.  Leemans,  Leyde,  1885,  p.  19).  Voir 
U.  Wilcken,  Hermès,  23,  p.  598,  n.,  qui  a  donné  le  vrai  sens. 

4.  P.  Gen.,  102. 


218  CHAPITRE    III 

D'autre  part,  l'opinion  de  M.  Hohlwein,  qui  réserve  cette  appel- 
lation aux  çuXaxsç,  ne  nous  paraît  pas  justifiée  •.  On  peut  tout 
d'abord  écarter  deux  de  ses  arguments.  Pour  désigner  les  fonc- 
tionnaires du  bourg,  le  terme  5Y;|jiaioi  ne  fait  pas,  comme  il  le 
croit,  double  emploi  avec  o'.  à-b  Tfjç  xo){j.y)ç  qui,  sans  aucun  doute 
possible,  signifie  les  originaires  du  bourg  ^  ;  ensuite,  un  terme 
général  signifiant  à  l'exclusion  des  autres  fonctionnaires  de  la 
police,  le  corps  des  gardes,  qui  comprend  de  simples  çùXaxsç 
et  des  gardes  à  titres  particuliers,  n'est  pas  si  nécessaire  qu'il 
le  dit,  et,  s'il  en  fallait  un,  ©JXaxeç  suffirait.  Des  expressions 
comme  ypa^Yj  Tupeaêu-cpwv  xal  àp^^eçôSwv  xal  oa'awv  CY3y.oauov  ^  ne 
prouvent  pas  que  tous  les  Svjyiaici  soient  les  subordonnés  du 
chef  de  la  police  :  elles  montrent,  au  contraire,  qu'au  moins 
les  archéphodes  sont  compris  parmi  les  Bvîfjia'.oi.  Il  est  plus 
délicat  de  décider  si  le  mot  s'applique  aux  TupeaSûispoi.  Un  docu- 
ment paraît  opposer  les  7:p£76uT£poi  aux  Srjjjiatot  :  c'est  un 
ordre  du  centurion  adressé  [':up£(7jê(uT3pstç)  xat  ^r,\).o(sioiz  xo)ij/^; 
Taupsivou  ^  ;  mais  il  faut  noter  que  c'est  là  une  adresse  écrite  en 
un  style  très  abrégé,  et  il  n'y  a  aucun  compte  à  tenir  de 
l'absence  du  mot  â'AXciç  devant  §r^[j.o(7ioiç.  Quand,  dans  une 
plainte  pour  vol,  le  volé  déclare  qu'il  a  averti  les  or^[j-sa'Gi  du 
bourg  ^,  il  n'est  pas  vraisemblable  que  ce  rapport  ait  été 
adressé  seulement  aux  gaffirs  et  non  aux  chefs  de  la  police  Or 
nous  verrons  que  les  r^pzMit^zi  sont  responsables  du  bon  ordre 
aussi  bien  que  l'archéphode  et  qu'ils  figurent  avec  lui  dans 
certaines  adresses  de  mandats  d'arrêt  ^\  Si,  dans  d'autres 
plaintes  analogues,  il  n'est  fait  allusion  qu'à  l'archéphode  et 
aux  autres  oYj|j,6(not,  c'est  que  l'archéphode  est  plus  spéciale- 
ment chargé  de  ce  service  '.  Le  plaignant  d'Oxyrhynchos  qui, 
volé,  prie  le  centurion  de  mander  devant  lui  l'archéphode  et 
les  âïjjAoaioi  ^,  doit  nécessairement  comprendre  les  -irpsagûiepot 
dans  ce  terme  général,  puisqu'ils  sont  eux  aussi  responsables 
du  bon  ordre  ;  et  c'est  pourquoi  ils  doivent  faire  partie  de  ces 
âvjljiaici   qui  ont   à  livrer  les  malfaiteurs   aux   AYjaTOTuiaa-au   II 

1.  Musée  Belge,  IX  (1905),  p.  191  et  suivantes. 

2.  Voir,  U.  Wilcken,  Archiv,  III,  p.  529,  551  et  ci-dessus  p,  91  et  suivantes, 

3.  B.G.U.,6. 

4.  P.  Fa2/.,38. 

5.  B.G.U.,215,  1.  12. 

6.  P.  Gen.,  102. 

7.  P.  Oxy.,  I,  69, 

8.  Ihid. 
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faut,  en  revanche,  peut-être  exclure  des  rqij.zGioi  le  comogram- 
mate;  la  même  raison,  on  le  verra,  est  valable  pour  lui  et  pour 
les  sitologues  et  les  collecteurs  et  ce  que  nous  savons  de  son 
rôle  porte  à  croire  qu'il  n'a  rien  à  faire  avec  la  police  K 

Les  fonctions  des  oyjjjicrict  sont  des  liturgies  et  exigent  un  cer- 
tain revenu.  Les  TCpso-SJTspoi  sont  pris  parmi  les  plus  riches.  A 
Soknopœonèse,  leur  revenu  doit  s'élever  à  800  drachmes-  ;  k 
Mouchis  ',  il  doit  être  de  400  ou  de  500.  On  s'est  demandé,  il  est 
vrai,  si  les  sommes  indiquées  dans  les  propositions  aux  charges 
sont  le  montant  d'un  traitement  ou  l'estimation  d'un  revenu  '*. 
Il  semble,  en  effet,  assez  contraire  à  la  seconde  hypothèse  que 
le  chiffre  donné  soit  égal  pour  tous  les  individus  d'une  même 
série,  par  exemple,  que  tous  les  anciens  de  Soknopiieonèse 
aient  chacun  un  revenu  égal  de  800  drachmes.  Mais,  comme  le 
fait  remarquer  M.  Kenyon  '',  le  chiffre  peut  n'exprimer  que  le 
revenu  minimum  exigible,  sans  tenir  compte  de  ce  que  la  per- 
sonne proposée  possède  de  plus.  Si  l'idée  d'un  traitement  ne 
paraît  pas  contradictoire  avec  celle  d'une  fonction  liturgique, 
l'expression  è'ywv  r.opov  donnée  par  certains  textes  *•,  rapprochée 
des  termes  "  £j7ï6poj;  vloù  k-iTrioEiouç  appliqués  aux  personnes 
proposées  pour  les  charges,  s'accorde  mieux  avec  l'hypothèse 
d'un  revenu.  La  durée  de  la  charge  est  d'une  année  ^.  Il  est 
possible  que  le  collège  ait  été  divisé  en  plusieurs  sections,  de 
service  tour  à  tour,  comme  le  suggère  un  papyrus  de  Berlin 
qui  nous  donne  une  liste  de  7:piaoù-=pz',  avec  l'indication  B  xA^- 
poç,  second  lot  ^. 

Le  nombre  des  7:pi(7&ÙTE.pQi  varie  avec  l'importance  du  bourg 
et  peut-être  aussi  en  raison  inverse  de  leur  fortune.  Ainsi  à 
Mouchis,  où  ils  n'ont  que  400  ou  500  drachmes  pour  revenu, 
nous  voyons  qu'on  propose  plus  de  11  candidats  i*^.  A  Sokno- 


1.  Contrairement  à  ce  que  nous  savons  du  ir  siècle  avant  J.-C,  cf.  Engers 
op.  laud.,  p.  49-56.  —  S'il  est  consulté  sur  le  pillage  dont  un  soldat  s'est 
rendu  coupable  (P.  Oxy.,  II,  2i0),  c'est  sans  doute  à  titre  de  renseignement. 

2.  P.  Lond.,  199,  II,  p.  158. 

3.  B.G.U.,6. 

l.  Kenyon,  ad.  P.  Lond.,  199. 

5.  Qui  préfère  pourtant  voir  dans  ces  chiffres  le  montant  d'un  traitement. 

6.  B.G.U  ,  6. 

7.  Voirch.  i"'. 

8.  P.  Fay.,  304,  «  les  TipsaSuTScoi  de  la  11«  année  »  ;  B.G.U.,  195,  1.  30:  toj; 
xar'  ïxoç,  :ïp£CT6utlpouç. 

9.  B. G.  f/.,  700.  Cf.  plus  bas,  p.  234. 

10.  B.G.U.,  6. 
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pœonèse,  où  leur  revenu  est  représenté  par  le  chiffre  de 
800  drachmes,  un  texte  ne  mentionne  que  trois  anciens  ^,  un 
autre  en  compte  quatre  -,  ce  dernier  n'étant  d'ailleurs  peut-être 
qu'une  liste  de  candidats,  non  de  fonctionnaires  en  charge. 
Mais  pour  tirer  une  conclusion  certaine  de  ces  témoignages, 
il  faudrait  savoir  exactement  quelle  était  la  proportion  des 
canditats  choisis  et  déterminer  le  caractère  du  document 
relatif  à  Soknopœonèse  ^.  A  Théadelphie  on  trouve  plus  de 
huit  anciens  en  183  '%  six  à  Autodiké  en  170  •^,  à  Garanis  plus 
de  dix  en  136  ^.  On  les  prend  la  plupart  du  temps  dans  la 
classe  des  propriétaires  fonciers  (y£o>/ovT£i;),  quelquefois  parmi 
des  gens  qui  ont  rempli  des  charges  financières  importantes, 
comme  l'inspection  des  propriétés  confisquées  par  l'État  (kizi- 
TVjpYjaiç  Twv  Y£VY3[j.a-OYpa9ou|jivwv)  ^.  Bien  qu'ils  fassent  parfois 
fonction  de  comogrammate  ^,  il  arrive  assez  souvent  qu'ils 
soient  illettrés,  mais  ils  peuvent  se  faire  assister  par  des  scribes. 
Le  secrétariat  du  collège  des  TupsaiSj-spc.  est  peut-être  même 
une  liturgie  ^. 

L'archéphode  de  Soknopaeonèse  doit  avoir  un  revenu  de 
600  drachmes,  comme  lWp'fivooùX%^  ^^.  Celui  des  simples  gar- 
diens est  de  300  drachmes  ^i;  dans  le  nome  Panopolite,  le 
revenu  des  gardes  oscille  entre  300  et  400  drachmes,  le  chiffre 
de  200  ne  se  rencontre  que  pour  un  simple  cpùXa^  ;  on  trouve  300 
ou  400  en  regard  des  noms  de  çuXaxsç  et  de  gardes  spéciaux 
(ireoioçuXa^,  opîoçuXa?)  ^~. 

L'archéphode  reçoit  peut-être  une  auvia^iç,  au  moins  en 
nature  ^^  Ce  n'est  pourtant  pas  un  fonctionnaire  de  carrière, 
mais  un  habitant  du  bourg,  cultivateur  ou  artisan.  On  en  con- 
naît un  qui  est  président  d'une  association  de  tisserands  {-^^yoj- 


1.  P.  Grenf.,  II,  51. 

2.  P.  Lond.,  199,  II,  p.  158. 

3.  Voir  plus  bas  :  désignation  aux  charges. 

4.  P.  Fat/.,  39. 

5.  P.Fay.,  223. 

6.  P.  Lond.,  255,  1.  7,  II,  p.  117. 

7.  P.  Fay.,  304. 

8.  B.G.U.,  6. 

9.  P.  Fior.,  91. 

10.  P.  Lond.,  199,  II,  p.  158. 

11.  Ibid. 

12.  P.  Akhmim.,  voir  plus  bas. 

13.  P.  Oxy.,  I,  167,  descr.  :  1  art.  1/4,  et  6  chœnices  de  blé, 
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[jL£voç  Y£p5(o)v)  K  Un  autre  est  8Y)[j.iaicç  %a^  ojaiaxbç  yzdipybq  '^.  Les 
simples  çuXaxsç  exercent  aussi  des  métiers  3.  En  général,  il  n'y 
a  qu'un  seul  archéphode  ;  mais  dans  les  bourgs  importants, 
comme  à  Garanis,  il  peut  y  en  avoir  plusieurs  ^. 

Parmi  les  fonctions  des  agents  de  l'administration  centrale 
il  y  en  a  beaucoup  qui  sont  des  liturgies.  C'est  le  cas,  par 
exemple,  des  zpaxTopsç.  Mais  nous  ne  savons  pas  s'il  en  était 
de  même  des  comogrammates.  Il  semble  que,  dans  les  métro- 
poles, les  scribes  de  la  ville  et  les  à[v.9ocoYpa[;.jj.aT£iç  aient  été 
des  fonctionnaires  liturgiques  et  annuels  '^.  11  pourrait  en  être 
de  même  pour  le  scribe  du  bourg.  Cependant  au  ii®  siècle  avant 
J.-C,  le  comogrammate  était  un  fonctionnaire  nommé  pour 
plusieurs  années  et  qui  paraît  même  avoir  acheté  sa  charge,  en 
prenant  à  son  compte  la  mise  en  culture  d'une  terre  improduc- 
tive. Or,  au  début  de  Fépoque  impériale,  on  trouve  aussi  des 
comogrammates  parmi  les  clérouques  6.  H  est  dommage  que 
sur  cette  question  on  ne  puisse  avoir  aucun  texte  décisif  7.  On 
voit  bien  à  Tebtynis  un  Mélanos  occuper  la  place  de  como- 
grammate en  131  et  peut-être  aussi  en  151  ^^  mais  il  n'est  pas 
dit  qu'il  soit  resté  dix  ans  en  charge.  A  supposer  qu'ils  aient 
innové,  les  Romains  n'ont  pas  dû  rompre  tout  d'un  coup  avec 
les  habitudes  ptolémaïques.  En  somme,  on  ne  peut  con- 
clure ni  des  métropoles  aux  bourgs,  ni  de  l'époque  grecque  à 
Tépoque  impériale.  On  conçoit  assez  bien  l'intérêt  du  pouvoir 
central  à  avoir  dans  le  village,  en  face  des  fonctionnaires 
annuels,  un  fonctionnaire  de  carrière  plus  soumis.  Mais  il  est 
dangereux  de  se  laisser  guider  par  des  considérations  a  priori. 

Liturges  ou  fonctionnaires,  annuels  ou  permanents,  les 
humbles  personnages  à  qui  incombait  l'administration  du  bourg 


1.  P.  Grenf.,  II,  43,  1.  7-8. 

2.  P.  Fay.,  251  (ii«).  On  pourrait  rapprocher  ce  cas  de  celui  des  comogram- 
mates clérouques  {P.  Tebt.,  I,  10;  II,  346).  Cependant  il  paraît  étrange  qu'on 
ait  imposé  une  obligation  de  ce  genre  à  un  fonctionnaire  liturgique. 

3.  P.  Oxy.,  I,  43,  v  (m"  s.),  i,  1.  18,  ii,  15,  iir,  11,  26  etc.;. 

4.  B.G.U.,  147;  148;  374,  (ii/iir). 

5.  Toiv  xfjç  zrdXsto;  rok  T  STSt  ypaixaaxiwv,  Cf.  U.  Wilcken.  Observaliones 
p.  13  ;  xXripo'/  ypatj.[j.aTÉa);  tîoXî'o;,  B.G.  U.,  820,  1.  12  (192-193)  ;  sv  xXr|o(o  àa©o- 
SoYpajjLtjLaTSÎaç,  P.  Lond.  III,  935,  1.  1,  p.  29-30  (216/217). 

6.  P.   TebL,  II,  346,  1.  2-4. 

7.  On  ne  voit  jamais  la  charge  de  comogrammate  dans  les  cxvaSo'jciç  ;  cf. 
plus  bas. 

8.  P.  Tebl.,  II,  300  et  522.  Pour  ce  dernier  texte  les  restitutions  des  édi- 
teurs font  de  Mélanos  le  comogrammate  d'Ibion. 
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ne  pouvaient  guère  d'ailleurs  être  tentévS  de  résister  au  pou- 
voir central  ;  ils  étaient  responsables  dans  leurs  personnes  et 
dans  leurs  biens  des  déficits  et  des  troubles.  Nulle  trace  d'auto- 
nomie municipale.  L'existence  des  TrpeaêjTspci  ne  doit  pas 
nous  tromper.  Ce  n'est  point  un  conseil  qui  délibère,  ce  sont 
des  agents  qui  obéissent,  et,  en  étudiant  en  détail  la  vie 
administrative  du  bourg,  on  ne  peut  guère  trouver,  de  leur  part, 
la  manifestation  d'une  initiative. 


DÉSIGNATION   AUX    CHARGES 

Cette  défiance  de  l'Etat  à  l'égard  de  l'administration  locale 
apparaît  tout  d'abord  dans  la  procédure  de  désignation  aux 
charges.  Pour  connaître  ceux  qui  sont  capables  de  les  exercer 
il  ne  s'adresse  ni  aux  xpeaouispot  ni  à  aucun  des  fonctionnaires 
proprement  municipaux,  mais  à  son  agent  du  contrôle,  au  scribe 
du  bourg.  11  arrive,  il  est  vrai,  que  les  TupsaoÙTspof.  remplissent 
les  fonctions  de  comograrnmate  ;  ainsi  à  Mouchis  au  ii^  siècle*, 
à  Neiloupolis  en  194  '^,  mais  c'est  un  cas  exceptionnel  et  pro- 
bablement un  intérim.  D'autres  textes,  en  efTet,  nous  font 
connaître  le  comograrnmate  de  Neiloupolis  '-^^  village  d'ailleurs 
souvent  réuni  à  Soknopœonèse,  sous  le  même  comogram- 
mate  ^.  Pour  le  début  du  iif  siècle  on  a  un  exemple  de  propo- 
sition émanant  du  comarque  •'. 

Si  nous  essayons  de  dresser  la  liste  des  charges  pour  les- 
quelles on  est  désigné  parle  comograrnmate,  il  faudra  distinguer 
les  liturgies  réservées  aux  personnes  ayant  un  revenu  fixé,  aux 
suTûopoi,  des  simples  corvées.  Dans  la  première  catégorie  on 
trouve  la  perception  des  impôts  en  argent  (xpax-wp  xp^(upi- 
xôv)  ^,  les  fonctions  de  Trpsaê'JTspo;;,  d'archéphode,  de  çJXa^  de 

i.B.G.U.,6. 

2.  B.G.U.,  15. 

3.  P.  e.  B.G.U.,  194,  1.  3  (177). 

4.  B.G.U.,  163. 

5.  P.  Lond.,  III,  1220  p.  114  (202/207).  Pour  l'époque  ptolémaïque,  on  voit  in- 
tervenir le  comogramniate  dans  la  désignation  aux  charges.  Sur  Tordre  du  diœ- 
cète,  transmis  par  le  basilicogrammate,  les  topogrammates  et  comogrammates 
font  leurs  propositions,  probablement  aux  inl  T^poTo'cwv.  Il  s'agit  dans  le 
texte  visé  de  la  y£VY]ij.oToçuXaxia;  P.  Tebt.,  I,  27.  Voir  Engers,  l.  c,  p.  40-48. 

6.  B.G.U.,  194;  P.  Gen.,  37,  1.  5(ii^):P.  Hernals,  xiii,  p.  43;  P.  Lond.,  III, 
1220,  p.  114. 
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tous  grades  *,  le  secrétariat  des  anciens  -  (du  moins  d'après 
les  restitutions  de  M.  Vitelli),  le  contrôle  des  fermes  patrimo- 
niales [kizizripTiaiç  ojaiaxfjç  jj.iaSoW^wç)  ^,  le  soin  de  veiller  à  la 
distribution  des  eaux  d'inondation  ^  (/a;xvaaT£ia),  l'entreprise  de 
construction  des  dig-ues  (-/wtj^axspYoAà^ot)  ^  et  une  autre  charge 
relative  aux  digues  (;(a)[ji.aT£xêoA{))  *%  peut-être  la  surveillance  du 
chargement  des  bateaux  {k'^iTzXzoï)  ^. 

Les  simples  corvées  sont  le  transport  des  redevances  en  blé 
des  trésors  du  bourg  au  port  d'embarquement  (xaTaY^Yr;  dioj)  ^, 
le  travail  aux  digues  (kp^(k(!a<70(xi  -à  ^w^j^a-ixà)  -^  le  travail  aux 
champs  (ûTUYjpeaîa  t^;  y^ç)  ^*^. 

Cette  liste  est  évidemment  très  incomplète.  Il  semble  qu'on 
puisse  encore  aux  liturgies  ajouter  la  sitologie  du  bourg.  C'est 
du  moins  ce  qui  paraît  ressortir  d'une  pétition  adressée  au 
centurion  par  neuf  personnes  d'Arsinoé,  proposées  avec 
d'autres  citadins,  en  101/102  (5*^  année  de  Trajan),  pour  la 
sitologie  de  Bacchias  ^*  où  elles  ont  des  maisons  et  des  gre- 
niers ^^  D'après  les  plaignants  c'est  un  abus  {ïo6\ji'(]^^.z\i^'^  y.a[6]' 
•jxùpiav  (1.  EXYjpsiav).  Par  qui  cet  abus  a-t-il  été  commis?  Est-ce 


1.  P.Am/i.,  II,  134  iii^j  ;  B.G.U.,  6  {n");  P.  Lond.,  199,  II,  p.  158;  P.  Akhniim 
Cf.  Wilcken,  Gr.  OsL,  p.  508,  n.  5. 

2.  P.  Fior.,  91  (ii«). 

3.  B.G.U.,  619,  1.  22  (155). 

i.  B.G.U.,  91  (170/1),  probablement  identique  à  Vï-n^xélznx  )a|j.vaau.ou  de  P. 
Fior.^  dans  Alêne  e  Roma,  VII  (190 i),  p.  121,  1.  4-5  ;  à  moins  qu'il  ne  faille  con- 
sidérer les  Àt'j.vaa-a(  comme  inférieurs  aux  épimélètes;cf.  U.  Wilcken,  Arcftt'y, 
III,  p.  236. 

5.  P.  Fny.,  214  (31). 

6.  P. /îcamer /î.,  106,  analysé  par  C.  Wessely,  Caranis  iind  Soknopaiunesos, 
p.  55. 

7.  P.  Amh.,  II,  123;  cf.  Wilcken,  Archiv,  I,  p.  155;  III,  p.  116. 

8.  B.G.U  ,  1022,  l.  15  ;  Rostowzew,  Archiv,  III,  p.  219.  Ce  sont,  d  après  ce 
savant,  les  xxïjvoTpôcpo'.,  les  ôvy]XàTai  et  les  xatxTiXoTpoîpot  qui  sont  chargés  de 
ce  transport.  Le  comogrammate  doit  les  connaître  (cf.  B.G.U..,  969,  I).  Il  est 
possible  que  d'autres  personnes  aient  été  aussi  obligées  à  ce  travail.  Il  ne 
paraît  pas  que  les  deux  Antinoïtes  de  B.G.U,,  1022  aient  été  pris  pour  des 
xxrjVOTcdcpoi. 

9.  P.  Fny.,2b   (36)  ;  B.  G.  L^ ,  618. 

10.  B.G.U.,  618,  1.  20-21. 

11.  B.G.U.,  908. 

12.  Cf.    l.  24-25. 

13.  I8[o0r]tx£]v,  qui  se  présente  naturellement  à  lesprit,  n'est  pas  donné  par 
l'éditeur,  W.  Schubart,  sans  doute  parce  que  d'après  la  lacune,  il  faudrait 
couper  s5d0/TQ;jLîv.  Mais  si  la  restitution  n'est  pas  exacte,  le  sens  n'est  pas 
douteux . 
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par  le  comogrammate  de  Bacchias,  est-ce  par  les  Yp3t;xjj-aT£Tç 
TÔXswç  d'Arsinoé  où  ils  sont  inscrits?  Ils  ne  le  disent  pas,  mais 
il  semble  que,  d'après  le  contexte,  on  peut  le  deviner:  à  ce 
sujet  ils  se  sont  adressés  au  centurion,  qui  les  a  renvoyés  à 
Alexandrie  devant  le  préfet,  juge  souverain,  après  l'empereur, 
de  toutes  les  contestations  relatives  aux  liturg-ies.  Celui-ci, 
qui  était  alors  Minucius  Italus,  a  remis  leur  affaire  à  la  session 
des  assises  administratives  du  nome  {iizl  -ov  èai^^.ôvov  stc'  aj-ou 
£v6aB£  5iaA0YW[jiv).  Mais  les  abus  ne  cessent  pas.  Citons  le  texte 
(11.  20-27): 

[0[]  Sa  'f,q  x(i'){jLr^ç  By3[j.6œioi  aiTdXbyoi  oh  Xt^yovtsç  t*7;ç  7,a6'  up-wv 
(1.  xa6'  y;[j.wv)  b'Kupiocq  (1.  â7cyjp£Îaç)  ^iyjx  xaaYjç  i^ouataç  £'k£a03VT£ç 
aùv  Tw  T-^[(;j  x(.)[j.y;ç  àpye^^ôoon  v.q  locq  biZQLpyoùaoLÇ  y;;j/.v  èv  x'^t  xw[xy; 
olxiaç  xaiia^av  èv'ov;  oîxiwv  xaç  Gupaç,  h/uù-^  Sk  xa'^  Ta'xista  £7ïi  a^pa- 
yB(ov  £7:oir^aavTC£7:ix^P^^'''^[£ç](l'  £7:'.)j£ipcjvT£ç)  à:raiT^a'ai  r^^J.aç  lySiav 
(1.  £YO£iav)  criToXoYiaç  y;ç  oùx  £V£)(Lpr((7a[j.£v  (1.  £V£)^£ipY;cratjL£v). 

Les  motsoj  Xy3yovt£ç  tyJç  xaO'  y;[j.c5v  £7CY3p£(aç  montrent  que  ces 
lr^\xb<s\oi  atioXÔYci  «  qui  continuent  à  nuire»  aux  plaignants  sont 
évidemment  les  coupables  de  la  première  vexation  (£7:-^p£ta), 
celle  qui  a  consisté  à  les  proposer  pour  la  liturgie  ;  mais  qui 
sont-ils?  L'expression  est  inusitée.  Faut-il  y  voir  les  collègues 
des  neuf  personnes  proposées,  les  aXAci  twv  àzb  i;.-^Tp57:cA£(i)ç  dont 
il  est  question  à  la  seconde  ligne  du  texte  et  qui  auraient,  eux, 
accepté  la  sitologie  sans  protester?  Mais  comment  admettre 
qu'ils  aient  été  les  auteurs  de  la  proposition  incriminée  ?  Même 
difficulté  si  Ton  suppose  que  ce  sont  d'autres  sitologues  nommés 
d'office  et  chargés  d'encaisser  les  redevances  en  blé  à  la  place  et 
aux  risques  des  neuf  personnes  récalcitrantes.  Tout  serait  clair 
si  (jixoXb^oi  disparaissait  du  texte:  il  s'agirait  des  oY;[jiatoi  du 
bourg,  ici  plus  précisément  des  r.pt<i6ùxipz\^  puisque  Tarchéphode 
est  nommé  à  part.  En  l'absence  de  sitologues,  ils  ont  veillé  à 
la  rentrée  du  blé  au  trésor,  puis,  devant  un  déficit  dont  ils 
sont,  comme  nous  le  verrons,  responsables  ainsi  que  tous  les 
habitants  du  bourg,  ils  ont  trouvé  tout  naturel  de  saisir  les 
récoltes  de  ceux. qu'ils  avaient  désignés.  Si  cette  interprétation 
est  juste,  elle  nous  fournit  d'abord  la  correction  à  introduire  à 
la  1.  21  où  nous  lirons,  au  lieu  de  71x0X6701  où  X'^Yovx£i;  etc.  (l't 
est  douteux),  (TtxoXoYou<<vx£ç]>  où  Xr^^ov-Eç.  Les  sitologues 
auraient  donc  été  désignés  par  les  7cp£aêux£poi  ;  mais,  comme 
nous  l'avons  vu,  les  7:p£a6jT£poi,  dans  ce  cas-là,  jouent  par 
intérim  le  rôle  de  comogrammate. 
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Notre  liste  ainsi  complétée  nous  éclaire-t-elle  sur  le  prin- 
cipe qui  règle  la  compétence  du  scribe  du  bourg  relativement 
à  la  désignation  aux  charges?  On  peut,  à  ce  sujet,  faire  deux 
hypothèses  :  ou  bien  le  comogrammate  ne  désigne  qu'aux 
charges  qui  doivent  être  exercées  dans  les  limites  de  sa  circons- 
cription (x(t)[j.oYpa|jL|AaT£ia),  en  règle  générale,  le  bourg  ;  ou  bien 
les  bornes  de  sa  compétence  sont  déterminées  par  la  for- 
tune des  habitants  du  bourg  et  il  désigne  à  toute  charge  à 
laquelle  il  se  trouve  une  personne  financièrement  apte, 
habitant  son  bourg.  A  consulter  les  papyrus  cités  plus  haut, 
on  pourrait  d'abord  être  tenté  d'incliner  vers  la  première 
hypothèse  :  les  comogrammates,  en  effet,  y  désignent  les 
izpiy.-îopcz,  les  T.psG^ÙTipci,  les  archéphodes,  les  çùXaxsç  de 
leurs  bourgs.  Le  texte  qui  mentionne  le  contrôle  des  fermes 
patrimoniales  ne  nous  permet  pas  d'affirmer  si  cette  charge 
s'est  exercée  dans  les  limites  du  bourg.  La  proposition  relative 
à  la  XLjj.vaaista  peut  aussi  prêter  à  l'équivoque.  Elle  émane  du 
comogrammate  de  Talei  et  d'Ibion,  et  les  personnes  désignées 
sont  rangées  par  villages,  en  deux  groupes;  mais  on  ne  dit 
pas  s'il  s'agit  de  la  X^AvauTsia  de  chaque  village  ou  dela)apLvac7T£(a 
d'une  toparchie,  du  nome  entier.  Les  personnes  proposées  sont 
assez  nombreuses,  douze  pour  Talei,  cinq  j3our  Ibion.  Onjugera 
que  c'est  plus  qu'il  n'en  faut  vraisemblablement  pour  un  seul 
bourg,  si  du  moins  on  identifie  la  charge  en  question,  qui 
est  probablement  celle  de  Xqj.va(TTY^ç,  avec  Vè'Ki\xé\='.(x.  >a;j-vaa[j.cu 
connue  par  un  papj^rus  de  Florence  où  l'on  voit  deux  épi- 
mélètes  pour  le  bourg  de  Nakoô  ^  Mais  le  nombre  de  ces  fonc- 
tionnaires pouvait  varier  avec  l'importance  des  bourgs  ;  d'ail- 
leurs la  liste  fournie  par  le  comogrammate  est  une  liste  de  per- 
sonnes à  choisir  ;  de  plus  l'identification  des  Xqj.vaaTa(  et  des 
£TCt[X£A'r)Tai  Xi[Avaa[j.cj  n'est  rien  moins  que  certaine'-'  ;  enfin  le 
fait  que  le  bourg  paraît  dans  le  papyrus  de  Florence  comme  une 
unité  de  circonscription  pour  cette  branche  d'administration 
s'accorderait  bien  avec  l'hypothèse  qui  limite  la  compétence 
du  comogrammate  à  la  désignation  des  charges  à  exercer  dans 
le  bourg. 

On  pourrait  même  croire  que   non  seulement  il  ne  désigne 
qu'à  des  liturgies  du  bourg,  mais  encore  qu'il  désigne  à  toutes 

1 .  Atene  e  Roma,  VIII  (1901),  p.  121. 

2.  U.  Wilcken,  Archiv,  III,  p.  236,  n.  1. 

JouGUET.  —  La  vie  municipale  dans  l  Egypte  Romaine.  15 
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les  liturgies  à  exercer  dans  le  bourg".  Ne  voyons-nous  pas 
dans  le  papyrus  de  Berlin  cité  plus  haut  des  habitants  de  la 
métropole  désignés  par  les  7up£T,3jT£poi,  faisant  fonction  de 
comogrammate,  pour  la  sitologie  de  Bacchias?  Mais,  à  vrai 
dire,  le  texte  n'est  pas  très  probant.  Nos  Arsinoïtes  ont  des 
maisons  dans  le  bourg,  et  c'est  ce  qui  explique  la  conduite  des 
irpsff^^Tspcidont  le  droit  d'ailleurs  est  précisément  contesté.  On 
pourrait  faire  intervenir  ici  l'ordonnance  préfectorale  qui  nous 
est  déjà  connue  ^  et  qui  semble  dire  :  «  il  est  ordonné  que  cha- 
cun soit  affecté  aux  liturgies  de  son  bourg  propre  et  non  trans- 
féré d'un  bourg  dans  l'autre.  »  C'est  à  cette  règle  que  nos  Tûpsa- 
gÛT£pot  auraient  désobéi.  Mais  nous  avons  vu  que  cette  interpré- 
tation du  texte  n'est  pas  la  plus  probable.  11  est  donc  pos- 
sible que  nos  Arsinoïtes  tombent  sous  la  compétence  du  como- 
grammate de  Bacchias  à  cause  de  leurs  immeubles  situés  dans 
le  bourg. 

Mais  il  est  possible  aussi  que  les  irpcajâuTEpoi  du  papyrus  de 
Berlin  soient  fautifs  ou  que  les  personnes  qui,  dans  ce  texte, 
se  donnent  pour  habitants  d'Arsinoé  soient  tout  simplement 
habitants  de  Bacchias-;  car  on  voit  mal  le  comogrammate 
d'un  bourg  aller  chercher  des  candidats  aux  liturgies  dans  un 
autre  bourg  ou  dans  la  métropole,  parmi  des  contribuables 
dont  il  ne  peut  connaître  directement  les  ressources.  Si 
la  raison  qui  fait  du  comogrammate  le  fonctionnaire  natu- 
rellement le  plus  apte  à  désigner  aux  liturgies  est  bien  que,  de 
tous,  c'est  lui  qui  est  le  mieux  placé  pour  connaître  la  fortune 
des  habitants  du  bourg,  on  est  amené  à  penser  que  c'est 
le  degré  de  fortune  qui  détermine  les  liturgies  auxquelles 
le  comogramimate  doit  désigner.  De  même  qu'on  n'imagine 
pas,  pour  une  liturgie  du  bourg  trop  lourde  pour  ses  habi- 
tants, le  comogrammate  de  ce  bourg  proposant  des  personnes 
d'un  autre  bourg  ou  de  la  métropole,  de  même  on  ne  voit 
pas,  s'il  y  a  dans  le  bourg  des  personnes  financièrement 
capables  de  remplir  des  charges  plus  importantes  et  s'exer- 
çant,  par  exemple,  sur  une  toparchie  ou  sur  un  nome,  quel 
autre  que  le  comogrammate  pourrait  les  proposer.  Un  fonc- 
tionnaire plus  lointain  ne  peut  faire  de  propositions  sans  se 


1.  B.G.U.,  15. 

2.  Les  noms  de  ces  personnages  rendent,  à  mon  sens,  cette  seconde  hypo- 
thèse moins   vraisemblable. 
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renseigner  auprès  de  lui.  Quoi  de  plus  simple,  dès  lors,  que 
de  lui  demander  ces  renseignements  sous  la  forme  d'une  liste 
de  liturges  possibles  ? 

En  fait,  pour  les  fonctions  qui  sont  proprement  des  fonctions 
du  bourg,  il  est  évident  que  ce  seront  toujours  les  comogram- 
mates  qui  proposeront,  le  revenu  exigé  étant  a  priori  calculé 
sur  les  ressources  du  bourg  ;  et,  d'autre  part,  il  arrivera  très 
rarement  que,  pour  une  liturgie  s'exerçant  sur  une  topar- 
chie  ou  sur  un  nome,  ce  soit  lui  qui  intervienne,  par  la  raison 
que  les  personnes  les  plus  riches  peuvent  bien  avoir  des  pro- 
priétés dans  les  bourgs,  mais  sont  généralement  inscrites  dans 
la  métropole.  De  là  l'impression  que  laissent  les  textes;  mais 
il  paraît  plus  dans  l'esprit  de  l'administration  égyptienne  de 
faire  régler  la  compétence  du  comogrammate  à  l'égard  de  la 
désignation  aux  charges  par  le  degré  de  fortune  de  ses  admi- 
nistrés plutôt  que  par  son  caractère  de  scribe  du  bourg. 

Les  textes  qui  se  rapportent  à  des  désignations  aux  charges 
faites  par  les  comogrammates  sont  assez  nombreux  et  on  peut 
les  diviser  en  deux  catégories.  Nous  avons  d'abord  des 
mémoires  adressés  au  stratège:  le  comogrammate  y  explique, 
dans  une  courte  introduction,  qu'il  désigne  à  telle  ou  telle 
liturgie  les  personnes  dont  il  donne  ensuite  la  liste  (xo  xoct' 
avopa).  Sauf  pour  une  seule  ^  qui  contient  des  propositions  pour 
la  }a[j,va(jT£ia,  fournies  sur  la  demande  du  stratège,  il  s'agit 
dans  les  pièces  qui  nous  sont  parvenues  de  personnes  propo- 
sées pour  remplacer  des  liturges  décédés,  désignés  à  tort  ou 
ayant  achevé  leur  temps-.  Ces  pièces  peuvent  certainement 
être  qualifiées  d'àvaocaeiç  du  comogrammate*^. 

La  seconde  catégorie  comprend  les  simples  listes  (Ypaçat) 
que  l'on  peut  classer  en  deux  groupes:  l*'  les  unes  contiennent 
les  noms  des  corvéables  dont  on  n'a  pas  à  exiger  de  revenu  et 
donnés  soit  comme  déjà  au  travail^,  soit  comme  devant  y 
participer^  (oçeiXovTOjv  èpvaaaaÔat) .  On  ne  voit  pas  à  qui  ces 
listes  sont  adressées  —  probablement  au  stratège.  En  tout  cas 


1.  B.G.I.,  91. 

2.  Cf.    p.    Gen.,    37;  B.G.V.,  191;    235.   Peut-être  faut-il   ajouter  B. G.  f/., 
283. 

3.  àvaôiSojjxi,  sîa8î5wat,  Sî^wj.'.  sont  les  verbes  généralement  employés. 

4.  P.  Fai/.,  25.   Chàrt.  Borg . 

5.  5.G.i7.,618.  f. 
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elles  étaient  déposées  aux  archives  publiques  (^i^AicOyjxai  or<- 
[xoffiwv  XoYwv)  où  étaient  gardées  toutes  les  pièces  intéressant 
l'administration  financière,  tandis  que  les  (SiSX'.oOyjxai  àv7,TYja£0)v 
enregistraient  le  droit  de  l'Etat  sur  les  biens  des  personnes 
désignées  ^  ;  l'une  d'entre  elles  est  certainement  un  extrait  des 
^têXtcôyjxat  SYjiAoaiwv  Xsywv  ^;  2^  l'autre  groupe  comprend  celles 
qui  concernent  des  liturgies  pour  lesquelles  un  revenu  est  exi- 
gible. Les  plus  nombreuses,  en  regard  de  chaque  nom,  indiquent 
le  montant  de  ce  revenu  3.  L'une  d'entre  elles  ne  le  mentionne 
pas  ^.  Parmi  les  premières,  il  en  est  qui  sont  certainement 
des  listes  de  personnes  proposées.  C'est  le  cas  d'une  pièce 
adressée  par  les  TrpsalâuTspct,  faisant  fonction  de  comogram- 
mate,  au  stratège  du  nome  et  énumérant  les  habitants  de  Mou- 
chis  aptes  à  exercer  l'année  suivante  les  charges  de  or, [x: aie.  de 
ce  village^.  Il  est  difficile  de  dire  si  les  autres  sont  de  simples 
propositions  ou  le  catalogue  des  personnes  occupant  déjà  la 
charge  ^.  Ce  sont,  en  général,  des  extraits  des  gi6AicGf//.a'..  Quant 
à  celle  où  le  revenu  n'est  pas  noté  ^,  il  semble  probable 
qu'elle  donne  le  nom  de  fonctionnaires  en  exercice.  On  peut 
lui  comparer  une  Ypa^y;  (7iTCA6Y(i)v  ^.  Il  paraît  donc  certain 
que  le  comogrammate  envoyait  des  propositions  sous  forme  de 
Ypa<paî  ^  ;  soumises  au  stratège  elles  étaient  peut-être  enre- 
gistrées aux  bibliothèques.  Elles  servaient  sans  doute  à  éta- 
blir ces  listes  de  notables  dont  parle  un  papyrus  de  Berlin  '*^*  ; 
puis  peut-être  après  le  choix  définitif  déposait-on  aussi  aux 
bibliothèques  la  liste  des  personnes  choisies^*. 

Faut-il  faire  une  différence  entre  les  propositions  qui  sont 
faites  par  mémoires  et  celles  qui  sont  adressées  au  stratège  sous 
forme  de  ypaçai  ?  Un  papyrus  de  la  collection  de  lord  Amherst  ^- 
distingue  les  anciens  (r.pea^ùzzpGi)  choisis  parmi  les  àvaScGÉvisc 

1.  O.  Eger,  zum  agyptischen  Grundbuchwesen,  p.  71-72. 

2.  B.G.U.,  618. 

3.  B.G.U.,  6;  P.  Fat/.,  23  et  23  a  ;  P.  Lond.,  II,  199,  p.  158. 

4.  B.G.f;.,425. 

5.  B.G.t7.,6. 

6.  P.  Fay.,   23   et  23  a;   P.  iont/.,199;  peut-être  aussi  P.  Amh.,  II,  123 
(liste  d'sTiiTrXooi  de  Bacchias). 

7.  B.G.U.,  425. 

8.  B.G.U,,  715,  II,  1.  14  et  suivantes. 

9.  B.G.U.,6. 

10.  Fpacpr)  euoyr]|xovtov,  B.G.  L^,  194. 

11.  Cf.  la  YpacpT]  a'.ToXdywv  de  B.G,U.,  715. 

12.  P.  Am/i!,  11,134. 
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du  comotrrammateet  ceux  qui  sont  pris  parmi  les  personnes  èv 
7.aTayo)pi!7[j.w .  Les  premiers  répondent-ils  aux  personnes  dési- 
gnées par  mémoires,  les  autres  à  celles  qui  sont  proposées 
par  le  moyen  de  ypacpar?  Il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  de  raison 
d'admettre  que  les  personnes  énumérées  sur  les  ypaçai  ne 
puissent  pas  être  qualifiées  d'âvaooÔévTs;.  Le  papyrus  Amherst 
paraît  bien  opposer  les  personnes  èv  xaTa)jG)pw[j.(o  à  toutes 
celles  qui  sont  désignées  par  le  comogrammate.  La  différence 
entre  les  -^px^^ot.'.  et  les  mémoires  tiendrait  plutôt  à  ce  que  les 
premières  sont  plus  généralement  emploj'ées  pour  les  proposi- 
tions ordinaires,  faites  à  date  fixe,  avant  le  début  de  Tannée 
administrative,  tandis  que  la  forme  du  mémoire  est  en  usage 
dans  les  cas  exceptionnels,  quand  il  s'agit  de  remplir  une 
lacune,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  sur  la  demande  du 
stratège.  Que  devons-nous  dès  lors  entendre  par  les  ovis;  èv 
'.a':ay(i)pic7[/,(p  ?  Un  texte  de  Berlin  ^  nous  semble  donner  la 
•éponse.  On  y  lit  une  àvaSoaiç  du  comogrammate  proposant 
au  choix  de  Tépistratège  deux  personnes  qui  doivent  rempla- 
cer, comme  collecteurs  de  taxes  en  argent,  un  prêtre  exempt 
de  liturgie.  Ce  prêtre  avait  été  choisi  sur  la  Ypa^y;  sjayyjjjivwv. 
Or,  ces  Ypaœat  dressées  vraisemblablement  par  le  comogram- 
mate, sont  certainement  envoyées  aux  bibliothèques  où  elles 
sont  conservées.  Le  verbe  xaïaywp'iCe-v  est  le  terme  technique 
pour  désigner  ces  dépôts.  Les  propositions  des  comogrammates 
ou  des  secrétaires  de  la  métropole  sont  aussi  l'objet  d'un 
pareil  enregistrement  ~.  Les  personnes  qui  figurent  sur  ces 
Yp:zçai  diverses  peuvent  donc  être  dites  èv  /.aTaywptajxw.  En  cas 
de  presse,  les  stratèges  ou  Tépistratège  en  nomment  directe- 
ment aux  charges,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  demander  au 
scribe  du  bourg  de  nouveaux  renseignements.  Mais  on  com- 
prend que,  si  ce  choix  est  fait  hâtivement,  il  peut  se  produire 
des  erreurs  pareilles  à  celle  dont  le  papyrus  de  Berlin  nous  a 
conservé  le  souvenir.  Cependant  il  est  encore  possible  de  voir 
dans  ces  ovtsç  èv  7.a-aycop'.a|jLw  les  personnes  proposées  qui, 
après  tirage  au  sort  par  l'épistratège,  sont  réservées  pour  suc- 
céder à  celles  que  le  sort  a  tout  d'abord  désignées,  quand  le 
temps  de  celles-ci  sera  écoulé  ■^. 


1.  B.G.U.,  194. 

2.  B.G.U.,  18,  1.  31. 

3.  Cf.  plus  bas. 
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Cette  obligation  de  présenter  aux  charges  donne  au  como- 
grammate  une  grande  puissance  dans  le  bourg.  On  sait  com- 
bien lourdement  les  charges  ont  fini  par  peser  sur  la  popula- 
tion de  l'empire.  C'est  une  plainte  continuelle  depuis  le 
in®  siècle  ;  en  Egypte  elle  a  peut-être  commencé  à  se  faire 
entendre  plutôt  qu'ailleurs  i.  Le  souci  constant  des  gouver- 
neurs est  de  maintenir  chacun  à  la  place  prescrite  ;  on  arrête, 
on  rappelle  les  fugitifs  -  ;  pour  échapper  à  la  ruine,  à  la  mort, 
que  de  malheureux  préfèrent  courir  les  dangers,  affronter  les 
misères  d'un  vagabondage  illégal  ^  !  Ils  vont  de  village  en  vil- 
lage, essayant  de  glisser  entre  les  mailles  de  ce  filet  adminis- 
tratif qui  les  enserre  toujours  plus  étroitement,  d'échapper  aux 
agents  du  fisc,  aux  policiers,  à  leurs  compatriotes  même  qui, 
étant  les  premiers  à  souffrir  de  ces  désertions,  les  poursuivent, 
les  traquent  avec  fureur,  les  ramènent  de  force  au  pays  pour  leur 
faire  porter  une  part  du  poids  accablant  qui  pèse  sur  tous  ''  ; 
si  bien  qu'on  en  est  venu  à  considérer  comme  un  bienfait  les 
ordres  brutaux  qui,  de  temps  en  temps,  arrêtent  cette  fuite 
lamentable  et  fixent,  pour  ainsi  dire,  la  misère  au  village  fami- 
lial ^.  Si,  pour  les  deux  premiers  siècles,  il  ne  faut  pas  trop 
assombrir  ce  tableau,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  de  la 
fortune  et  de  la  destinée  de  chacun  que  peut  décider  le  caprice 
du  calame  de  ce  scribe  du  bourg. 

Le  fisc  avait  beau  prendre  ses  précautions,  obliger  les  per- 
sonnes désignées  à  lui  gager  leurs  biens  comme  garantie  d'un 
déficit  éventuel  et  faire  enregistrer  ce  droit  réel  à  la  giêXioOïjxr^ 
£Y'/,TYja£a)v,  il  n'en  risquait  pas  moins  de  souffrir  à  la  fois  de 
ses  négligences,  de  ses  injustices  et  de  ses  duretés.  Aussi 
fallait-il  limiter  son  pouvoir.  On  le  lui  fit  partager  dans  une 
certaine  mesure  avec  d'autres.  D'abord  il  devait  avoir  souvent 
à  consulter  les  anciens  :  mais  ceux-ci  ne  semblent  intervenir 
directement  dans  la  désignation  aux  charges  que  lorsque,  par 
suite  d'une  vacance  momentanée  du  poste,  ils  remplissaient 
les  fonctions  de  comogrammate.  Est-ce  à  ce  titre  que  Sempro- 
nius,  ce  Romain  que  nous  voyons  occuper  la  fonction  de  izpec- 

1.  Cf.  redit  de  Sempronius  Liberalis,  B.G.U.,  372.  Il  montre  les  fuites 
devant  les  liturgies  dès  le  ii»  siècfe.  Voir  U.  Wilcken,  Festschrift  0.  Hirsch- 
feld.^  p.  122  et  suivantes.  Voir  aussi  l'ëdit  de  Ti.  Alexandre. 

2.  B.G.Î7.,372  P.  Gen.,  16,1.  19;  B.G.U.,  159. 

3.  Voiries  termes  mêmes  de  ledit  de  Sempronius  Liberalis. 

4.  Ceci  surtout  à  la  fin  du  m*  siècle  et  au  iv^ 

5.  P.  Cattaoui,  2,  1.  7-8. 
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6ÛT£pc;  à  Soknopœonèse,  veut  réquisitionner  certaines  per- 
sonnes pour  la  charge  de  surveillant  de  bateaux  (eiriTcXooç)  ^?  On 
peut  aussi  supposer  que  Sempronius,  qui  d'ailleurs  n'est  pas 
seul  (y.al  ci  aùv  ajiwi)  -,  se  borne  ici  à  faire  exécuter  des  ordres, 
et  qu'il  n'est  pour  rien  dans  la  désignation  à  la  liturgie.  Pour- 
tant ce  qui  prouve  que  le  scribe  ne  pouvait  se  passer  de 
l'assentiment  des  représentants  du  bourg,  c'est  qu'en  cas 
d'incapacité  des  personnes  proposées  et  de  déficit  dans  leur 
administration,  il  n'est  pas  seul  responsable,  mais  il  partage 
la  responsabilité    de  son  choix  avec  les  habitants  du  bourg  : 

£[6oç]  ^.  Un  autre  texte  dit  expressément  que  les  habitants  du 
bourg  ont  accepté  les  charges  qu'on  leur  impose'*.  Et  même 
nous  ne  savons  pas  au  juste  quels  sont  les  risques  du  como- 
grammate,  tandis  que  le  terme  èYY^^pLevwv  indique  que  les 
habitants  du  village  engagent  leuts  biens.  Certes,  on  se 
tromperait  si  l'on  voulait  voir  dans  cette  mesure  le  désir  de 
faire  participer,  si  peu  que  ce  soit,  les  fellahs  des  bourgs  à 
la  direction  des  affaires  ;  il  s'agit  simplement  de  garantir 
autant  que  possible  le  Trésor. 

Le  choix  du  comogrammate  est  en  outre  soumis  à  des  règles 
générales  qu'il  ne  peut  enfreindre,  les  personnes  lésées  ayant 
toujours  le  droit  de  faire  intervenir  contre  lui  une  autorité 
supérieure.  Ces  règles  ne  nous  sont  pas  toutes  connues  dans 
le  détail  :  elles  sont  fixées  ou  rappelées  dans  des  constitutions 
impériales  '\  Au-dessous  de  l'empereur,  les  préfets  les  inter- 
prètent ^'  et  peuvent  même,  semble-t-il,  en  établir  quelques- 
unes  ^.  En  général,  ces  règles  sont  identiques  à  celles  en 
vigueur  dans  tout  l'empire.  Le  comogrammate  ne  pourra  pas 
désigner  aux  liturgies  les  immunes  ;  il  ne  pourra  souffrir,  au 
moins  pour  certaines  liturgies,  qu'une  personne  se  substitue  à 
l'autre,  contrairement  à  la  règle  posée  ou  plus  probablement 

1.  P.  Lond.,  342,  II,  p.  174,  1.  7-8. 

2.  Cf.  1,  6.  —  xaxéystv,  in  Anspruch  nehmen  fïir  Liturgie,  auch.  B.G.U., 
II,  619  I.  4;  Wilcken,  Archiv,  I,  p.  155  n.  2.  Ne  pas  confondre  avec  la  -Aaxoyj^ 
mise  par  le  fisc  sur  les  biens  du  liturge . 

3.  B.G.U.,  235,  1.  13-14. 

4.  B.G.U.,  194, 1.  lOetsuivantes  :  xaOà  rjÇi'toaav  oi  oltzo  t%  xc6[j.t]ç  àvaBeÇàjxevot 
£X  (juvxataGéascoç  xàç  l::i6aX>.ouçja;  aù-uoiç  XsixoupYet'aç  sxTsXsaêiv. . .  etc. . 

5.  P.  Fior.,  57,  col.  I  ;  cf.  Wilcken,  Archiv,  IV,  p.  435;  P.  Leipz.,  44. 

6.  P.  e.  P.  Amh.,  II,  65  ;  cf.  aussi  l'édit  de  Ti.  Alexandre. 

7.  Voirch.  i",  p.  97  et  suivantes.  ^ 
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rappelée  dans  une  constitution  de  Septime  Sévère  et  Garacalla  : 
£T£pov  ÛTcèp  éiépou  {A*^T£  XsiTOupysiv  [;.YjT£  o^vziyp'q\xoLTi^B<jf)oLi  ^  Cepen- 
dant nous  voyons  certains  liturges,  et  en  particulier  des 
TCpâxTopsç,  passer  contrat  avec  d'autres  personnes  pour  se  faire 
remplacer  par  elles  dans  les  fonctions  de  leur  charge.  Cet  acte 
qui  a  pour  résultat  de  déléguer  un  véritable  fondé  de  pouvoir 
s'appelle  autr-aaic  ;  comme  le  dit  M.  Wilcken  qui  Ta  étudié,  les 
conditions  devaient  être  déterminées  par  l'État-. 

Parmi  les  règles  générales  qui  dominent  la  matière,  il  en  est 
une  que  nous  avons  déjà  citée  et  qui  malheureusement  nous 
est  parvenue  dans  un  résumé  dont  le  sens  est  ambigu.  La 
phrase  grecque  semble  dire  que  chacun  doit  être  affecté  aux 
liturgies  de  son  bourg  propre  et  non  transféré  d'un  bourg  dans 
l'autre.  Il  est  possible  en  effet  que  les  liturgies  du  bourg  soient 
réservées  aux  habitants  du  bourg  •^;  mais  d'autre  part,  peut-on 
voir  dans  cette  phrase  l'interdiction  de  faire  porter  certaines 
charges  sur  les  kizi^zvzi  ?  Nous  avons  vu  que  le  contexte  sug- 
gère d'autres  interprétations.  Peut-être  s'agit-il  tout  simple- 
ment d'un  principe  général  à  tout  l'empire,  qui,  s'il  y  a  con- 
flit entre  le  bourg  d'origine  et  le  bourg  de  résidence  se  dis- 
putant un  liturge,  donne  la  préférence  au  premier. 

La  victime  d'un  abus  n'était  pas  sans  défense.  D'abord, 
au  moins  dans  certains  cas,  avait-on  la  faculté  d'échapper 
à  une  liturgie,  même  justement  imposée,  par  la  procédure 
de  l'IxaTaaiç  {cessio  bonorum).  Mais  cette  institution,  d'ailleurs 
obscure,  ne  nous  est  connue  qu'à  partir  de  200  pour  les  métro- 
poles ;  nous  ne  savons  pas  si  elle  était  en  vigueur  au  ii*'  siècle 
dans  les  bourgs,  et  il  est  plus  naturel  d'en  remettre  l'étude  à 
l'un  des  chapitres  suivants.  Pareillement  pour  les  diverses 
manières  de  faire  valoir  son  droit  que  nous  trouvons  au  m'' 
siècle  dans  les  métropoles  et  qui  supposent  Texistence  des  gou- 
Xai.  Dans  les  bourgs  les  personnes  lésées  ont  recours  aux 
requêtes.   Plusieurs  sont  adressées  au  préfet'*  qui  peut   cer- 

1.  P.  Ftor.,  57,  col.  I,  1.  59,  Wilcken,  L  c,  p.  440. 

2.  Cf.  Wilcken,  Gr.  Ost.,  I,  p.  606-608.  Quelque  chose  d'analogue  pour  le 
basilicogrammate  et  son  YpafJLjjLàxsjç  dans  B.C.  t/.,  981 .  Yoiv  Rev.  Et.  aiic.^YU, 
p.  260,  n.  8. 

3 .  C'est  ainsi  qu'au  n*  siècle  avant  J .  -C . ,  les  personnes  désignées  pour  la  ye- 
vrjtxaTOçuXaxia  doivent  habiter  dans  l'enceinte  du  bourg,  lv  ::eptaT(X7£'.  xet- 
(Aslot.  P.  Tebt.\  I,  27. 

4.  P.  Tebt.,  II,  328;  P.  Amh.,  II.  6i  ;  P.  Fior.,  57  I,  1.  27  et  suivantes;  cf. 
Wilcken,  Archiv,  IV,  p.  437. 
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tainement  prendre  une  décision  immédiate  ou  renvoyer 
l'affaire  aux  assises  du  nome  *  ou  devant  un  juge  délégué. 
D'autres  sont  adressées  à  l'épistratège  -,  sans  qu'on  puisse 
voir  la  raison  de  cette  différence  ;  Tépistratèg-e  peut  aussi  ren- 
voyer le  cas  au  stratège  -K  D'autres  enfin  sont  destinées  îi  de 
simples  officiers  de  police,  le  centurion '«,  le  heneficiarius^. 
Il  est  possible  que  les  requêtes  au  centurion  et  même  au 
bcnefic'iarlus  en  supposent  une  autre  au  stratège  ^'  et  dont 
le  but  est  de  préparer  l'instance  aux  assises  du  nome, 
d'après  la  procédure  dite  èv  /.aTax(.)pwp.(o  ',  car  c'est  le  plus  sou- 
vent par  un  procès  et  une  sentence  que  se  termine  le  conflit. 
Ces  procès  sont  jugés  soit  par  le  préfet,  qui  semble  surtout 
avoir  à  décider  des  cas  d'immunité  ^  soit  par  l'épistratège 
qui  peut  renvoyer  l'affaire  au  stratège  '^  ;  l'épistratège  connaît 
généralement  des  infractions  à  des  règles  particulières  aux 
ywp'.xa'.  A£MûupY^^^  plutôt  qu'à  des  principes  généraux.  En 
tout  cas  il  semble  bien  que  ce  soient  toujours  des  fonction- 
naires romains  ou  leurs  délégués  qui  ont  à  juger  des  contes- 
tations relatives  aux  charges  "\ 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  une  responsabilité  lointaine  et 
la  crainte  des  juges  qui  limitent  le  pouvoir  du  comogrammate. 
11  faut  surtout  noter  qu'il  ne  décide  pas  en  dernier  ressort  ; 
son  rôle  se  borne  à  faire  des  propositions.  Celles-ci  sont  d'abord 
examinées  par  le  stratège  i^  à  qui  elles  sont  adressées,  peut- 
être  aussi,  dans  le  cas  des  7:pa/,T0p£ç,  chargés  de  le\er  certains 
impôts  particulièrement  confiés  à  sa  surveillance,  par  le 
nomarque  ^-.  Le  stratège  a  le  droit  sans  doute  d'éliminer  cer- 
tains noms.  Si  novis  voyons,  en  effet,  le  comogrammate  proposer 

1.  B.G.U.,  908,1.  16-20. 

2.  P.  Tebf.,  II,  327,  peut-être  aussi  5. G.  f/.,  648. 

3.  B.G.U.,  648,  1.  26. 

4.  B.G.U.,  908. 

5.  P.  Lond.,  342,11,    p.   173.   Autre  pétition  :  B.G.U.,  159  (à  un  inconnu, 


ur 


6.  Cf.  par  ex.  P.  Gen.,  16  et  P.  Catlaoïii,  2. 

7.  Mitteis, /fermes,  30,  p.  564. 

8.  P.  Oxy.,  I,  40;  P.  Oxy.,  62,  v"  introd.,  I,  p.  121. 

9.  B.G.U.,lo.  —  Procès  devant  un  inconnu.  5. G.  t/.,  893  (iii«s.). 

10.  Mitteis  dans  C.P.R.,  ad  n"  20.  Le  gouverneur  de  province  est  le  juge 
ordinaire  de  ces  contestations. 

11 .  Voir  les  textes  cités  plus  haut. 

12.  C.  Wessely,  P.  Hernals,  p.  43,  —  A  l'époque  ptolémaïque  il  semble  que 
le  PaatXtxoypajJLpLarsuç  et  Vinl  Tcpoadôwv  interviennent.  On  notera  qu'à  l'époque 
romaine  le  stratège  cumule  le  plus  souvent  les  fonctions  cVïrA  -pojoStov. 
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tantôt  deux  personnes  pour  une  place  ^,  tantôt  plus  de  cinqper 
sonnes,  et  probablement  beaucoup  plus,  pour  quatre  places  ^ 
etc..,ràvaSo(7iç  du  stratèg-e  peut  ne  donner  que  six  noms  pour 
six  places  3,  soit  que  l'àva^offi;  sur  laquelle  celle  du  stratège  est 
basée  n'ait  porté  que  six  noms,  soit  que  le  stratège  en  ait 
effacé.  Le  stratège  transmettait  à  son  tour  la  liste  à  l'épistra- 
tège  qui,  sans  doute  après  un  nouvel  examen,  devait  tirer  au 
sort  (T:£|ji.ç6YîffO{jL£vouç  ei;  xXïjpov).  Les  personnes  proposées  qui 
n'étaient  pas  employées  étaient  réservées  pour  les  remplace- 
ments éventuels  (èv  xara^wpiaixw).  C'est  peut-être  le  cas  de  ces 
TCpsaéÙTîpotdont  un  papyrus  nous  offre  la  liste  intitulée  ,3  yChf,poq, 
à  moins  qu'il  ne  faille  y  voir  les  Trpso-êuTSpot  qui  doivent  prendre 
du  service  quand  le  temps  de  ceux  du  premier  tour  (a  xXvjpoç) 
sera  écoulé  ^. 


ADMINISTRATION  DU  BOURG.  LES  REVENUS  DE  L  ETAT 

Le  personnel  qui  doit  présider  à  la  vie  publique  du  bourg 
une  fois  désigné,  va-t-on  le  laisser  libre  de  régler  sa  tâche  ? 
Nullement.  L'esprit  despotique  de  l'administration  centrale  se 
marque  encore  ici  avec  netteté.  Tous  les  actes  de  la  vie  publique 
seront  fixés  dans  les  moindres  détails  :  les  fonctionnaires  du 
bourg  n'ont  qu'à  suivre  la  voie  gnbles  scribes  leur  tracent.  Il 
faut  insister  sur  l'exacte  délimitation  des  rôles  du  scribe  et  des 
â'^pLÔaioi;  on  y  reconnaît  l'esprit  romain.  Nous  sommes  loin  de 
cet  enchevêtrement  inextricable  de  fonctions  que  M.  Bouché- 
Leclercq  a  noté  dans  l'administration  ptolémaïque  \  Le  como- 
grammate  est  maintenu  dans  sa  compétence  de  scribe  ;  il  ne 
paraît  pas  qu'il  en  sorte  jamais  :  son  devoir  est  d'établir 
tous  les  documents  utiles  à  l'administration  du  bourg  ou 
du  nome.  Ces  documents  déterminent  presque  toujours  néces- 
sairement la  conduite  des  autres  fonctionnaires.  Ceux-ci  n'ont 


1.  5. G. 17.,  194. 

2.  B.G.U.,  235. 

3.  B.G.U.,  18.  Dans  ce  papyrus,  il  s'agit  d'une  liturgie  pour  laquelle  ce 
sont  les  ypatALiaxeiç  ir^ç  TcdXeoiç  qui  ont  fait  la  proposition.  Mais  le  cas  devait 
être  le  même  quand  il  s'agissait  du  comogrammate . 

4.  Cf.  B.G.t/.,  700  (iii«).  et  P.  Lond.,  1220,  III,  p.  114  et  115, 

5.  Hist.  des  Lagides,  III,  p.  393. 
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aucune  initiative  ;  leurs  actes  leur  sont  comme  dictés  par  les 
pièces  que  le  scribe  a  préparées,  mais  inversement  il  est  bien 
rare  qu'à  ces  actes  on  voie  le  comogrammate  prendre  part. 

Le  but  de  toute  cette  activité  est  d'ailleurs  unique  :  il  s'agit 
bien  moins  d'assurer  une  heureuse  gestion  des  intérêts  des 
habitants  du  bourg  que  la  prospérité  du  Trésor.  Un  village 
égyptien  vit  peu  pour  lui-même  :  il  semble  qu'il  n'existe  que 
pour  enrichir  le  fisc.  Terres  et  gens  sont  considérés  comme  une 
matière  exploitable  dont  il  faut  tirer  le  plus  de  profit  possible  ; 
l'Egypte  est  d'abord  un  des  greniers  de  Rome  ;  le  nome  doit  en 
outre  enrichir  la  métropole;  la  vallée  tout  entière  est  la  source 
de  la  prospérité  d'Alexandrie.  Sans  doute  pour  arriver  à  ces  fins, 
il  est  nécessaire  que  l'ordre  soit  maintenu,  la  fécondité  du  sol 
assurée,  les  ressources  du  pays  sagement  ménagées  et,  sous  un 
gouvernement  exact,  le  fellah  profitera  indirectement  du  zèle, 
de  l'ordre  et  de  l'économie  des  fonctionnaires.  Mais  il  semble 
qu'on  se  soit  fort  peu  soucié  du  fellah  des  bourgs.  La  grande 
affaire  est  la  rentrée  des  redevances  de  toutes  sortes.  Une 
police  sévère  est  pour  cela  indispensable.  C'est  à  maintenir 
l'ordre  et  à  assurer  le  paiement  des  rentes  et  impôts  dus  à 
l'État  que  nos  fonctionnaires  du  bourg  seront  plus  particuliè- 
rement occupés.  On  comprend,  d'ailleurs,  que  dans  ces  bourgs, 
tels  que  nous  les  avons  décrits,  on  n'ait  guère  à  mentionner 
certains  services  importants  dans  nos  villes  :  ce  serait,  par 
exemple,  presque  un  badinage  que  de  parler  de  la  voirie  d'un 
village  égyptien. 

La  principale  source  de  revenu  pour  l'Etat,  ce  sont  les 
terres.  Sur  le  territoire  d'un  village  égyptien  il  peut  y  avoir  plu- 
sieurs sortes  de  terres  K  D'abord  celles  qui  appartiennent  à 
l'Etat,  la  BYî[/.0(7ta  ou  ^(xaCkiy.r,  yff,  puis  celles  qui  font  partie  du 
patrimoine  impérial,  les  ojjiay.a.  Les  premières  sont  sous  la 
dépendance  du  diœcète  (oio'//.yi(7iç)  ;  les  autres  sont  adminis- 
trées par  un  procurateur  impérial,  l'èTuixpoxoç  oja-'.axoiv.  Après 
l'Etat  les  dieux  sont  les  plus  grands  propriétaires  ;  mais 
la  '.£pà  Y^  ii'gi^  6st  pas  moins  exploitée  par  l'Etat  dans  l'inté- 
rêt des  prêtres  et  se  rattache  à  la  âicty/^joriç  ^.  A  côté  de  ces  trois 

1 .  Voir  P.  M.  Mever,  dans  Feslschrift  Hirschfeld^  p.  136  et  suivantes  ;  Archiv, 
III,  p.  86-88.  O.  Eger,  Zum  agyptischen  Grundbuchwesen  in  rômischer  Zeii, 
p.  30  et  suivantes  où  l'on  trouve  une  bibliographie  complète. 

2.  U.  Wilcken,  Archiv,  I,  p.   145  ;  Rostowzew,  Staatspacht,p.  484  et  sui- 
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catégories  de  terres,  les  papyrus  de  Tebtynis  ont  fait  connaître 
une  classe  intermédiaire  entre  la  terre  royale  et  la  terre  sacrée, 
la  ^îCfftXuY)  (ou  oriixoiix)  '.spsuiixr;  yy),  qui,  d'après  MM.  Grenfell  et 
Hunt,  serait  la  terre  domaniale  affermée  à  des  prêtres  par  un 
bail  héréditaire'.  Il  faut  encore  ajouter  la  terre  k  revenu,  la 
yrj  7:poj3$oj,  qui  comprend  les  biens  confisqués  [^(vrr,[X'X'o^( poi^^zù- 
[jLcva),  vendus  par  FEtat  à  des  particuliers  moyennant  un  prix, 
et  qui  n'en  versent  pas  moins  au  Trésor  une  rente  en  argent  ^. 
Le  reste  appartient  à  des  particuliers  et  paie  l'impôt  fon- 
cier. Mais  cet  impôt  n'est  pas  le  même  pour  tous,  et,  de  la  vy) 
\^i(ùv.'AQ  proprement  dite,  il  faut  encore  distinguer  d'abord  la 
YvJ  xaioixixï^,  anciens  lots  des  clérouques  militaires  (xaToixoi)  de 
l'époque  ptolémaïque  auxquels  certains  privilèges  sont  restés 
attachés  ^^  puis  la  y^  yXripojyiy,'q  qui  représente  peut-être 
les  anciens  lots  des  autres  clérouques;  c'est  à  cette  dernière 
que  feraient  allusion  les  termes  oti  xAYjpG'J70)v  si  fréquents 
jusqu'au  iv*'  siècle  dans  les  reçus  de  sitologues^;  à  moins, 
toutefois,  que  le  mot  xX-/;psjxoç,  généralement  opposé  dans  ces 
textes  à  oYjyiais;  (vs^pY^;)  et  à  xàioixoc,  n'ait  pris  bien  vite  le 
sens  général  de  propriétaire  terrien  ^, 

Aider  le  pouvoir  central  à  tixer  la  rente  des  terres  affermées, 
à  asseoir  l'impôt  sur  les  autres,  assurer  le  paiement  de  cette 
rente  et  de  cet  impôt  entre  les  mains  des  agents  de  l'adminis- 
tration du  revenu,  du  sitologue  et  des  -irpaxTopsc,  telle  sera  une 
des  principales  préoccupations  des  fonctionnaires  du  bourg. 

Avant  tout  il  est  indispensable  à  l'administration  centrale 
de  disposer  d'un  cadastre  exact.  Or  l'existence  d'un  cadastre 
dans  le  bourg,  cadastre  confié  au  comogrammate,  qui  le  tient 
à  jour,  est  généralement  admise  pour  l'époque  ptolémaïque  ^. 


vantes;  P.  M.    Meyer,    Feslschrift  Hirschfeld,   p.    160;  Otto,  Priester   und 
Tempel,  p.  262  et  suiv.  Cf.  P.  Eleph.,  p.  50. 

1.  P.    Tebt.,  II,  302,  n.8. 

2.  U.  Wilcken,  Archiv,  I,  p.  147-148.  Cf.  Gr.  Ost.,  p.  657.  Voir  O.  Eger, 
loc.  cit.,  p.   32,  et  la  n.  3. 

3.  Cf.  ci-dessus,  ch.  i,  p.  77. 

4.  Grenfell-Hunt,  P.  Fay.,  81,  introd.  p.  209  ;  P.Tebt.,  II,  288  ;  339  ;  366, 
466;  471.  J.  Lesquier,  les  Institutions  militaires,  p.  273  et  suivantes. 

5.  Grenfell-Hunt,  Fay.    Towns,  p.  209. 

6.  U.  Wilcken,  Gr.  Ost.,  I,  p.  486.  Naber,  Archiv,  I,  p.  322-323  ;  Engers, 
de  Aegyptiarum  xtoawv  administratione,  p.  31-33  ;  H.  Lewald,  Beitràge  zur 
Kenntniss  d.  rômisch-'àgyplischen  Grundbuchrechts,  p.  82,  n.  6,  Les  textes 
sont  Aktenstûcke,  IV,  1,  13;  P.  Tor.,  I,  4,  1.  5-9  auxquels  on  peut  ajouter, 
avec  Engers,  P.  Tebt.,  14,  1,  2  et  suivantes,  1.  17,  etc 
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En  est-il  de  même  à  Tépoque  romaine?  On  s'était  fait  jus- 
qu'ici une  idée  assez  différente  du  cadastre  de  cette  période  K 
Il  n'aurait  pas  été  confié  aux  fonctionnaires  du  corps  des 
scribes,  mais  aux  archivistes,  fonctionnaires  liturgiques,  dans 
les  métropoles,  qui  administraient  les  [i'.6Aio0r|'/at  èYxir^aewv  ou 
archives  immobilières  -.  On  les  voit  en  effet  avertis  de  toute 
mutation  de  propriété  ;  les  actes  sont  déposés  dans  leurs 
bureaux  et  ils  rédigent  de  grands  registres  (c'.aaTpa)|j.aTa)  dont 
on  peut  deviner  le  plan  :  chaque  bourg  y  avait  son  chapitre, 
et  dans  ce  chapitre  une  subdivision  spéciale  était  consacrée  à 
chaque  propriétaire  ;  les  feuillets  individuels  étaient  rangés 
dans  le  chapitre  par  ordre  alphabétique  des  noms  de  pro- 
priétaires 3.  Ces  archives  auraient  eu  leurs  succursales  dans 
chaque  village,  les  ypoL<^gXy.,  où  les  contrats  étaient  enregis- 
trés et  dont  les  livres  servaient  à  contrôler  les  déclarations 
envoyées  aux  archivistes  par  les  intéressés.  Dans  ce  tableau, 
on  ne  voit  nulle  part  intervenir  le  comogrammate  ni  les 
scribes  ses  supérieurs. 

Mais  une  étude  plus  minutieuse,  appuyée  sur  des  documents 
nouveaux,  a  montré  que  l'on  ne  saurait  considérer  comme  le 
cadastre  général  pas  plus  les  ctaaTpo)[jt.aTa  que  le  xaTaXs^iaijiç 
sur  lequel  sont  enregistrées  les  seules  terres  des  xaicxoi  ^.  C'est 
un  cadastre  plus  large  que  le  xa^aAs^c-aixéç,  car  il  contient  la 
mention  de  toutes  les  propriétés  privées,  y  compris  la  terre 
catœcique  que  l'on  peut  assimiler  à  la  propriété  privée  ^. 
Mais  les  terres  publiques,  —  ni  celles  du  domaine,  ni  celles  du 
patrimoine  —  n'y  sont  inscrites  ^,  et  il  y  a  des   témoignages 


1.  Voir  U.  Wilcken,  Gr.  Osl.,  I,  p.  483  et  suivantes;  L.  Mitteis,  Archiv,  I, 
p.  183  et  suivantes  (cf.  Hermès,  XXX,  p.  601  et  suivantes),  Naber,  Archiv, 
I,    p.   323. 

2.  Pour  la  date  où  cette  institution  apparaît,  O.  Eger,  l.  c,  p.  3,  14  et  sui- 
vantes ;  Lewald,  L  c,  p.  13;  de  même  pour  ses  rapports  avec  la  Z^ioaio. 
[3t6Xio0rjXY)  dont  elle  est  ou  indépendante  (Preisigke)  ou  un  déparlement 
(Wilcken) . 

3.  P.  Oxy.,  II,  p.  176,  n.  26  ;  Mitteis,  Archiv,  I,  p.  198-199;  Preisigke,  ad 
P.  Strasb.,  34,  p.  123-124  ;  U.  Wilcken,  Archiv,  III,  p.  509,  ad.B.G.U.,  1046; 
IV,  p.  563,  adB.G.(7.,l072;Egon  Weiss,  Archiv,  IV,  p.  348-349  ;  Eger,  i.  c, 
p.  157  et  suivantes  ;  H.   Lewald,  l.  c,  p.  15  et  suivantes,  21  et  suivantes. 

4.  Sur  le  xaTaXo)(^ta[jLdç,  voir.  J.  Lesquier,  Les  Institutions  militaires  sous 
les  Lag ides,  p.  275-277  ;  Lewald,  l.c,  p.  19-20;  O.  Eger,  l.c,  p.   39-42. 

5.  Voir  ci-dessus,  p.  77,  n.  2. 

6.  Lewald,  l.c,  p.  19;  Eger,  l.c,  p.  37. 
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nombreux  qui  prouvent  que  ces  terres  sont,  elles  aussi,  officiel- 
lement enregistrées  ' . 

D'ailleurs,  tout  porte  à  croire  que  les  archives  immobilières 
du  nome  n'avaient  aucun  rôle,  ou  tout  au  moins  qu  un  rôle 
secondaire,  à  jouer  dans  l'administration  financière.  On  y  enre- 
gistre non  seulement  des  terres,  mais  encore  les  autres  droits 
réels  et  cet  enregistrement  a  précisément  pour  but  de  garantir 
ces  droits.  Ce  caractère  des  archives  immobilières  avait  déjà 
été  mis  en  lumière  par  M.  Mitteis;  MM.  Lewald  et  Eger  ont 
montré  que  c'était  Ih  leur  caractère  essentiel. 

Où  chercherons-nous  donc  le  cadastre  qui  pouvait  servir  de 
base  officielle  à  l'impôt  ~  ?  On  pourrait  penser  que,  si  le  cadastre 
du  nome  ne  se  trouve  pas  entre  les  mains  des  archivistes 
directeurs  des  archives  immobilières,  il  est,  toutefois,  dans 
l'autre  bibliothèque  de  la  métropole,  la  giê)ao6Y;y.Y]  ârjîJLoaiwv 
Xsyojv,  où  étaient  enregistrées  toutes  les  pièces  intéressant 
l'administration  financière.  C'est  une  hypothèse  possible,  mais, 
en  fait,  on  ne  voit  jamais  ces  archivistes  consultés  quand  on 
veut  connaître  l'état  de  la  propriété  foncière  dans  un  bourg. 
Au  contraire,  c'est  toujours  le  scribe  du  bourg,  qui  est  appelé 
à  donner  les  renseignements  de  cet  ordre  •^.  N'est-il  pas  natu- 
rel de  supposer  qu'il  puisait  ces  renseignements  dans  le 
cadastre  du  bourg  rédigé  et  déposé  dans  ses  bureaux  ? 

A  vrai  dire,  aucun  des  textes  où  l'on  trouve  une  allusion  à 
ce  témoignage  du  comogrammate  (lipsa^wv-r^aiç,  £0*<^Xtùa£v)  ne 
prouve   rigoureusement  qu'il    s'appuie   sur  un   cadastre  ^.  Le 

1.  Lewald  les  a  réunis  p.  74-"5.  P.  Tebt.,  II,  309,  1.  17,  èy^eCriXsvai...  x^ç 
[yetopYSiaç  tojJv  avaypacpojjisvwv  [eîç  tÔv  Tcaxépa]  {xou  ITav^otv  [T:sp\  Tr]v  x()S[jLr]v  ai-] 
Tixwv  è8acp65v.  P.  Tebt.,  II,  311,  a-r:6  rtov  ivaypacpopLévtov  eiç  xôv  'GvvtS^pK;  Tcepi 
TeJîTuviv  Brifxoatwv  icpsunxwv  sSaçôv.  Cf.  P.  Tebt.,  II,  373,  390;  P.  Oxy.,  730, 
I.  7;  B.G.U.,  915. 

2.  La  question  est  traitée  par  Lewald,  l.  c,  p.  74  et  suivantes  ;  Eger,  p.  195 
et  suivantes. 

3.  Cf.  P.  Oxy.,  IV,  718,  1.  16  et  26;  B.G.U.,  5,  ii,  1.  4-5;  11,  I.  10-11  ;  619, 
I.  2-3  ;  1047,  ii,  1.  5-7  ;  P.  Tebt.,  II,  344.  On  voit  le  comogrammate  intervenir 
chaque  fois  qu'il  y  a  contestation  sur  les  droits  d'un  propriétaire  ou  les  limites 
d'une  propriété  :  B.G.U.,  616  ;  P.  Tebt.,  II,  410. 

4.  Lewald,  p.  76,  voit  cette  preuve,  après  Wilcken,  Gr.  Ost.,  I,  p.  486,  dans 
les  mots  de  B.G.U.,  5  :  Ar)XoujJLev[T6vT]f]çK£px£(jouyw(v)  "Opouç  xw[jioYpa[jL[j.aT£a 
ôcpeîXetv  Tîspi  xo6io[\>  7c]poacp(ov^"oOai  ^tà  t6  xô  ÛTiapyov  èxet  Çe8yiX(c5aGat).  Mais  cette 
constatation  peut  être  faite  ailleurs  que  sur  un  cadastre.  Il  cite  encore  comme 
décisif  le  P.  Fior.,  Atene  e  Borna,  VII,  col.  122  où  on  lit...  àvaYpaço(i.£[v]o)V 
repl  xrjv  l[X7]v  x[oL)(jL]oYpa(p.[j.axetav)  (SpeyÉvxwv  ;:e8ta)v.  Mais  z^pi  xrojjLOYpapLijLaxetav 
ne  signifie  pas  forcément  «  inscrit  dans  le  cadastre  de  ma  comogrammatie  », 
mais  «  inscrit  comme  situé  dans  ma  comogrammatie  ». 
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comogrammate  peut  être  le  mieux  renseigné,  parce  qu'il  est 
sur  les  lieux,  parce  que  chargé,  comme  on  le  verra,  de  rédiger 
de  longs  rapports  détaillés  sur  les  terres  et  immeubles  impo- 
sables, il  a  dans  ses  bureaux  des  pièces  qui  peuvent  lui  fournir 
des  renseignements  analogues  à  celui  d'un  cadastre,  sans  avoir 
en  main  le  cadastre  proprement  dit.  Un  papyrus  de  Berlin 
nous  donne  le  nom  du  document  sur  lequel,  dans  les  archives 
du  scribe  du  bourg  i,  les  propriétés  étaient  inscrites  ;  il 
l'appelle  aTuaiTY; ai[j.ov.  Or  c'est  là  le  nom  du  rôle  de  l'impôt.  Un 
àxaiTr^aijj.sv  est  remis,  par  le  comogrammate  qui  Fa  dressé,  à 
chaque  percepteur  2.  Sans  doute,  il  en  gardait  un  exemplaire. 
Mais  on  peut  imaginer  qu'une  pièce  pareille  n'est  valable  que 
pour  l'année  financière,  qu'elle  doit  être  refaite  tous  les  ans, 
et  un  cadastre  n'est  pas  constitué  par  une  collection  de  rôles 
annuels. 

On  a  voulu  voir  dans  certains  papyrus  des  extraits  du  cadas- 
tre du  bourg  3.  Mais  une  telle  identification  n'est  pas  évidente. 
Tel  est  le  papyrus  343  de  Tebtynis.  Ce  document,  divisé  en 
sections  numérotées  ^,  contient  une  liste  de  noms  propres  au 
génitif  (ceux  des  propriétaires,  ou  plutôt,  puisqu'il  s'agit  de 
terres  domaniales,  des  fermiers)  suivis  de  l'indication  de  la 
nature  des  terres,  de  leur  superficie,  quelquefois  du  montant 
de  leur  rente,  puis,  après  la  formule  Iç  ÏTAG'A{é'\)eo):;),  d'autres 
chiffres  indiquant  des  modifications  survenues  dans  la  super- 
ficie des  terres.  Enfin  vient  la  mention  du  détenteur  de  la  terre, 
le  contribuable  proprement  dit.  L'ÈTïiaxstl^tç  est  l'inspection  faite 
par  les  fonctionnaires  sur  les  lieux  mêmes  et  il  est  bien  pro- 
bable qu'il  est  ici  question  de  celle  du  comogrammate.  Le  texte 
tout  entier  a  sans  doute  pour  objet  de  donner  le  résultat  de 
cette  inspection.  Les  premiers  chiffres  peuvent  être  empruntés 
à  ràra'.iYjdiiJLov  de  l'année  précédente  ^  ;  les  suivants  sont  des 
rectifications.  Il  n'y  a  peut-être  pas  là  un  cadastre,  mais  une 
pièce  qui  peut   servir   à  corriger  un   cadastre  ou  à  préparer 

1.  B.G.U.,  1047,  II,  1.  7,  au  lieu  de  àTroYpotçsaÔai,  lire  àvaypàcpeaGai,  cf.  Wil- 
cken.  Archiv,  III,  p.  508-509. 

2.  Voir  ci-dessous.  Engers  (p.  31)  appelle  lecadastrc  du  bourg,  qui  serait 
selon  lui  entre  les  mains  du  comogrammate, /.aTaypaçrj.  Ce  mot  se  trouve  dans' 
P.  Oxy  .^  100,  C'est  Wilcken,  Gr.  Ost.,  I,  p.  4^4,  qui  a  proposé  de  voir  dans  co 
terme  le  terminus  technicus  pour  «cadastre». 

3.  Lewald,  f.  c,  p.  77  et  suivantes. 

4.  Peut-être  descléroiichies,  divisions  de  la  vt)  [BacjiXtxrî  d'après  les  éditeurs. 

5.  U.  Wilcken  dit:  emprunté  au  cadastre.   Gr.  Ost.,  p.  482. 
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l'assiette  de  l'impôt  et  la  rédaction  de  rà7:air/^ai|Aov  définitif  '.  Le 
papyrus  Bruxellensis  I,  d'autre  part,  est  bien,  comme  l'appellent 
les  éditeurs  -,  «  une  liste  de  divisions  cadastrales  (a^paytocç),  indi- 
quant la  superficie  totale  et  leurs  bornes,  la  nature  des  terres, 
leur  contenance,  et  les  contributions  en  nature  dont  elles  sont 
grevées»,  mais  rien  ne  dit  qu'il  provienne  du  bureau  d'un  como- 
grammate  ^. 

Ainsi  les  textes  de  l'époque  romaine  ne  prouvent  nullement 
que  le  cadastre  ait  été  entre  les  mains  des  scribes  du  bourg. 
Cette  thèse  aurait  pourtant  pour  elle  de  grandes  présomptions, 
si  l'on  pouvait  montrer  qu'elle  est  vraie  pour  l'époque  ptolé- 
maïque  ;  mais  les  textes  allégués  peuvent  aussi  bien  faire  allu- 
sion à  des  rôles  d'impôts  qu'à  un  cadastre  proprement  dit  ;  il 
est  question  de  ^dViT.  \  d'inscription  de  terres  au  nom  de 
certaines  personnes',  etc..  Le  comogrammate  apparaît  bien 
toujours  comme  le  fonctionnaire  le  mieux  renseigné  sur 
la  propriété  foncière  du  bourg  et  chargé  de  renseigner  les 
autres  ;  mais  il  peut  rédiger  les  documents  nécessaires  à  la 
mise  à  jour  du  cadastre,  sans  être  chargé  de  cette  mise  à  jour. 

Nous  ignorons  donc  si  un  cadastre  était  dressé  et  conservé 
dans  chaque  bourg.  Même  à  supposer  que  dans  chaque  bureau 
des  bourgs,  un  cadastre  du  bourg  ait  été  déposé  et  tenu  au 
courant,  il  est  évident  qu'il  devait  y  avoir  dans  la  métropole 
de  chaque  nome  un  cadastre  général  du  nome.  Si  les  como- 
grammates  avaient  été  les  seuls  dépositaires  de  ces  documents, 
ils  eussent  été  les  maîtres  de  les  modifier  à  leur  fantaisie.  Le 
cadastre  général  du  nome,  qu'il  fût  entre  les  mains  du  basili- 
cogrammate^^  ou  des  archivistes  de  la  bibliothèque  dite  lr^^.z- 
aïojv  Xiyojv  ^,  était  plus  immédiatement  surveillé  par  l'autorité 


1.  Le  verso  de  ce  texte,  qui  pourrait  être  un  extrait  du  cadastre  de  la  propriété 
bâtie,  est  plutôt  un  programme  d'è7Ct(J5te|i;  de  cette  propriété.  Sur  r£7:i'axe(I/iç 
cf.  P.  Leipz.,  105  (cf.  O.  Eger,  l.  c,  p.  185,  n.  5);  Wilcken,  Gr.  Ost., 
p.  213  et  482— B.G.Î/.,  563-566  est  très  apparenté  à  P.  TeJbf.,  343  r",  B.G.U.,  83 
et  186  sont  comparables  à  P.   Tebt.,  II,  343  v°. 

2.  F.  Mayence  et  S.  de  Ricci,  Musée  Belge,  VIII  (1902),  p.  101-117. 

3.  Cf.  P.  Strnsb.,  23,  qui  embrasse  plusieurs  villages.  Ici  les  divisions  cadas- 
trales sont  appelées  txepiSs;;  le  texte  vient  de  THermopolite. 

4.  Aktenstûcke,  IV,  14. 

5.  P.   Tor.,  1,  1.  4-5  ;  P.   Tehl.,  I,  14,  1.  2,  etc. 

6.  Naber,  Archiv,  p.  322-323,  croit  que  le  topogrammate  avait  un  cadastre, 
mais  non  le  basilicogrammate.  W  ilcken  le  nie  pour  les  deux,  Gr.  Osf.,  485-486. 

7.  Ces  archives,  qui  enregistraient  tous  les  à7:aiTr^at(j.a  des  comogrammates, 
avaient  toutes  les  pièces  nécessaires  pour  la  confection  d'un  cadastre. 
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supérieure,  par  le  stratège,  et  s'il  était  corrigé  sur  les  indica- 
tions des  scribes  du  bourg,  il  pouvait  inversement  servir  à  con- 
trôler leur  conduite. 

Qu'il  eût  en  main  le  cadastre  proprement  dit  ou  seulement 
les  à-aixY;ai[xa  de  l'année  précédente,  le  comogrammate,  pro- 
bablement avec  l'aide  des  anciens,  était  chargé  de  tout  le 
travail  préparatoire  à  l'assiette  de  l'impôt.  C'est  sans  doute 
en  grande  partie  sur  les  documents  fournis  par  le  comogram- 
mate que  le  topogrammate,  d'abord,  le  basilicogrammate, 
ensuite,  répartissaient  les  sommes  à  payer  par  chaque  bourg, 
et  leurs  calculs  servaient  de  base  à  ceux  des  eclogistes  ^  Mais 
comment  les  scribes  du  bourg  étaient-ils  tenus  au  courant  des 
faits  qui  les  intéressaient?  Ils  avaient  dans  leurs  bureaux  les 
rôles  de  l'année  précédente,  peut-être  un  cadastre,  en  tout  cas 
ils  pouvaient  recevoir  des  renseignements  des  archivistes  gar- 
diens du  cadastre.  Toutefois  d'une  année  à  l'autre  des  change- 
ments survenaient.  Gomment  en  étaient-ils  avertis?  Est-ce  par 
des  enquêtes  personnelles  ou  bien  avaient-ils  le  secours  des 
déclarations  des  contribuables  eux-mêmes  ? 

On  sait  que,  dans  les  cas  de  sécheresse,  les  propriétaires 
faisaient  déclaration  de  leurs  terres  non-inondées  -.  Ces  pièces 
étaient  adressées  au  stratège  et  au  basilicogrammate,  mais  le 
comogrammate  en  avait  une  copie  (eo-'/ov  to  lacv)  ^;  il  était  sur 

1.  U.  Wilcken,  Gr.  Ost.,  I,  p.  496  et  suivantes.  —  Sui'  le  rôle  du  comogram- 
mate, V.   Rostowzew,  Archiv^  III,  p.  213  et  suivantes. 

2.  U.  Wilcken,  Le.  p.  211  et  suivantes;  465  et  suivantes  :  Grenfell  et  Hunt, 
P.  Oxy. ,11, p.  177  et,  en  dernier  lieu,  O.  Eger,  Zum  agyptischen  Grundbuch- 
icesen,  p.  183  et  suivantes.  Gomme  le  remarque  O.  Eger,  la  y^  àopoyo:  est 
généralement  tenue  pour  la  terre  non  inondée  et  par  conséquent  «  stérile  ou  peu 
fertile  ».  Mais  il  est  remarquable  que  dans  certains  textes,  comme  le  P.  Briixel- 
lensis,  et  le  B.G.U..,  84,  la  terre  appo/oç  paie  plus  que  la  terre  inondée.  On  a 
cherché  d'autres  explications  :  de  Ruggiero,  Bulletino  delVIstituio  di  Diritto 
Romano,  IQ,  (1904),  p.  201  :  «  les  terres  atteintes  parTinondation  maisqui,  les  eaux 
retirées,  se  sont  séchées,  et  sont  par  suite  capables  de  produire  en  abondance 
sur  le  limon  desséché  le  grain  et  Torge  »  Mais  c'est  aller  contre  le  sens  cou- 
rant de  a[Bpoyo;,  à[Bpo-/ia.  U.  Wilcken,  Archiv,  IV,  p.  177,  cite  à  bon  droit  le 
décret  de  Canope,  1.  14-15,  L'explication  ne  serait-elle  pas  dans  ce  fait  que 
l'inondation  n'est  pas  toujours  un  bienfait?  C'est  encore  une  remarque  de  ^Mlc- 
ken  que  le  P.  Bruxellensis,  col.  VI.  dans  une  note  de  seconde  main,  distingue 
ajEpoyo;  de  Ns'.XdJBpoyo;.  Les  éditeurs  de  ce  texte,  Mayence  et  de  Ricci,  croient 
que  l'impôt  plus  élevé  sur  ra[3poyoç  s'explique  par  la  nécessité  de  compenser 
pour  l'État,  les  frais  qui  lui  incombent  pour  l'arrosage  artificiel.  Sur  ce  texte, 
V.  O.  Eger,  op.  cil.,  p.  186-187. 

3.  B.G.U.,  139;  P.  Tebt.,  11,324. 

JourriiET.  —  La  vie  municipale  Jan.ç  iÉgyple  Romaine.  16 
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les  lieux  et  pouvait  en  vérifier  l'exactitude  (è^éiacnç)  ^  Dans  ses 
rapports  sur  l'état  des  cultures,  la  sécheresse  (àlSpoyia)  tient 
une  place  importante,  la  vvj  H^poy^oq  est  classée  à  part  2. 

En  était-il  de  même  dans  les  cas  de  mutations  de  propriété  ; 
donnaient- elles  lieu  à  des  déclarations  spéciales?  On  pourrait 
penser  que  l'enregistrement  aux  archives  immobilières  suiïi- 
sait  et  que  les  fonctionnaires  fiscaux  étaient  tenus  au  courant 
par  les  archivistes  de  ces  bibliothèques.  Une  paraît  pas  qu'il  en 
ait  été  ainsi.  On  voit  en  efîet  les  renseignements  des  archivistes 
contrôlés  par  ceux  des  comogrammates  ^,  contrôle  qui  ne  peut 
avoir  de  valeur  que  si  les  deux  cadastres  n'ont  pas  été  préa- 
lablement corrigés  l'un  par  l'autre.  11  est  bien  plus  probable 
que  le  comogrammate  était  instruit  de  l'état  de   la  propriété 
par  une  voie  particulière,  et,  d'après  tout  ce  que  l'on  sait  de 
l'administration    égyptienne  où  l'usage  de  la  déclaration  du 
contribuable  était  si  répandu,  il  est  naturel  de  penser  que  des 
déclarations  étaient  exigées  à    chaque  mutation    de  propriété 
soit   des  propriétaires,    soit   des  détenteurs   des  terres  ^,    qui 
devaient   les  adresser  aux  agents  fiscaux,   stratège,  basilico- 
grammate,  topogrammate,  comogrammate.  A  vrai  dire,  il  ne 
s'est  conservé  aucune  trace  certaine  de  ces  déclarations  dans 
les  textes.  Mais  quelques  fragments  mutilés  et  ambigus  pour- 
raient bien  provenir  de  pièces  de  ce  genre  '^  et  on  a  voulu  voir, 
en  particulier,  une  allusion  à  ces  «  déclarations  »  dans  un  papy- 
rus d'Oxyrhynchos  ^.   Ce  document  contient  :  i^   la  fin  d'une 
pièce  qui  paraît  être  l'extrait  d'une  liste  de   personnes  et  de 
leurs  propriétés^  dressée  en  vue  de  l'impôt  ;  la  partie  conservée 
se  rapporte  à  une  certaine  Apolinaria  et  aux  terres  qu'elle  pos- 
sède, soit  seule,  soit  en  commun  avec  d'autres  personnes;  2"  la 
requête  d'un  certain  Aurélius  Sarapas,  qui  se  plaint  de  ce  que  la 
terre  qu'il  a  achetée  et  déclarée  soit  encore  inscrite    au   nom 
de  l'ancienne  propriétaire  (t^ç  7ip27,TY)Tpb;),  laquelle  pourrait 
bien  être,   selon   une  hypothèse  toute  naturelle,  Apolinaria  \ 

1.  B.G.U.,  UO,  P.  Teht., ll,^2i. 

2.  P.  Lond.,  III,  904,  A,  p.  70  et  suivantes. 

3.  B.G.U.,  5,  II,  1.  1-6;  11,  1.  2-11,1.  13-18  ;  1047,  ii,  1.  4-10.  O.  Egcr,  op. 
cit.,  p.   191. 

4.  Selon  que  Tun  ou  l'autre  était  responsable  de  l'impôt.  C'était  au  nom  de 
cette  personne  que  la  terre  était  inscrite  (aoj;xaTiÇo;jivri,  aa)jj.axi(Jiidç).  Voir  Eger, 
op.  cit.,  p.  188. 

5.  J5.G.t/.,  108,  r",  voir  Eg:er,  op.  cit.,  p.  191. 

6.  P.  Oxy.,  I,  78. 

7.  Hypothèse  des  éditeurs,  ad.  lac,  voir  Egcr,  p.  193. 
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La  déclaration  de  la  terre  a  été  rédigée  «  selon  les  ordres  du 
très  parfait  Marcellus,  et  du  très  puissant  Salutarius  »,  person- 
nages connus  par  un  papyrus  de  Londres,  Tun  comme  ratio- 
nalis,  l'autre  comme  procura tor  Augustorum\Qi  l'inscription 
fautive  est  faite  sur  l'état  individuel  affiché,  èv  tw  vuv  Trpoie- 
6£VTi  xax'  à'vopa  giêXiw.  La  première  formule  rappelle  celle  que 
l'on  rencontre  dans  les  aTro^paçai  générales  pour  l'enregistre- 
ment des  terres  dans  les  archives  immobilières  ((^'.SXioOyjxai 
èYxrr^aewv)  ;  mais  elle  ne  lui  est  pas  identique,  car,  là,  le  magis- 
trat dont  les  ordres  sont  invoqués  est  le  préfet'-.  Quant  à  Vétat 
individuel  affiché,  il  pourrait  bien  ne  pas  être  autre  chose  que 
le  rôle  de  l'impôt  (àTraixv^a'.iJxv)  dressé  par  le  comogrammate, 
et  qui,  comme  on  le  verra,  était  aussi  affiché,  d'autant  plus 
qu'un  papyrus  de  Berlin  parle  d'inscription  de  terre  sur  le  rôle 
du  bourg -^  On  est  donc  amené  à  penser  que  le  comogrammate 
recevait  des  déclarations  des  propriétaires,  et,  par  analogie 
avec  les  àTuoYpa^ai  xax'  oix(av,  qu'elles  étaient  en  même  temps 
adressées  au  stratège  et  au  basilicogrammate. 

Telle  est  la  pensée  de  M.  0.  Eger^.  Elle  ne  s'appuie  pas 
évidemment  sur  des  preuves  rigoureuses.  La  déclaration 
ordonnée  par  le  rationalis  et  le  procurateur  des  Augustes  peut 
être  le  résultat  d'une  mesure  spéciale,  extraordinaire  ^  :  on 
notera  qu'il  est  étrange  qu'aucune  déclaration  du  genre  de 
celles  que  l'on  imagine  ne  se  soit  encore  rencontrée  dans  nos 
documents.  D'autre  part,  qu'il  y  ait  habituellement  décla- 
ration, ou  non,  la  terre  a  toujours  dû  être  inscrite  au  rôle. 
Mais  il  faut  avouer  pourtant  que  cette  explication  a  pour  elle 
quelques  vraisemblances  ^\ 


1.  U.  Wilcken,  Archiv,  IV,  p.  539-540  ad  P.  Lond.,  III,  1157,  p.  IJO.  Le 
P.  Oxy .,  7S  écrit  SaXoaTpt'oj  ;  le  P.  Lond .,  SaXouTap-'oj. 

".  O.  Eger,  op.  cit.,  p.  167  et  suivantes  ;  H.  Lewald.  loc.  cit.,  p.  1  et  suivantes. 

3.  B.G.U.,  1047,  1.9-10  (cf.  Wilcken,  Archiv,  III,  p.  508-509).  Voir  Eger, 
loc.  cit.,  p.   191. 

4.0.  Eger,  p.  190-195. 

5.  H.  Lewald,  l.  c,  p.  15,  n.  1  et  U.  Wilcken,  Archiv,  IV,  p.  540, 
pensent  que  ra7:oYpaçr[  dont  il  est  question  ici  est  adressée  aux  archivistes  des 
archives  imniobilièi>es.  H.  Lewald  pense  que  c'est  uneà-OYpaor]  régulière,  non 
une  «  àrroypaçrl  générale  »,  celle-ci  ne  pouvant  être  ordonnée  que  par  le  pré- 
fet. Voyez  une  àxoypaor)  adressée  aux  àvaasTpriTai  xo-ap^^taç,  sous  Dioctétien, 
par  ordre  des  empereurs  et  du  rationalis  dans  Mél.  Aie,  p.  188  (E.  Goods- 
peed).  Lewald,  l.  c,  pense  qu'il  s'agit  peut-être  d'une  mesure  exceptionnelle 
subordonnée  aux  révisions  cadastrales  nécessitées  par  les  réformes  de  Dioclé- 
tien. 

6.  Parmi  les  pièces  préparatoires  à  l'assiette  de  limpôt,  on  peut  aussi  compter 
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Le  chiffre  des  contributions  du  bourg  fixé  par  l'autorité  supé- 
rieure, à  l'aide  des  renseignements  tirés  du  cadastre  et  des 
rapports  du  comogrammate,  celui-ci  devait  dresser  le  rôle 
individuel  des  impôts.  C'était  une  tâche  ardue;  pris  entre 
les  exigences  de  l'administration  centrale  et  les  résistances  des 
contribuables,  le  comogrammate  ne  pouvait  pas  toujours  satis- 
faire à  l'une  sans  soulever  les  protestations  des  autres.  Le  rôle 
ne  s'établissait  pas  sans  un  échange  fréquent  de  vues  entre  les 
bureaux  du  scribe  royal  et  le  scribe  du  bourg.  Un  papyrus  de 
Berlin  nous  donne  un  exemple  des  pièces  rédigées  à  ce 
propos.  C'est,  si  nous  en  comprenons  bien  le  sens,  un  état 
des  déficits  sur  les  prévisions  du  basilicogrammate  dans  la 
somme  exigible  par  le  comogrammate^. 

Le  rôle  (àxai-Y]ai[j.ov)  ^  dressé,  un  exemplaire  est  déposé  dans 
la  bibliothèque  publique  3,  l'autre  est  remis  par  le  comogram- 
mate entre  les  mains  des  collecteurs  de  l'impôt  en  nature,  les 
TupaxTopeç  atTixwv  ^.M.  Rostowzew  croit  que  le  premier  est  l'ori- 
ginal et  l'autre  la  copie  et  cette  opinion,  qui  s'appuie  sur  un 
papyrus  de  Berlin  '\  est  assez  vraisemblable.  Le  rôle  était 
publié.  M.  Rostowzew  en  voit,  à  bon  droit,  la  preuve  dans  un 
autre  papyrus  de  Berlin  :  il  s'agit  dans  ce  texte  des  revenus  de 
la  terre  domaniale,  mais  il  en  était  sans  doute  de  même  pour 
l'impôt  foncier  ^  ;  il  fallait  bien  donner  aux  contribuables  la 
possibilité  de  réclamer  et  ils  réclamaient  fréquemment  "  ;  d'ail- 
leurs le  comogrammate  reconnaissait  quelquefois  ses  erreurs  ; 
il  donnait  alors  aux  Tupaxiopsç  une  pièce  rectificative  (:rp6(7Ypa- 
çov)  dont  l'original  devait  être  encore  déposé  aux  bibliothèques 
publiques  ^. 

Le  comogrammate   ne  se  bornait  pas  à  dresser  le  rôle  de 


ceHaines  listes  de  propriétés  soumises  à  certaines  taxes,  comme  celle  que  nous 
voyons  établie  par  le  comogrammate  pour  l'impôt  dit  tsXwvixt)  aTsXeta... 
P.  Fay.,  40. 

1.  B.G.U.^  lio  (212/213).  Le  titre  de  la  pièce  est:  xaT'avSpa  twv  èXaaatoçpa- 
vévTtov  Tcpa^tjjLOu  U7i'  I1J.0Ù  r.a^à.  tol  (jLtTaôoOivTa  -jtzo  tou  x%  [xepiôoç  ^aaiXt/ou  yP^H-" 

2.  B.G.U.,  175;  457. 

3.  B.G.U,,115. 

4.  B.G.U.,Abl, 

5.  Ibid. 

6.  B.G.U.,  659,1.  1-8.  La  publication  paraît  avoir  lieu  sur  les  oi'dres  de 
l'épistratège  :   /.axà  xà  xeXeuaôévra  tou  xpaTtaiou  sTZKjTpaTrjyou. 

7.  Cf.  e.g.  P.  Oxy.,  488,1.  14;  718,1.  13  ;  1.  26. 

8.  B.G.U.,  457. 
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l'impôt  foncier  proprement  dit  ;  il  rédigeait  aussi  le  rôle  de 
tous  les  impôts  secondaires  qui  se  rattachent  à  celui-là  ;  le 
plus  important  est  le  droit  de  transport  (çôpsTpsv)  que  les 
contribuables  devaient /payer  à  Toccasion  du  transport  du  blé 
de  Taire  au  trésor  (ôr^cajpôç)  et  du  trésor  au  port  ^ 

Là  paraît  s'être  arrêtée  l'activité  du  scribe  :  c'était  alors  aux 
collecteurs  de  compter  le  produit  de  l'impôt  (vevYjiJ.aTa),  pro- 
bablement comme  à  Tépoque  ptolémaïque,  sur  les  aires 
publiques  (âXwvai)  ^.  Dans  cette  tâche  ces  agents  du  fisc 
sont  aidés  par  les  anciens  du  bourg.  Ceux-ci  nous  appa- 
raissent comme  des  intermédiaires  tantôt  entre  les  collec- 
teurs et  les  contribuables  3,  tantôt  entre  les  sitologues  et  les 
collecteurs  ^.  Comme  l'a  remarqué  M.  Rostovs^zew,  ils  ont  suc- 
cédé dans  ces  fonctions  aux  TipeaSùzepoi  vewpYwv  de  l'époque 
grecque. 

11  est  naturel  qu'à  l'égard  des  terres  domaniales  et  patrimo- 
niales de  toutes  sortes,  de  la  terre  sacrée,  delà  terre  à  revenu, 
les  fonctionnaires  de  l'État  aient  eu  un  rôle  plus  complexe  ; 
il  ne  s'agit  plus  pour  eux  seulement  de  préparer  la  levée  de 
la  rente,  ils  doivent  encore  surveiller  la  culture  du  sol  dans 
tous  ses  détails,  ou,  tout  au  moins,  renseigner  complètement 
le  gouvernement  central  sur  l'état  de  ces  propriétés  qui 
sont  plus  directement  sous  sa  dépendance.  C'est  au  como- 
grammate  qu'incombe  ce  soin .  Au  temps  où  la  propriété  indi- 
viduelle n'existait  presque  pas,  où  presque  tout  le  sol  appar- 
tenait au  domaine  royal  ou  au  domaine  des  dieux,  c'était  de 

1.  Cf.  p.  Lond,  222,  II,  p.  159-160  :  xat'avBpa  7:pôîà;ratTr,atv  çopsxpouaTcoTay.- 
Tou  Twv  (jLExax'.Osasvwv  îvôaSs  oltzo  /.way)?  Ba/yiàôo;.  Kenyon  interprète  jxsTaxtGs- 
[X£V(ov  comme  un  masculin  ;  on  peut  entendre  aussi  un  neutre  et  sous-entendre 
quelque  chose  comme  aiTtxtov.  H  s'agirait  alors  du  transport  de  blé  d'un 
endroit  dans  un  autre. 

2.  Rostowzew,  l.  c. 

3.  Ceci  seulement  pour  les  impôts  en  argent;  mais  ces  impôts  se  rattachent 
souvent  à  l'impôt  foncier,  par  exemple  le  ço'pexpov,  P.  Tebt.,  II,  364.  Pour 
d'autres  impôts  B.G.U.,  63  ;  214  ;  334  ;  345  ;  382;  431;  711;  7"  ;  880  etc.,  cf. 
U.  Wilcken,  Gt\  Ost.,  I,  p.  613. 

4.  Ce  pourrait  donc  être  par  eux  qu'est  rédigé  le  P.  Lond.,  900,  III,  p.  88-89 
(i"),  qui  nous  donne  un  compte  de  graines  diverses  reçues,  classées  par  oùaioii, 
puis  un  compte  de  graines  versées  aux  sitologues.  Mais  il  est  possible  aussi 
que  les  zp£a6jxspoi  n'aient  pas  à  rédiger  de  pièces  et  que  celle-ci,  qui  relate 
leurs  opérations,  ait  été  dressée,  comme  le  veut  M.  Kenyon,  parle  comogram- 
mate,  servant  ainsi  à  la  fois  de  secrétaire  et  de  contrôleur  pour  les  opérations 
des  -p£a6jx£po'..  Cf.  le  T:po8iaXoYia{j.ôç  aixr/oç  de  l'époque  ptolémaïque, 
P.  Tebl.,  I,  89. 


246  CHAPITRE    HT 

beaucoup  la  plus  lourde  partie  de  sa  tâche.  C'est  encore  resté 
à  l'époque  romaine  son  devoir  le  plus  important.  Tandis  que 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  propriété  individuelle  et  l'impôt 
foncier  proprement  dit,  nous  le  trouvons  surtout  en  contact  avec 
les  TrpsdSuTspoi  x(ôiJ/r^ç,  il  aura  principalement  affaire  ici  aux  fer- 
miers publics  et  à  leur  scribe,  le  ypT^^i^azebç  Yeropy^v.  Ce  n'est 
pas  que  les  TupsaSùiepo'.  7M\)r,q  se  désintéressent  tout  à  fait  des 
fermiers  publics,  qui  sont  aussi  des  habitants  du  bourg  :  on 
ne  doit  pas  oublier  qu'ils  ont  succédé  aux  TupsaSuxspoi  Y£o)pYwv 
de  Fépoque  ptolémaïque  et  que,  plutôt  que  de  se  transformer, 
leur  compétence  s'est  élargie  ;  mais,  dans  presque  tous  les  cas 
à  régler  entre  le  comogrammate  et  les  fermiers,  le  secrétaire 
des  fermiers  suffit. 

A  cet  égard,  on  voit  le  comogrammate  agir  dès  l'époque 
des  semailles  :  l'ensemencement  de  la  terre  ne  le  regarde  pas, 
il  est  particulièrement  surveillé  par  les  X'.[j.vaaTai  et  les  kizv-xe- 
XY)TaiXi[JLva(yjjLou,  les  xaxaaTuopsfç,  fonctionnaires  liturgiques  dont 
les  premiers,  au  moins,  sont  d'ailleurs  choisis  sur  les  indica- 
tions du  scribe  du  bourg  ;  le  comogrammate  est  avant  tout,  nous 
l'avons  dit,  un  scribe;  il  prépare  les  actes  de  la  vie  administra- 
tive, il  ne  les  exécute  pas  ;  mais  il  doit  forcément  intervenir 
au  momeat  des  prêts  de  semence.  Le  gouvernement,  en  effet, 
prête  tous  les  ans,  au  moment  des  semailles,  les  graines  aux 
cultivateurs  de  ses  domaines,  des  terres  patrimoniales,  des 
terres  sacrées  et  des  terres  à  revenu.  Ces  graines  doivent  lui 
être  rendues  au  moment  des  récoltes  K  Les  collections  de  papy- 
rus contiennent  plusieurs  reçus  de  semences,  reçus  donnés  aux 
sitologues  par  les  fermiers  royaux.  11  y  a  encore  beaucoup 
d'obscurités  à  éclaircir  dans  ces  textes,  mais  on  peut  tracer 
dans  ses  grandes  lignes  la  procédure  suivie  par  les  fonction- 
naires du  nome,  de  la  toparchie  et  du  bourg.  Le  versement 
devait  être  autorisé  par  le  stratège  et  le  basilicogrammate. 
Il  semble  que  le  comogrammate  établissait  préalablement 
le  compte  de  la  quantité  de  graines  nécessaires  pour  chaque 
catégorie  de  terres  et  qu'il  adressait  au  basilicogrammate 
la  demande  d'autoriser  le  versement,  sTridtaXyjvai  elq  càvs'.a 
arsp [;.aTa  '^.  Cette  pièce  est  rédigée  sous  forme  d'une  lettre  sur 

1 .  Exemple  de  a;:£paaTa,  verses  en  même  temps  que  l'èxçoptov  de  certaines 
oj^fat,  situées  dans  les  environs  de  Théadelphie  et  Euhémeria,  P.  Lond., 
900,  m,  p.  88. 

2.  P.  Teht.,  Il,  341,  l.  4. 
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un  papyrus  de  Tebtynis.  La  collection  de  Berlin  contient  deux 
documents  d'un  type  diderent  dont  l'objet  pourrait  bien  être 
le  même  :  le  titre  en  est  [^.zpiiiLoç  a-£pjxaTO)v  ^;  on  y  trouve  pour 
chaque  catéj^orie  de  terres  le  nombre  d'aroures  et  le  nombre 
d'artabes  prêtées.  Dans  l'une  nous  voyons  qu'on  a  soin  de 
retrancher  du  total  g-énéral  les  aroures  stériles,  comme  par 
exemple,  celles  qui  sont  consacrées  aux  aires;  c'est  ce  que  le 
texte  appelle  le  déficit  territorial  (èâaopixov  kXôcŒGbi[t.x)  -.  L'autre 
paraît  avoir  été  plus  détaillée,  car,  après  un  total  g-énéral,  on 
trouvait  une  série  de  chapitres  répondant  chacun  à  une  divi- 
sion ou  clérouchie  des  terres  domaniales,  donnant  le  nom  des 
fermiers  et  la  quantité  de  g-raines  qui  leur  est  attribuée.  Si 
ces  deux  pièces  ne  sont  pas  des  bordereaux  de  semences  à  dis- 
tribuer, elles  sont  un  compte  de  semences  prêtées,  fait  par 
le  comog-rammate  après  l'opération. 

Cette  demande  du  comogrammate  reçue,  au  mois  d'Athyr, 
(si  l'on  g-énéralise,  comme  il  semble  naturel,  un  renseignement 
tiré  d'un  papyrus  de  Londres  •^),  le  stratège  et  le  basilicogram- 
mate  autorisaient  les  sitologues  à  verser  la  quantité  néces- 
saire de  graines  d'orge  ou  de  blé  aux  fermiers.  Nous  avons  un 
de  ces  ordres  de  versement  ^.  Il  est  donné  par  Faustus  Priscus, 
affranchi  impérial  ;  c'est  probablement  qu'à  un  titre  inconnu 
ce  personnage  seconde  ici  les  fonctionnaires  du  nome  et  nous 
devons  nous  rappeler  ce  que  dit  Strabon  de  Factivité  des 
affranchis  impériaux  '.  D'ailleurs  Faustus  Priscus  a  soin  de 
s'en  référer  aux  instructions  du  stratèg-e  et  du  basilicogram- 
mate,  à/,oXoj6(.);  tqu  û-b  Ol'ay.sç  toïj  a-par/jysO  tyjç  i}.z.piooq  xal  'Aa- 
y^'q-izii^ou  ^ajiAr/,GJ  ^(pyLi).[io:-éi))^  kT:e(jxoi.'ki)Avoiz  /.ai  k-z(j:fpx^i<j\)Ayoiç 
o6y[xoLfji  *\  Mais  cette  distribution  ne  peut  être  faite  que  sur  un 
nouveau  bordereau  du  toparque,  du  comogrammate  et  d'autres 
fonctionnaires  :  (TjvîiraxoAcuOGuvTo^v  lou  iCTrapyou  xal  loD  xw[j.OYpa[Ji- 
[xarsoK  T-^ç  7.f»');r/;ç  xal  to)v  â'XXtov  twv  7:apaY£vo[;-Eva)v  sic  cavsia.  Qui 
sont  ces  à'XXo'.   7:apaY£v6[j.£vot   e\q  oàvcia  ^?  Le  bordereau  joint  à 


1.  B.G.U.,  20;  B.G.U.,  512  (époque  des  An tonins). 

2.  B.G.U.,  20,  1.  8. 

3.  Cf.  Goodspeed,  P.  Chicago,  p.  10-11. 

4.  P.  Lond.,  II,  256  a),  p.  96. 

5.  Strab.,  XVII,  G.  797. 

6.  P.  Lond.,  256,  a),  1.  2-3.  SdyiJLaa:,  lecture  deWilcken,  Archiv,  lll,  p  236. 

7.  P.   Lond.,   256,    1.  2-3.    Le  mot  rapaysvojxsvojv  contesté  par  U.  Wilcken 
{Archiv,  III,  236)  paraît  à  Kenyon  confirmé  par  les  restes  de  lettres. 
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l'ordre  de  versement  nous  l'apprend  ;  il  s'agit  d'un  higoumène 
(yjyojjj.£voç)  et  du  secrétaire  des  fermiers.  On  ne  saurait  déter- 
minerexactement,  à  cause  d'une  lacune  du  texte,  dequel  higou- 
mène  il  est  question.  M.  Kenyon  songeait  à  Vi^yoùixe^^oq  -o>v  (s- 
piwv.  Mais  comme  son  nom  est  donné  ici  avant  celui  des  autres, 
M.  Wilcken  pense  qu'il  faut  y  voir  un  personnage  de  plus 
haut  rang.  Pour  la  même  raison,  on  écartera  rYjvoJ[j.£voç  y.(s)[j.r,ç 
qui  d'ailleurs  se  confond  peut-être  avec  celui  des  prêtres  ^,  et 
on  se  rappellera,  avec  le  savant  allemand,  l'existence  de  Vi]^où- 
[xz'fo^  axparr^You '^  Mais  ne  sachant  rien  de  ce  personnage,  il 
est  prudent  d'ajourner  la  restitution.  Quant  au  secrétaire  des 
fermiers,  sa  présence  est  toute  naturelle  et  s'explique  d'elle- 
même. 

On  pourrait  supposer  que  la  demande  du  comogrammate  au 
basilicogrammate  n'est  pas  toujours  nécessaire  et  qu'à  l'époque 
convenable  l'administration  centrale  du  nome  envoyait  l'ordre 
de  versement  aux  sitologues  ;  le  cas  du  papyrus  de  Tebtynis 
est  peut-être  exceptionnel  :  on  remarquera  qu'il  indique  que 
la  quantité  de  semences  demandée  comprend  Vù'KÔlr^ijMq,  c'est- 
à-dire,  selon  l'interprétation  de  MM.  Grenfell  et  Hunt,  un  excé- 
dent sur  les  prévisions  ou  la  quantité  habituelle,  et  c'est  peut- 
être  cette  circonstance  qui  a  occasionné  la  demande  du  scribe 
du  bourg  dont  le  papyrus  a  conservé  le  témoignage.  Cepen- 
dant on  comprend  trop  bien  les  avantages  que  le  fisc  pouvait 
trouver  dans  cette  demande  préalable  pour  croire  qu'elle 
n'était  pas  régulièrement  exigée.  Elle  permettait  d'abord  de 
prévoir  quelle  quantité  de  graines  allait  sortir  des  greniers 
publics.  On  pouvait  ainsi,  avant  le  prêt,  discuter  les  demandes 
du  comogrammate  et  procéder  aux  enquêtes  nécessaires.  Il  eût 
été  dangereux,  certainement,  de  donner,  en  gros,  aux  sito- 
logues l'ordre  d'opérer  le  versement,  en  laissant  le  comogram- 
mate en  régler  le  détail.  Enfin  ce  bordereau  général,  joint  à  la 
demande  d'autorisation,  pouvait  servir,  dans  une  certaine 
mesure,  à  contrôler  le  bordereau  détaillé  remis  par  le  scribe  du 
bourg  aux  sitologues. 

Les  fermiers  donnaient  quittance  aux  sitologues  en  accompa- 
gnant leur  reçu  d'un  serment  écrit.  Ce  fait  est  mis  hors  de  doute 
par  le  papyrus  de  Londres  256  et  c'est   ce  qu'a  très  bien   vu 


1.  Voir  plus  bas. 

2.  P.  Oxy.,  II,  29 i,  1.  19-20. 
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M.  Wilcken  ^  :  Xa,3o)V7r3tp'  ajTfTW-yjv  xaO-^y.oj^av/ipsYpa^iav  -.  Cette 
pièce  se  confond-elle  avec  les  reçus  aux  sitologues  que  nous 
avons  conservés,  ou  en  est-elle  indépendante?  C'est  ce  que  nous 
ne  saurions  décider;  en  tout  cas,  il  est  possible  que  tout  au 
moins  ces  reçus  fassent  allusion  à,  ce  serment  dans  Ténigma- 
tique  formule  abrégée  du  début,  pour  laquelle  la  résolution  la 
plus  vraisemblable  sera  celle  qui  donnerait  ce  sens,  qu'elle  soit 
identique  ou  semblable  à  celle  qu'à  proposée  le  même 
M.  Wilcken  K 

Les  semailles  faites,  le  comogrammate  ne  se  désintéresse 
pas  des  terres  royales  et  de  leur  administration  ;  si  le  secré- 
taire des  fermiers  a  un  ordre  de  versement  en  nature  à  adresser 
au  sitologue,  cet  ordre  doit  être  contresigné  de  lui  ^.  De  plus, 
comme  à  l'époque  ptolémaïque  ^,  il  est  tenu  d'adresser  au  stra- 
tège et  au  basilicogrammate  des  rapports  sur  l'état  des  cul- 
tures. Ces  pièces  sont  intitulées  (jizôpoq  àv  xcçaXaio)  xaxà 
©ûXXov  5',oixr<a£»i)ç  ''  et  rappellent  tout  à  fait  celles  du  ii''  siècle 
avant  J.-C.  si  bien  étudiées  par  MM.  Grenfell  et  Hunt '.  Si 
des  fermiers  royaux  ou  autres  agents  de  la  ^'.of/A-Quiq  aban- 
donnent la  ferme  ou  disparaissent  pour  une  cause  ou  pour 
une  autre,  il  en  dresse  la  liste,  -r;  à2)[av](7)v  YpaiJYî  zf^q  oioi- 
y^Ti^EMC,  comme  on  le  voit  par  un  papyrus  de  Genève^  qui  est 
une  addition  à  cette  pièce;  il  est  vrai  que  la  restitution  à9[av]- 


1.  Archiv,  III,  l.  c. 

2.  P.  Lond.,  256  a,  1.  4,  cf.  1.  10. 

3.  Pour  l'époque  ptolémaïque,  c'est  au  in"  siècle  le  comarque  (Engers,  op. 
laiid.,  p.  67)  et  au  n"  le  comogrammate  (Id.,  ibid.,  p.  24,  et  67)  qui  en  sont 
chargés. 

4.  P.  Fay.^  18  a).  Ce  texte  se  rapporte  peut-être  aux  prêts  de  semences. 

5.  Sur  ces  pièces,  pour  le  ii'  siècle  avant  J.-C,  voyez  Rostowzew,  Archiv, 
III,  p.  202  et  suivantes,  et  Engers,  op.  laud.,  p.  34.  Pour  le  m*  siècle,  elles 
paraissent  dressées  par  le  comarque,  cf.  P.  Peirie,  III,  95  et  Engers,  op.  laud.., 
p.  63. 

6.  P.  Teht..,  II,  436  lire  :  twv  [3  à[jL(po8o(YpajjL[jLaT£tov)  et  aTzdpo;  sv  xeç aXaiw [xarà 
çjXXov  ôtotjxri'aeojç.  P.  Boiiriant  inédit:  Ilapà  lIsOÉwç  xa)[jLOYpa;j.[j.aT£a);  'I[ep]à; 
y.at  Tôiv  aXXtov  xtojxwv  a7û[dpoç]  sv  xscpaXaîw  xaxà  çjXXou  B'.O'.xrjasw;  (an  7  de  M.  Au- 
rèle  et  de  Vérus). 

7.  P.  Teht.,  I,  66-70.  Peut-être  66  n'est-il  pas  rédigé  par  le  comogrammate, 
mais  par  le  basilicogrammate  (Engers,  op.  laud.,  p.  34,  n.  4;  Rostowzew,  loc. 
cil . ,  p .  202) .  On  trouve  en  outre  à  l'époque  ptolémaïque  des  pièces  intitulées  cù6u- 
[jLexpi'a  xax'avopa  xaxà  zspîytopia  xoC  àvaç£po[jL£vou  T^spî  T7)v  xoj[xy)v  Travxo;  âSà- 
çou;  (P.  Tebt.,  I,  84  a,  1  suiv.,  cf.  85  et  84).  La  parenté  de  ces  pièces  avec  le 
cadastre  est  indiquée  par  Rostowzew. 

8.  P.  Gen.,  5;  le  personnage  disparu  est  l'esclave  d'un  ancien  comogram- 
mate . 
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wv,  due  à  M.  Nicole,  est  un  peu  douteuse  et  proposée  par  lui 
avec  réserves  :  l'expression  ferait  penser  à  la  formule  i^avr;? 
è^svETo  si  fréquente  quand  il  s'agit  des  fuites  devant  les 
liturgies. 

Toutes  ces  pièces  servent  à  prévoir  et  à  fixer  la  rente  exi- 
gible :  de  même  que  le  comogrammate  rédige  des  pièces  prépa- 
ratoires à  rétablissement  du  rôle  de  l'impôt  foncier,  de  même 
il  dresse  des  comptes  préparatoires  à  ce  que  l'on  pourrait 
appeler  le  rôle  de  .la  rente  des  terres  domaniales,  patrimoniales 
et  sacrées.  Un  papyrus  de  Berlin  ^  nous  a  peut-être  conservé 
un  de  ces  comptes  relatif  au  village  de  Pelousion  dans  la 
méris  de  Thémistès.  La  pièce  ne  donne  pas  un  état  détaillé 
des  paiements,  mais  simplement  un  total  général  de  ce  qui  a 
été  payé  pour  un  chiffre  global  d'aroures,  en  artabes  de  blé, 
d'orge  et  de  lentilles,  par  les  cr^[jiais'.  Yswpvci  de  la  terre  fiscale 
et  patrimoniale  :  on  fait  à  part  le  compte  de  la  terre  non  inondée 
(oi^poy^oz)  2.  C'est  un  résumé  qui  émane,  probablement,  du 
comogrammate  ^  et  qui  a  été  envoyé  soit  au  topogrammate, 
soit  au  basilicogrammate,  car  le  verso  a  été  consacré  à  un 
compte  par  villages,  pour  la  inéris  de  Thémistès.  Le  titre  de 
la  pièce  est  mutilé,  mais  il  peut  être  approximativement  resti- 
tué :  [XoYOçJ  v.q  xizoiiTqu'.v  aiir/wv  çcpwv  SoixYjaîG);  y.(x\  ojaiaxGU.  On 
ne  peut  guère  douter  que  le  rôle  définitif  et  détaillé  ne  fût 
rédigé  par  le  comogrammate.  Si  le  papyrus  de  Berlin,  cité  plus 
haut,  n'est  pas  un  compte  préparatoire,  c'est  un  résumé  en- 
voyé par  le  scribe  à  ses  supérieurs,  après  le  paiement  de  la 
rente  par  les  fermiers  ;  nous  avons  peut-être  un  document  de 
ce  genre  dans  le  papyrus  de  Londres  900  (III,  p.  88-90)  où  l'on 
voit  une  série  de  reçus  de  la  rente  payée  par  certaines  c  jaiat  du 
Fayoum,  suivie  du  compte  de  versements  en  nature  faits  entre 
les  mains  des  sitologues  pour  six  mois,  d'Epiphi  à  Tybi.  La 
pièce  a  pu  être  rédigée,  soit  par  le  comogrammate,  comme 
le  veut  M.  Kenyon,  soit  par  le  ■^poc'^.[j.:x':e^z  twv  YstopYcov,  et  rap- 
pelle un  peu  les  pièces  préparatoires  à  la  balance  du  budget 


1.  B.G.U.,  84. 

2.  Comme  dans  le  P.  Bruxellensis,  I,  rà6poyo;  paraît  produire  plus  que 
la  terre  inondée. 

3.  La  restitution  zacà  yM^[oypa[X[j.(x-:iio^,  de  l'éditeur,  n'est  pas  tout  à  fait 
certaine  parce  qu'après  jrapà  on  attendrait  un  nom  propre  dont  y.o)[jL[  pour- 
rait être  le  début.  Mais  la  pièce  ne  peut  émaner  que  du  comogrammate  ou  du 
topogrammate. 
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en  nature  (irpoSi  aXo^ia^^/o;  (titixôç)  de  l'époque  ptolémaïque^  Mais 
toujours  enfermé  strictement  dans  son  rôle  de  scribe,  le  como- 
grammate  ne  lève  pas  la  rente;  ce  soin  est  réservé  aux  àTCatxYjTa'/ 
amxwv  ç6po)v. 

Ce  n'est  pas  non  plus  le  faire  sortir  de  ce  rôle  de  scribe  que 
de  le  charger  de  présider  à  l'arpentage  et  à  la  description 
(7rapa§£t?'.ç)  des  parcelles  incultes  de  la  catégorie  dite  utôXovcv, 
quand  un  acheteur  se  présente  proposant  de  les  prendre  aux 
conditions  qui  déterminent  la  qualité  de  vyj  izpocb^ou  ^  ;  et  de 
même  que  les  renseignements  qu'il  donne  sur  les  terres  doma- 
niales doivent  contribuer  à  fixer  la  rente  de  ces  terres,  de 
même  il  est  naturel  qu'on  lui  demande  d'estimer  le  revenu 
(TTpia-oBoç)  annuel  que  devaient  payer  les  terres  confisquées  et 
vendues  {-;v>Tiixxi:o-(p(X(Doù\).v/(x)  '■^.  En  combinant  le  double  carac- 
tère do  ces  fonctions  de  scribe,  chargé,  d'une  part,  de  désigner 
les  personnes  capa])les  de  remplir  des  charges,  et,  d'autre  part, 
d'apprécier  la  valeur  fiscale  des  terres  du  bourg,  il  n'est  pas 
étonnant  non  plus  qu'il  ait  à  désigner  les  membres  d'une  com- 
mission réunie  pour  enquêter  sur  la  rente  de  ces  terres  confis- 
quées ^,  ni  qu'il  doive  préparer  le  bail  d'une  autre  catégorie 
de  terre  ^,  qui  est  peut-être  la  terre  louée  par  l'Etat  pour  un 
loyer  réduit,  la  y-^"  £vaç£t[jivY;  ^. 

Rentes  et  impôts  comptés  sur  l'aire  par  les  à-a-T/jTat  et  par 
les  Trpay.Topsr,  probablement  en  présence  du  comogrammate, 
des  anciens  et  du  scribe  des  fermiers,  il  faut  les  transporter 
au  grenier  du  bourg.  Une  partie  tout  au  moins  doit  aller  au 
port  du  nome,  pour  être  dirigée  sur  Alexandrie  :  ce  sont 
les  nauclères  qui  président  naturellement  à  ce  voyage  sur  le 
fleuve,  de  même  que  ce  sont  les  nauclères  maritimes  qui 
transportent  d'Alexandrie  à  Rome  la  quantité  nécessaire  à 
l'annone. 

1.  P.  Tebt.,  I,  89  et  236.  —  Le  P.  TebL,  II,  576  qui  nous  offre  une  pièce 
intitulée  a7:dpoç  ôtY[j.ar'.a(0£tç)  8T][x(oa(tov)  Y£ojp(ywv),  tepÉrov,  est  peut-être  aussi 
un  relevé  de  versements  dressé  par  le  comogrammate. 

2.  P .  Amh.,  II,  68.  —  Il  est  probable  que  comme  à  l'époque  ptolémaïque 
(cf.  Engers,  op.  laud..,  p.  3<-40)  le  comogrammate  intervenait  dans  la  distri- 
bution des  terres  royales  et  dans  la  vente  de  la  terre  appartenant  au  fisc. 

3.  P.  Lond.,  II,  16i,  p.  116. 

4.  P.  Fay.,  26. 

5.  P.  Teht.,  II,  325,  1.  19. 

6.  Cf.  Grenfell  et  Hunt  ad.  Zoc,  n.  5.  —  Pour  terminer  avec  ces  rapports 
du  comogrammate  sur  les  terres  du  bourg,  notons  P.  Lond.,  III,  1219, 
p.  123-124,  rapport  du  comogrammate  au  stratège  faisant  connaître  que  rien 
dans  le   bourg   n'a  été  signalé  comme  se  "apportant  à  l'I'Sio;  Xoyoç. 
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Ces  deux  dernières  opérations  sortent  des  limites  de  notre 
recherche  \  mais  les  fonctionnaires  du  bour^^  sont  engagés  dans 
les  deux  premières  ;  leur  rôle  est  assez  facile  à  définir  ;  les 
grains  sont  chargés  sur  des  bêtes  de  somme,  ânes  et  chameaux, 
fournis  et  conduits  par  les  ovyjXaTrat,  -/.Tr^voxpiço'.,  7.a[x-/;XoTp6(poi. 
C'est  une  association  d'entrepreneurs  de  transport,  qui,  proba- 
blement en  retour  de  certains  privilèges,  sont  tenus  de  mettre 
pour  ce  service  trois  ânes  à  la  disposition  de  l'Etat  (xpiovia  ovy;- 
Xaab)  ^.  L'association  embrasse  toute  une  toparchie,  peut-être 
le  nome  ;  elle  est  probablement  divisée  en  sections,  correspon- 
dant chacune  à  un  bourg.  Les  ânes  fournis  par  la  section  du 
bourg  sont  dits  ovoi  Srjjjiawi  du  bourg.  Mais  cette  expres- 
sion n'implique  pas  qu'ils  soient  la  propriété  communale  du 
bourg.  Un  prix  de  transport  est  payé  par  les  sitologues,  sur 
bordereau  du  secrétaire  de  l'association,  contresigné  par  le 
comogrammate  ^.  Ce  ©ipstpov  a  préalablement  été  levé  sur  les 
contribuables  d'après  un  rôle  établi  par  le  comogrammate  :  il 
est  proportionnel  à  la  superficie  des  propriétés. 

Le  transport  des  greniers  du  bourg  au  port  s'appelle  y.axa- 
Y^YY]  aiTcu;  il  est  encore  effectué  par  les  ovr^Xaiai  etc.,  mais 
sans  doute  ils  n'y  sont  pas  les  seuls  employés.  Nous  voyons, 
en  effet,  le  comogrammate  désigner  d'autres  personnes  pour 
cette  corvée  ^.  Ces  opérations  de  transport  donnent  naissance 
à  un  assez  grand  nombre  de  documents  souvent  difficiles  à 
interpréter.  C'est  le  cas,  par  exemple,  de  deux  séries  d'ostraka 
trouvés  au  Fayoum  '"•. 

La  formule  de  la  première  série  comprend  7  éléments  : 

i^  Mention  du  trésor  d'un  bourg  au  génitif  (OyjŒaupcu  7W{j.y]ç, 
un  nom  de  village); 

2^  Numéro  de  l'année  où  ont  été  levées,  sur  les  contri- 
buables, les  graines  transportées  {^vrQ\).2xiù^  stojç,  un  chiffre)  ; 

3**  Désignation  des  bêtes  qui  ont  servi  au  transport  (otà 
y.TvjvoJv  suivi  d'un  nom  de  village,  dia.  l${ou  xrr^vouç,   oVx  Byjjao- 


1 .  Voir  Rostowzew,  l.  c. 

2.  B.G.U.,lb. 

3.  P.  Fay.,  18,  b. 

4.  Cf.  plus  haut  à  propos  de  B.G.U.,  1022,  p.  106-107. 

5.  Série  de  Sedment,  U.  Wilcken,  Gr.  Ost.,  II,  n<'M091-li25,  p.  284-291, 
cf.  I,  p.  707  (la  plus  anciennement  connue,  mais  que  j'appelle  seconde  série). 
—  Série  du  Fayoum  :  Grenfell-Hunt,  Fayiim  Towns,  p.  318;  Jouguet,  Bull. 
Inst.  Catre,  II,  p.  91-105.  Ces  textes  sont  du  iir  siècle.  Ceux  de  Sedment  du  ii*. 
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i^  Un  nom  de  personne  au  nominatif  ; 

5**  Nom  de  l'ânier  ou  du  xiyjvoTpi^oç  (Sta  et  le  génitif)  ; 

6^*  Nombre  d'ânes  ou  de  sacs  (ovoi  ou  a-a/,xo'.  suivis  d'un 
chiffre)  ; 

7«  Une  date. 

MM.  Grenfell  et  Hunt  inclinaient  à  croire  qu'on  avait  affaire 
à  des  reçus  délivrés  par  les  sitologues  pour  certaines  quantités 
de  graines  versées  ;  ces  paiements,  dans  leur  pensée,  étaient 
probablement  différents  de  l'impôt  foncier.  Les  âniers  auraient 
été  les  intermédiaires  entre  le  trésor  et  le  contribuable  loin- 
tain dont  le  nom  se  trouve  au  nominatif  sur  le  texte.  J'avais 
vu  dans  ces  textes  des  notes  prises  dans  les  trésors,  au  moment 
du  départ  des  caravanes  transportant  des  grains  exportés  du 
nome,  notes  qui  devaient  servir  pour  établir  sur  les  registres 
l'état  exact  des  quantités  de  produits  sortis  des  greniers  du 
bourg.  M.  F.  Preisigke  les  explique  comme  des  quittances 
données  au  trésor  par  des  expéditeurs  qui  se  chargeaient  de 
prendre  les  grains  au  trésor  pour  les  conduire  à  destination  K 
Dans  ces  deux  dernières  hypothèses  cette  destination  reste 
malheureusement  assez  obscure.  M.  Rostowzew  ^  qui,  avec 
assez  de  vraisemblance,  met  cette  série  de  textes  en  relation 
avec  le  transport  des  produits  de  l'impôt  à  Rome  ou  à  Alexan- 
drie, remarque  qu'il  n'y  a  pas  de  place,  dans  l'organisation  qui 
nous  est  connue,  pour  d'autres  expéditeurs  que  les  ivyjAaiai  ou 
les  xTr^voTpsçou  La  personne  désignée  au  nominatif  ne  saurait 
donc  être  un  expéditeur.  Il  suggère  l'idée  qu'il  s'agit  d'un  nau- 
clère  chargé  de  prendre  les  graines  au  port  du  nome  et  de  les 
amènera  Alexandrie.  Il  est  toutefois  assez  difficile  d'expliquer 
pourquoi  le  mot  nauclère  est  partout  absent  de  nos  ostrakaqui 
ne  laissent  pas  de  mentionner  pourtant  certains  titres  beaucoup 
moins  significatifs  3. 

Enfin  il  serait  désirable  de  trouver  en  même  temps  une 
explication  pour  la  série  connexe  des  ostraka  de  Sedment.  Ces 
documents,  tous  trouvés  dans  le  même  village,  proviennent 
des  trésors  de  différents  bourgs  de  l'Arsinoïte.  En  supposant 
à  Sedment  un  bureau   de  douane  à  la  frontière  du  nome,  on 


1.  F.  Preisigke,  Archiv,  IH,  p.  44-54. 

2.  Rostowzew,  ibid.,  III,  p.   223. 

3.  Dans  les  ostraka  Jouguet,  il  s'agit  toujours  d' 'Ax-tavôç  éÇyjyrjTCeûaa;) 
(d'après  la  remarque  de  Preisigke,  et  non  s^Y]YT)T(r]ç))  'AXeÇavSpîa;;  dans  Ost. 
Fay.  de  SfoSixriç  ::o'.|j.tjV. 
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pouvait  voir  dans  ces  textes  soit  des  notes  prises  par  les 
douaniers  au  moment  du  passage  des  caravanes,  en  vue  de  la 
rédaction  des  registres  du  bureau  ',  soit  des  notes  remises  aux 
âniers  qui  devaient  les  présenter  et  les  laisser  au  bureau  où  les 
quantités  exportées  étaient  contrôlées  2  ;  mais  Sedment  sur  le 
Bahr  Yousef  ^  a  pu  être  aussi  un  port  d'embarquement  pour 
les  produits  destinés  à  Alexandrie  et  à  Rome,  et,  si  l'on  adopte 
l'hypothèse  de  M.  Preisigke,  les  ostraka  de  ce  dépôt  peuvent 
être  considérés  comme  des  lettres  d'expédition  mentionnant  la 
quantité  de  produits  en  artabes  et  en  charges  d'ânes,  rédigées 
par  les  sitologues  et  remises  aux  âniers  pour  le  destinataire. 
Dans  celle  de  M.  Rostowzew,  ce  seraient  aussi  des  lettres  d'ex- 
pédition des  sitologues  aux  nauclères  :  mais,  pour  que  ces  lettres 
d'expédition  fussent  utiles,  il  faudrait  admettre  que  le  nauclère 
ne  se  présentait  pas  au  trésor  pour  lui  donner  reçu,  soit  qu'un 
agent  des  sitologues  accompagnât  la  caravane  jusqu'à  Sedment 
et  rapportât  cette  quittance,  soit  que  cette  mission  fût  confiée 
aux  âniers  à  leur  retour. 

Mais  ce  sont  là  bien  des  hypothèses  et  peut-être  sommes- 
nous  trop  pauvrement  renseignés  pour  essayer  d'éclairer  ces 
documents  laconiques  et  obscurs. 

Ils  nous  ont  d'ailleurs  conduits  hors  du  bourg  ;  constatons,  en 
y  revenant,  que  le  pouvoir  central  avait  tout  intérêt  à  connaître 
le  nom  des  ovr^Xàxa'.  et  des  xTyjv5-p690'.  et  qu'il  est  assez  vrai- 
semblable qu'on  en  faisait  rédiger  la  liste  par  le  comogram- 
mate.  C'est  peut-être  une  liste  de  ce  genre  qui  nous  a  été  con- 
servée sur  un  papyrus  de  Tebtynis.  Le  titre  de  la  pièce  est 
xaiavBpa  ovwx  TsêTuvîoj;  ^,  que  les  éditeurs  interprètent  avec 
réserve  cvo'j)^(ov,  mais  qui  doit  peut-être  se  lire  cv(c)x[r/jvoTpo©ojv], 
mot  formé  sur  le  modèle  de  7ïpc6aT07.-Y5voTp63po)v  que  Ton  ren- 
contre dans  une  dédicace  de  Dimeh  ^. 


ADMINISTRATION  DU  BOURG.  AUTRES  REVENUS  DE  L  ÉTAT 

Pour  tous  les  autres  impôts  en  nature  sur  les  choses  dont  la 


1.  Wilcken,  Gr.  Ost.,  707  sqq. 

2.  Grenfell-Hunt,  Fay.  Toivns,  Le,  suivis  par  Jouguet,  l.c. 

3.  Sur  le  lieu  de  la  trouvaille,  Erman,  ap.  Wilcken,  Gr.  Ost.,  I,  p.  24. 

4.  P.  Tehl.,  564. 

5.  //iscr.  ^7\,  1116  et  P.  Lond.,   III,  842,  p.  141. 
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levée  était  organisée  en  régie,  le  rôle  des  fonctionnaires  du 
bourg,  on  peut  le  supposer,  était  le  même  qu'à  l'égard  de 
l'impôt  foncier. 

Pour  les  impôts  en  argent,  on  en  est  assez  mal  instruit. 
Le  comogrammate  devait  intervenir  dans  l'assiette  de  la  taxe 
sur  la  propriété  bâtie.  Il  était  renseigné  par  les  âTuoYP^?^'  ^^"' 
o'xuv.  Ces  pièces  sont  sans  doute  avant  tout  des  déclarations 
de  personnes  ^,  mais  comme  elles  sont  faites  par  les  propriétaires 
et  qu'ils  ont  soin  d'y  noter  les  immeubles  —  autres  que  les 
terres  —  qui  appartiennent  aux  personnes  déclarées,  elles 
peuvent  servir  à  l'établissement  de  l'impôt  sur  les  mai- 
sons -.  On  a  supposé  que  les  archives  publiques  (iit6X'.oôy57,a', 
cr;;j.2ai(j)v  Ao^wv)  qui  recevaient  un  exemplaire  de  ces  à-OYpaçat-' 
dressaient  ainsi  un  état  de  la  propriété  bâtie.  Le  como- 
grammate devait  en  faire  autant  '*.  Au  moins  le  voyons-nous 
enquêter   sur   les  maisons   habitées  par    les   contribuables  •'. 

On  connaît  mieux  la  manière  dont  le  comogrammate  concou- 
rait à  l'assiette  et  à  la  perception  des  impôts  personnels,  notam- 
ment la  capitation.  Il  fallait  d'abord  déterminer  la  matière 
imposable  et  c'est  au  scribe,  assisté  naturellement  des  an- 
ciens du  bourg,  que  cette  tâche  est  confiée.  De  même  qu'il 
dresse  des  états  de  propriété,  de  même  nous  allons  le  voir 
établir  des  listes  de  contribuables.  Ceux-ci  sont  tenus  de  lui 
adresser  toutes  les  pièces  nécessaires  :  d'abord,  tous  les  14  ans, 
les  déclarations  de  personnes  (à-oYpaçai  xa-'  cixiav)  dont  une 
copie  est  respectivement  envoyée  au  stratège,  au  basilico- 
grammate,  au  comogrammate^,  et  aux  laographes,  déclara- 
tion dont  le  comogrammate  doit  vérifier  l'exactitude.  Il  reçoit 
aussi  des  notifications  de  naissance  :  au  moins  avons-nous  des 
exemplaires  de  ces  documents  adressés  au  comogrammate,  pour 
les  fils  et  filles  de  prêtres  ^  ;  on  peut  supposer,  mais  non  affîr- 

1.  P.  Viereck,  Philologus,  52,  p.  240-241  ;  U.  Wilcken,  Gr.  Ost.,  I,  p.  443. 

2.  O.  Eger,  loc.  cit.,  p.  181-182. 

3.  Id.,  ibid. 

4.  Id.,  ibid.,  p.  181. 

5.  Dans  P.  Tebt.,  II,  343  v",  coL  V.,  des  enquêtes  sont  indiquées  sur  les 
maisons  habitées  par  les  contribuables  ;  d'après  un  P.  Lond.,  III,  843,  p.  28, 
cette  enquête  serait  faite  par  le  comogrammate  et  les  laographes  du  bourg; 
cf.  I^'ger,  Le,  p.  184,  n.  6.11  est  remarquable — et  Wilcken  aremarqué,  Gr.  Ost., 
I,  p.  466  —  que  le  comogrammate  n'intervient  pas  dans  la  taxe  sur  le  bétail. 

6.  Cf.  e.  g.  P.  Oxy.,  II,  255-256,  P.  Rein.,  46;  P.  Amh., Il,  74:  B.G.U.,  53,  54, 
58,  50,  90,  95,  97,  430,  4i7,  524,  537,  577,  706. 

7.  B.G.U.,  28;  P.  Tebi.,  II,  299.  Cf.  Wilcken,  Gr.  Ost.,  l. 
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mer  qu'on  lui  adressait  ég-alement  un  exemplaire  des  autres  6rc- 
{jLv^{ji.xTa  £TCiY£vvYjŒ£(i)ç,  déclaratious  d'enfants  mâles  au-dessous 
de  14  ans,  d'un  intérêt,  selon  M.  Wilcken,  surtout  militaire. 
Naturellement,  en  même  temps  que  le  basilicogrammate,  il 
recevait  une  copie,  qui  lui  venait  quelquefois  du  bureau  de 
son  supérieur  pour  vérification,  des  avis  de  décès  pour  les 
laïcs  comme  pour  les  prêtres  K  II  faut  ajouter  enfin  les  décla- 
rations de  départ  faites  par  les  parents  de  ceux  qui  sont  par- 
tis 2  :  ce  sont  généralement  des  axopoi   qui   se    réfugient   kzl 

Avec  ces  documents  il  devait  rédiger  :  l^'  probablement  une 
liste,  ou  des  listes,  des  habitants  du  bourg  d'après  lesçcizo^po:- 
©al  xa-'  o'r/iav,  comme  celles  dont  nous  avons  un  exemplaire 
pour  les  métropoles,  où  les  diverses  catégories  de  contribuables 
relativement  à  la  XaoYpaçb  sont  soigneusement  distinguées;  le 
S'.àGTp(jj|xa  Tcpbç  ïizi-ApiUiv  v.Q^'î''  cîxtioc;  aTïOYpacp-^ç -^  est  un  chapitre  de 
cet  ensemble  de  documents  ;  2**  certainement  une  liste  des  décé- 
dés (èv  Ta^£t  T£T£A£uxÔTa)v)  ct  3^  uuc  Hstc  dc  ceux  qui  ont  quitté 
le  bourg  pour  échapper  aux  charges  (èv  toiç  àvax£'/o)pv;y,6(7iv  xai 
TCÔpsv  [j.Yj  r/suaiv)  ^.  Cette  pièce  est-elle  identique  au  catalogue 
d'£TCt;£voi?  On  peut  en  douter,  car  il  est  possible  que  celui-ci 
soit  dressé  par  le  comogrammate  du  lieu  de  résidence.  En  tout 
cas,  il  est  trop  clair  que  celui  du  bourg  propre  du  fuyard  ne  pou- 
vait pas  s'abstenir  d'enregistrer  son  nom,  puisque  la  \<xo-(p(X(^ia(. 
devait  être  payée  dans  ce  bourg. 

C'est  donc  le  comogrammate  qui  connaît  le  mieux  la  for- 
tune et  la  situation  fiscale  de  tous  les  habitants  du  bourg,  et 
c'est  à  son  témoignage  que  l'on  a  recours  dans  tous  les  cas 
douteux  ^  ("Kpojçwvrjaiç)  :  une  déclaration  des  comogrammates 
peut  être  citée  comme  preuve  que  telle  personne  est  parmi 
les  privilégiés  au  regard  de  la  capitation  .  Nous  n'avons  pas 
d'àxa'.Tï^ai|j,ov  dressé  par  le  comogrammate  pour  les  impôts  en 
argent  :  mais  ces  pièces  existaient  peut-être  ;  en  tout  cas,  si  ce 

1.  Laïcs:  P.  Oxy.,  79  ;  P.  Fuy.,  29;P.Lond.,  II,  p.  66  et  suivantes.  Envoyé  par 
le  basiIicoj?rammate  pour  vérification  :  R.G.U.,  1068  (101).  ^  Prêtres  :  P.  Tebt., 
Il,  301  (190),  300  (151)  —  Pour  des  déclarations  de  décès  adressées  au  basilico- 
grammate,  cf.  G.  Wessely,  Mitth.  R.  V.,  p.  12. 

2.  P.  Oxy.,  251,  252,253. 

3.  B.G.U.,iS. 

4.  P.  Oxy.,  251,  252,  253. 

5.  B.G.U.,  5,  II,  1.  4  (sur  le  Ttopo;  d'un  individu)  ;  B.G.U.,  li,  cf.  Archiv, 
IV,  p.  348,  n.  3  et  p. 563  ;  P.   Oxy.,  288,  1.  41:  aTroypaçT]  ■/.wjjLoypap.jJiaTswv. 
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n'est  pas  lui  qui  dressait  le  rôle  définitif  du  village,  c'était 
d'après  les  pièces  établies  dans  son  bureau  qu'il  pouvait 
être  rédigé. 

Le  rôle  des  fonctionnaires  du  bourg  dans  la  levée  des  impôts 
affermés  est  beaucoup  plus  difficile  à  déterminer.  Sans  aucun 
doute,  d'après  les  principes  en  vigueur  à  l'époque  romaine, 
ce  sont  les  fonctionnaires  d'Etat,  surtout  le  comogrammate, 
({ui  surveillent  les  fermiers,  les  TcXwvat  :  celui-ci  a  sur  eux 
d'abord,  si  Ton  peut  dire,  une  i  nfluence  indirecte,  car  il  est 
bien  possible  qu'il  ait  désigné  les  k7:ixr,p'qTai  chargés  de  les  con- 
trôler ;  mais  probablement  aussi  a-t-il  un  contrôle  direct.  Enfin 
il  est  bien  difficile  de  croire  que  les  publicains  n'aient  pas 
recouru  aux  renseignements  accumulés  dans  ses  archives. 
Quant  aux  anciens  du  bourg,  nous  les  voyons  indiquer  à 
un  jj,taG{i)Tr<ç  la  personne  qui  devait  payer  l'impôt  dit  tsaôç 
icpoj  (âouxÔAwv  K  C'est  un  rôle  qu'ils  devaient  jouer  fréquem- 
ment; intermédiaires  entre  les  TupàxTopsc  et  les  contribuables  ~, 
ils  devaient  aussi  s'interposer  souvent  entre  le  contribuable  et 
le  fermier  pour  lequel  ils  étaient  sans  doute  chargés  de  faire 
quelquefois  des  perceptions  de  taxes  (Xo^saç)  '^. 

Le  rôle  des  7:p=(j^ùzzpoi  nous  apparaît  surtout  actif  dans  la 
levée  de  certaines  fournitures  destinées  à  l'entretien  des  troupes. 
Ces  versements  ne  sont  pas  tous,  à  proprement  parler,  des 
redevances.  Les  armées  avaient  bien  droit  à  des  prestations 
dont  l'ensemble  constitue  l'annone  militaire  qui  paraît  avoir 
été  perçue,  au  i^*"  et  au  ii^  siècles,  comme  les  autres  impôts 
en  régie,  par  les  Tûpax-opeç  aixixwv  ou  àpvjptxwv.  selon  qu'elle 
était  exigible  en  nature  ou  en  argent,  et  versée,  comme 
eux,  aux  trésors  et  aux  banques  ;  c'est  à  elle  que  fait  allusion  la 

1.  P.  Fay.,  39. 

2.  P.  e.  pour  la  fj.ovoo£a[j.îa  yjjpzo-j^  on  la  leur  paie  :  B.G.U..  334,  (ii'/iii*)  ; 
ils  la  paient  au  -potXTtop  vo[j.apytx(ov  de  Bacchias-Héphaestias  :  B.G.U.,  711,  1.  3 
(211).  Cf.  encore  B.G.U.,  431  (173/4)  ;  880  (197).  Pour  la  taxe  'j-ïo  x.fo[xà-wv,  ils 
paient  an  TïpâxTtop  àpYjpt/.àiv,  B.G.  U.^  214,  1.  9-10  (152).  Pour  le  (pdpoç  TipoSocTiov, 
«.G.f7.,63,  1.  6.  (201);  B.G.LT.,  382,  1.  6.  (206).  Ils  paient  le  çopoç  7i:po6aTa>v 
au  ystptaT^^'ç  pour  le  nomarque  :  B.G.U.,  365,  (207).  Pour  le  çdpetpov,  cf. 
P.  Tebt.,  II,  364  (170-175).  —  Ils  sont  aussi  quelquefois  intermédiaires  entre 
les  TTpaxTOpcç  et  les  sitologues,  par  exemple  pour  les  /fouLarixa,  dans  P.  Tebt., 
II,  340,  1.  32-34. 

3.  Plusieurs  textes  montrent  les  TcpeaSuxepot  faisant  des  levées  de  taxes.  Cf. 
B.G.U.,  891  v°  :  Tûspi  ^ç  cpTiatv  TiîxotrjdOai  XoyioLç;  P.  Lond.,  459;  II,  p.  163. 
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mention,  assez  fréquente  dans  les  comples  de  sitologues,  d'un 
versement  urèp  àwfôvr^ç  K  Mais  à  côté  de  cet  impôt  les  corps  de 
troupes  achetaient  le  blé,    1  or^e,  le  vin,  la  paille,  les  p»  aux, 
etc.,  dont  ils  pouvaient  avoir  besoin.  Scultn.enl,  le  piix  de 
ces  achats  était  fixé  à  l'avance  (ty;v  è;  IOojç  T'^jj/r^v)  '^  et  proba- 
blement à  un  taux  assez  bas  -K    L'épithète  G-^>/x^(zpa(jxi'Abq  s'ap- 
plique aux  produits,    objets    de   ces   ventes  ^  ;    nous  la  trou- 
vons  au  moins   dans  le    cas    de    l'orj^^,    (yuvavopasTr/.Y;    xp-Or^. 
Au   fond,  Toblii^ation  de  vendre  ainsi  des  j.roduits  à  bas  prix 
était  pour  les  villages  une  véritable  char<^e.  La  part  à  fournir 
par  chacun  était  détermiiiée  par  les  izpxyiL/.xvAzi,  fonctionnaires 
civils  charo^és  de  l'assiette  des  taxes,   parmi   lesquels  il  faut 
peut-être  comprendre  le  comograinmat^.    La  fourniture  était 
livrée  par  les  anciens  à  un  tirade  délég-ué  à  cet  ellet.  Celui-ci 
rédige  quatre  reçus  dont  l'un  est  certainement  remis  aux  izoïa- 
ôj-£po',  deux  autres  sont  envoyés  respectivement  au  stratège 
et  au   basilicogrammate.  On  peut  supposer  que  le  quatrième 
restait  entre  les  mains  du  gradé  pour  les  nécessités  de  la  comp- 
tabilité du  corps.  Le  prix  était  payé  aux  -psjJijTâpc'.,  soit  par 
l'officier  chargé  de  l'achat  \   soit  par  des  fonctionnaires  litur- 
giques choisis  par  le  stratège  ^  et  pris  généralement  parmi  les 
anciens  archontes  des  métropoles.  Comme  les  gradés,  ces  der- 
niers font  aussi  des  reçus.  Les  -pZGoJ-zpzi  donnent  quittance 
du  prix,  peut-être  aussi  en  quatre  exemplaires.  L'un  est  remis 
à   l'officier  ou  au  fonctionnaire   payear;   un  autre  envoyé  au 
stratège;  on  peut  croire  qu'il  y  en  avait  deux  autres:  l'un  des- 
tiné au  basilicogrammite  et    l'autre  que  gardaient   les   -psa- 
^uTspoi.  Nous  ne  devons  pas  nous  étonner  dès  lors  que  ceux-ci 
soient  occupés  à  des  levées  (Aoysiaç)  et  qu'ils  y  mettent  par- 
fois quelque  rudesse,   d'autant  plus  qu'en   dehors  du    fisc  et 
du  patrimoine,  ce  n'était  pas  seulement  l'aimée  qui  bénéficiait 
d'une  part  des  produits  du  bourg,  mais  encore  d'autres  insti- 
tutions, comme  les  Gynmasts,  à  qui  nous  voyons  le  comogram- 
mate  livrer  de  la  paille  ^. 

1.  Cr.  e.  g.  B.G.U.,  529. 

2.  P    Grenf  ,  I,  48. 

3.  Wilcken,  Archiv,  I,  p.  177. 

4.  C'est  le  blé  ainsi  acheté  qui  porte  à  l'époque  ptolémaïque  le  nom  d'àyo- 
paatôç  oiTo;. 

5.  P.  Grenf.,  I,  48;  II,  51. 

6.  P.  Am/i.,  107-109  ;  B  G.f/.,  842. 

7.  B.G.U.,  7601.  4iir).  Il  n'est  pas  sûr  que  cette  paille  n'ait  pas  clé  achetée: 
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ADMINISTRATION   DU   BOLRG.  LA   POLICE. 

Pour  assurer  la  régularité  de  cette  exploitation  du  bourg 
par  le  pouvoir  central,  il  était  nécessaire  d'y  faire  régner  le 
bon  ordre  :  c'était  le  rôle  des  fonctionnaires  de  la  police. 

La  disparition  de  l'épistate  du  bourg  a  déjà  été  signalée 
plus  haut  ;  on  le  rencontre  encore  à  Tebtynis  vers  la  lin  du 
i*'^  siècle,  peut-être  au  début  du  ii*'  siècle  K  II  est  possible  qu'ail- 
leurs il  ait  cessé  d'exister  plus  tôt.  A  sa  place  nous  voyons  appa- 
raître l'archéphode,  inconnu  aux  ii^  et  ni^  siècles  avant  J.-C.  2; 
Tandis  que  l'épistate  est  un  agent  direct  du  pouvoir  central,  un 
véritable  fonctionnaire,  si  bien  qu'un  papyrus  de  Berlin  l'appelle 
0  Tuapà  ToD  (j'poc-Tt^rzu  k'^ia-oL-TiÇ  •^,  les  fonctions  de  l'archéphode 
sont  une  liturgie  ^.  Il  faut  pourtant  se  garder  de  voir,  dans  la 
mesure  qui  a  fait  de  lui  le  fonctionnaire  de  police  le  plus 
important  du  village,  une  concession  de  l'autorité  aux  habitants 
du  bourg.  Les  pouvoirs  de  l'archéphode  sont  bien  moindres  et 
d'un  autre  ordre  que  ceux  de  l'épistate  ^.  Celui-ci,  qui  nous  est 
surtout  connu  parles  papyrus  de  Magdola,  n'est  pas  seulement 
le  chef  des  agents  de  police  du  bourg.  S  ^n  rôle  est  plus  impor- 
tant et  on  a  pu  le  croire  investi  d'une  juridiction  restreinte  ^\ 
Tient-il  ce  pouvoir  d'une  délégation  permanente  ou  momen- 
tanée ou  simplement  du  consentement  des  plaideurs,  comme 
juge-arbitre  ^  ?  Juge-t-il  comme  juge-commissaire  sur  des 
instructions  écrites  qui  lui  sont  données  par  le  magistrat  ^  ? 


tô  £7ït[3aÀXov  f]atv    non   jjxîv,  cf.    le  texte.    —  Je  ne  vois  pas  à  qui  est  fait  le 
paiement  mentionné,  B.G.U.,  102  (161). 

1  P.  Tebt.,  II,  290.  Il  est  mentionné  une  autre  fois  en  28  ap.  J.-C,  P.  Tebl., 
11,516. 

2.  Il  est  mentionné  pour  la  première  fois  dans  un  texte  du  début  du  i"^  siècle 
avant  J.-C,  P.  Tebt.^  90,  introd.  A  l'époque  romaine  le  plus  ancien  document 
où  il  figure  est  B.G.U.,  1060,  1.  35. 

3.  B  G.U.,  1006,  1.  6.  —  Engers,  op.  laiid.,  p.  87,  en  comparant  les  dates 
des  textes  où  figure  l'épistate  de  Kerkéosiris  et  un  papyrus  qui  nous  montre 
Moschion,  épistate  du  bourg  d  Oxyrhynchos,  en  charge  Tan  25  dEvergète  et 
l'an  1  de  Pliilopator,  croit  pouvoir  conclure  que  la  durée  de  la  charge  était 
alors  de  deux  ans. 

4.  Voir  plus  haut  p.  60. 

5.  Et  il  a  pu  coexister  avec  lui.  Cf.  n.  2. 

6.  Opinion   déjà   de   G.   Lumbroso,    Recherches,  p.  252. 

7.  R.  Taubenschlag.  Archiv.  IV,  p.  3=s  et  suivantes. 

8.  L.  Boulard,  Les  Instructions  écrites  du  magistrat  au  juge  commissaire 
dans  VÉgypte  romaine.  Paris,  Leroux,  1906.  V.  surtout,  p.  104  et  suivantes. 
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Ce  sont  autant  de  questions  débattues.  Mais,  même  si  on  lui 
refuse  tout  droit  de  juger  —  et,  en  effet,  on  ne  le  voit  jamais 
rendre  une  sentence  ^  —  son  rôle  ne  se  borne  pas  à  maintenir 
Tordre  ;  il  peut,  il  doit  même  appeler  devant  lui  les  contestants 
pour  tenter  de  résoudre  leur  querelle  par  une  conciliation,  tout 
à  fait  comparable  en  cela  à  nos  juges  de  paix.  Ce  n'est  donc 
pas  un  simple  fonctionnaire  de  police  :  son  intervention  comme 
conciliateur  est  le  premier  degré  de  la  procédure  ;  même 
s'il  ne  peut  décider,  il  doit  connaître  de  la  plupart  des  procès. 
L'archéphode,  au  contraire,  n'est  qu'un  agent  chargé  de  main- 
tenir le  bon  ordre  et  d'appréhender  les  délinquants,  il  n'a 
pas  d'autres  pouvoirs  ;  sans  doute  on  le  voit  quelquefois 
jouer  un  rôle  conciliateur  ;  par  exemple,  des  personnes  con- 
vaincues d'un  vol  de  grains  promettent,  sur  son  intervention, 
de  verser  à  la  victime,  comme  compensation,  sept  artabes 
de  froment  -  ;  mais  ce  n'est  là  qu'un  arrangement  à  l'amiable 
comme  peut,  sur  sa  propre  initiative,  en  faire  prendre,  pour 
éviter  une  affaire,  un  simple  agent  de  police  à  deux  con- 
testants ;  ce  n'est  pas  l'exercice  normal  de  sa  compétence. 
Tandis  que  certaines  requêtes,  adressées  au  stratège  à 
l'époque  ptolémaïque,  viennent  régulièrement  entre  les  mains 
de  l'épistate  du  bourg,  avec  une  apostille  lui  enjoignant 
par  une  formule  de  style  si  attendue  qu'elle  est  presque  tou- 
jours tachygraphiée  "*,  de  procéder  à  l'essai  de  conciliation 
légal  ^,  les  ordres  que  reçoit  l'archéphode  paraissent  n'avoir 
été  que  des  mandats  d'arrêt  ^,  des  instructions  pour  l'affichage 


1.  L'apostille  du  P.  Magd.^  4,  qu'on  a  invoquée  pour  justifier  la  thèse  qui 
l'ait  de  l'épistate  un  juge,  est  d'une  lecture  difficile.  Celle  des  premiers  éditeurs 
(Jouguet  et  Lefebvre)  contestable,  a  étéconstestée,  et  celle  deWilcken  {Archiv. 
IV,p.  48)  paraît  préférable.  Entoutcasle  même  savant  en  comparant  P.  Pefrt'e. 
II,  2  (2)  a  montré  que  l'expression  ottoj;  toW  Sixai'wv  xuyrj,  n'indique  pas  du 
tout  une  sentence  de  l'épistate.  Aussi  P.  M.  Meyer  {Klio,  VI,  p.  459  sqq.  : 
VII,  p.  290),  Engers  {op.laad.,  p.  89-92)  lui  refusent-ils  toute  juridiction. 

2.  ^.GC,  321,  1.  16,  17,  (216);  cf.  322. 

3.  P.  Madg.,  passini. 

4.  Dans  P.  Madg.,  33,  la  formule  faisant  allusion  à  la  conciliation  manque. 
Mais  faut-il  en  conclure  que  dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  eu  tentative  de  ôtàXuutç, 
ou  que  c'est  un  oubli  du  stratège  (Engers,  op.  laud.,  p.  92,  n.  1)? 

5.  P.  Tebt.,  II,  535  (i"  s.),  ordre  envoyé  par  le  toparque  ;  P.  Gen.,  102  (95), 
Archiv,  III,  p.  226,  ordre  envoyé  par  le  stratège  ;  B.G.U.,  147,  ordre  envoyé 
en  même  temps  à  l'archéphode  et  aux  £Ùa/^r,[i.oveç  (ii*/iii*)  ;  B.G.U .,  148,  ordre 
envoyé  par  le  stratège  à  l'archéphode  et  aux  Anciens  (ii'/in*);  B.G.U..,  ^lA, 
ordre  envoyé  par  le  stratège  (ii"/in«)  ;  375  (n^/iii^),  id.  ;  B.G.U.,  376,  ordre 
envoyé  par  le  stratège  à  l'archéphode   et  aux  £Ùayrj[j.dv£;  ;    P.    Tebt.,    II,    560 
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<les  édits  *  ou  des  appels  à  son  témoig-nag-e  '.  Ce  témoignage 
peut,  en  effet,  être  produit  au  cours  du  procès  et  nous  le 
voyons  invoqué  dans  une  requête  ^.  L'archéphode  peut  même 
réunir  les  éléments  d'une  enquête  ;  le  plaignant  peut  les  lui 
fournir  '^  :  mais  c'est  uniquement  pour  préparer  ce  témoi- 
gnage et  nullement  en  qualité  de  magistrat  conciliateur. 

Pour  assurer  la  sécurité  du  bourg,  l'archéphode  ne  dispose 
pas,  comme  autrefois  l'épistate,  d'une  gendarmerie  demi-mili- 
taire ;  les  phylacites  de  l'époque  ptolémaïque  ont  tout  à  fait 
disparu  ;  le  dernier  qui  soit  mentionné  dans  les  papyrus  est 
du  règne  d'Auguste  •'  et  il  est  naturel  que  les  Romains  n'aient 
pas  laissé  subsister  longtemps  cette  milice  à  côté  de  leur 
armée.  Ce  sont  maintenant  les  soldats  romains  qui  remplissent 
le  rôle  de  ces  gendarmes,  mais  les  troupes  de  l'armée  d'occu- 
pation sont  trop  peu  nombreuses  pour  qu'on  les  dissémine 
ainsi  dans  tous  les  villages.  11  suffira  de  leur  assigner,  en  des 
endroits  bien  choisis,  quelques  garnisons  ou  quelques  postes 
d'où  elles  surveilleront  les  villages  situés  dans  le  rayon  de  leur 
action.  Ce  sont  donc  de  simples  gardes  (çÙAaxsç)  qui  seront 
chargés  de  maintenir  l'ordre  dans  le  bourg*.  Tous  n'ont  pas  le 
même  grade  ni  tout  à  fait  la  même  fonction,  et  sans  doute 
l'organisation  de  ce  corps  d'agents  diffère  selon  l'importance 
du  bourg.  Elle  nous  est  d'ailleurs  généralement  assez  mal 
connue.  D'après  un  papyrus  de  la  Bibliothèque  Nationale  et 
qui  provient  d'Akhmim,  on  peut  dresser  une  liste  des  grades. 
Ce  document,  qui  est  sans  doute  une  collection  de  ypacpai  éma- 
nant des  comogrammates,  est  très  mutilé,  et  il  a  été  incom- 
plètement publié  par  M.  0.  Hirschfeld''.  En  dehors  des  simples 
cpùXaxsç,  voici  les  fonctionnaires  nommés  dans  ce  texte  : 

(M«/m')  ;  p.  Oxy.,  i,  169  (iii«);  P.  Fay.,  37,  ordre  envoyé  probablement  par 
un  officier  militaire  {m"  siècle);  P.  Fay.,  161  (m");  P.  Grenf.,  II,  66(111"): 
P.  Tehi.  II.  594  (me).  Le  P.  Lond.,  379,  II,  p.  162  est  Tordre  de  ne  pas  inquié- 
ter un  certain  'Axiàpt?.  (iii«  ?)  cf.  Wilcken.  Archiv,  I,  p.  155. 

1.  B.G.U.,  43;  P.   Fat/.,  24. 

2.  P.  Oxy.,  I,  80,  est  peut-être  une  réponse  à  un  appel  de  ce  genre.  Une 
seule  fois  un  ordre  à  un  archéphode  est  en  apostille  au  bas  d'une  pétition, 
B.G.U.,  1060, 1.  32(14  av.  J.-C),  sens  indéterminable. 

3.  B.G.U.,  909,  1.  10. 

4.  P.  Ox2/.,69, 1.  10. 

5.  P.  Lond.,  175  a)  II,  p.  120,  1.  16;  Wilcken,  Archiv,  III,  p.  233. 

6.  O.  Hirschfeld,  Sitziingsberichte  der  Berl.  Akad.,  XXXIX  (1892),  p.  S17  et 
suivantes.  Cf.  U.  Wilcken,  Gr.  Ost.,  I,  p.  508,  n.  5. 
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2*  k-l  T^ç  slpvYjç  ; 

3*»  £l[. ...]"/(  ),  d'après  les  lectures  de  M.  Wessely  ; 

7**   opîcçuAay.sç  (cîsu   'Oaaîfoç)  ; 

8^  I3ia)vf....]5t£,  lectures  de  M.  Wessely. 

M.  0.  Hirschfeld  propose,  avec  réserve,  pour  le  titre  mutilé 
n^  3  :  £'.[py5vap]/(a'.).  Mais,  d'après  M.  Wilcken,  le  texte  est  de 
196/197.  Il  ne  semble  pis  qu'à  celte  époque  il  y  ait  eu  des 
irénarques  en  Egypte.  Dans  les  métropoles  ils  ne  paraissent 
qu'avec  la  gsuAi^.  Il  est  vrai  que,  s'il  s'agit  ici  d'une  métro- 
pole, ce  ne  peut  être  que  Panopolis,  qui  nous  est  très  mal 
connue,  et  Ton  pourrait  admettre  que  les  irénarques  men- 
tionnés ici  sont  différents  de  ceux  que  nous  trouvons  plus 
tard,  que  c'est  en  somme  une  petite  fonction,  tandis  que  ceux 
du  m^  siècle  paraissent  être  les  chefs  de  la  police  de  la  métro- 
pole et  peut-être  du  nome  entier. 

II. est  d'ailleurs  probable  que  les  listes  données  par  ce  texte 
se  rapportent  à  des  bourgs  ^  ;  on  doit  le  conclure  non  seule- 
ment, comme  M.  Wilcken,  de  la  mention  des  comogram- 
mates  et  des  -wv  à-b  tï;ç  xo)[xy;ç,  mais  aussi  du  revenu  {r.ôpQç) 
indiqué  en  face  de  chaque  nom,  revenu  qui  ne  dépasse  jamais 
400  dr.  et  qui  est  généralement  de  300,  comme  à  Mouchis, 
village  du  Fayoum.  Or  dans  le  bourg,  il  semble  que  les  iré- 
n{irt|ues  apparaissent  beaucoup  plus  tard  encore  et  que  leur 
création  ait  coïncidé  avec  les  réformes  qui  marquent  la  fin  du 
iii^  ou  le  commencement  du  iv^  siècle.  On  tiendra  donc  pour 
impossible  la  restitution  proposée  par  M.  0.  Hirschfeld. 

D'ailleurs,  après  examen  du  texte,  il  me  semble  qu'on  doit 
lire  £r..]7a[.][ji.a  et  restituer  £[z'!]Ta[Y]iJ-a,  réserve,  et  je  verrais 
dans  les  noms  qui  suivent  ceux  des  personnes  destinées  à 
combler  une  lacune  en  cas  de  défection  de  Tune  de  celles  qui 
sont  désignées  pour  le  grade  de  èxi  tyjç  £tpïivY;ç  -. 


1 .  Si  le  texte  a  éttS  trouvé  à  Akhmim  c'est  sans  doute  que  ces  ypaçpat'  avaient 
été  déposées  dans  la  8r)|j.0'Jta  (3i6Xto0rjxr],  ou  qu'il  provient  du  bureau  du  stra- 
tège. 

2.  Quant  au  dernier  titre,  il  reste  tout  à  fait  obscur;  je  lis  i|5i(i>.  cp.  Xopa^. 
peut-être  i(3twvçp[u]X(ay.s;). 
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Plusieurs  des  fonctionnaires  mentionnés  par  le  papyrus 
d'Akhmim  sont  inconnus  au  Fayoum.  Nous  n'y  trouvons  ni 
réni^miti  (ue  i^vo.o.k  (  ),  ni  r>:p-/i3)jXa;,  ni  ràpytvuxTSîpjXa;,  ni 
Vï-'  -f,;  £'.pY;vr,ç. 

En  revanche,  Varchéphode  n'est  pas  mentionné  dans  le 
texte  d'Akhmim  :  on  peut  en  expliquer  l'absence  soit  par  les 
lacunes  du  document,  soit  par  le  fait  que  l'archéphode  n'est 
pas  un  garde,  un  ojXa;,  mais  une  sorte  de  commissaire  de 
police. 

Il  est  assez  difficile  de  voir  quelle  différence  il  y  a  entre 
Vt\pT^vz^'J\y.z,  et  Vl-ni  xf,q  £tsr<vr)ç  ;  au  contraire,  des  titres  comme 
âp7f.vu7.T09jX3£;  et  OL^yiojXy.z,  s'expliquent  presque  d'eux-mêmes  : 
nous  pensons  que  celui-ci  est  le  ^radé  charg-é  de  la  direction 
du  service  de  jour.  Son  absence  dans  certains  bourgs  où 
nous  trouvons  son  collègue  de  nuit  s'explique,  si  l'on  réiléchit 
que  la  sécurité  est  plus  facile  à  assurer  de  jour.  Quant  au 
r£oi:^jXa;,  c'est,  si  l'on  peut  dire,  le  garde  champêtre,  celui 
qui  surveille  les  champs,  les  xîSia,  attenant  au  bourg.  L'cpeo- 
çjAa;,  au  contraire,  est  un  garde  de  «  la  montagne  »,  c'est-à- 
dire  du  désert  :  il  a,  en  particulier,  à  veiller  sur  la  route  de 
l'oasis.  Au  Fayoum.  où  le  désert  mérite  rarement  l'appella- 
tion ozoz,  c'est  peut-être  V ïpri\}.zo'j\y.z  qui  le  remplace.  Les 
papyrus  du  Fayoum  ou  de  l'Oxyrhynchite  nous  font  connaître 
une  grande  quantité  de  gardiens  à  titres  spéciaux  ^  :  l'àYpoîJJAa^^, 
titre  qui  ne  parait  guère  dans  les  papyrus  que  du  iv®  au 
vi^  siècles,  et  qui  est  sans  doute  tout  simplement  le  successeur 
du  iziIio's-'jXtlI  '^  ;  l'a'iY'.aXcœO.a?  ^  dans  les  villages  riverains  du 
lac;  l'j^poçjjXa;  ou  garde  des  canaux  d'irrigation;  le  ;ji.avâ(i)- 
XoçiJXa;  ^,  guetteur  posté  dans  les  tours  ou  migdols  d'où 
l'on  peut  signaler  aux  fellahs  les  bandes  de  bédouins  pillards  ; 
le  y£V';[j.x:o5jAx;,  le  ojXa;  à[j.7:£Mt>v(ov  6,  le  v2[j.oçpjAa;,  dont 
M.  Hohlwain  fait,  avec  raison,  le  gardien  particulier  desvo[i.at 


1.  Cf.  Hohlwein,  La  police  des  villages  égyptiens  à  l'époque  romaine.  Musée 
Belge,  IX,  n°  2  et  n°  4. 

2.  P.  Lmd.,  403,1.  11,    II,  p.  276  (346);  P.  Oxy.,  1,141,1.  4-5(503);  P.  Amh., 
II.,  150,  1.  12.  (592)  ; 

3.  P.  Lond.,  189,  I.  20,  II,  p.   156  (ii")  ;  P.  Fay.,  113,  1.  4-5;  114,  1.  6-7  (100). 
P.   Akhinim,  cilé. 

4.  P.   Faî/.,  222   ivo);  peut-être  fi.G.t/.,  12  (Hohlwein). 

5.  P.  Fay.,  108,  1.  13. 

6.  B.G.U.,  I,  14  V.  I.  20,  probablement  un  garde  privé. 
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OU   pâturages  i,  le  OyjaauposJXa?,  garde  du  grenier  du  bourg  -, 
rôp|j.oçu/va?  -^  et  sans  doute  bien  d'autres. 

On  peut  se  demander,  il  est  vrai,  si  tous  ces  agents 
appartiennent  à  la  police  du  bourg.  D'abord  il  faut  avec 
M.  Wilcken  éliminer  tout  à  fait  des  rangs  de  la  police  le 
y.iù\).ocfù'k(x^y  dont  le  nom  est  formé  sur  yAù[).oç  et  non  sur  xw[j.rj, 
et  qui  est  un  fonctionnaire  religieux  *,  et,  très  probablement 
aussi,  le  ^ri[Lb(j:oç  Oâpo^uXaÇ  du  canal  désertique  de  la  méris  de 
Polémon,  connu  par  un  papyrus  de  Tebtynis.  Ce  canal,  en 
effet,  qu'il  faut  peut-être  identifier  avec  le  Bahr-Gharaq,  tra- 
versait certainement  le  territoire  de  plusieurs  bourgs.  Malgré 
l'analogie  de  rôpsoçJXaE  du  papyrus  d'Akhmim,  il  est  tentant 
de  croire  que  Vkp'fi\LO(^ù'kQc^  est  aussi  en  dehors  des  cadres  du 
bourg,  peut-être  même  le  [jLaY^wAoçùXa?.  Plusieurs  peuvent 
être  des  gardes  privés  :  c'est  le  cas,  par  exemple,  de  certains 
cpuToçJXaxeç  mentionnés  dans  un  papyrus  de  la  collection  de 
M.  Th.  Reinach  ^;  peut-être  en  est-il  de  même  pour  le  çJAaÇ 
Tou  6paxi(ovoç  d'un  texte  de  Florence  ^\  Nous  connaissons  un 
cavalier  au  service  d'une  banque  ^;  d'autres,  tout  en  étant  au 
service  de  l'Etat,  ne  font  pas  partie  de  la  police  du  bourg  : 
ainsi  sans  doute  l'archer  arabe,  àpa6oToqÔTY)ç,  de  la  douane  de 
Soknopaeonèse. 

Nous  devons  faire  aussi  une  place  spéciale  aux  XY]aT07U'.a(7Tat 
connus  par  un  papyrus  de  Berlin  ^  et  encore  mentionnés 
à  la  fin  du  ui'^  siècle,  à  une  époque  où  l'administration  des 
bourgs  est  transformée,  dans  un  papyrus  de  Florence  ^  Cette 
charge  est  une  liturgie,  mais  il  ne  semble  pas  évident  que 
ces  agents  dépendent  des  fonctionnaires  du  bourg.  Le  papy- 
rus de  Berlin,  émanant  selon  toute  vraisemblance  d'un  stra- 

1.  B.G.U.,  759;  cf.  P.  Amh.,  II,  108.  Dans  B.G.U.,  759,  il  faut  certainement 
corriger  xôv  vo[jL09uXaxa  xaî  <;  tôv  >  àpysçoSov  comme  le  prouve  le  pluriel 
7:apaaTTÎato[a]i. 

2.  P.  Oxy.,  III,  522,  l.  9;  P.  Fay.,  225. 

3.  P.  Fay.,  23  ii,  1.  22;  P.  Lond.,  197,  1.  2,  II,  p.  100  (ii«).  M.  Hohlwein 
ajoute  le  8£a[xocpuXa^  à  cause  de  l'impôt  dit  8sa[xo<puXaxia,  mais  il  n'est  connu 
par  aucun  document. 

4.  Wilcken.  ad  B.G.U.,  742.  Peut-être  doit-on  lire  pt6Xio©uX{aÇ)  ;  cf.  Eger, 
Zum  àgyptischen  Grundhuchwesen,  p.  24,  Rem.  3. 

5.  P.  Rein.,  54,  1.5. 

6.  P.  Fior.,  76,  1.  72. 

7.  P.  Rein,  dém.,  3,  1.  6. 

8.  B.G.f/.,  325.  Cf.  O.  Hirschfeld,  Sitzungsberichte  Acad.  Berlin,  1892, 
p.  815  sqq. 

9.  P.  Ptor..  2..  1.  166,  1.   181. 
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tège,  est  un  ordre  (TzxpiyyzXToci)  enjoig-nant  aux  lestopiantes. 
dont  les  noms  sont  donnés,  de  se  présenter  aux  oYjfjLoaioi  du 
bourg  et  de  leur  réclamer  les  malfaiteurs  recherchés,  évidem- 
ment pour  les  conduire  à  la  métropole.  Dans  le  papyrus  de 
Florence  ils  sont  chargés  de  porter  au  stratège  les  proposi- 
tions aux  liturgies  rédigées  par  les  comarques.  Ils  nous  appa- 
raissent donc  toujours  comme  des  intermédiaires  entre  les 
c'qyuzcici  et  le  stratège.  C'est  à  lui  qu'ils  obéissent.  Leur  rôle 
principal  est,  comme  leur  nom  l'indique,  de  procéder  à 
l'arrestation  des  criminels;  les  agents  de  police  du  bourg 
doivent  évidemment  les  seconder  ;  quand  l'arrestation  n'est 
pas  de  leur  fait,  ils  sont  au  moins  employés  à  escorter  les 
coupables  jusqu'à  la  prison  ou  au  tribunal  du  chef-lieu. 

La  plupart  des  fonctionnaires  de  police  du  bourg  paraissent 
être  des  fonctionnaires  liturgiques,  depuis  l'archéphode  jus- 
qu'aux cpuXaxsç.  C'est  pour  les  ^jAaxsç  du  papyrus  d'Akhmim 
un  fait  hors  de  doute.  Mais  il  n'en  est  peut-être  pas  ainsi  pour 
tous  les  gardes  spéciaux  et  il  est  possible,  en  effet,  qu'il  y  ait  eu 
des  policiers  de  carrière,  soit  dans  le  nome,  soit  dans  le  bourg. 
Le  orjjj-ccioç  uopocpùXa?  du  canal  de  la  méris  de  Polémon  ^  qua- 
lifie sa  charge  de  xa^^  et  il  la  cède  à  un  autre  ùopcçùXa^:  àxc 
Tou  vuv  oià  TuavToç  ;  from  the  présent  time  for  ever,  traduisent 
MM.  Grenfell  et  Hun  t.  Ce  serait  donc  une  charge  à  vie  et 
qui  serait  la  propriété  du  titulaire.  Toutefois  cette  interpré- 
tation est  en  contradiction  avec  un  autre  passage  du  même 
texte  où  il  est  dit  qu'Harpalos,  à  qui  la  charge  est  cédée,  la 
gardera  k^  ^pyjt^  '^^^  V-^V,?^  "^^^  '^Ç  bopoooXoLyScc^  [...]  xai  [•••]• 
Le  dernier  mot  est  malheureusement  mutilé  :  mais  le  sens  est 
évident.  Il  s'agit  de  la  cessation  de  la  charge.  On  peut  très  bien 
accorder  les  deux  passages,  en  traduisant  oià  TïorvTsç  comme 
un  adverbe  de  manière  et  non  comme  un  adverbe  de  temps. 
Jusqu'à  preuve  du  contraire,  donc,  nous  inclinerons  à  penser 
que  ces  fonctions  d'agents  de  police  sont  toutes  des  liturgies. 
Il  est  probable,  en  effet,  que  les  Romains  n'avaient  aucun 
intérêt  à  créer  à  côté  de  leur  armée  une  sorte  de  gendarmerie 
ou  de  corps  de  police  indigène. 

Le  procédé  employé  pour  obtenir  de  tous  ces  agents  de 
police  une  discipline  stricte,  est  celui  qui  est  généralement  en 
usage  dans  la  province  à  l'égard  de  tous  les  fonctionnaires 
liturgiques  ;    leurs  personnes  et  leurs   biens  répondaient  de 

l.  P.    Tebt.,  11,393. 
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leur  obéissance.  E\  hï  âixîXVjjwTi,  dit  un  papyrus  de  Berlin  en 
parlant  des  lestopiast.es,  Iz^t^À^oi  -irsjj.^ÔrJTOvTaf.  ixl  ibv  Xa;x7:p6-:aTov 
•^IJLfov  Y^Y£[jiva.  C'est  la  raison  pour  laquelle  un  cens  est  exigé 
pour  ces  humbles  fonctions  ;  on  n'admettait  pas  les  gens  sans 
ressources,  les  â'xspsi,  qui  n'avaient  rien  à  perdre,  car  ces 
charges  ne  paraissent  pas  gratuites  :  l'archéphode  touchait 
une  (TjvTa;^  ',  les  cpjXaxsç  une  solde,  o'J^covisv,  soit  en  argent^ 
soit  en  nature,  et  la  nécessité  d'un  revenu,  d'un  luipo;,  ne 
s'explique  bien  que  s'il  permet  à  l'Etat  de  se  rembourser  au 
besoin  des  dommages  que  la  négligence  des  çJXaxs;;  pourrait 
lui  faire  subir.  D'ailleurs,  malgré  le  principe  :  èxépov  6-kp  èispou 
{Â-r)T£  XsiTO'jpYîiv  \):r{zz  àvTr/p-r);j.aTiC£^Oa'.,  il  était  possible  de  se  faire 
remplacer  par  contrat  (auvàX/vaY-xa)  -  :  c'est  le  cas  de  l'jopcojAaÇ 
dont  il  a  été  question  plus  haut  ^. 

On  doit  remarquer  enfin  que  la  responsabilité  du  bon  ordre 
est  partagée  par  les  autres  oyjjjiaioi  du  bourg,  en  particulier  par 
les  anciens. 

Il  est  assez  facile  de  se  représenter  l'activité  de  l'archéphode 
et  du  corps  de  police  des  bourgs  ^.  Les  ordres  leur  viennent 
des  gouverneurs  civils  du  nome,  stratège  ou  toparque  et  sur- 
tout de  l'officier  ou  du  sous-olïicier  romain  commandant  le 
poste  voisin.  Ce  rôle  de  l'armée  dans  l'œuvre  de  police  est  un 
caractère  général  de  l'époque  impériale;  il  ne  fera  que  se 
développer  avec  le  temps.  En  Egypte,  en  somme,  le  princi- 
pal fonctionnaire  de  la  police  paraît  être  le  centurion  ;  il  est 
aidé  par  des  subordonnés,  le  décurion  et  les  bénéficiaires  :  on 
voit  même  de  simples  soldats  venir  dans  le  bourg  ^  ;  c'est,  à 
en  juger  par  un  papyrus  du  Fayoum,  le  centurion  qui  déter- 
mine la  circonscription  policière  du  village  et  qui  indique  la 
limite  des  rondes  aux  agents  de  police  du  bourg  *\  C'est  eu  effet 
par  des  rondes  répétées  que  l'on  veille  à  la  sécurité  du  pays. 

On  voit,  dans  un  pa[)yrus  de  Londres  ^,  les  gaffirs  divisés  en 


1.  P.  Oxy.,  167. 

2.  p.   Oxy.,  I,  43  v°,  n,  l.  23,  m,  1.  16.  On  appelle  ce  remplaçant  TjvaXXax- 
TTJ;.  Ce  texte    se  rappofte  à  Oxyrhynchos  et  il  est  postérieur  à  la  réforme  du 

II*  siècle  ;  mais  on  peut  en  faire  état,  car  il  est  confirmé  par  celui  qui  est  cité 
dans  la  note  suivante. 

3.  P.   Tehl.,  H,  393. 

4.  Mitteis,  Hermès,  30,  p.  567,  Hirschfeld,  l.  c. 

5.  P.  Amh.,  II,  125,  introd. 

6.  P.  l'ay.,  38. 

7.  P.   Lond.,  J89,  II,  p.  155. 
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escouades  de  nombre  variable,  mises  à  la  dispoùtion  des  offi- 
ciers de  police  du  bourg.  Le  xscio^JXx;,  par  exemple,  a  sous 
ses  ordres  deux  groupes,  l'un  de  dix,  l'autre  de  huit  hommes; 
Tarchéphode  prend  six  escouades  de  cinq,  huit,  sept,  cinq, 
six,  neuf  hommes.  Parcourir  avec  ces  es  ouiides  le  terri- 
toire qui  leur  est  confié  est  le  devoir  des  otïiciers  de  police 
et  leur  fonction  est  appelée  par  certains  textes  è-iopsirr;  ',  de 
même  qu'on  les  désigne  quelquefois  par  le  terme  k-'.-piy^zyztz  ~. 
L'archéphode  peut,  de  sa  propre  initiative,  s'assurer  de  la 
personne  des  dél.nquants  et  les  mettre  dans  la  prison  du 
bourg;  il  arrête  le  plus  souvent  sur  mandat  d'arrêt  ou  man- 
dat d'amenar  ;  la  plupart  des  délits  ou  des  crimes,  en  elVet, 
provoquent  de  la  part  des  personnes  lésées  une  plainte.  Cette 
plainte  est  généralement  adressée  soit  au  stratège,  soit  au 
centurion,  soit,  plus  rarement,  à  un  fonctionnaire  supérieur, 
épistralège  ou  préfet,  qui,  en  règle  générale,  n'interviennent 
guère  que  s'il  y  a  une  question  administrative  importante  ou 
un  point  de  droit  à  décider.  Le  centurion  n'a  aucune  juri- 
diction et  ne  peut  juger  qu'en  qualité  de  jiidex  datas;  c'est 
un  simple  olïîcier  de  police  ;  tout  ce  qu'on  lui  demande,  c'est 
de  s'assurer  de  la  personne  du  délincjuant.  Le  stratège,  au 
contraire,  peut  prononcer  sur  certains  cis;  le  plus  souvent  il 
prépare  l'instance  aux  assises  du  préfet,  du  juridicus,  de  Tar- 
chidicaste  ;  on  le  prie  alors  d'inscrire  l'alFaire  au  rôle  (^xaTaya)- 
pi(T[ji;).  Mais,  malgré  la  diversité  de  leurs  compétences,  ces 
fonctionnaires  peuvent  tous  envoyer  à  l'archéphode  des  man- 
dats d'arrêt  ou  des  mandats  d'amener.  Il  en  reçoit  des  officiers 
romains  '^,  du  top  irque  ^,  du  siratège  '^.  Malheureusement  le 
texte  de  ces  mandats  n'indique  presque  jamais  de  qui  ils 
émanent.  C'est  qu'en  règle  générale,  ils  étaient  revêtus  d'un 
cachet  qui  ne  laissait  aucun  doute  à  cet  égard  et  qui  authen- 
tiquait la  pièce  aux  yeux  de  la  personne  arrêtée  ou  mandée.  Un 
papyrus   de  Genève   nous  présente  intact   le  cachet  du  stra- 


1.  P.  Fay.,  23,  1.  2. 

2.  P.  Fat/.,    107,  I.   7.  Le  P.    Londres  cité  donne  1.  9  :  jcsvoi  STrtToe.  Ce  der- 
nier  mot   est   peut-être   rabrcviation  de   i::ixp£(yovTî;).  Mais   qu'est-ce  que 

VXcOl?     XX'.VOÎ? 

3.  P.  Faif.,  37,  1.  1. 

4.  P.  Tebt.,  II,  5d5. 

5.  P.  Gen.,  102  ;  Arch,   III,  p.    226;   B.G.U.,  148;  37 i  ;   375.  P.  Grenf.,  II. 
66  ;  peut-être  P .  Fay . ,  37 .  ^ 
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tèg*e;  il  porte  figure  d'un  homme  debout  auprès  d'un  cheval 
et  l'inscription  6  a-poL-cr^yôç  as  xaAsù  Les  mandats  sont  adressés 
à  Tarchéphode  ou  aux  archéphodes  et  généralement  aussi  aux 
-p£a5jT£poi  et  aux  autres  ôyjjjiaiGi  du  bourg.  Si  les  personnes 
désignées  dans  cet  ordre  ne  sont  pas  dans  le  bourg,  l'arché- 
phode  doit  en  faire  sous  serment  une  déclaration  écrite  K 

Les  autres  circonstances  où  nous  voyons  l'archéphode  inter- 
venir nous  montrent  qu'il  est  associé  le  plus  souvent  aux  xpea- 
cùxipoi  dans  ladministration  du  bourg.  Il  sert  même  quelque- 
fois comme  eux  d'intermédiaire  dans  la  perception  des  taxes  '-. 
On  le  voit  encore  passer  des  contrats  avec  des  musiciens  et 
des  danseurs  pour  les  fêtes  du  bourg  -^  Naturellement  la  sur- 
veillance de  la  voirie  lui  incombe  particulièrement,  à  lui  et  à  ses 
©ûXaxsç.  C'est  lui,  enfin,  qui  préside  à  l'affichage  des  édits  dans 
le  bourg  ^\ 

Ainsi  la  police  des  bourgs  à  l'époque  romaine  présente  de 
notables  différences  avec  celle  de  l'époque  précédente.  On  a 
tout  fait  pour  affaiblir  l'autorité  des  fonctionnaires  résidant 
dans  le  bourg.  Le  soin  du  bon  ordre  ny  est  plus  confié  qu'à 
des  fonctionnaires  liturgiques  ayant  nécessairement  moins  d'au- 
torité  que  les  agents  de  l'Etat.  On  comprend  bien  qu'en  pré- 
sence de  l'armée  romaine  on  ne  pouvait  garder  la  gendarmerie 
des  phylacites  ;  la  discipline  du  soldat  romain  corrigeait 
l'inconvénient  qui  résultait  de  son  éloignement.  Mais  l'ab- 
sence de  toute  juridiction  dans  le  bourg  pouvait  être  à 
regretter  et  ce  n'est  pas  peut-être  une  très  bonne  mesure  que 
la  suppression  de  l'épistate.  A  vrai  dire  elle  était  nécessaire 
si  l'on  voulait  maintenir  entre  les  mains  romaines  le  droit  de 
juger,  et  tel  semble  bien  être  l'esprit  de  l'organisation  du 
nome,  puisque  le  stratège  lui-même  n'a  peut-être  de  juridic- 
tion que  comme  judex  datus ou  magistrat  instructeur;  or,  il  est 
clair  qu'on  ne  pouvait  mettre  un  magistrat  romain  dans 
chaque  bourg  :  l'activité  des  fonctionnaires  romains  devait 
remédier  au  désavantage  de  leur  petit  nombre. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  la  valeur  d'une  orga- 
nisation policière  doit  être  surtout  appréciée  d'après  ses  résul- 

1.  P.  Oxy.,  I,  80. 

2.  B.G.  U.,  471.  Cf.  I.  3  (ne).  On  le  voit  fournir  un  ovâp-.ov  pour  le  transport 
de  l'|(x[3oX7],  P.  Oa;î/.,  63,  1.    10. 

3.  P.  Fior.,  74  (181). 

i.  B.G.U..  43;  P.   Fay..  24. 
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tats.  La  sécurité  était-elle  suffisamment  g^arantie  dans  les 
bourgs  ?  L'était-elle  mieux  à  Tépoque  romaine  qu'à  l'époque 
ptolémaïque?  Nous  ne  saurions,  dans  l'état  de  nos  connaissances, 
répondre  nettement  à  ces  deux  questions.  M.  Hirschfeld  a  cons- 
taté que,  dans  l'Empire,  en  général,  on  n'a  pas  toujours  satis- 
fait à  ce  devoir  essentiel  de  tout  gouvernement  d'assurer  contre 
les  attentats  les  personnes  et  les  propriétés.  L'impression  que 
laissent  les  textes  égyptiens  n'est  peut-être  pas  si  mauvaise.  On 
y  rencontre  beaucoup  de  plaintes  pour  violences  et  pour  vol  : 
mais  il  semble  qu'il  ne  s'agisse  guère  que  de  petites  querelles,  de 
ces  rixes  fréquentes  et  inévitables  entre  les  fellahs.  Les  grands 
crimes  sont  plutôt  rares.  Quant  à  comparer  à  ce  point  de 
vue  l'époque  grecque  à  l'époque  romaine,  nous  ne  sommes 
pas  en  état  de  le  faire  sérieusement. 

Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  la  faiblesse  des  agents  du  bourg, 
faiblesse  certainement  voulue  par  le  pouvoir,  était  sentie  par 
la  population  elle-même.  Tandis  que  parmi  les  plaintes  de 
l'époque  grecque  il  en  est  un  certain  nombre  adressées  aux 
fonctionnaires  du  bourg,  épistate,  comogrammate  ,  etc.,  celles 
de  l'époque  romaine  sont  dirigées  plus  haut,  au  bénéficiaire,  au 
centurion,  au  stratège  et  aux  procurateurs.  Ce  ne  devaient  pas 
être  de  grands  personnages  que  ces  archéphodes  soumis  à  l'au- 
torité d'un  simple  soldat  romain. 


CONCLUSION 

Du  tableau  qu'on  vient  d'essayer  de  tracer,  une  impression 
très  nette  se  dégage.  Un  bourg  égyptien  n'est  pas  administré 
pour  lui,  mais  dans  l'intérêt  de  l'État.  Tout  l'effort  de  sa  vie 
publique  aboutit  à  enrichir  le  plus  possible  les  caisses  et  les 
greniers  d'Alexandrie  ou  de  Rome.  C'est  une  exploitation  con- 
tinuelle et  réglée.  Sans  doute,  une  administration  sage  saura 
modérer  l'excès  de  son  avidité,  dans  la  crainte  d'épuiser  trop 
vite  la  source  de  ses  revenus,  et,  en  dernière  analyse,  les 
administrés  profiteront  pour  une  part  de  son  exactitude.  Mais 
quelle  tentation,  dans  les  moments  de  besoin,  d'abuser  du 
pouvoir  que  donne  une  organisation  si  serrée  pour  lui  faire 
rendre  plus  qu'elle  ne  devrait  produire  !  Il  faut  dire  que  ce 
n/est  pas  là  un  caractère  particulier  à  la  domination  romaine 
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dans  la  vallée  du  Nil.  Nous  retrouvons  le  même  trait  sous  le 
régime  ptolémaïque  et   nous  le   retrouverions   dans  TEgypte 
pharaonique,  si  elle  nous  était  mieux  connue.  Le  joug  de  Rome 
otai!  jdlégé  pour  le  fellah  par  une  longue  habitude  de  tous  les 
jougs.  D'ailleurs,   si  sa  domination  était  rude,  elle  était  aussi 
très  ferme,  et  il  ne  faut  pas  douter  qu'après  le  désordre  des 
derniers  siècles.  Tordre  qu'elle  a  fait  régner  ne  fût  un  bienfait. 
On  peut  dire,  en  effet,  qu'elle  a  mis  de  l'ordre  dans  l'admi- 
nistration du  bourg.  Ce  n'est  plus  cet  enchevêtrement  de  com- 
pétences qui,  pour  le  ii^  siècle  avant  J.-C,  rend  si  difficile  une 
pe'nture  nette  de  la  vie  administrative  du  bourg.  Chaque  fonc- 
tionnaire a  maintenant  son  domaine  bien  limité.  En  face  des 
scribes  de  carrière,  agents  directs  de  l'iilat,  qui,  en  établissant 
les  documents  nécessaires,  préparent  les  actes  administratifs 
et  ne  les  exécutent  pas.  sont  les  fonctionnaires  liturgiques,  tous 
resj  ensables  de  la  marche  générale  des  affaires,  ayant  pour- 
tant aussi  leur  rôle  particulier,   les  uns,  les  TrpsTgjTîpci,  plus 
occupés  à  la  levée  des  taxes  et  à  seconder   l'administration 
financière,  les  autres,  l'archéjhode  et  ses  gardes,  chargés  du 
bon  ordre  et  de  la  sécurité  du  bourg.  Le  personnel  administra- 
tif ne  s'est  pas  d'ailleurs  transformé  beaucoup  depuis  l'époque 
grecque.  Un  fait  important,  et  que  malheureusement  l'état  de 
nos  documents  n»^  nous  fait  pas  connaître  avec  assez  d'exacti- 
tude, a  déterminé  quelques  changements  :  tandis  que  sous  les 
Ptolémées,    toute  ou    |)resque   toute   l'Egypte   appartient   au 
d)niaine  royal,  la  propriété  privée  paraît  s'être  développée  sous 
le  régime  romain.  De  là  révolution  qui  des  ::p£a6jT£pci  vswpYwv 
a   fait  les  T.pzu'ùùz-pzi  y.tôjjLYjç  ;   mais  cette   évolution  était  sans 
doute  commencée  avant  la  domination  de  Rome. 

Une  autre  transformation,  non  moins  importante,  est  due 
aux  conditions  mêmes  de  la  domination  romaine.  La  race  con- 
quérante est  certainement  la  moins  nombreuse  dans  le  pays, 
et  il  y  avait  pourtant  intérêt  à  concentrer  autant  que  possible 
le  pouvoir  entre  ses  mains  :  or,  il  ne  pouvait  y  avoir  un  fonc- 
tionnaire romain  dans  chaque  bourg,  comme,  sous  les  Pto- 
lémées, nous  y  trouvons  un  épistate  presque  toujours  grec.  L'y 
laisser  avec  ses  pouvoirs  eût  obligé  l'administration  centrale 
à  une  surveillance  difficile.  On  préféra,  naturellement,  le  sup- 
primer et  ne  donner  aux  fonctionnaires  du  bourg  qu'une  auto- 
rité plus  limitée,  tan  lis  qu'on  remettait  ce  qu'on  leur  enlevait 
de  puissance  entre  les  mains  du  gouverneur  du  nome,  ou  du 
centurion  romain  chargé  de  maintenir  l'ordre. 
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Il  ne  reste  dès  lors  plus  dans  le  bourg-,  peut-être  à  l'excep- 
tion du  coniogrammate,  que  des  fonctionnaires  liturgiques, 
c'est-à-dire  choisis  parmi  les  habitants  sous  leur  responsabilité, 
responsables  eux-mêmes  dans  leur  personne  et  dans  leurs  biens. 
Ce  n'était  sans  doute  pas  une  nouve<nuté,  mais  le  système  des 
liluigies  semble  s'être  particulièrement  développé  sous  la 
domination  romaine.  Ces  fonctionnaires  annuelsetresponsables 
<[ui  devaient  avoir  un  cens  déterminé,  offraient  par  là  même 
une  garantie  au  pouvoir  et  la  surveillance  de  ses  agents  pou- 
vait être  plus  lointaine.  Il  n'y  a  rien  ici  qui  mérite  d'être  qualifié 
d'autonomie  du  bourg:  le  bourg  ne  s'administre  pas  par  lui- 
même,  puisqu'il  ne  nomme  pas  ses  fonctionnaires  ;  mais  pour- 
tant il  est  administré  par  certains  de  ses  habitants  et  seule- 
ment par  ses  habitants,  et  tous  ceux  qui  sont  dans  les  condi- 
tions requises  sont  tenus  au  devoir  de  prendre  part  aux  affaires  : 
la  personnalité  de  chaque  village  n'en  est  que  plus  nettement 
marquée  et,  si  ce  n'est  pas  l'autonomie,  c'est  un  pas  vers  elle. 
Ce  but  lointain  ne  sera  jamais  tout  à  fait  atteint,  mais  nous 
verrons  dans  la  suite  s'accentuer  ce  caractère  des  bourgs  égyp- 
tiens ;  au  temps  où  nous  sommes,  les  charges  sont  distri- 
buées par  les  agents  de  l'Etat,  comogrammate,  stratège,  épis- 
tratège  ;  bientôt,  sans  qu'il  cesse  d'en  être  ainsi  en  droit, 
puisque  l'investiture  du  pouvoir  central  est  toujours  néces- 
saire, nous  verrons  les  fonctionnaires  liturgiques  du  bourg 
désigner  eux-mêmes  et,  en  fait,  nommer  leurs  successeurs. 


CHAPITRE    IV 


La  vie  municipale  dans  le  Nome.  —  La  Métropole. 

LA    MÉTROPOLE,    CHEF-LIEU    DU    NOME. 

Avant  l'arrivée  des  Grecs  eu  Eg-ypte,  la  métropole  se  dis- 
tinguait des  bourgs^  surtout  parce  qu'elle  était  le  chef-lieu 
du  nome,  et  c'est  ce  caractère  qui,  à  l'époque  classique,  reste 
encore  à  première  vue  le  plus  frappant. 

Elle  en  est  d'abord  le  chef-lieu  relig-ieux  ;  on  y  trouve  en 
général  le  plus  grand  sanctuaire  de  la  divinité  du  nome. 
La  plupart  du  temps  la  ville  elle-même  tire  son  nom  de  celui 
du  dieu  et  des  fêtes  solennelles,  on  peut  le  supposer,  réunis- 
saient le  clergé  et  les  fidèles  des  villages  autour  de  ce  temple 
central  '. 

Il  ne  semble  pas  toutefois  qu'il  y  ait  eu  des  rapports  de 
dépendance  entre  les  sanctuaires  des  bourgs  et  celui  de  la 
ville.  Il  est  vrai  que  nous  ne  sommes  guère  en  état  d'en  juger 
que  pour  l'Arsinoïte,  sinon  constitué,  du  moins  organisé  récem- 
ment. On  y  adore  partout  le  crocodile  et  c'est  le  crocodile  qui 

donné  son  nom  à  la  métropole  -;  sans  aucun  doute,  le  plus 
grand  temple  de  ce  dieu  est  le  sanctuaire  de  Souchos,  à  Groco- 
dilopolis-Arsinoé,  celui-là  même  que  Strabon  a  visité  ■^;  mais 
dans  tous  les  villages  il  a  son  temple  et  son  culte,  et  ce  temple 
et  ce  culte  gardent  leur  individualité.  Ge  particularisme  se 
marque  d'abord  dans  le  nom  même  du  dieu  :  assurément  il  ne 


1.  U.  Wilcken,  Observationes,  p.   15-16. 

2.  Strab.,  XVII,  I,  38,  C.  811  ;  KpoxoSst'Xojv  r.ôXiç  ixaXstTO  jcpdxspov.  Cf. 
Wessely,  die  Stadt  Arsinoé,  p.  54  ;  Grenfell-Hunt,  Fay.  Towns,  p.  9;  Tebt.  II, 
p.  370.  Elle  porte  encore  ce  nom  à  l'époque  plolémaïque.  A  l'époque  romaine 
et  byzantine,  on  trouve  plutôt  'Apa'.voiTtov  roXiç. 

3.  Strab..  XVII,  C.  811-812. 
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diffère  pas  toujours  de  bourg  à  bourg;  k  Karanis  aussi  bien 
qu'à  Théadelphie,  ce  sera  Piiéphéros  '  ;  mais  ailleurs  le  dieu 
porte  un  nom  qui  ne  peut  lui  convenir  que  dans  le  lieu  même 
où  le  temple  est  élevé  ;  à  Dimeh,  c'est  le  crocodile  du  lac, 
ljcy,vc7uafoç  '  ;  à  Oum-el-Baragat,  c'est  le  crocodile  maître  de 
Tebtynis  "^,  etc.  ;  en  d'autres  termes,  on  adore  partout  le  croco- 
dile, mais  chaque  village  a  le  sien  ou  même  les  siens  ^.  De 
plus,  ce  dieu  du  nome  n'est  pas  partout  le  seul  dieu.  Des  cultes 
particuliers  peuvent  donner  à  chaque  bourg  une  couleur  reli- 
gieuse distincte  :  à  Magdola,  si  la  nécropole  atteste  indubita- 
blement l'existence  d'un  crocodile  sacré,  un  des  plus  grands 
temples  n'en  est  pas  moins  consacré  à  Héron,  dieu  local  ou 
dieu  thrace,  figuré  sous  les  traits  d'un  cavalier  ■\  plus  tard  à 
Sera  pis  et  aux  divinités  de  la  triade  alexandrine.  Celles-ci 
devaient  avoir  un  peu  partout  des  chapelles.  Enfin,  il  arrive 
aussi  quelquefois  que  le  plus  illustre  sanctuaire  du  nome  n'est 
pas  toujours  celui  du  dieu  du  nome  ni  celui  du  chef-lieu  ;  par 
exemple,  le  temple  d'Osiris  à  Abydos  dans  le  Thinite  ^  : 
mais,  même  à  supposer  que  le  temple  de  la  métropole  soit  le 
plus  important,  la  hiérarchie  entre  les  temples  n'implique  pas 
une  dépendance,  et,  si  nous  pouvons  relever  certaines  traces  de 
subordination,  ce  n'est  pas  entre  les  temples  des  bourgs  et  celui 
de  la  métropole,  mais  entre  certains  sanctuaires  de  V  Egypte 


J.  Pour  Karanis,  voir  Grenfell-Hunt,  jpat/ .  Towiis,  p.  33-34  r=  Dittenber- 
ger,  O.G.I.S.,  667,  671,  710  ;  il  est  associe  à  Pétésouchos.  Pour  Théadelphie. 
voir  G.  Lefebvre,  C.  R.  Acad.  Inscr.,  1908,  p.  774,  n.  3. 

2.  Sur  le  sens  de  ce  mot,  voir  Krebs,  Zeitschrift  fur  àg .  Spr.  Cf.  Wiede- 
mann  ad  Herod.,  I,  69,  HerodoVs  zweites  Buch,  p.  300  et  suivantes. 

3.  Soknebtynis  se  confond  à  Tebtynis  avec  Kronos,  cf.  P.  Tebt.,  Il,  p.  54. 
Kpo'vo;  esL-il  aussi  assimilé  au  Crocodile  à  Coptos  ?  Les  textes  ne  le  disent  pas  ; 
cf.  Inscr.  gr.,  1171.  D'autres  noms  du  dieu  Crocodile,  Rev.  Et.  Ane,  V  (1903), 
p.  165-166  et  VII  (1905),  p.  262. 

i .  Pnéphéros  et  Pétésouchos  sont  probablement  deux  dieux  crocodiles  asso- 
ciés. A  Tebtynis  à  côté  de  Soknebtynis,  on  trouve  Sokopichonsis,  P.  Tebt., 
II,  p.  54.  B  G.  U.,  1023  ;  c'est  ce  nom  divin  qu'il  faut  restituer  dans  l'inscription 
qui  vient  d'être  publiée  par  G.  Lefebvre,  Annales,  J910,  p.  155.  11  semble  qu'il 
avait  aussi  une  chapelle  à  Crocodilopolis.  A  Bacchias,  un  dieu  mixte  qui  parait 
unir  le  Crocodile  et  Anoubis  ;  cf.  Spiegelberg,  ap.  Grenfell-Hunt.  Fay.  Towns. 
p.  22,  n.  1. 

5.  Jouguet,  dans  les  G.  R.  Acad.  //iscr.,  1902,  p.  253.  Perdrizet,  Rev.  Et. 
Ane,  VI  (1905),  p.  159;  à  Soknopeeonèse,  il  y  avait  deux  temples;  d'après 
U.  Wilcken,  Archiv,  III,  p.  239-240,  l'un  était  consacré  au  Crocodile  et  à  ses 
auvvaoi,  l'autre  à  Hermès. 

6.  Ptolémée,  IV,  5,  66,  nous  donne  Ptolémaïs,  comme  la  métropole  du  nome 
Thinite,  mais  il  faut  noter  qu'Abydos  a  eu  autrefois  ce  rang. 

JouGUET.  —  La  vie  municipale  dans  VÉgypte  Romaine.  18 
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.  entière  et  les  grands  temples  du  pays;  ainsi  nous  voyons  le  Séra- 
peum  de  Memphis  ^  ou  le  temple  de  Râ  et  d'Atoum  Mnevis,  à 
Héliopolis,  recevoir  de  plusieurs  temples  du  Fayoum  de  la 
toile  de  lin  pour  les  besoins  de  leur  culte  -.  On  rencontre  aussi 
des  chapelles  groupées  autour  d'un  sanctuaire  plus  important 
comme  certaines  petites  chapelles  des  villages  voisins  de 
Neiloupolis  autour  du  temple  de  Soknopœos  à  Dimeh  -^  ;  mais 
le  clergé  de  chaque  sanctuaire  ou  ensemble  de  sanctuaires 
formant  une  unité  est  un  groupe  indépendant  sous  l'autorité  de 
son  àp^ieps'j^  xa'.  èrtaTr^-rr^ç  '  ou,  si  le  temple  n'est  pas  assez 
important,  de  ses  •îzpzGSùxepoi  et  de  ses  higoumènes  •'.  Il  ne 
semble  pas  qu'il  y  ait  un  fonctionnaire  religieux,  surveil- 
lant le  clergé  de  tout  le  nome  :  ce  sont  des  fonctionnaires 
laïques,  le  stratège,  le  basilicogrammate^  qui  sont  chargés  de 
ce  département,  et  qui,  résidant  dans  la  métropole,  en  font  un 
centre  de  l'administration  religieuse  ^. 

Caria  métropole  est  surtout  le  chef-lieu  administratif:  c'est 
le  siège  du  gouverneur,  le  stratège  ',  et  du  secrétaire  de 
l'administration  générale  du  nome,  le  basilicogrammate.  Tous 
les  grands  services  y  sont  centralisés  et  presque  tous  entre  les 
mains  du  stratège.  On  y  trouve  la  banque  royale  la  plus  impor- 
tante, celle  dont  les  banques  des  bourgs  ne  sont  que  des  suc- 
cursales «,  et  sans  doute  aussi  le  grenier  (Oyjaaupoç  [XY;Tp07:6A£a)ç)  ^ 
où  viennent  s'entasser  les  produits  des  redevances  en  nature 
du  nome,  tous  ceux  qui  du  moins  ne  prennent  pas  directe- 
ment le  chemin  d'Alexandrie  ou  de  Rome  ou  qui  ne  doivent 
pas  être  dépensés  dans  le  village  même.  A  côté  de  cette  caisse 
et  de  ce  «  trésor  w^  l'administration  financière  y  possède 
un  bureau  de  comptabilité  centrale  avec  ses  éclogistes  ^^  et  elle 
y  est  aussi  représentée  par  le  nomarque,  peut-être  plus  spécia- 


1.  P.  Gen.,36.  Cf.  U.  Wilcken,  Archiv,  III,  392-395. 

2.  P.  Tebt.,  II,  313.  Cf.  W.  Otto,  Priester  u.  Tempel,  p.  18  et  sqq. 

3.  Otto,  i.  c,  p.  19-20. 

4.  Ibid.,  p.   39  et  suiv. 
^.  Ihid.^  p.  45  et  suiv. 

6.  Ibid.,  p.  52. 

7.  Pour  le  nome  Arsinoïte  divisé  en  deux  stratégies  à  partir  de  la  seconde 
moitié  du  i"  siècle  ap.  J.-C,  on  peut  considérer  comme  certain  que  le  stratège 
de  l'Héraclide  résidait  à  Arsinoé,  et  comme  probable  que  celui  de  «  Polémon 
et  Thémistes  »  résidait  dans  la  même  ville. 

8.  U.  Wilcken,  Gr.  Ost.,  I,  p.  632;  645. 

9.  Id.,  Ibid.,  p.  655-656. 

10.  U.  Wilcken,  Gr.  Ost.,  I,  p.  502. 
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lement  chargé  de  la  direction  du  domaine  royal  K  Les  docu- 
ments intéressant  l'administration  et  la  vie  économique  du 
nome  entier  ne  sont  pas  seulement  classés  dans  les  bureaux  du 
basilicogrammate,  mais  la  métropole  a  de  plus  des  archives 
avec  leurs  scribes  et  leurs  directeurs  particuliers  :  d'abord  la  oy}[j-o- 
Œta  ^i^Xio^'AT,  qui  renferme  toutes  les  pièces  relatives  à  l'admi- 
nistration financière,  et  peut-être  le  cadastre  du  nome  2,  puis  la 
[if.^\ioBr,Y.rt  èYXTY^c7£(j)v  plus  particulièrement  réservée  aux  registres 
de  la  propriété  immobilière,  toutes  les  deux  d'ailleurs  sous  l'au- 
torité de  fonctionnaires  liturgiques  et,  tout  au  moins  vers  la  fin 
du  11^  siècle,  en  rapport  avec  les  archives  générales  d'Alexan- 
drie, la  3iê>ao67^"/.ry  'Aopiœrq  et  le  Navafcv  '.  Enfin  c'est  dans  la 
métropole  que  sont  jugés  la  plupart  des  procès  :  non  que  la 
métropole  soit  vraiment  un  chef-lieu  judiciaire,  puisque  le  préfet 
ne  tient  pas  les  assises  dans  chaque  métropole,  mais  dans  les 
trois  villes  privilégiées  d'Alexandrie,  de  Péluse  et  de  Memphis, 
et,  seulement  par  exception,  à  Arsinoé  ^  ;  dans  la  métropole  pour- 
tant réside  le  stratège,  régulièrement  chargé  d'inscrire  au  rôle  de 
ce  tribunal  les  affaires  dont  il  est  normalement^  saisi,  sans  doute 
aussi  de  préparer  l'instance  et  qui,  de  tous  les  fonctionnaires 
civils  inférieurs  aux  procurateurs  impériaux  gouvernant  l'épi- 
stratégie,  est  celui  qui  juge  le  plus  fréquemment,  au  moins  par 
délégation,  les  cas  qui  ne  vont  pas  jusqu'aux  assises  ou  qui 
lui  sont  renvoyés  par  le  préfet  ;  on  trouve  encore  dans  ce  rôle 
le  basilicogrammate,  résidant  aussi  dans  la  métropole,  et  ce 
n'est  sans  doute  que  par  exception  que  le  centurion  qui  n'y 
réside  généralement  pas,  militaire  plutôt  chargé  de  la  police  ^ 
que  d'une  juridiction,  est  appelé  à  rendre  des  sentences  en 
qualité  de  judex  datus. 

La  dépendance  du  nome  à  l'égard  de  la  métropole  n'est  pas 
seulement  marquée  par  la  résidence  des  hauts  fonctionnaires, 
mais  elle  se  révèle  aussi  dans  la  part  que  la  population  même 
de  la  ville  prend  à  l'administration  du  nome,  en  supportant 
presque  toutes  les  charges  qui,  sous  la  surveillance  des  agents 

1.  Id.,  Ibid. 

2.  L.  Mitteis,  Hermès,  30,  p.  592-605;  34,  p.  91-98;  Wilcken,  Gr.Ost.,  1, 
p.  456-169.  Pour  le  cadastre,  voir  ci-dessus,  p.  236-241. 

3.  Voir  ci-dessus,  ijbtd. 

4.  U.  Wilcken,  Archiv,  IV,  p.  366-422.  * 

5.  Mitteis,  Hermès  30,  p.  567  et  suivantes;  L.  Wenger,  Rechthistoriche 
Papyrusstiidien^  p.  105  et  suiv. 

6.  Cf.  ch.  III,  p.  266. 
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de  rÉtat,  contribuent  à  l'assurer.  C'est,  en  effet,  dans  cette 
population  que  se  trouvent  les  personnes  les  plus  fortunées  et 
capables  des  liturgies  importantes.  Ainsi  l'union  entre  la  ville 
et  les  bourgs  n'est  pas  uniquement  déterminée  par  leur  sou- 
mission commune  au  représentant  du  pouvoir  central:  elle  est 
plus  intime,  puisque  les  citadins  ne  peuvent  se  désintéresser 
de  l'administration  du  nome. 

De  ce  territoire  la  métropole  est  encore  le  centre  économique. 
Sans  doute  elle  a  sa  circonscription  particulière.  Au  delà  de 
l'enceinte  de  murailles  et  de  la  ceinture  de  terres  incultes  qui 
l'environnent  (•âspiaTao-i;)  ^  au  delà  aussi  de  ses  faubourgs  (Tupoac- 
-£ia)  ^  s'étendent  les  champs  de  la  métropole  (izzola  t^ç  [XYjipc- 
xôXswç)  tout  pareils  aux  xéota  du  bourg  -.  11  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  ce  sont  des  habitants  des  métropoles  qui  possèdent 
les  grandes  propriétés  ^  dans  tout  le  nome.  Beaucoup  n'y  ont 
pas  seulement  des  terres,  mais  aussi  des  maisons  et  c'est  pour 
nourrir  et  enrichir  la  ville  que  dans  les  campagnes  on  voit 
peiner  le  fellah.  Le  port  de  la  métropole  -'  sur  le  fleuve  est  le 
port  de  tout  le  nome  ;  par  là  s'écoulent  presque  tous  les  pro- 
duits agricoles  et  industriels  du  district.  Ils  y  arrivent  à  dos 
d'âne  ou  de  chameau  par  les  routes,  sur  les  digues,  la  plupart 
du  temps  par  des  barques,  sur  les  canaux.  Quelques-uns  des- 
tinés aux  oasis  prennent  la  voie  du  désert  et  ne  passent  pas 
à  la  métropole.  Le  Fayoum  est  même  de  cette  manière  direc- 
tement en  relation  avec  Memphis  ^.  Mais  ce  sont  là  des  excep- 
tions; la  grande  artère  commerciale  c'est  le  fleuve,  le  Nil  ouïe 
Bahr-Yousef,  et  c'est  au  bord,  ou  tout  au  moins  non  loin  du 
fleuve,  que  les  villes  métropoles  sont  bâties.  Gomme  elles 
voient  sortir  les  produits  de  leur  nome,  c'est  par  elles  aussi 
qu'entrent  les  produits  étrangers  pour  se  répandre  dans 
le  district.  Quelques-unes,  comme  Goptos,  tête  de  ligne, 
sur  le  fleuve,  des  routes  de  la  mer  Rouge,  sont  d'importantes 
stations  de  transit.  C'est  dans  la  métropole  aussi  que  l'indus- 
trie de  chaque  nome  prend  son  plus  actif  développement.  Ce 
que  nous  savons  de  l'industrie  égyptienne  ne  porte  pas  sans 
doute  à  penser   qu'elle   fût   tout  entière    concentrée  dans  les 

1.  V.  ci-dessus,  p.  46. 

2.  V,  ci-dessus,  p.  47,  B.G.U.,  303. 

3.  V.  ci-dessus,  ibid. 

4.  Comme  dans  tout  l'Empire,  cf.  E.  Kuhn,  Verfassung,  p.  29-34. 

5.  Cf.  e.  g.  C.P.R.  102,  1.  3-4. 

6.  Cf.  P.  Jou^uet,  Papyrus  de  Théadelphie.  Introduction. 
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Jurandes  villes  :  on  trouve,  par  exemple,  des  tissages  et  des  asso- 
ciations de  tisserands  dans  beaucoup  de  villages  duFayoum  ^  ; 
mais  il  est  à  croire  que  les  ateliers  les  plus  importants  étaient 
encore  dans  le  chef-lieu. 

Ainsi  l'aspect  de  la  ville  devait  être  assez  différent  pour  une 
métropole  et  pour  un  bourg,  même  étendu.  Tandis  qu'ici  la 
population  est  surtout  agricole  et  tout  le  jour  attirée  hors  du 
village  par  le  travail  des  champs,  là  l'animation  règne  cons- 
tamment dans  la  ville.  Et  elle  ne  règne  pas  seulement  dans  le 
quartier  réservé  aux  artisans.  Autour  des  bâtiments  officiels  — 
résidence  du  stratège,  bureau  du  basilicogrammate,  archives, 
banques  et  greniers —  c'est  un  mouvement  incessant;  si  dans  le 
bourg,  au  moment  de  la  rentrée  des  redevances  et  de  la  mois- 
son, on  peut  voir  une  agitation  semblable  auprès  du  trésor  et  de 
la  banque  du  bourg,  ce  n'est  qu'une  image  amoindrie  de  ce  qui 
se  passe  au  chef-lieu  et  qui  d'ailleurs  ne  dure  que  quelque 
temps.  On  peut  croire  que  les  affaires  de  l'Etat  occupent  au 
contraire,  toute  l'année,  l'armée  des  scribes  et  des  fonction- 
naires dans  la  métropole.  Quand  sur  les  grandes  voies  et  les 
places  publiques  ce  ne  sont  plus  les  caravanes  d'ânes  et  de  cha- 
meaux, au  service  du  gouvernement,  qui  passent,  portant  une 
part  du  produit  de  l'impôt  ou  des  fermages  soit  au  trésor,  soit  au 
port  fluvial,  ce  sont  les  plaignants  ou  les  plaideurs  qui  viennent 
du  fond  de  leur  village  pour  faire  décider  de  leurs  querelles  par 
le  stratège  ou  les  autres  représentants  du  pouvoir  central,  ce 
sont  les  entrepreneurs  qui  veulent  soumissionner  pour  les 
travaux  d'utilité  publique,  les  fonctionnaires  locaux  appelés 
pour  enquête  et  qui  doivent  rendre  compte  de  leur  gestion  aux 
gouverneurs  du  district.  Enfin  les  affaires  qui  demandent  l'in- 
tervention des  pouvoirs  publics  ne  sont  pas  les  seules  qui 
amènent  à  la  ville  le  fellah  et  les  autres  habitants  des  villages: 
c'est  souvent  dans  la  métropole,  devant  l'agonoranome,  que  se 
concluent  les  baux  entre  propriétaires  et  fermiers.  Le  marché 
qui  doit  se  tenir,  comme  dans  les  bourgs,  à  époque  fixe,  attire 
de  tous  les  points  du  district  les  marchands  et  les  acheteurs, 
les  convois  de  blé,  d'orge,  de  légumes,  les  troupeaux  de  bêtes 
destinés  à  alimenter  la  grande  agora  du  nome  ;  en  outre  les  fêtes 
religieuses  sont  célébrées  avec  une  solennité  qu'elles  n'ont 
pas  dans  les  villages.  Les  nécessités  de   l'administration  qui 

J.  P.  Magd.,  36;  P.  Fat/.,  p.  54,  etc. . 
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occupent  une  foule  de  scribes,  d'huissiers,  d'employés  de  toutes 
sortes  aussi  bien  que  ce  mouvement  incessant  des  échanges  et 
du  transit  retiennent  donc  certainement  la  population  urbaine 
dans  la  ville  même,  en  lui  fournissant  les  métiers  qui  assurent 
sa  subsistance.  Elle  n'est  plus,  comme  dans  les  bourgs,  com- 
posée surtout  de  paysans,  mais  de  fonctionnaires,  de  commer- 
çants, d'artisans  de  toutes  sortes. 

Gep'endant  on  ne  trouve  pas  dans  ce  contraste  entre  les  métro- 
poles et  les  bourgs  une  raison  sulïîsante  pour  que  leur  organi- 
sation intérieure  ait  été  conçue  sur  un  principe  différent  :  que 
la  vie  administrative  y  eût  plus  d'ampleur,  que  la  vie  éco- 
nomique y  présentât  un  aspect  tout  autre,  peu  importe:  on 
conçoit  que  ces  métropoles  aient  pu  n'être  pas  autre  chose  que 
de  grands  bourgs  ;  la  présence  des  hauts  fonctionnaires  du 
nome  les  met  sans  doute  plus  directement  sous  la  surveillance 
du  pouvoir  central  ;  mais  cette  surveillance  s'exercera  égale- 
ment sur  le  plus  lointain  des  villages  ;  on  peut  imaginer  tout 
près  du  stratège  et  au-dessous  de  lui  une  vie  municipale  réglée 
d'après  les  mêmes  principes  que  celle  des  y.Îù[j.oli. 

11  dut  en  être  longtemps  ainsi  ;  longtemps  la  métropole  fut 
sans  doute  administrée  directement  par  les  agents  royaux,  et 
les  différences  entre  l'organisation  de  cette  grande  commune 
et  celle  des  petites  communes  du  nome  ne  devaient  guère  tenir 
qu'à  son  étendue  seule.  Cependant  la  domination  grecque  ap- 
portait dans  ces  villes  de  la  ^wpa  un  élément  nouveau.  Il  était 
impossible  que  tous  les  Grecs  et  les  Macédoniens  venus  avec 
Alexandre  et  ses  successeurs  dans  la  vallée  du  Nil  s'enfermassent 
dans  les  trois  cités  grecques  d'Egypte.  La  conquête  eût  été  vaine 
si  l'exploitation  économique  du  pays  avait  été  interdite  aux 
Grecs.  Dès  le  m''  siècle,  nous  les  voyons  se  répandre  dans  les 
nomes  et  se  fixer  dans  les  villages  et  surtout  dans  les  villes  de 
la  contrée.  Les  liens  qui  les  attachaient  à  leurs  cités  ou  à  leurs 
pays  d'origine  s'étant  à  la  longue  relâchés,  ces  villes  devenaient 
leur  véritable  patrie.  La  population  des  métropoles  était 
très  variée;  on  peut  s'en  rendre  compte  en  parcourant  la 
nomenclature  des  divers  quartiers  d'Arsinoé  ;  il  est  vraisem- 
blable que  les  Grecs  ont  d'abord  formé  des  groupes  pareils  à 
ceux  des  autres  étrangers  fixés  dans  ces  chefs-lieux  de  nome 
et  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  différence,  par  exemple,  au  point  de 
vue  de  leur  situation  dans  la  commune,  entre  les  'EAAYjvojAe[ji.fÏTai 
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et  les  KapojjLspi^iTat  ^.  Mais  certainement  ils  finirent  par  se  dis- 
tinguer. Appartenant  à  la  race  conquérante  et  privilégiée,  leur 
activité,  leur  culture  maintenue  dans  le  gymnase  -,  leur  assu- 
raient la  prépondérance.  A  quelle  époque  ces  changements 
commencèrent-ils  à  se  produire?  Nous  l'ignorons,  mais  au 
moment  où  la  lumière  se  fait  sur  les  métropoles,  c'est-à-dire 
au  début  de  l'ère  impériale,  nous  voyons  la  population  de  la 
commune  hiérarchisée.  Le  gymnase,  centre  de  culture  hellé- 
nique, devient  le  centre  de  la  municipalité  ;  celle-ci  n'est  pas 
représentée  par  un  groupe  d'anciens,  mais  par  des  archontes^ 
pareils  aux  archontes  des  cités  ;  les  chefs-lieux  du  nome  n'ont 
pas  acquis  l'autonomie  municipale,  mais  ils  sont  devenus  des 
villes  grecques  ;  il  était  naturel  qu'on  laissât  à  leurs  «  magis- 
trats »  '  un  peu  plus  d'indépendance  et  d'autorité  qu'aux  7:p£- 
ao'jxspoi  des  villages  de  fellahs  et  qu'on  reconnût  à  la  commune 
grecque  du  nome  une  personnalité  plus  marquée  en  face  du 
pouvoir  central. 

Mais  comment  doit-on  définir  au  juste  cette  personnalité? 
Est-ce  une  véritable  personnalité  juridif[ue,  et  —  différente 
essentiellement  du  bourg  —  la  métropole  a-t-elle  une  existence 
propre  en  dehors  des  membres  de  la  comnmne? 

A  première  vue,  il  ne  le  semble  pas.  Jamais,  avant  le  iii^ 
siècle,  on  ne  voit  la  métropole  faire  figure  de  personne  morale: 
aucun  texte  ne  nous  la  montre  agissant  comme  partie  dans  un 
procès;  même,  on  ne  trouve  aucun  monument  dédié  par  une 
métropole  :  à  Dendérah,  ce  n'est  pas  la  ville  dont  la  mention 
est  inscrite  sur  le  pylône  du  temple  d'Hathor,  ce  sont  les 
originaires  de  la  ville,  o{  à-b  i%q  [AYjxpoiïôXswç,  comme  les  ori- 
ginaires du  nome,  xaV  àzb  tou  vofxou  ^  ;  partout  où  nous  voyons 
une  ville  jouer  le  rôle  de  dédicant,  c'est  une  cité,  izQk\ç  ^,  ou  si 


1.  Steph.  Byz.  s.  v.  'EXÀïjvtxdv  ;  Kapixdv.  P.  Lond.,  I,  p.  49.  Cf.  Bouché- 
Leclercq,  Hist.  des  Lagides,  I,  p.  111.  La  nomenclature  des  a(jLcpoi5a  d'Arsinoé 
est  tout  à  fait  instructive  à  cet  égard.  Elle  révèle  une  époque  de  la  vie  de  la 
ville,  où  tout  ce  qui  n'était  pas  indigène  était  groupé  dans  des  quartiers  à  part. 
Cf.  G.  Wessely,  die  Stadt  Arsinoé. 

2.  Voir  ci-dessus,  p.  82. 

3.  On  verra  plus  bas  quel  est  le  sens  exact  de  ces  expressions  d'apy^ovts;, 
«   magistrats  »  appliqués  à  ces    fonctionnaires  municipaux  des    métropoles. 

4.  C./.Gr.,  4715  =Lepsius,  Denkmàler,  Xll,  lab.,  76,  n"'  28-29  =  Ditten- 
berger,  O.G.f  S.,  659  =  Inscr.  Gr.,  1163. 

5.  Par  exemple  Alexandrie,  CI.  Gr.,  4679,  add.  corr.  p.  1185-1186  =  Dit- 
tenberger,  O.GJ.S.,109  =zlnscr.  gr.  1070;  Inscr.  gr.,  1060,  1063, 1067;  de  Ricci, 
Archiv,  II,  p.  567,  n°  132.  Ptolémaïs  :  Rev.  arch.,  1889,  XII,  p.  71  et  suiv.  = 
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c'est  une  métropole  elle  usurpe  le  titre  de  tcoXiç  *  ;  une  seule 
exception  se  rencontre  :  c'est  la  dédicace  de  la  statue  d'^lius 
Aristide  où,  à  côté  de  la  cité  d'Alexandrie  et  du  Sénat  d'Anti- 
noé,  figure  "EpjxoD  ttoX-ç  -  ;  mais  il  n'est  pas  certain  qu'à  la  date 
de  cette  inscription,  Hermoupolis  n'ait  pas  eu  de  {ùouk-q  et  n'ait 
pas  été  une  commune  autonome,  peut-être  assimilée  à  une  cité. 

Cependant  on  ne  saurait  se  fier  tout  à  fait  à  ces  preuves  tirées 
du  silence  des  textes.  Quelques  documents  sont  ambigus.  Si, 
comme  on  peut  le  croire,  c'est  une  métropole  qui  dans  certaines 
dédicaces  est  désignée  par  le  terme  tcoXi^,  elle  n'en  fait  pas  moins 
acte  de  personne  juridique.  Elle  usurpe,  avons-nous  dit,  le  titre 
de  cité,  mais  cette  usurpation  n'est  pas  autrement  choquante 
ni  significative,  la  métropole  étant  presque  partout  dans  les 
papyrus  appelée  -KÔ'kiq  'K 

La  même  incertitude  règne  sur  le  droit  des  métropoles  à 
posséder.  A  vrai  dire,  on  ne  leur  connaît  pas  de  propriété 
foncière  avant  le  m®  siècle  '*,  mais  l'existence  d'une  caisse  de 
la  ville  est  hors  de  doute  ;  il  en  est  question  dans  un  papyrus 
d'Oxyrhynchos  •'.  Cependant  on  peut  penser  que  cette  caisse 
n'est  pas  une  caisse  municipale,  mais  une  subdivision  du  trésor 
d'Etat,  contenant  les  sommes  affectées  au  budget  de  la   ville 

Milne,  Musée  du  Caire,  Gr.  inscr.,  p.  29,  n<*  9265  ■=  Inscr.  Gr.,  1154  ;  B.C. H., 
XX,  (1896),  p.  398  =  Dittenberf?er  O.G.I.S.,  703=  Inscr.  gr.,  1156.  Nau- 
cratis  :  Milne,  Musée  du  Caire,  Gr.  Inscr.,  9228  =  Inscr.  gr.,  1104  (trouvée  à 
Kom-el-Hisn)  et  peut-être,  C.I.  Gr.,  4697  =  Inscr.  gr.,  1103  (trouvée  à  Sais). 

1.  C'est  peut-être  le  cas  pour  Sais,  dans  C.I.Gr.,  4697  =  Inscr  gr.,  1103, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  ici  de  Naucratis.  Pour  Pachnémounis,  Hogarth, 
J.H.St.,  XXIV  (1904),  p.  5-7  =  Inscr.  gr.,  1096.  Pour  Arsinoé  ou  Ptolémaïs 
Evergetis  (sur  cette  identification,  v.  Grenfell  etHunt,  Tebt.,  II,  p.  398)  Pétrie, 
Illahun,  Kahun,  Gurob, p.  30,  pi.  XXXII  =  Dittenberger,  0  G.I.S., 668  =  /nscr. 
gr.,  1124.  Mais  cet  exemple  est  encore  plus  incertain,  car  il  s'agit  peut-être 
ici  de  Ptolémaïs  de  Thébaïde,  et  que  d'ailleurs  on  ne  trouve  pas  7]  -oXiç, 
mais  y]  ttoXiç  t]  nToXe[j.a[£OJv  qui  est  comme  un  nom  propre  :  cf.  ci-dessus,  p.  88- 
89,  n°  4. 

2.  Peut-être  aussi  Inscr.  gr.  1124,  mais  voir  la  note  précédente. 

3.  Cf.  p.  48,  n.  2. 

4.  Ar,[j.ojîa  Y^  ne  parait  jamais  désigner  la  terre  municipale,  comme  le  croyait 
Viereck,  Hermès,  30,  p.  119;  Grenfell-Hunt,  Fay .  Towns,  p.  222  (introd.  ad. 
n°  87)  ;  mais  la  terre  domaniale.  C'est  ce  que  Grenfell  et  Hunt  ont  démontré 
Oxy.  Pap.,  III,  p.  220,  ad  n°  500,  n.  13.  Voir  aussi,  Wilcken,  Gr.  Ost.,  I, 
p.  646;  Archiv,  I,  p.  157  ;  P.  M.  Meyer,  Atoi'xYiai;  und  "I8ioc  Xoyo;  dans  Festsch. 
Hirschfeld,  p.  140,  et  plus  bas,  ch.  vi. 

5.  Cf.  P.  Oxy.,  I,  54,  1.  14-16.  Cp.  au  iir  siècle,  quand  les  villes  auront 
l'autonomie  et  la  personnalité  juridique,  TïoXtrtxôç  Xo'yoç.  Hors  d'Egypte  les 
inscriptions  emploient  pour  désigner  la  caisse  de  la  ville  les  expressions 
-/p7]aaTa,  ;cpdaoSot,  cf.  Liebenam,  Stadteverwaltung,p.  298,  n. 
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et  administrées  ou  tout  au  moins  utilisées  par  ses  magistrats 
sous  la  surveillance  du  stratège  ;  les  termes  qui  la  désignent 
sont  amphibologiques,  6  xf^ç  tuôaswç  Xi^oc.  Il  en  est  de  même 
des  mots  -irspl  xwv  xf^q  xôXswç  XY)ix[jLaT(ov  que  l'on  trouve  dans  un 
document  d'Hermoupolis  i,  antérieur  certainement  à  l'octroi 
de  l'autonomie  à  cette  métropole  -.  Ils  désignent  bien  des 
recettes  affectées  à  la  ville  plutôt  que  des  recettes  tirées  de  la 
ville  par  l'^itat.  Dans  ce  document  où  nous  voyons  un  stra- 
tège se  renseigner  sur  le  montant  de  ces  recettes,  il  s'agit,  en 
effet,  de  curatelles  [k7:i[jl\z'.œ.)  et  l'on  sait  que  les  villes  étaient 
tenues  de  faire  une  partie  des  frais  de  certaines  curatelles.  Mais 
il  ne  suit  pas  de  là  que  ces  recettes  ni  la  caisse  où  elles  tom- 
baient eussent  un  caractère  proprement  municipal.  On  peut  y 
voir  des  recettes  attribuées  à  cette  caisse  urbaine,  subdivision 
du  trésor,  le  x^ç  tuoaswç  \6^oç  du  texte  d'Oxyrhynchos,  et 
dont  les  revenus  et  les  charges  seraient  les  mêmes  que  celles 
du  trésor  municipal  dans  les  cités. 

Ainsi,  il  est  dilïicile  d'arriver  à  une  conclusion  nette.  Mais 
ce  vague  même  des  textes  nous  paraît  instructif.  Il  nous 
invite  à  penser  qu'en  droit  les  métropoles  n'ont  aucune  per- 
sonnalité juridique  ou  que,  du  moins,  à  ce  point  de  vue,  leur 
situation  n'a  pas  été  réglée,  mais  qu'en  fait,  à  mesure  que  leur 
caractère  hellénique  allait  s'accentuant,  et  par  suite  d'une 
tolérance  du  pouvoir,  elles  devenaient  de  plus  en  plus  sem- 
blables à  des  cités  et  se  comportaient  de  plus  en  plus  comme 
des  personnes  morales.  Il  s'est  passé  ici  une*évolution  ana- 
logue à  celle  que  l'on  constate,  dans  les  municipes,  pour  la 
passiva  testamenti  faciio,  dont  ils  ont,  en  effet,  joui,  avant 
qu'elle  leur  fût  légalement  reconnue  •^.  La  caisse  de  la  ville, 
d'abord  caisse  d'État,  devint  peu  à  peu  une  véritable  caisse 
municipale.  C'est  peut-être  seulement  au  temps  de  Septime 
Sévère,  quand  les  métropoles  obtinrent  toutes  des  (SouXai,  que 
cette  transformation  fut  légalement  consacrée. 

En  tout  cas,  cette  autonomie  budgétaire  plus  accusée  est 
une  conséquence  de  ce  qui  sépare  au  u®  siècle  la  métropole  du 
bourg,  c'est-à-dire  sa  qualité  de  ville  hellénique.  Mais  la 
métropole  n'est  pas   encore  entièrement  dégagée  de  ses  ori- 

1    P.  Amh.,  II,  64,1.  14.. 

2.  Cf.  plus  bas,  ch.  v.  Le  document  d'Hermoupolis  est  de  107.  Le  préfet 
s'y  informe  du  montant  de  ces  recettes. 

3.  Voyez  sur  cette  question  Liebenam  Stàdteverwaltung ,  p.  174-185. 
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gines  indigènes,  puisqu'elle  ne  s'élève  pas  nettement  jusqu'à 
la  personnalité  morale  de  la  TzbXiç.  Ce  qui  rend  ces  com- 
munes si  difficiles  à  définir  c'est  précisément  ce  caractère 
hybride.  Il  est  heureusement  plus  aisé  que  d'en  donner  une 
définition  juridique,  de  distinguer  dans  leur  constitution  les 
éléments  d'essences  diverses  :  le  stratège,  d'une  part,  et  les 
scribes  représentant  l'ancienne  administration  égyptienne  par 
le  pouvoir  central  ;  en  face  d'eux,  les  oipyjxi  helléniques,  ((  magis- 
tratures »  proprement  municipales.  Nous  devons  les  étudier 
tour  à  tour. 


LES    SCRIBES    ET    LEUR   DISTRICT.    AMPHODON   ET    AMPHODARCHIE. 

Un  seul  scribe  ne  suffit  pas  à  la  métropole  comme  générale- 
ment il  suffit  au  bourg.  Nous  y  trouvons  tout  un  corps  de  ces 
fonctionnaires  à  la  tête  duquel  sont  les  deux' secrétaires  de  la  ville, 
les  ypoLixiioLXEiç  TYjç  tcôXswç  ^  ",  au-dcssous  d'eux  sont  les  scribes 
de  quartiers,  les  amphodogrammates,  et,  dans  chaque  quartier 
à  côté  de  l'amphodogrammate  -,  l'amphodarque  ^,  comme  le 
comarque  est  à  côté  du  comogrammate.  Aucun  fonctionnaire 
ne  répond  à  l'amphodarque  à  côté  des  secrétaires  de  la  ville. 
Un  papyrus  du  premier  siècle  mentionne  bien  le  politarque  ^\ 
mais  on  a  toute  raison  de  mettre  quelque  prudence  dans  l'in- 
terprétation de  ce  témoignage  isolé  et  de  croire  que  si  le  poli- 
tarque a  jamais  été  un  gouverneur  des  métropoles,  il  a  dû  dis- 
paraître à  mesure  que  les  xpyai  se  sont  constituées.  D'ailleurs 
amphodogrammate  et  amphodarque  remplissent  des  fonctions 
pareilles  et  il  y  a  lieu  de  croire  qu'ils  n'ont  pas  toujours  coexisté. 
Quoi  qu'il  en  soit,  à  défaut  d'autres  documents,  ces  titres  mêmes 
suffiraient  à  nous  avertir  que  les  métropoles  se  divisaient  en 
quartiers,  et  nous  devons  chercher  à  définir  ces  plus  petites 
unités  administratives. 

Naturellement  il  faut  faire  une  différence  entre  le  quartier, 


1.  B.G.U.,  55,  II,  1.  12;  110,  1.  4;  111,  1.  4-5;  254,  1.  5.  P.  Gen.,  33,  L  2; 
P.  Fay.,  26,  1.  2  et  6;  28,  1.2;  30,  1.  1-2;  P.  Tebt.,  II,  321,1.  4;  322,  1.  5... 

2  P.  Tebt.,  II,  436  ;  P.  Lond.,  III,  935,  p.  30  ;  936,  p.  31  (lire  à[jLço8oYp(a[Xjj.a- 
T£uç)  plutôt  qu'a[JLpoooYp(àçoç);  P.  Oxy.,  VII,  1030,  1.  1  ,  B.G.U.,  1062,  1.  3. 

3.  P.  Lond.,  II,  260,1.  76;  261,  1.  246  ;  III,  1157,1.  208,  p.68. 

4.  P.  0x1/.,  745,  1.  4. 


LA    VIE    MUNICIPALE    DANS    LE    NOME.    —    LA    MÉTROPOLE      283 

district  administratif,  et  le  quartier,  simple  division  topogra- 
phique. Malheureusement  la  lan<^ue  de  nos  documents  ne  dis- 
tingue pas  nettement  ces  deux  sortes  d'agglomérations.  Le  mot 
àjAçocap^ia,  par  sa  forme  officielle,  est  le  plus  propre  à  désigner 
l'arrondissement  administratif  où  l'amphodarque  et  Tamphodo- 
grammate  exercent  leur  activité.  En  fait  il  ne  se  trouve  guère 
que  dans  les  textes  d'Hérakléopolis  Magna.  Ailleurs,  à  Arsi- 
noé,  à  Oxjrhynchos,  à  Hermoupolis,  à  Memphis,  on  ne  trouve 
qu'àV-fp^Sov,  aussi  amphibologique  que  notre  mot  «  quartier  », 
plus  même,  car  quelques  commentateurs  ont  pensé  qu'il  dési- 
gnait plutôt  une  rue. 

C'est  l'opinion  soutenue  autrefois  par  M.  Wilcken  ^  qui 
réserve  le  sens  de  quartier  au  mot  Xajpa.  Elle  ne  se  heurte 
à  aucune  objection  tirée  de  l'usage  de  la  langue.  Si  XaJpa  dans 
le  grec  attique  paraît  désigner  plutôt  une  rue  et  même  une 
ruelle  écartée  ~,  nous  voyons  par  l'acception  que  ce  terme  a 
prise  plus  tard,  au  mont  Athos,  par  exemple-^,  qu'il  peut  signi- 
fier un  groupe  de  constructions  plutôt  qu'une  rue  proprement 
dite.  Toutefois,  si  on  accepte  pour  àV?oBov  le  sens  de  rue,  il  fau- 
drait reconnaître  ou  qu'une  rue  peut  à  elle  seule  constituer  une 
amphodarchie,  puisque  ratj.cpoâcv  'AtcwXXwviou  nap£[j,6oX^ç  d'Ar- 
sinoé  a  son  amphodarque  ^  ou  que  le  mot  peut  être  employé 
dans  un  sens  un  peu  plus  large  que  notre  mot  «  rue  »,  puisque 
l'ajjL^coov  peut,  dans  sa  dépendance,  comprendre  d'autres  rues 
dites  p[ji.ai  ^  ;  c'est  ce  que  prouve  une  formule  comme  ki:  '  à\Koboou 
<ï>poupbu  Ai^bç  £v  pùp/r,  \zyz]xévr^  'Aauvxpa-i.  On  peut  imaginer,  en 
effet,  qu'une  rue  donne  son  nom  à  tout  un  quartier;  M.  C.  Wes- 
sely  remarque  que  c'est  le  cas  de  la  Landstrasse  à  Vienne  '\  Cette 
interprétation  expliquerait  comment  à[j.cpoôov  a  pu  se  trouver 
dans  des  phrases  où  il  paraît  tout  à  fait  synonyme  d'à[X(po5ap- 
^{a.  Comparons  les  formules  qui  donnent  l'état  civil  complet  de 
l'habitant  des  métropoles,  et  qui  par  conséquent  indiquent  dans 
quel  quartier  il  est  inscrit  :  tandis  qu'à  Hérakléopolis  on  trouve 
àvaYpa(p6[jL£voç  (ou  ci:7roYpa©6pL£voç)  èv  à[jLcpooap)(ta  ',  à  Memphis  ^,  à 

1.  Gr.  Ost.,  1,  p.  712. 

2.  Par  exemple  dans  Aristoph.,  Paix,  v.  99. 

3.  Sophocles,  Lexicon,  s.  v,  :  «  a  group  or  a  row  of  monastics  cells  ». 

4.  P.  Lond.,  II,  p.  49, 1.  76  :  cf.  G.  Wessely,  die  Stadt  Arsinoë,  p.  51. 

5.  Grenfell  et  Hunt,  P.  Oxy.,  II,  p.  190,  n.  1. 

6.  G.  Wessely,  l.  c,  p.  52. 

1.   Gf.  e.  g.  C.P.R.,  I,  6,  1.  25  ;  8  1.  6-7  etc.. 

8.   B.G.U.,  777,  1.  4-5  ;  833,  1.   i-5.  P.  Lond.,  III,  915,  p.  27  où  il  faut  lire  1.  9 
£7ti  TO'j  a  (àfxço'ôou)  et  1.  18,  peut-être  £7i;l  lou  a(ù)Tou  a  (àfiçoSou). 
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Oxyrhynchos  i,  à  Arsinoé  '^,  k  Hermoupolis  -^  c'est  a[x©o5ov  qui 
est  employé  à  la  même  place  ;  ici  le  district  administratif  {a|jLi)o- 
3ap)(ia)  serait  nommé  d'après  la  rue  (api^oBov)  principale.  Ainsi 
paraît  se  résoudre  à  première  vue  le  contraste  frappant  que  l'on 
remarque  entre  Hermoupolis  et  les  autres  villes  citées.  Tandis 
que  pour  Arsinoé  nous  connaissons  au  moins  une  soixantaine 
.dà{j.cpo§a  ^,  dont  certainement  une  quarantaine  sont  contempo- 
rains, pour  Oxyrhynchos  une  vingtaine  "',  qu'à  Memphis  on  en 
connaît  au  moins  dix-huit  *',  Hermoupolis,  qui  ne  le  cède  pour- 
tant pas  en  étendue  à  Arsinoé  ou  à  Oxyrhynchos,  paraît  n'en 
avoir  eu  que  quatre.  Les  textes  d'Ashmouneïn  —  ils  sont  assez 
nombreux,  semble-t-il,  pour  qu'on  puisse  sans  trop  de  hardiesse 
penser  que  nous  avons  les  noms  de  tous  les  «[A^ooa  de  la  ville 
—  nous  font  connaître  seulement  les  quatre  districts  dits  IIôXiuk 
/a3ôç,  Oo/.s'oç  à^Yj/acoTCu,  ^poupiou  Xi66ç,  ^poupiou  à'K-q'kuù'ou.  On 
pourrait  concevoir  que  ce  sont  là  les  quatre  amphodarchies 
tirant  leur  nom  des  quatre  rues  principales.  Ailleurs,  comme 
à  Arsinoé,  les  aj^çcSa  ne  répondent  pas  chacun  à  une  ampho- 
darchie,  mais  se  groupent  à  plusieurs  pour  en  former  une. 

Toutes  les  difficultés  ne  sont  pas  levées  pourtant.  Il  faudrait, 
pour  que  cette  différence  si  étrange  eptre  Hermoupolis  et  les 
autres  villes  comme  Arsinoé  et  Oxyrhynchos  fût  tout  à  fait 
effacée,  que  parmi  les  àjj.^ooa  de  ces  deux  villes,  il  n'y  en  ait 
qu'un  petit  nombre  seulement  dont  on  pût  dire  qu'ils  avaient 
donné  leur  nom  à  un  district  administratif.  Or,  tandis  que  dans 
les  formules  citées  qui  rappellent  l'inscription  d'un  habitant 
sur  les  registres  des  scribes,  on  ne  voit  à  Hermoupolis  figurer 
que  les  a[j.?o5a  plus  haut  nommés  et  que  d'ailleurs  on  n'en  con- 
naît point  d'autres,  à  Arsinoé  —  pour  ne  rien  dire  d'Oxyrhyn- 
chos  dont  les  documents  donnent  trop  rarement  cette  indica- 
tion —  on  les  rencontre  à  peu  près  tous  ^.  Dira-t-on  que  les 
formules  suivent  un  système  différent  à  Arsinoé  et  à  Hermou- 
polis :  tandis  qu'à  Hermoupolis  elles  indiquent  l'arrondisse- 
ment où  chacun  est  inscrit  sans  indiquer  la  rue,  à  Arsinoé  elles 

1.  P.  Oxy.,  III,  478,  1.  14-15,  etc. 

2.  B.G.Ù.,  254,1.  9,  etc.,  etc. 

3.  P.  Amh.,  II,  71,  1.  2-3,  etc. 

4.  Voir  la  liste  dressée  par  G.  Wessely,  die  Siadt  Arsinoë,p.  18  et  suivantes, 

5.  Cf.   Appendice. 

6.  Ibid. 

7.  Voyez  les  renseignements  si  soigneusement  rassemblés  par  Wessely,  die 
Stadt  Arsinoë,  p.  2  et  suivantes. 
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donnent  la  rue  sans  indiquer  rarrondissement  ?  Bien  qu'assez 
peu  vraisemblable,  c'est  une  hypothèse  possible  ;  dès  lors 
l'expression  ai^ço^ov  suivie  d'un  nom  propre  ne  servirait  à  dési- 
gner une  a[jL^Goap7'!a  que  dans  les  textes  d'Hermoupolis.  Dans 
ceux  du  Fajoum,  d'Oxyrhynchos,  de  Memphis,  elle  désignerait 
simplement  la  rue;  on  ne  nommerait  pas  le  district  auquel  elle 
appartient. 

Ces  districts  existaient  pourtant  à  Arsinoé  comme  ailleurs  : 
l(X[hzcoov  'A-âoAAwvbu  Yloipeijfjo'kriq  donnait  son  nom  à  l'un  d'entre 
eux  puisqu'il  a  son  amphodarque;  mais  il  nous  serait  impossible 
de  dire  avec  quels  autres  apiopooa  il  était  groupé  ;  toutes  les  tenta- 
tives pour  classer  par  amphodarchie  et  subordonner  les  uns  aux 
autres  les  àV'foBa  de  cette  ville  sont  demeurées  sans  résultat. 
Cet  échec  ne  condamne  évidemment  pas  l'interprétation  pro- 
posée par  M.  Wilcken  pour  le  terme  «[jl^ocgv.  Mais  il  faut  recon- 
naître pourtant  qu'il  y  aurait  quelque  chose  de  peu  satisfaisant 
dans  l'inconsistance  de  nos  formules  qui  ne  donneraient  pas  les 
mêmes  indications  selon  qu'elles  proviennent  d'Hermoupolis 
oud'Arsinoé,  et  qui,  dans  chacune  de  ces  deux  villes,  emploie- 
raient le  même  mot  sinon  dans  un  autre  sens,  du  moins  pour 
lui  faire  désigner  des  objets  ditïérents. 

Cette  interprétation  est  sujette  d'ailleurs  à  d'autres  objec- 
tions. On  doit  noter,  comme  MM.  Grenfell  etHunt  ^  que  Xajpa 
est  souvent  synonyme  d'a[ji-ço5ov  '.  Dès  lors,  si  on  accepte  pour 
ce  dernier  mot  le  sens  de  M.  Wilcken,  tandis  qu'on  trouve 
trois  termes  à  peu  près  synonymes  pour  désigner  une  rue,  on 
n'en  trouve  pas  pour  désigner  un  quartier,  ou  du  moins  nous 
n'avons  plus  que  le  mot  officiel  à;xopc5ap7''a.  On  reconnaîtra 
d'ailleurs  que  ce  terme  technique,  ainsi  qu'amphodarque  et 
amphodogrammate  est  formé  sur  aij.opooov.  Or  comment  penser 
qu'en  composition,  dans  ces  deux  expressions  complexes,  il  ne 
désigne  pas  un  quartier  plutôt  qu'une  rue:  une  rue  ne  peut 
former  que  par  exception  l'arrondissement  d'un  amphodarque 
ou  d'un  amphodogrammate.  Il  est  donc  naturel  de  croire  que 
lorsqu'il  a  donné  naissance  à  ces  termes  techniques,  ajA^sâov 
désignait  déjà  un  quartier.  D'ailleurs,  à  l'époque  byzantine,  il 

1.  P.  Oxy.,  II,  p.  190,  n.  1. 

2.  Voir  par  exemple,  dans  Wessely,  Le,  lestextes  relatifs  à  l'afxcpoSov  'AroX- 
Xwvi'ou  nap£[j.6oX%,  p.  3  ;  cf.  aussi  B.G.U.,  739, 1.  3.  Cependant  cette  synonymie 
n'est  pas  partout  exacte,  ainsi  à  Hermoupolis  la  'louSai/.T]  Xaupa  fait  partie  de 

l'àjxcpoSov  ^poupiou  Xt[5dç. 

# 
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semble  qu'il  soit  quelquefois  remplacé  par  stuow.ov  ^  qui  s'ap- 
plique mieux   à   un  quartier  qu'à  une  rue.    Cette  synonymie 
n'est  sans  doute  pas  tout  à  fait  certaine,   mais  il  en  est  une 
autre  qui  nous  suggère  le   même   sens  ;   c'est  celle  que  l'on 
remarque  dans  les  textes  des  iii^  et  iv*^  siècles  entre  ai^cpoSov  et 
çuXy;  '^  et  qui  ne  peut  guère  s'expliquer  que  si  Yoc\).(sooov  est  le 
siège  de  la  ©uXt^.   Or  comment  imaginer  que  la  division  terri- 
toriale répondant  à  la  ©uXt;  soit  une  rue  plutôt  qu'un  quartier? 
Enfin  le  sens  de  quartier  s'accorde  mieux  avec  ce  que  nous 
savons  de  Memphis  où  les  àfjL^ooa  sont  numérotés.  Groira-t-on 
que  les  rues  de  cette  ville  antique  aient  porté  des  numéros 
d'ordre  plutôt  que  des  noms.  Numéroter  les  rues  ne  paraît  pas 
la  coutume  en  Egypte,   même  pour  les  villes  neuves  comme 
Alexandrie  et  plus  tard  Antinoé  :  à  Alexandrie,  tout  au  moins, 
nous  savons   que    les   rues  portaient  des  noms,   ce    sont  les 
quartiers  et  leurs  subdivisions  qui,  comme  à  Antinoé,  étaient 
désignés  par  des  lettres  ou  par  des  chiffres.  Quelle  apparence 
que  dans  la  vieille  capitale  historique,  toute  pleine  de  souvenirs, 
le  peuple  n'ait  pas  trouvé  spontanément  et  de  longue  date  un 
nom  personnel  et  coloré  pour  désigner  les  rues  et  les  carrefours? 
Pensera-t-on  que  les  Ptolémées  ou  les  Romains  ont  effacé  d'un 
seul  coup  toute  cette  nomenclature  vénérable?  Ce  serait  sans 
doute  méconnaître,  tout  autant  que  la  prudence  de  leur  poli- 
tique,  ce  respect  du  passé  et  de  la  tradition  qui   est  un  des 
caractères  de  l'esprit  antique.  On  comprend,  au  contraire,  un 
remaniement  des  subdivisions  administratives,  et,  à  l'imitation 
d'Alexandrie,  l'introduction  de  districts  numérotés  à  Memphis. 
On  est  tenté  de  croire,  en  effet,  que  ces  chiffres  sont  comme 
les  signes  du  temps  de  l'expansion   hellénique  où  les  villes 
naissaient  de  la  volonté  d'un  conquérant  :  ils  ont  pu  au  début 
de    la   domination  grecque    se    superposer  aisément,  sans  la 
détruire,  à  la  vieille  toponymie  respectée  où  se  révélait,  pour 
l'indigène,  la  noblesse  de  la  métropole  pharaonique. 

Nous  ct-oyons  donc  avec  MM.  Grenfell  et  Hunt  qu'ajjifoâov 

1.  'E7:ot-/Jov  Morfpeox;  dans  RAN  514,  cité  par  Wessely,  die  Stadt  Arsinoë 
p.32eta[jLcpoSov  MoT^'peojç,  fréquent  id.  iiid.  ;  ajjiçoBov  'OXup.7ctou  ôeaxpou  et  ÈTroi- 
xtov  ôedtTpou,  ibid.,  p.  33.  Voyez,  P.  Lond.,  113,  6,  (b),  I,  p.  214  :  deux  zoizoï 
situés  ÈTcl  Toû'  a-JTOu  à[j.çd8ou  (Mo[ui]apiou)  lawÔev  toO"  èxsïOe  sTiotxtou,  P.  Paris. 
580,  Musées  nationaux  6845  et  Mitth.  P.  Rain.,  II,  262,  1.  11  :  STCOixtov  6ca-pou 
—  'Ettoi'xiov  KsvTaûpou,  Wessely,  l.  c,  p.  29. 

2.  P.  Oxy.,  I,  86,  1.  11  et  B.G.U.,  958,  G,  1.  11. 
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désigne  une  aire  plus  étendue  que  celle  d'une  rue  avec  les  deux 
rangées  de  ses  maisons.  Cette  interprétation  ne  supprime  pas 
toutes   les  obscurités  mais  celles  qu'elle  laisse  subsister  sont 
moins   profondes.   Pour  se   représenter   la    topographie  d'une 
métropole  antique  avec  quelque  vraisemblance,  il  ne  faut  pas 
oublier  la  distinction  que  nous  avons  déjà  faite  entre  la  topo- 
graphie réelle  et  la  topographie  administrative.  Les  divisions 
administratives  ne  coïncidaient  pas  toujours  avec  les  divisions 
déterminées  par  la  nature  du  terrain,  la  disposition  des  cons- 
tructions ou  l'histoire  de  la  ville  ;  y.\i.oooo'f  n'est  pas  toujours 
synonyme  d'à[j.i>oûap7ia.  Nous    serions  même  tentés  de   croire 
que,   dans  certaines  villes  comme  Arsinoé,  il  ne  l'est  presque 
jamais.  L'àV^isocv  est  tantôt  égal  à  l'amphodarchie,  tantôt  plus 
grand,  tantôt  plus  petit  qu'elle  ;  il  lui  est  préexistant.  Qu'on 
imagine,  en  effet,    comment  une    métropole  égyptienne   s'est 
formée;  on  a  pour  le  faire  quelques  faibles  indices;  ils  suffisent 
pour  nous  permettre  de  juger  de  la  nature  de  l'àV^çcoov  primitif: 
lorsque,  comme  Thèbes,   la  ville  a  été  constituée  par  la  réu- 
nion de  plusieurs  villages,  chaque  village,  avant  d'être  absorbé 
dans   l'unité  de   la  ville,  a  gardé   son  individualité  ;  il  en  est 
d'abord  un  quartier  distinct,  un  œ.\x^oozv.  Si,  comme  il  est  arrivé 
je  pense,    plus  fréquemment  dans  un  pays  oii  le  régime  des 
eaux  force  les  habitants  à  se  grouper,  la  ville  s'est  formée  au- 
tour d'un  noyau  primitif,  on  conçoit  qu'elle  ait  pu  s'agrandir 
de  deux  manières  :  d'abord,  la  population  de  cette  première 
agglomération  augmentant  par  l'effet  naturel  des  naissances  ou 
par  l'immigration  lente^  la  quantité  des  maisons  s'est  accrue, 
l'agglomération  s'est  étendue  sur  un  plus  grand  espace  et  la 
ville  a  pu  grandir  longtemps  peut-être  ainsi,   sans  se  diviser 
en  quartiers  ;    mais  elle  s'est   certainement  développée  d'une 
autre  façon  :  il  a  pu  se  passer,  par  exemple,  ce  qu'Hérodote  nous 
rapporte  de    Memphis  oii  l'arrivée    des  Tyriens  provoque   la 
création  d'un  quartier  spécial,  le  camp  des  Tyriens  ayant  sa  vie, 
son  caractère  propres  '  :  de  même  à  Arsinoé  nous  connaissons 
l'amphodon    des  Arabes  2,   ceux  des  Bithyniens  •^,   celui   des 


1.  Hérodote,  II,  112  :  SipaTOTTcoa  est  aussi  le  nom  que  portent  les  premiers 
('■Lablissements  des  Grecs  en  Egypte,  qui  sont  des  agglomérations  indépendantes, 
V.  Hérod.,  II,  154,  ainsi  que  ceux  des  Juifs,  v.  Josèphe,  Ant.  Jad.,  XIV,  8,  2; 
Bell.  lud.,  I,  9.  4.  Cf.  Wiedemann  HerodoVs  zweites  Buch,  p.  432. 

2.  Wessely,  l.  c,  p.  2L 

3.  Wessely,   /.  c,  a.  Biôuvojv,  Btôuvwv  àXXtov  To'::aiv,  Biôuvwv  'latwvoç,  p.  22. 
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Thraces  ^,  celui  des  Giliciens  '^,  celui  des  Macédoniens  ^^  C'est 
pour  ainsi  dire  une  cellule  nouvelle  qui  s'ajoute  à  la  ruche  et 
presque  d'un  seul  coup.  Pour  donner  naissance  à  une  de  ces 
cellules,  un  afflux  d'étrangers  n'est  pas  toujours  nécessaire; 
un  temple,  un  sanctuaire,  un  arbre  sacré,  un  monument  nouveau 
servent  de  centre  à  des  agglomérations  nouvelles  et  on  verra 
naître  par  exemple  l'amphodon  du  camp  d'Apollonios  ',  ceux 
deTHellénion  ^,duBoubasteion  *',duPerséa  ^,  etc.  Les  domaines 
d'un  grand  propriétaire  avec  sa  population  de  cultivateurs,  de 
serviteurs,  incorporés  pour  une  raison  quelconque  dans  la 
métropole,  en  feront  un  autre  et  c'est  peut-être  l'origine  de  l'aiji.- 
îpooov  AisvuaiouTÔTTwv  ^;  les  artisans  d'un  même  métier  se  groupent 
ensemble,  et  c'est  ainsi  que  se  forment  des  quartiers  comme 
ceux  des  marchands  de  sel  9,  des  fdateurs  i^,  des  éleveurs  d'oies  ^' . 
Sans  doute  il  y  a  dans  ce  tableau  beaucoup  d'hypothèses  et 
tous  les  a[jL©o$a  connus  à  Fépoque  historique  n'ont  pas  eu 
cette  naissance  spontanée  :  beaucoup  sont  des  créations  arti- 
ficielles, mais  faits  sur  le  modèle  des  premiers,  ils  gardent 
comme  eux,  dans  l'ensemble  de  la  ville,  leur  individualité  bien 
marquée. 

Chaque  habitant  de  la  métropole  est  d  un  amphodonen  même 
temps  qu'il  est  de  la  ville  et,  en  principe,  chaque  amphodon 
a  eu  son  amphodarque  ou  ses  magistrats,  quel  que  fût  leur 
nom.  Puis  selon'ses  commodités  l'administration  a  groupé  les 
plus  petits,  divisé  les  plus  grands  pour  faire  des  amphodar- 
chies  à  peu  près  égales;  mais  comme  on  reste  de  son  bourg, 
même  quand  il  est  une  partie  de  la  comogrammatie,  même 
quand  il  se  divise  en  deux  comogrammaties  distinctes  ^^, 
pareillement  on  reste  de  son  amphodon  et  c'est  à  son  amphodon 
que  Ton  est  inscrit.  A  Arsinoé  il  y  avait  quantité  de  ces  quartiers 
primitifs,  à  Hermoupolis  il  n'y  en  avait  que  quatre,  seulement 

1.  Wessely,  loc.  cit.,  p.  28. 

2.  Ibid.,  p.  29. 

3.  Ibid.,  p.  31. 

4.  Ibid.,  p.  3  et  suivantes. 

5.  Ibid.,  p.  26. 

6.  Ibid.,  p.  23. 

7.  Ibid.,  p.  33. 

S.  Ibid.,  p.  25,  cf.  Auaavt'ou  xoTifov,  p.  30. 

9.  Ibid.,  p.  19. 

10.  Ibid.,  p.  30. 

11.  Ibid.,  p.  37. 

12.  Cf.  ci-dessus,  p.  213-214. 
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ils  étaient  plus  étendus.  On  entrevoit  ainsi  une  histoire  diffé- 
rente pour  ces  deux  villes  :  tandis  que  l'une,  Arsinoé,  s'est 
formée  par  l'agglomération  de  plusieurs  petits  quartiers  qui  se 
sont  successivement  créés  autour  d'un  no}? au  primitif,  Hermou- 
polis  ne  s'est  composée  que  de  quatre  villages  ;  par  suite  de  la 
nature  du  terrain,  de  l'arrivée  d'une  garnison  ou  de  toute 
autre  cause  inconnue,  à  l'ancienne  ttoXiç,  divisée  en  deux,  se  sont 
ajoutés  deux  vastes  faubourgs,  ceux  de  la  caserne^  l'un  à  l'est, 
l'autre  à  l'ouest.  Tandis  qu'au  Fayoum,  donc,  plusieurs  de 
ces  quartiers  primitifs  ont  dû  se  réunir  sous  les  mêmes  fonc- 
tionnaires, à  Hermoupolis  ils  se  sont  divisés  en  districts  admi- 
nistratifs, mais  les  habitants  restent  attachés  à  leur  amphodon, 
qu'il  soit  plus  petit  ou  plus  grand  que  la  division  admi- 
nistrative et  c'est  la  mention  de  cet  amphodon  qui  est  essen- 
tielle dans  leur  état  civil  ;  à  Hérakléopolis,  pour  une  raison  qui 
nous  échappe,  on  mentionne  l'amphodarchie  i  :  peut-être  les 
a[ji9o8a  étaient-ils  en  nombre  et  d'étendue  convenables  pour 
pouvoir  se  confondre  avec  elles.  A  Memphis  les  a[j.©oSa  numé- 
rotés indiquent  une  organisation  factice  pour  assimiler  aux 
autres  métropoles  une  vieille  ville  irrégulièrement  formée,  sans 
doute  d'éléments  d'étendue  et  de  caractères  trop  divers.  On 
pourrait  même  chercher  la  raison  de  cette  mesure  dans  une 
tentative  pour  détruire  le  particularisme  de  ces  éléments  hété- 
rogènes et  peut-être  rivaux. 

La  subdivision  des  (x\x(^oIol  d'Hermoupolis  en  amphodarchies 
plus  petites  a  peut-être  laissé  des  traces  dans  un  papyrus  de  la 
collection  Amherst  ~.  Ce  texte  donnait  la  requête  d'une  femme 
pour  l'examen  (è-ixpicnç)  de  son  fils  qui  devait  être  inscrit  parmi 
les  QL'Ko  ^(\j\LV(XGiou  "^.  Cette  requête  est  suivie  du  «  serment  royal  » 
et  de  la  liste  des  pièces  justiticatives  qui  sont  presque  toutes  des 
demandes  semblables  émanant  des  ancêtres  de  l'enfant.  Ce 
catalogue  donne,  pour  chaque  demande,  la  date,  le  nom  d'un 
aiAçcâov,  au  génitif,  puis,  après  une  série  d'indications  obscures, 
le  nom  de  l'impétrant  et  la  liste  des  personnes  en  faveur  des- 
quelles la  demande  est  rédigée.  Parmi  les  indications  obscures 
qui  suivent  la  mention  de  Tamphodon,  les  unes  se  rapportent 
certainement  au  tome  et  à  la  page  du  registre  officiel  où  la 
déclaration  est  inscrite  (a  tûjjlou,  /.oXX-/'j[ji.aToç.£).  D'autres  [^  oiaBc- 

1.  Cf.  e.g.,  Ç.P.R.,S,  1.  6-7. 

2.  P.  Amh.,   II,  75. 

3.  Voir  ci-dessus,  p.  79  et  suivantes. 
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yfjç)  semblent  désigner  aussi  une  série  de  pièces  parmi  lesquelles 
celle  qui  est  résumée  était  classée,  mais,  entre  le  nom  de  l'am- 
phodon  et  ces  références  aux  archives,  on  lit  un  chitFre  suivi  du 
sigle  S  ^  M.  Wilcken  a  proposé  d'y  reconnaître  une  abréviation 
pour  à{jL(©oSap)jiaç).  Si  cette  conjecture  est  juste,  on  verrait,  par 
ce  document,  que  ra[ji.9oâov  dit  llôXswç  à7UY;/aa)Tou,  comprenait  au 
moins  deux  amphodarchies  et  qu'il  y  en  avait  au  moins  quatorze 
dans  le  quartier  dit  <i>pcupiou  Xigoç.  Ce  ne  sont  malheureuse- 
ment là  que  des  conjectures. 

Si  nous  avons  bien  défini  la  nature  de  l'afjicpocov,  on  voit  qu'il 
est  tout  à  fait  comparable  à  la  y.(,')[j//j.  Pas  plus  que  le  bourg, 
il  n'est  une  division  administrative  arbitraire,  découpée  pour 
les  besoins  du  gouvernement  dans  l'étendue  de  la  métropole. 
Gomme  le  bourg,  il  est  antérieur  à  ces  nécessités  administra- 
tives; c'est  son  existence,  son  développement,  son  union  avec 
d'autres  <x\j.^oo(x  qui  leur  ont  donné  naissance.  Comme  le  bourg, 
il  a  pu  être  pris  pour  unité  administrative.  Comme  lui,  il  a  pu 
être  rattaché  aussi  à  une  unité  plus  compréhensive  ou  par- 
tagé en  unités  plus  petites.  A  ce  point  de  vue  la  7,(i)[j.cYpa[;.[j.aT£ta 
est  au  bourg  ce  que  l'àfAçoBapyja  est  à  l'àV^^cScv  :  de  même 
que  tout  habitant  des  bourgs  est  de  son  bourg  plutôt  que  de  la 
■/.(i)[j.OYpa{j-iJ.aT£ia,  car  le  bourg  garde  son  individualité  tandis  que 
la  xa)|j.0Ypa{j.[j.aT£ta  peut  se  modifier  selon  les  besoins  du  moment, 
de  même  l'habitant  des  métropoles  est  de  son  «[j-çcocv  avant 
d'être  de  son  xi).<^QQxpyioL.  Seulement  tandis  que  ces  liens  sont 
très  étroits  pour  les  habitants  des  bourgs  demeurés  isolés  les 
uns  des  autres,  et  qu'ils  ne  peuvent  se  rompre  par  un  simple 
changement  de  résidence,  les  àV^ssBa,  groupés  côte  à  côte  dans 
l'unité  plus  large  de  la  métropole,  ont  perdu  de  leur  particu- 
larisme et  l'on  peut  changer  d'amphodon  en  transportant 
son  domicile  de  l'un  dans  l'autre.  La  cause  qui  a  maintenu, 
dans  le  nome,  chaque  villageois  enchaîné  aux  obligations  que 
lui  impose  son  oriffo,  je  veux  dire  la  crainte  de  le  voir  fuir 
devant  des  liturgies  trop  lourdes,  cette  cause  n'existe  pas  pour 
l'habitant  des  a[j.©o§a  tant  qu'il  ne  sort  pas  des  limites  de  la 
métropole. 

La  comparaison  de  l'aixçcoov  et  du  bourg  nous  prépare  à  com- 
prendre pourquoi  l'administration  de  ra[j.cpo$ov  et,  par  consé- 
quent, celle  de  l'àjj.opocapyia,  imitation  consciente  de  rà[;.©ccov, 

i .   Ce  sig-le  se  retrouve  peut-être  dans  P.  Lond.^  III,  955,  1.  0. 
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nous  rappelle  l'administration  des  /,o)[j.ai.  On  j  trouve  des  fonc- 
tionnaires correspondant  à  ceux  du  bour^.  11  n'y  a  que  les  izped- 
êÛTspsi  qui  ne  paraissent  pas  y  avoir  leur  pendant,  et  cette 
lacune  est  explicable;  Tarn phodon  fait  partie  d'un  ensemble; 
il  n'est  qu  une  subdivision  de  la  commune  tout  entière  et  c'est 
pour  la  commune  tout  entière  que  nous  trouverons  en  face  des 
agents  de  l'Etat,  des  représentants  des  intérêts  municipaux, 
les  àp)^ovT£ç . 

Les  scribes  sont  ici  des  fonctionnaires  liturgiques  dont  la 
charge  paraît  annuelle  ^  ;  si  Ton  peut  en  douter  pour  les  como- 
grammates  des  bourgs  -,  le  fait  est  certain  pour  les  secrétaires 
de  la  ville  et  leurs  subordonnés  ;  mais  ils  remplissent  une 
liturgie  d'Etat  et  nous  verrons  qu'il  n'est  pas  sûr,  au  i*''"  et  au 
u^  siècles,  que  les  archontes  interviennent  dans  la  nomination 
aux  charges  d'Etat.  Les  scribes  de  la  ville  étaient  peut-être 
désignés  parleurs  prédécesseurs  au  choix  de  l'épistratège. 

Leur  rôle  est  analogue  à  celui  des  comogrammates  des 
bourgs  :  ils  préparent  tous  les  documents  nécessaires  à  l'ad- 
ministration de  la  métropole,  mais  seulement  de  la  métro- 
pole considérée  comme  district  administratif,  non  comme 
commune.  Tout  ce  qui  regarde  la  commune  était,  en  effet, 
de  la  compétence  des  archontes.  D'ailleurs  on  ne  connaît  pas 
de  scribes  municipaux  et  les  archontes  étaient  bien  forcés 
d'avoir  recours  aux  archives  des  scribes  d'Etat.  Toutes  les 
pièces  qui  permettent  l'assiette  ou  la  levée  de  l'impôt  sont 
adressées  à  ces  derniers  ou  rédigées  par  eux  ^  ;  seuls  sans  doute 

L  Cf.  B.G.U.,  820,1.  12  :  xXfjpov  Ypa'j.(i.a[-:]£taç  7:6X(£(oç)  (192/193)  ;  Wilcken, 
Observât.,  p.  13,  xtov  t^;  TïdXewç  ypa[j{xaT£(ov  rto  '7  Itsi  :  P.  Lond.,  III,  925. 
1.  16,  p.  30  ;  £v  xXrjod)  [se.  àaœoooypajxaatîta;) . 

2.  Cf.  p.  221. 

3.  Scribes  de  la  ville  :  Déclarations  de  naissance  :  B.G.U.,  110,  111; 
P.Fay.,  28;  P.  Gen.,  33.  Déclarations  de  décès  :  B.G.U.,  254  ;  P.  Fay., 
30  (173);  'AîcoYpacpai  xa-r'  oi/.tav  :  Cf.  Kenyon,  P.Lond.,  II,  pp.  17-18et  B.G.U.^ 
55,  II;  182;  P.  Lond.,  III,  946,  p.  3l:P.Tebl..  11,322;  'ATToypaçat  de  maisons  : 
P  Tebt.,  II,  321.  Son  rôle  pour  l'impôt  :  Wilcken,  l.  c.  ;  P.  Oxy.,  714, 1.  7.  La 
plupart  des  déclarations  pour  ri-ixpi-jiç  que  nous  connaissons  sont  adressées  à 
d'autres  fonctionnaires  que  les  yp(X[X[X(X-Eiç  -f^;  tïoXsoj;  :  le  ~pôç  xf^  STîixplaé'- 
au  Fayoum  ;  les  piôXtoçuXaxeç,  PiJjXtoçuXaxs;  £7:txptTai  à  Oxyrhynchos  (cf. 
(irenfell-Hunt,  Oxyr.  Pap.,II,  p.  218).  Cependant  le  P.  Oxy.  714,  nous  montre 
une  déclaration  de  ce  genre  adressée  en  même  temps  au  basilicogrammate, 
aux  [BiôXto^ûXaxe;  ÈTrixpttai  et  à  un  ypajxiJLaTEÙ;  x^ç  tto'Xsw;.  On  doit  donc  croire 
qu'en  règle  générale  celui-ci  en  recevait  un  exemplaire.  Ces  documents  lui 
étaient  utiles  pour  contrôler  les  renseignements  fournis  dans  les  aTroypacpa!. 
xax'  oîxi'av.  ^ 
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ils  ont  dans  leurs  bureaux  les  listes  de  tous  les  habitants  de  la 
métropole  et  connaissent  la  situation  fiscale  et  personnelle  de 
tous. 

Aussi  leur  compétence  est-elle  mise  à  contribution  pour  la 
désignation  aux  charges  et  ce  sont  les  scribes  de  la  ville  ou  les 
aniphodogrammates  qui  font  les  propositions.  Peut-être  faut- 
il  distinguer  les  charges  d'Etat  auxquelles  ils  présentent  seuls, 
et  les  charges  municipales  auxquelles  ils  ne  proposent  que  les 
candidats  acceptés  par  les  à'pycv-cç.  Les  textes  semblent  faire 
une  différence  et  l'unique  cas  où  l'assentiment  des  archontes 
est  mentionné  est  celui  d'une  curatelle  municipale  ^  Mais 
doit-on  se  fier  tout  à  fait  aux  textes?  Nous  n'avons  pas  d'àva- 
^b(yBiç  émanant  des  scribes  de  la  ville  -,  ou  des  amphodogram- 
mates  '^,  mais  seulement  des  allusions  à  des  àvtxozaeiz.  Il  ne 
serait  donc  pas  étonnant  que  la  mention  de  l'assentiment  des 
ap7cvT£ç  ait  été  négligée.  Le  problème  ne  peut  être  posé 
qu'après  une  étude  de  ces  àp^ai  des  métropoles  auxquelles 
il  est  temps  d'arriver  ''. 


CLASSIFICATION     DES     APXAI. 

La  série  et  Tordre  des  àpyai  municipales  nous  sont  surtout 
connus  par  des  cursus  honorum  que  M.  Preisigke  '•  a  minu- 
tieusement étudiés.  Il  nous  suffira,  en  général,  de  résumer 
ici  les  règles  qu'il  a  établies;  d'abord  celles  qui  sont  relatives 
à  la  rédaction  des  cursus.  On  peut  les  réduire  à  trois  : 

/«  —  Quand  un  texte  énumère  plusieurs  personnes  dans  un 
ordre  hiérarchique,  cet  ordre  est  r ordre  descendant,    c'est-à- 

Amphodogrammates  :  'ATroYpacpaî  xax'  otxîav  :  P.  Lond.,  III,  935,  p.  29-30  ; 
936,  p.  31.  Rapport  sur  les  cultures  :  P.  Tebt.  II.  436,  descr.  ;  il  s'agit  d'un 
bourg.  Avis  de  décès  :  P.  Oxy.,  1030. 

Amphodarques  :  'ATrcypaçaî  xaT'  oixi'av  :  P.  Tebl.,  II,  321.  Listes  de  per- 
sonnes :  P.  Gen.,  4.  1,  10;  P.  Lond.,  260,  261,  265  et  Wessely,  Siudien,  iv.  Sur 
ràuLcpoSâp/Y];  xfo{X0Ypa[X[J.aT£uç  de  B.G.U.  659,  II,  l.  1.  cf.  p.  216,  n.  4. 

1.  P.  Oxy.,  I,  54,1.  11. 

2.  B.G.U. ,  18,1.12;  P.  Tebi.,  Il,  328,  1.  5-6  ;  P.  Leipz.,  57,  1.6-8  (cf.  Wilcken, 
Archiv,  III,  p.  566)  ;  P.  Fat/.,  26,  I.  2  et  6. 

3.  B.G.U. ,  1062,  1.  2-3. 

4.  Pour  lerôle  du  scribe  de  la. ville  dans  la  désignation  des  tuteurs,  P.  Oxy., 
III,  487  :  P.  Gen.  Archiv,  III,  p.  372, 1.  26  ;  et  Wilcken,  ad.  loc.  Cf.  plus  bas. 

5.  Preisigke,  Stàdtisches  Beamtenwesen  im  rômischen  Agypten,  Halle,  1903. 
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dire  que  la  personne  qui  a  le  rang  le  plus  élevé  est  nommée 
avant  les  autres  ^  ; 

'2'^  —  Les  papyrus  donnent  habituellement  les  titres  accolés 
au  nom  de  chaque  personne  dans  Vordre  ascendant  '-\  les  ins- 
criptions dans  V  ordre  descendant  '-^  ; 

3^  —  Ces  titres  sont  groupés  par  catégories  ;  dans  chaque 
catégorie  Vordre  est  ascendant  dans  les  papyrus^  descendant 
dans  les  inscriptions  (règle  ^)  ;  les  catégories  se  suivent  dans 
un  ordre  qui  peut  être  dit  ascendant ^  c  est-à-dire  quon  a  la 
série  suivante  : 

l^  —  Magistratures  (  a    —  autrefois 

^  »  '  ^  exercées 


municipales  f  b    —   actuellement 

.n  7:t       ,•         j^  r'^ .   .     (  a    —   autrefois         ) 

■l"  —  Fonctions  d  Etat     \    .  '  [  exercées 

(  b   —   actuellement  ) 

A  partir  du  IIP'  siècle,  entre  ces  deux  séries  s'intercalent 
suivant  les  mêmes  règles  les  charges  de  la  (îou'ayj,  celles  de  bou- 
leute  et  de  prytane. 

REMARQUE.  —  //  arrive  quelquefois  que  la  fonction  actuel- 
lement exercée  est  détachée,  mise  avant  le  nom  propre  qui  est 
suivi  du  cursus.  Dans  ce  cas  le  personnage  est  cité  à  Vocca- 
sion  de  V exercice  de  sa  fonction  '. 

Il  est  clair  qu'avant  de  formuler  ces  règles,  il  a  fallu  con- 
naître la  hiérarchie  des  fonctions.  M.  Preisigke,  en  s'aidant 
surtout  d'un  papyrus  de  la  collection  Amherst  •',  a  dressé 
comme  il  suit  l'échelle  des  àpyjxi  municipales  : 

1  )   YU[j.vac7{ap;(cç 

4)   xpyy.peùç 

1 .  F.  Preisigkc,  l.  c,  p.  31.  Je  néglige  deux  règles  importantes  pour  l'interpré- 
tation  des  textes,  secondaires  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  savoir  :  1°  quand 
deux  fonctionnaires  ont  le  même  rang,  c'est  le  plus  ancien  qui  est  nommé  le 
premier.  Cf.  Preisigke,  L  c,  p.  32-33  ;  2"  Quand  les  noms  de  deux  personnes  se 
suivent,  le  premier  n'étant  accompagné  d'aucun  titre,  les  titres  qui  suivent  le 
second  nom  s'appliquent  aussi  au  premier.  Cf.  Preisigke,  L  c,  p.  33.  —  Je 
remarque  en  outre  que  la  règle  énoncée  ci-dessus  dans  le  texte  paraît  contre- 
dite par  P.  Fior.,  26,  qui  pourrait  être  une  exception.  Mais  voyez  ci-dessous. 

2.  F.  Preisigke,  p.  33. 

3.  Id.  Ibid.,  p.  40. 

4.  Id.  Ibtd.,  p.  40 

5.  P.  Amh.,  124.  Preisigke,  p.  30.  Sur  la  date  du  texte,  antérieur  au 
III*  siècle,  V.  U.  Wilcken,  Archiv,  II,  p.  134  ;  Preisigke,  l  c,  p.  3,  n.  30. 
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5)  àYOpav6(j,o? 

6)  zhOri^KXpyrfÇ 

7)  ÛT:o\LYrf\).xzo^pà^oç 

Au  iii^  siècle,  prennent  le  premier  rang  les  fonctions  de  r.pj- 
Tûcviç  et  de  (^ouXsutyjç. 

Ce  classement  appelle  quelques  observations,  en  particulier 
touchant  FejÔYjvdp^r^ç  dont  le  rang  paraît,  comme  le  croient 
MM.  Grenfell  et  Hunt  ^  plus  élevé  que  ne  le  pense  M.  Prei- 
sigke,  qui  d'ailleurs  n'est  pas  sans  hésitation  à  ce  sujet  ~.  En 
voici  les  raisons  :  on  admettra  d'abord  que  les  fonctions  d'eu- 
théniarque  et  celles  d'è^ri  ty);  sùÔigviaç  sont  les  mêmes  ;  ce  sont 
deux  titres  dilTérents  de  la  même  magistrature.  Cette  iden- 
tité ne  serait-elle  pas  admise,  que  notre  argumentation  perdrait 
bien  un  peu  de  sa  force,  mais  elle  n'en  garderait  pas  moins  sa 
valeur.  On  verra  très  aisément  ceux  de  nos  arguments  qui  dans 
ce  cas  tomberaient. 

Le  premier  est  tiré  du  papyrus  Amherst  cité.  Ce  texte 
d'Hermoupolis  énumère  les  archontes  après  le  stratège,  qui 
vient  en  tête,  ayant  la  haute  main  tant  sur  l'administration 
de  la  ville  que  sur  celle  du  nome,  et  il  donne  le  nombre  de 
çuXaxeç  qui  composent  la  garde  d'honneur  de  chacun  de  ces 
fonctionnaires  et  magistrats.  Il  est  naturel  de  penser  qu'il 
faut  tenir  compte  pour  établir  la  hiérarchie  des  fonctions 
à  la  fois  du  nombre  des  çùXaxsç  et  de  l'ordre  dans  lequel  les 
fonctions  sont  énumérées.  D'ailleurs,  comme  on  le  voit  dans 
le  tableau  suivant  qui  résume,  dans  leur  ordre,  les  indica- 
tions du  papyrus,  les  conclusions  qu'on  peut  tirer  de  ces  deux 
circonstances  concordent,  sauf  sur  un  point  : 

Gxpoizri^ôç 4  ^uXaxsç. 

^(\j\).voL(jixpyoç 4  çuXaxsç,  avec  les  éphèbes. 

£?y)Yyjty;ç 2      — 

7,0(j\):qTrtÇ 2      — 

à^(opy.vb\).cq 1       çuXaç 

slj^Yjvtap^^rjç   0) . . .  ccpyi- 

spsùç  Twv  SséaaTwv.  2      çuXaxEç 

àp)(i£p£Ùç  '  Aopiavoû  .  . .  1       ©uXaE 

ocpyiepeuç  <ï>aua-ivy^ç .  .  1       — 

1.  P.  Tebt.,  Il,  397,  1.  15,  n.  15,  p.  264. 

2.  «  Die  Rangstellung  des  sùGTjviàpyrjç  lâsst  sich  mit  Sicherheit  nicht  ermit- 
teln  ;  vermutlich  rangiert  er  hinter  dem  àyopavojxoç  »,  p,  31. 
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Il  est  clair  que  les  fonctions  d'euthéniarque  et  d'archiprêtre 
sont  cumulées  ^  On  peut  lire,  soit  sjôyjviapxy;;  (o[v  xat]  oLçyy 
ips'jç   Scêao-Twv,  soit  ejOyjV'.apyy;?  [ô;  xal,  etc. 

M.  Preisigke  tient  plus  de  compte  du  rang  dans  lequel  les 
fonctions  sont  données,  que  du  nombre  des^ÙAa/.sç.  Il  remarque 
à  bon  droit  qu'il  y  a  deux  séries  de  fonctions  :  les  fonctions 
civiles  et  les  fonctions  religieuses,  et  c'est  ainsi  qu'il  explique 
que  Vàpxieptùq  soit  nommé  après  l'agoranome  qui  paraît  lui  être 
généralement  inférieur.  Mais  l'euthéniarque  étant  un  fonc- 
tionnaire civil  et  se  trouvant  ici  après  l'agoranome,  il  en  con- 
clut que  l'euthéniarque  est  inférieur  à  l'agoranome.  Sans  doute 
ses  deux  gardes  (au  lieu  d'un)  s'expliqueraient,  soit  parce  qu'il 
cumule  deux  fonctions,  soit  parce  que  l'archiprêtrise  des 
Augustes  est  d'un  rang  plus  élevé  que  celles  de  Faustine  et 
d'Hadrien  '-.  Mais  qui  ne  voit  une  autre  explication  possible  ? 
L'euthéniarque  est  rangé  avec  les  magistratures  religieuses, 
parce  qu'il  est  en  même  temps  grand  prêtre,  et  ce  grand 
prêtre  a  deux  gardes  au  lieu  d'un,  en  tant  qu'euthéniarque  ; 
que  cette  explication  soit  préférable,  c'est  ce  que  confirment 
d'autres  cursus. 

Une  inscription  d'Alexandrie  -^  nous  montre  Tibère  Claude 
Alexandre  exerçant  les  fonctions  d'èTi  t-^ç  £i)6r,viaç  après 
celles  d'agoranome.  Sans  doute  il  est  possible  que  d'une  fonc- 
tion supérieure  il  ait  passé  à  une  fonction  inférieure  :  mais 
c'est  là  un  fait  qui  ne  devait  se  produire  que  rarement.  Si  l'on 
admet,  au  contraire,  que  l'agoranomie  est  inférieure  à  l'euthé- 
niarchie,  bien  des  difficultés  sont  levées.  Nous  supprimons 
d'abord  une  exception  à  notre  règle  2  :  le  cursus  de  B.G.U.^ 
578  où  on  lit  y£v6[j.£voç  k-^oçxxvb^.oq  y,ai  ki:\  t^ç  eùGïjviaç,  redevient 
ascendant  et  par  conséquent  régulier.  De  plus,  le  cursus  d'un 
exégète  d'Alexandrie  donné  par  le  P.  Fior.  57,  s'explique 
plus  aisément.  On  y  lit  1.  74-76  : 

ovTOç  izpbq  [ty]]  £7uixpi(T£i  Tou  ^  Ypap.jj.axcç  Tt^£pi[o]u 

]ou  'ATTo/avapbu  v£wx6po'j  tou  iX£YaXou  I^apaxiSoç  twv 
x£XO!7[j.Y;T£ux6Ta)v  [...]  kizX  T^ç  £'j0Yjvtaç  Up£0)ç  xal  £[çY3Y]r}T[o]u. 


1.  Voir  Grenfell  et  Hunt,  l.  c. 

2.  Au  moins  ce  sont  les  seules  explications  que  nous  trouvons.  M.Preisigke 
n'en  indique  point. 

3.  Néroutsos,  Bull,  Inst.  Égypi.,  XII,  1873,  p.  73.  =  Dittenberger,  O.G.I.S., 
!I,  705;  Inscr.  graecœ,  1044. 
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M.  Wilcken  ^  restitue  [xal]  stui  t^ç  sjôvjviaç  et  MM.  Grenfell  et 
Hunt  -  qui  acceptent  ce  supplément  se  demandent  si  cette 
charge  n'est  pas  une  charge  déjà  exercée  comme  celle  de  cos- 
mète.  Mais  on  est  obligé  de  reconnaître  alors  que  la  phrase  est 
incorrecte,  car  il  eût  fallu  dire,  pour  être  clair,  Ysvstxsvoi;  xocy|XY)- 
TYjç  xal  £7:1  tyJç  sjÔYjvbç.  De  plus,  on  doit  remarquer  que  les 
divers  titres  sont  donnés  dans  une  énumération  asyndétique, 
(et  on  en  verra  d'autres  exemples-^)  ;  hpiiùq  xal  iÇyjYr/XY^ç  forment 
un  seul  titre.  Si  au  lieu  de  xa(  on  restitue  tou,  la  phrase 
est  coulante,  le  personnage  a  été  cosmète  et  il  est  maintenant  c 
£xi  tyJç  £ÙGY)via<;  (cf.  l'inscription  d'Alexandrie  citée  plus  haut) 
et  exégète.  L'euthéniarchie  a  été  exercée  après  la  cosmétie. 
Il  y  a  là  un  fort  motif  pour  en  faire  une  charge  d'un  rang 
sinon  supérieur,  du  moins  presque  égal.  Or,  si  Ton  se  reporte 
au  papyrus  Amherst  124,  n'y  voit-on  pas  qu'exégète,  cosmète 
et  euthéniarque  ont  également  deux  ajuXay.£ç  ? 

Il  n'y  a  là  encore,  avouons-le,  que  des  présomptions,  mais 
elles  sont  singulièrement  confirmées  par  d'autres  textes. 

Le  papyrus  de  Berlin  j5. G.  ^.,  1074  nous  donne  (Alexandrie) 
le  cursus  suivant  : 

V£V6U£V0Ç    (1)     XOC7(JI.Y3fi(^Ç 

(2)  èçYjYYjr/jç 

(3)  £'j6YjVtàp)JY)Ç 

(4)  u7:o[JLVYî{j.aTOYp3é®cç 

Dira-t-on  que  seuls  (1)  et  (2)  dépendent  de  -^viô[xzyzç  ?  On 
aurait  alors  : 

Charges  exercées:  xo(:|j.Y;TYiç,  I^yjyyjtyjç  (cursus  ascendant,  selon 

♦la   règle). 
Charges  actuelles  :  £'jôyîvtap)jY]<;,  uTcojxvYjixaTOYp'àfpoç  (cursus  des- 
cendant, contrairement  à  la  règle). 

Cette  interprétation  est  évidemment  impossible.  D'ailleurs 
Il  serait  étrange  que  cette  ponctuation  ne  fût  pas  marquée 
dans  le  texte,  par  exemple  par  un  xal  entre  (1)  et  (2).  Il  n'y  a 
que  deux  ponctuations  possibles,  soit  après  (1),  soit  après  (4). 
Si  on  admet  que  xoafJLyjTYJç  dépend   seul  de  y£v6[ji£voç  on  aura  : 

1.  U.  Wilcken,  Archiv,  IV,  p.  411. 

2.  Grenfell  et  Hunt,  i.  c. 

3.  Cf.  F.  Preisigke,  loc.cit.,  p.  41. 
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Charges  exercées  :  cosmète  ; 

Charges  actuelles  urbaines  :  exégèle,  euthéniarque  (cursus 
descendant  contrairement  à  la  règle)  ; 

Charge  actuelle  cVEtat  :  hypomnématographe  (rhypomné- 
matographe  d'Alexandrie  cité  par  Strabon)  ; 
ou  : 

Charges  exercées  :  cosmète  ; 

Charges  actuelles  urbaines  ;  exégètc,  euthéniarque,  hjpoin- 
nématographe  (cursus  descendant  contrairement  à  la  règle, 
avec  cette  difficulté  supplémentaire  que  la  charge  inférieure 
d'hypomnématographe  aurait  été  revêtue  après  la  cosmétie). 

Ce  sont  là  des  hypothèses  bien  compliquées  et  qui  ont  le 
tort  de  ne  pas  expliquer  pourquoi  le  rédacteur  du  texte  a 
choisi  la  tournure  par  -^tvbixi^oq  et  n'a  pas  employé  des  parti- 
cipes aoristes.  On  l'explique  très  bien  au  contraire,  si  l'on 
admet  que  tous  les  titres  sont  attributs  de  y£vo[j.£voç.  La  tour- 
nure est  amenée  parce  que  u7co{j.vy3iJi.aTCYpa(poç  n'a  pas  formé  de 
verbe  correspondant.  Mais  alors  on  remarquera  que  les  titres, 
si  Ton  voulait  prendre  strictement  la  règle  posée  par  M.  Prei- 
sigke,  seraient  donnés  sans  aucun  ordre.  Notre  cursus,  au 
contraire,  n'a  rien  de  choquant  si  l'on  admet  que  cosmétie 
et  exégétie  sont  des  charges  de  rang  presque  égal,  que  l'on 
rappelle  dans  l'ordre  chronologique.  Exégète  et  cosmète  ont 
droit  à  deux  gardes  à  Hermoupolis.  Mais  F  euthéniarque  aussi 
a  deux  gardes. 

Les  mêmes  considérations  expliqueront  le  cursus  de  l'ins- 
cription de  Pachnémounis  ^ ,  qui  se  résume  : 

Y£v6[j.£voç  (1)   £Ù6v3vâp7*/;ç 

(2)  XO!T[J(.YjTYjÇ 

(3)  £;Y)Y'/)Tr^Ç 

(4)  67UC{ji.vY3[AaTOYpà^oç 

(5)  Po!jX£ur<^(; 

D'après  la  règle  des  inscriptions,  ce  cursus  devrait  être  des- 
cendant. D'après  l'échelle  de  M.  Preisigke,  il  est  ascendant 
jusqu'à  (3),  descendant  de  (3)  à  (4)  ;  à  moins  que  (4)  ne  soit 
l'hypomnématographe  d'État,  mais  la  place  de  (3 ouXeut^ç  serait 


1.  Hogarth,  Journal  of  Hellenic  Studies  XXIX  (1904),  p.  10  =  Inscr.  grœvœ, 
.1097. 
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contraire  à  la  règle  '.  Considérons  le  cursus  comme  descendant. 
Rien  de  choquant,  si  l'on  admet  que  Teuthéniarque,  le  cos- 
mète,  l'exégète,  sont  de  rang  à  peu  près  égal,  et  que  ces  àp^at 
sont  ici  données  dans  Tordre  chronologique. 

On  objectera  que  tous  ces  cursus  sont  des  cursus  alexan- 
drins qui  peuvent  présenter  des  différences  avec  ceux  des 
métropoles.  Mais  leur  accord  avec  le  papyrus  d'Hermoupolis 
(P.  Amh.  124)  n'est-il  pas  frappant?  Enfin  noire  théorie  n'ex- 
plique-t-elle  pas  mieux  des  textes  comme  celui  de  Leipzig 
[p.  Leipz.  4,  1.  9-10)  : 

Qu'on  lise  Ï^Tf-^^[r^xz'JGavzoq)^  elle  explique  que  l'euthéniarchie 
ait  été  revêtue  après  les  fonctions  d'exégète.  Qu'on  lise  £;yjy- 
(r^Tou)  elle  explique  par  l'ordre  chronologique  une  dérogation 
apparente  à  notre  règle  2. 

De  même  pour  ragoranomie  et  les  grandes  prêtrises.  Géné- 
ralement ces  dernières  passent  avant  l'agoranomie.  Mais  le 
papyrus  d'Pïermoupolis  nous  montre  que  le  grand  prêtre  a 
droit  à  un  seul  garde  comme  l'agoranome  ;  ils  sont  donc  du 
même  rang,  et  c'est  ce  qui  nous  explique  les  prétendues  irré- 
gularités :  ainsi  celle  de  l'inscription  de  Lycopolis  '-',  où  on 
lit  le  cursus  : 

YU[i.vaar,ap'/rj(7a;  xal  àyopavcpir^aa;  xai  àp^j'.spsùç  y£v5[X£vo; 
(cursus  descendant  conformément  à  la  règle  2) 
et   celle  de  l'inscription  de   Pachnemounis  : 
Ytv6{j.£Voç    V£(i)xôpo;....    àp7'.£p£Ùç,    à.-(oçiy.^)b\).oq,     ^?i'ÎY*^'r*'ÎÇj     7'J[Ji.va- 
criapyoç  3. 

Nous  proposons  donc  pour  les  charges  municipales  le  clas- 
sement suivant  : 

Magistrats  de  1^*"  rang,  yu^j/^aaiapyoc, 

—  2«  rang,  £$y3yv;tv^ç,  'Ao<j\y.r\zriÇ ,  ^'^^fi^^^PVMi 

—  3*^  rang,  àpy^iepeùç,  àY5pavô{j.oç. 

1.  Cependant  comme  pouXsuTTjç  indique  une  charge  viagère  (voir  ci-dessous), 
elle  pourrait  être  mentionnée  après  une  charge  d'État  déjà  exercée. 

2.  CI.  Gr.,  4707. 

3.  Hogarth,  loc.  cit.,  p.  5-7  ;  Inscr.  grsecse,  1096,  1,  6.  Cf.  maintenant 
P.  Oxy.,  VII,  1031,  l.  1.  Les  textes  de  ce  recueil  montrent  d'ailleurs  ou  que  la 
règle  1  donnée  ci-dessus,  p.  292,  n'est  pas  sans  exception,  car  un  àpytepeiç 
passe  avant  un  cosmète,  ou  qu'il  y  a  des  àpy ispeîç  de  rang  différeni.  Cf. 
P.  Oxy.,  1025  ;  C.P.R.,  I,   20  et  Otto,  Priester  und   Tempel,  II,  p.  189  n.   4. 
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Quant  à  rûTCO[;-vY]{j.aTOY?^?sç,  il  est  difficile  de  lui  assig^ner  un 
rang.  Il  est  à  peu  près  certain  que  c'est  une  magistrature 
inférieure  à  la  gymnasiarchie  dans  les  métropoles  ^  Une  resti- 
tution de  M.  Preisigke,  qui  le  mettrait  au-dessous  de  l'agora- 
nome,  est  contestable  -. 

Chacune  de  ces  magistratures  n'est  pas  occupée  par  un  seul 
titulaire.  Le  nombre  exact  des  magistrats  nous  est  inconnu. 
Il  est  probable  qu'il  variait  selon  les  villes  et  la  fortune  des 
archontes.   Les  apyai  pouvaient  être  cumulées  -K 

La  gymnasiarchie,  l'euthéniarchie,  étaient  certainement  des 
charges  très  lourdes.  A  Oxyrhjnchos,  au  ii'^  siècle,  on  trouve 
au  moins  six  euthéniarques  et  cinq  gymnasiarques  ''.  On  voit 
que  chaque  eulhéniarque  était  de  service  durant  un  mois  :  on 
en  a  conclu  •'  qu'il  devait  y  avoir  douze  euthéniarques  pour  Tan- 
née, les  six  euthéniarques  de  chaque  semestre  étant  associés. 
Les  gymnasiarques  pouvaient  être  également  très  nombreux  ; 
à  Hermoupolis,  il  y  en  a  au  moins  dix  sous  le  règne  de 
Gallien  ^  et  l'on  peut  supposer  que  leur  nombre  s'élevait  à 
douze.  On  trouve  aussi  plusieurs  exégètes  à  Oxyrhynchos,  au 
111*^  siècle  "' . 

Tous  les  archontes  d'un  même  ordre  {o\  à-irb  tgu  -avij.axoç)  ^ 
formaient  une  compagnie,  xoivôv,  et  supportaient  en  commun 
les  frais  de  la  charge. 

Nos  textes  ne  sont  pas  assez  nombreux  pour  qu'on  puisse 
donner  avec  certitude  une  définition  juridique  précise  de  ce 
xoivôv.  Doit-on  le  traiter  de  société?  On  remarquera  d'abord 
que  l'association  de  ses  membres  ne  dépendrait  pas  d'un  con- 
trat, mais  résulterait  de  leur  nomination  à  l'àp*//]  ;  en  second 
lieu,  s'ils  étaient  vraiment  en  société,  ce  ne  pourrait  être  pour 
partager  des  profits,  mais  uniquement  des  dépenses.  On  ne 
saurait  donc  comparer  ces  xoiva  aux  sociétés  de  publicains; 
c'était  bien  plutôt  des  collèges  de  magistrats  collectivement 
responsables.  Sans  doute  on  voit  les  membres  d'un  xciviv  d'ago- 
ranomes  prendre  le  qualificatif  de  [xiioya  '  ;  mais  ce  terme  n'in- 

1.  P.  Oxy.^  55,  1.  1  et  suivantes. 

2.  V.  ci-après. 

3.  P.  Oxy.,  VI,  908. 

4.  P.  Oxj/.,  VI,  908,  1,  1-15. 

5.  Grenfeli  et  Hunt,  ad  loc. 

6.  C.P.H.,  bl. 

1.  P.  Oxy.,  VI,  891. 

8.  Jbid.,  1.  14-15. 

9.  P.  Strasb.,  52,  1.  17.  • 
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dique  pas  forcément  des  associés,  il  peut  aussi  désigner  les 
membres  d'un  collège.  Il  est  bien  vrai  aussi  qu'un  papyrus 
d'Oxyrhynchos  nous  montre  des  eutliéniarques  concluant  entre 
eux  un  contrat  pour  l'exploitation  d'une  boulangerie^;  mais 
c'est  une  opération  laissée  à  leur  initiative,  qui  peut  les  aider 
à  remplir  les  devoirs  de  leurs  fonctions  et  à  couvrir  leurs 
dépenses,  mais  qui  ne  leur  est  pas  imposée  par  leur  charge 
même.  D'autre  part,  on  peut  se  demander  quelle  est  exacte- 
ment la  nature  de  la  responsabilité  des  archontes  à  l'égard  de 
l'Etat,  en  cas  de  déficit;  sont-ils  engagés  seulement  chacun 
pour  sa  part,  ou  sont-ils  juridiquement  solidaires  ?  Au  m®  siècle, 
dans  les  propositions  aux  liturgies,  les  comarques  se  déclarent 
engagés  è^  àXAYjAsvyJr^ç  '^,  ce  qui  est  la  formule  de  la  corréalité, 
mais  on  ne  saurait  conclure  du  iii^  siècle  au  ii'\ 

Les  mêmes  questions  se  posent  pour  le  xor.viv  formé  par 
l'ensemble  des  archontes  ;  il  semble  qu'elles  appellent  la  même 
solution,  ce  y.oiv6v  est  un  collège.  D  ailleurs  il  ne  faut  pas 
prendre  ce  mot  au  sens  romain  ;  ce  n'était  pas  une  réunion  de 
magistrats  de  la  même  compétence,  possédant  chacun  l'auto- 
rité tout  entière  ;  chacun  au  contraire  avait  sa  province  propre 
et  ses  attributions  limitées.  Les  membres  de  ce  collège  pou- 
vaient être,  on  l'a  vu,  très  nombreux.  On  ignore,  il  est  vrai, 
si,  quand  le  collège  devait  agir  collectivement  et,  par  con- 
séquent, était  obligé,  avant  décision,  de  délibérer,  tous  les 
archontes  assistaient  aux  séances,  ou  si  seuls  y  prenaient  part 
ceux  qui  étaient  de  service  à  ce  moment.  D'ailleurs,  bien 
que  les  documents  nous  fassent  défaut,  je  crois  qu'il  serait 
imprudent  de  les  imaginer  comme  ordinairement  réunis.  Ce 
qui  les  associe,  c'est  bien  cette  nécessité  d'agir  quelquefois 
en  commun,  mais  c'est  surtout  qu'ils  sont  responsables  de 
l'administration  de  la  métropole  à  l'égard  du  pouvoir  cen- 
tral. D'ailleurs,  le  terme  zo  /.oivbv  twv  àp/ôvTwv  n'apparaît 
qu'à  Oxyrhynchos,  et  en  201,  c'est-à-dire  à  la  veille  de 
l'institution  des  ^ouXai  et  nous  n'avons  aucun  moyen  de  savoir 
la  date  de  ce  groupement  des  magistratures  urbaines  en  un 
xoivôv  ;  est-elle  contemporaine  de  leur  apparition  dans  les  villes, 
ou  est-ce  le  terme  tardif  d'une  évolution  lente  ?  Il  semble  pour- 
tant, apriori,  que  les  nécessités  d'une  action  commune  <îomme 


1.  P.  Oxy.,  908. 

2.  F.  Pior.,  2,  1.  26,  1.  58,  etc.  ;  P.  Amh.  139,  1.  18 
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l'intérêt  de  l'Etat  à  unir  les  responsabilités,    ait  dû  amener 
lapidement  la  formation  de  ce  collège. 

.  A  côté  des  titres  que  nous  venons  d'énumérer,  on  rencontre 
aussi  dans  les  métropoles  celui  à'archiprytane  \  et  l'on  a 
noté  plus  haut  que  dans  les  cités  certains  des  archontes  sont 
appelés  prytanes.  La  conclusion  qui  semble  s'imposer  est  que, 
dans  les  métropoles  aussi,  les  apyovisç,  ou  du  moins  certains 
ap'/ovTcç,  ont  porté  ce  titre.  Peut-être  étaient-ce  ceux  qui 
devaient  présider  lexcivcv,  comme  à  Antinoé  le  TupuTavrabç  àpyu)v 
préside  la  ^ouXr,  '*. 

La  similitude  des  magistratures  des  métropoles  et  de  celles 
des  cités,  et  particulièrement  d'Alexandrie,  a  été  mise  en 
lumière.  Cependant  une  différence  est  frappante,  entre  la 
liste  de  ces  magistratures,  telle  que  les  papyrus  de  l'époque 
romaine  permettent  de  l'établir,  et  ce  que  nous  savons  par 
Strabon  des  magistratures  alexandrines  à  la  fin  de  l'ère  pto- 
lémaïque,  au  début  de  l'époque  impériale.  Strabon  ne  nomme 
pas  le  gymnasiarque  qui,  dans  la  hiérarchie  des  ocpyoci  métro- 
politaines, et  à  Alexandrie  même  comme  à  Antinoé,  occupe 
le  premier  rang.  D'où  vient  ce  silence  de  Strabon  ?  Faut-il 
croire  que  le  gymnasiarque  n'était  pas  de  son  temps  un  magis- 
trat ?  Pourtant  Dion  -^  nous  apprend  que  Marc- Antoine  ne 
dédaigna  pas  d'occuper  cette  charge.  Et  quelle  apparence  que 
ce  gymnase  d'Alexandrie  dont  le  même  Strabon  dépeint  les 
immenses  portiques  (\i=i'Ço\jç  v^  axaâiatczç  l/ov  azoocç)  ^  n'ait  pas 
été  sous  la  surveillance  officielle  d'un  magistrat?  En  tout  cas 
cette  magistrature,  si  la  gymnasiarchie  était  une  àpyr,,  devait 
venir  au-dessous  de  l'exégète.  Ce  sont  les  Romains  qui  lui 
ont  donné  le  premier  rang  et  qui  peut-être  même  en  ont  fait 
une  magistrature.  C'est  là  l'indice  d'une  réforme  au  début 
de  l'ère  impériale.  Mais  quelle  fut  la  portée  de  cette  réforme? 
Se  borna- t-on,  par  désir  de  faire  revivre  partout  les  traditions 
nationales,  à  honorer  la  plus  nationale  des  institutions  hellé- 
niques ?  Faut-il  croire  que  dans  des  villes  autrefois  sans  àpyai, 
où  le  gymnase,  institution  grecque  isolée  et  sans  lien  avec 
l'administration  de  la  ville,  était  né  spontanément  de  la  pré- 
sence de  l'élément  hellénique  et  lui  servait  certainement  de 

1.  P.  Tebt.,  II,  397,  1.  18. 

2.  V.  ci-dessus,  p.  11,7. 

3.  Dio.  Gass.  L,  5,  1. 

i.   Strab.  C.  175.  Voir  aussi  Philon,  In  Flacc. 
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centre,  les  Romains,  voulant  créer  une  sorte  de  municipalité 
à  la  mode  grecque,  ont  groupé  les  autres  magistratures  autour 
de  la  gymnasiarchie,  en  donnant  à  celle-ci  une  existence  offi- 
cielle? A  la  capitale  Alexandrie,  on  aurait  emprunté  les  autres 
àp7ai,  et  inversement,  l'organisation  nouvelle  des  métropoles 
aurait  amené  la  prépondérance  du  gymnasiarque  même  à 
Alexandrie.  Voilà  de  graves  problèmes  que  les  incertitudes  et 
les  lacunes  de  la  tradition  nous  ont  obligés  à  ajourner. 

Ainsi  dans  les  métropoles  comme  dans  les  bourgs,  on 
trouve  un  corps  de  scribes,  fonctionnaires  d'Etat  qui,  à  pre- 
mière vue,  répond  au  comogrammate  et  à  ses  secrétaires  et, 
d'autre  part,  un  conseil  de  magistrats  qui  paraît  bien  répondre, 
au  moins  en  partie,  aux  Tupsaou-spot  dans  les  bourgs.  Cepen- 
dant leur  titre  même  d'archontes,  en  harmonie  avec  le  carac- 
tère hellénique  de  la  classe  politiquement  et  socialement 
la  plus  importante  de  la  population,  indique  des  différences 
foncières.  Personne,  en  effet,  ne  serait  tenté  d'appeler  àpy-^ 
la  charge  des  anciens  du  bourg  ;  ces  fonctionnaires,  dont 
l'autorité  n'a  d'autre  source  que  la  volonté  du  pouvou^  cen- 
tral, ne  sont  en  rien  comparables  aux  magistrats  des  cités 
grecques,  dont  le  pouvoir  émane  toujours  d'un  corps  de 
citoyens,  si  restreint  soit-il.  Peut-on  concevoir  une  magis- 
trature, une  àp)^v^  au  sens  classique,  créée  de  toutes  pièces  par 
une  autorité  extérieure  à  la  cité,  fût-elle  supérieure  à  la  cité 
tout  entière,  des  archontes  qui  obéissent  dans  tous  les  détails 
de  leur  administration  à  cette  autorité  ?  Si  tel  était  le  cas  de 
nos  àpyat  égyptiennes,  ce  mot  serait  dépouillé,  sinon  de  tout 
son  sens,  puisque  nous  verrions  ceux  qui  les  occupent  remplir 
certaines  des  fonctions  propres  aux  archontes  des  cités 
grecques,  du  moins  de  son  sens  essentiel  ;  leur  titre  d'ar- 
chonte ne  serait  plus  qu'un  vain  titre  dont  toute  la  valeur 
consisterait  à  rappeler  le  passé.  A  priori  on  peut  se  refuser  à 
confondre  les  àpyjxi  d'une  commune  sans  citoyens  avec  celles 
des  cités  classiques.  Mais  nous  devons  chercher  à  préciser  ce 
qui  reste  de  l'ancienne  conception  dans  les  àp/ai  de  ces 
villes  qui  ne  sont  pas  des  cités.  Il  faudrait  donc  se  demander  : 

i^  Quelle  est  la  source  du  pouvoir  de  nos  archontes? 

2"  Quelle  en  est  l'étendue  et  comment  il  est  limité  par  le 
pouvoir  central  ? 

Malheureusement  l'état  de  nos  documents  ne  nous  permet 
pas  de  répondre  à  la  première  question,   sans  la  mêler  à  la 
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seconde.  Nous  ne  sommes  un  peu  éclairés  sur  la  désignation 
aux  àpya(  que  par  ce  que  nous  savons  de  la  désig^nation  aux 
charg-es  en  général;  c'esl  en  déterminant  la  part  qu'y  prennent 
les  archontes  que  nous  pouvons  nous  faire  une  idée  de  l'ori- 
gine de  leurs  pouvoirs. 


DÉSIGNATION    AUX    CHARGES    ET    AUX    APXAI. 

Or,  le  seul  texte  qui  nous  renseigne  au  sujet  des  charges 
urbaines,  pour  les  deux  premiers  siècles,  est  un  papyrus  d'Oxy- 
rhynchos  daté  de  l'année  201  ;  l'année  suivante,  les  ^ouXai 
allaient  êtres  introduites  dans  les  métropoles.  11  s'agit  ici 
d'une  de  ces  curatelles  (ÈTuiixiÀs'.ai)  qui,  à  côté  des  àpy^ai  et 
probablement  sous  leur  autorité,  assuraient  les  divers  services 
de  1  administration  municipale.  On  voit  que  Fépimélète  chargé 
de  la  restauration  et  mise  en  état  des  thermes  d'Hadrien  a  été 
désigné  par  le  scribe  de  la  ville  avec  l'assentiment  du  collège 
des  archontes,  e'.jcoOeiç:  uizb  toD  t^ç  TuÔAeax;  -^paixii^a-éiùq  yvg)[j.*/]  toD 
xoivoO  T(ov  àp/6vTa)v  ^. 

Le  terme  même  slasoOsiç,  synonyme  d'ccvaocOeLç,  fait  allusion 
à  une  àvâBoatç  ^  du  scribe  et  prouve  que  ni  lui,  ni  le  collège 
ne  décide  en  dernier  ressort.  Mais  dans  ce  premier  choix, 
quel  est  au  juste  le  rôle  du  collège  ?  M.  Preisigke  ^  se  repré- 
sente ainsi  la  marche  de  la  procédure  :  ((  L'établissement  de  la 
liste  de  présentation  est  une  fonction  des  archontes.  Cette 
liste  est  envoyée  par  eux  au  scribe  de  la  ville  qui,  sans  doute, 
après  examen,  l'envoie  au  stratège,  etc.  » 

Cette  conclusion  est  peut-être  juste,  mais  elle  ne  sort  pas 
rigoureusement  du  texte.  L'expression  Yva)[j.Y;  too  y.o-.voli  twv 
àpy6vT(ov  doit  être  rapprochée  de  celle  que  l'on  trouve  dans  une 
àvàooaiç  de  comogrammate  :  y[j.(OPly;  y.a.1  xivSjvo)  twv  àxc  tyjç  xwîxyjç 

Personne  ne  trouvera  dans  cette  phrase  des  motifs  de 
croire  que  les  gens  du  bourg,  masse  illettrée  et  confuse, 
aient  dressé  une  liste  préalable  que  le  comogrammate  aurait 


1.  P.  Oxy.,  1,  54,  1.  10-12. 

2.  V.  plus  haut,  p.  227  et  suivantes. 

3.  F.  Preisigke,  op.  laud.,  p.  9. 

4.  B.G.U..,  235,  \.  13-14.   Le  rapprochement  est  ï^ii  par  F.  Preisigke  lui- 
même,  p.  10,  n.  5. 
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approuvée.  Théoriquement,  le  droit  de  présentation  appar- 
tient bien  aux  habitants  du  bourg-  ;  en  fait,  la  liste  devait 
être  ré'ligée  par  le  comog-rammate,  qui,  avant  de  l'adresser  au 
stratège,  était  sans  doute  tenu  de  la  publier  et  de  s'assurer 
qu'il  n'y  avait  pas  dans  le  village  de  protestation  à  laquelle  il 
eût  été  dangereux  de  résister.  Il  est  bien  vrai  que  la  formule 
de  nos  deux  textes  n'est  pas  tout  à  fait  la  même  :  il  n'est 
question  ni  de  caution  ni  de  responsabilité  pour  les  «p^jcvxeç, 
mais  ce  serait  une  raison  pour  penser  que  leur  rôle  a  été  moins 
actif  encore  dans  la  désignation  à  la  charge.  En  vérité,  s'il 
n'est  pas  question  expressément  ni  des  risques,  ni  des  respon- 
sabilités des  archontes,  c'est  que  cette  responsabilité  est  une 
conséquence  inévitable  de  leur  assentiment  et,  pour  être 
abrégé,  le  texte  de  la  métropole  ne  dit  pas  moins  que  celui 
du  bourg-,  car  nous  voyons  à  tout  moment  que  les  risques 
d'une  liturgie  en  Egypte,  comme  ailleurs,  retombent  sur  le 
liturge  et  sur  les  promoteurs.  En  résumé,  il  n'y  a,  dans  les 
termes  des  papyrus,  aucune  preuve  que  le  rôle  des  archontes 
fût  différent  de  celui  des  àxb  x^ç  xoSjjltjç. 

Gomment  croire  pourtant  que  la  responsabilité  du  7.01  >6v  des 
archontes  n'ait  pas  été  plus  marquée  que  celle  des  habitants  du 
bourg  ?  Pour  que  le  parallèle  entre  les  deux  formules  comparées 
fût  parfait,  ce  n'est  pas  le  xoivov  qui  devrait  figurer  dans  le  papy- 
rus d'Oxyrhynchos,  mais  l'ensemble  des  habitants  delà  métro- 
pole. Ici,  on  a  donc  fait  peser  les  responsabilités  sur  un  cercle 
restreint.  La  raison  doit  en  être  qu'on  les  voulait  plus  aisées  à 
déterminer.  Il  est  difficile  à  l'Etat,  sans  injustice  et  sans  sou- 
lever de  nombreuses  protestations,  de  se  payer  d'un  déficit 
sur  la  population  d'une  ville  tout  entière  ;  rien  de  plus  simple, 
au  contraire,  s'il  s'agit  de  quelques  riches,  comme  ceux  qui 
composent  le  collège  des  magistrats.  Si  les  risques  de  ses 
membres  sont  plus  définis  et  plus  grands  que  ceux  des  habi- 
tants du  bourg-,  il  est  naturel  que  leurs  pouvoirs  aient  été  plus 
étendus.  Enfin,  l'intervention  directe  d'un  corps  restreint  est 
plus  facile  à  admettre  que  celle  de  la  population  d'un  village 
entier.  Elle  peut  se  produire  tout  naturellement  par  l'établis- 
sement d'une  liste  de  candidats.  A  supposer  donc  que  les 
archontes  n'aient  pas  dressé  de  listes,  nous  admettrons  tout  au 
moins  que  leur  contrôle  sur  celle  des  secrétaires  de  la  ville  était 
plus  étroit  que  celui  des  villageois  sur  celle  du  scribe  du 
bourg.  Cette  thèse  a*  d'ailleurs  pour  elle  l'analogie  du  m®  siècle, 
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analogie  dont  on  ne  peut  user  qu'avec  prudence,  mais  dont  il 
faut  bien  faire  état  dans  la  pénurie  de  documents  :  alors,  comme 
nous  le  verrons,  ce  sont  les  archontes  et  la  ^ouayj  qui  nomment. 
La  PouXy)  étant  une  extension  du  xgivôv  des  archontes,  est-il 
vraisemblable  que  ce  pouvoir  leur  ait  été  donné  tout  d'un  coup 
et  qu'ils  n'en  aient  jamais  eu  aucune  part  ? 

Des  curatelles,  M.  Preisigke  conclut  sans  hésitation  aux 
magistratures.  On  aimerait  pourtant  être  assuré  qu'il  n'y  a  pas 
trop  de  hardiesse  dans  cette  démarche  du  raisonnement.  Aucun 
texte  précis  ne  l'autorise.  Mais  nous  invoquerons  encore  ici  le 
iii^  siècle  où  nous  verrons  la  [Bouayj  non  seulement  désigner, 
mais  nommer  aux  àp;(aL  Ce  n'est  pas  une  preuve  très  certaine, 
c'est  pourtant  un  commencement  de  preuve,  et,  dans  l'état 
actuel  de  nos  connaissances,  on  peut  dire  qu'aux  ï*''"et  ii*'  siècles 
les  archontes  étaient  probablement  désignés  par  le  scribe  de 
la  ville  avec  l'assentiment  et  aux  risques  des  archontes  sor- 
tants. Notre  texte  d'Oxyrhynchos  étant  très  tardif,  on  peut  se 
demander  si  le  xcivov  avait  eu  dès  le  début  ce  rôle.  Nous 
n'avons  aucun  moyen  de  le  savoir. 

Sur  ces  propositions,  qui  décidait  en  dernier  ressort? 
M.  Preisigke  pense  que,  comme  pour  les  liturgies  des  bourgs 
et  les  liturgies  d'jltat  en  général  i,  les  propositions  étaient 
transmises  au  stratège  qui,  après  examen,  les  transmettait  à 
son  tour,  par  une  pièce  appelée  xpovpajjLfjLa  ^,  à  l'épistra- 
tège,  qui  tirait  le  titulaire  au  sort  ^.  Les  charges  et  les  magis- 
tratures municipales  n'auraient  pas  été  autrement  traitées  que 
les  autres  liturgies  du  nome,  et  la  métropole  n'aurait  pas 
à  cet  égard  d'autres  droits  politiques  que  les  bourgs. 

Mais  il  n'est  pas  tout  à  fait  certain  que  l'analogie  ne  nous 
trompe  pas  ici.  Aucun  texte  ne  nous  renseigne  directement 
sur  la  désignation  aux  charges  municipales.  Il  n'est  pas  du 
tout  démontré  que  pour  elles  on  ait  employé  la  procédure  du 
tirage  au  sort  :  il  n'est  pas  davantage  prouvé  que  le  choix  défi- 
nitif des  archontes  et  des  épimélètes  urbains  ait  été  laissé 
à  l'épistratège  :  il  faut  noter  qu'un  papyrus  '*  Amherst  nous 
montre,  au  contraire,    l'intervention  du  préfet  ;   il  s'agit  de 

1.  B.G.U.,  18;  P.  Oxy.,  S2. 
.  2.  B.G.U.,  18,  1.  1.   La  pièce  est  un  ;i;poypaii.aa,  probablement  parce  qu'elle 
était  affichée. 

3.  B. G  f/.,  194;  5. G. f/.,  235. 

4.  P.  Amh.,  64. 
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deux  épimélètes  des  bains  à  Hermoupolis  ;  leurs  collègues  se 
sont  plaints  à  Sulpicius  Similis  de  leur  incapacité  et  le  préfet 
demande  au  stratège  de  lui  envoyer  d'autres  propositions.  Ce 
texte,  pourtant,  s'explique  bien  dans  l'hypothèse  de  M.  Prei- 
sig-ke  ;  les  réclamations  touchant  les  liturgies  vont  générale- 
ment au  préfet,  et  il  est  naturel  que  ce  soit  lui  qui  décide 
en  cas  de  contestation.  Admettons  donc  que  l'épistratège 
nomme  aux  curatelles  municipales.  Il  reste  douteux  qu'il  ait 
également  nommé  aux  àçiyjxi. 

Il  faut  donc  se  résigner  à  beaucoup  ignorer  de  ce  qui  serait 
le  plus  intéressant  à  savoir.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est 
que  les  ap^jcvie;  des  métropoles  recrutaient  eux-mêmes  leurs 
successeurs  par  une  sorte  de  cooptatio,  étroitement  surveillée 
parle  pouvoir  central.  Il  n'y  a  donc  rien  là  qui  rappelle  les 
magistratures  des  cités  grecques  ;  les  àp'/ai  de  nos  métropoles 
sont  bien  plus  semblables  à  des  liturgies  qu'à  des  magis- 
tratures au  sens  classique.  Cependant,  même  en  adoptant  le 
système  de  M.  Preisigke,  il  faut  faire  une  distinction  entre 
ces  liturgies  municipales  des  villes  et  celles  qui  sont  imposées 
aux  habitants  des  bourgs.  Tandis  que  pour  ces  derniers  le 
droit  de  représentation  de  la  commune  reste  théorique,  et 
qu'en  dernière  analyse,  c'est,  dans  les  bourgs,  le  comogram- 
mate  qui  décide  en  fait,  ici  précisément,  parce  que  la  commune 
est  représentée  par  un  collège  restreint  de  magistrats,  elle 
intervient  plus  efficacement. 

Reste  maintenant  à  se  demander  si  cette  intervention  du 
collège  des  archontes  est  limitée  à  la  désignation  aux  cura- 
telles et  aux  magistratures  municipales.  Et  d'abord  n'y  avait- 
il  pas  de  charges  municipales  secondaires  auxquelles  on  lais- 
sait les  chefs  de  service,  archontes  ou  épimélètes,  désigner  et 
même  nommer,  en  suivant  une  liste  dressée  à  l'avance  ?  Au 
ïv'^  siècle,  on  verra  le  vvwa-YJp  d'un  quartier  présenter  au  stra- 
tège de  nuit,  pour  une  liturgie  peu  clairement  indiquée, 
une  personne  qui  doit  remplacer  une  autre  personne  décé- 
dée \  et  l'on  ne  voit  pas  que  la  nomination  ait  dû  être  approu- 
vée par  une  autorité  supérieure.  Par  analogie,  on  pourrait 
supposer  qu'un  archonte  ou  un  épimélète  avait  la  faculté, 
s'il  avait  besoin  de  corvéables,  de  se  les  faire  désigner  parmi 
scribe  de  quartier.  Malheureusement,  pour  les  deux  premiers 

1.  P.  Leipz.,  65,  66. 
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siècles,  il  ne  reste  aucun  témoignage,  et  la  comparaison 
pourrait  tromper.  Au  iv®  siècle,  les  comarques  dans  les 
bourgs  ^  —  et  dans  certains  textes  les  YvoxriYjpcç  jouent  le 
même  rôle  ~,  —  désignent  les  titulaires  des  charges  au  stra- 
tège, sans  qu'il  y  ait  investiture  d'un  fonctionnaire  supérieur, 
et  sans  qu'il  y  ait  tirage  au  sort.  On  voit  même  que  les  personnes 
choisies  n'attendent  pas  l'ordre  du  stratège  pour  entrer  en 
fonctions.  Dans  les  deux  premiers  siècles,  au  contraire,  rien 
ne  révèle  une  pareille  tendance  à  laisser  tant  de  latitude  aux 
fonctionnaires  des  villes  et  des  bourgs. 

Inversement,  à  cette  époque  trouve-t-on  des  cas  où  l'on 
négligeait  l'assentinient  des  magistrats  de  la  commune?  En 
fait,  la  formule  y''''^I-''TJ  "^^  xoivoîi  xwv  àp-/6vTo)v  ne  se  rencontre 
qu'une  fois,  dans  le  texte  cité  d'Oxyrhynchos  3,  où  il  est  ques- 
tion d'une  curatelle.  Quand  il  s'agit  dans  les  documents  d'autres 
liturgies  remplies  par  les  habitants  de  la  métropole  —  ce  sont 
toutes,  semble-t-il,  des  liturgies  d'Etat,  —  il  n'est  question 
que  de  la  désignation  par  les  secrétaires  de  la  ville  ^  ou  par  le 
scribe  de  l'amphodon  \  Un  très  curieux  document  de  Londres  ^ 
prouve  que  les  secrétaires  de  la  ville  avaient  dans  leurs 
bureaux  des  listes  toutes  faites  de  corvéables  qu'ils  paraissent 
proposer  d'eux-mêmes,  sans  avis  préalable  du  collège  d'ar- 
chontes, au  pouvoir  central.  Ce  papyrus  donne  l'énumération 
des  personnes  qui  auront  à  fournir,  pour  le  séjour  du  préfet 
L.  Valerius  Proclus  (145-147),  les  provisions  nécessaires  dues 
par  les  contribuables  dans  ces  occasions  (^Évia,  7:apouaiar.j.  Les 
deux  secrétaires  envoient  les  noms  des  contribuables  frappés, 
probablement  au  stratège  ''.  Ceux-ci  sont  divisés  en  groupes, 
les  uns  ayant  à  fournir  le  pain  blanc  et  le  pain  bis;  les  autres, 
les  viandes  diverses,  veau  et  porc  ;  les  autres,  le  fourrage,  la 


1.  V.  P.  Fior.,  2  ;  cf.  ci-après,  ch.  v. 

2.  P.  Lond.,  III,  1249,  p.  227. 

3.  P.  Oxy.,  54. 

4.  B.G.U.^  18,  £tç  tÔ  <j'jv-ri[JLi^'aaa6at  -à  èv  ixTzpoivoiq  'j-apyovta  ;  P.  Tebt.,  328, 
oiipaavj  8Yiij.oaiou  Ttupou  [t^;  [jLy]Tp07c6X£fj)ç]  ;  P.  Leipz.,  57,  â;n[j.£Xetav  xal  xairaa- 
y.euT)v  xaî  xaTaxofxt8y]v  8r|[jL0(j[(ov  ijjLaxîojv  Xou5ou  [jLovofxâytov.  Ce  dernier  texte  est 
du  iii«  siècle.  Il  montre  que  par  Brj  p-datov  il  faut  entendre:  dû  à  l'État  par  la 
métropole. 

5.  P.  Oxy.,  81,  -pay.Tooîîa  àpvupixwv  ;  B.G.U.,  1062,  iK'.xiqpriaiç,  tov^ç  TZsXtDy^.  . 

ou   Tlo'XsfOÇ. 

6.  P.  Lond.,  III,  1159,  p.  112  et  suivantes;  voir  Wilcken,  Archiv,  IV,  p.  541. 

7.  P.  Lond.,  1159,  1.  1,  attou^xsvoi  U7:ô  aou. 
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paille  et  l'orge  ;  les  autres,  le  bois,  le  charbon,  les  lanternes 
et  les  lampes;  les  autres,  les  oies;  les  autres,  les  volailles 
domestiques  et  sauvages  ;  les  autres,  les  olives,  les  salaisons, 
les  fromages,  tout  ce  qui  s'achète  <(  chez  le  bacal  »  (twv  âx  7:av- 
Tc-KwXetoj]  ;  les  autres  enfin,  les  bêtes  de  somme  et  les  mon- 
tures K  Ces  redevances  sont  considérées  comme  des  liturgies  ''. 
On  distingue  dans  chaque  groupe  ceux  qui  étaient  déjà  sur  la 
liste  (oi  7:po6vT£ç)  et  ceux  qui  y  sont  inscrits  pour  remplacer  soit 
les  dispensés  par  décision  de  l'autorité  (àçcôÉvxsç  xa6'  6'âC{j.vY)jj.a- 
TWjjLCu;),  soit  les  morts  (TsteXsuTYjxoTcç),  soit  ceux  qui  ont  été 
appelés  à  d'autres  charges  (|j.£Tai:£p'(77:aa6£VT£ç  £'.ç  kzépacyipeiaç). 
Le  texte  équivaut  donc  à  une  àvaocaiç  des  secrétaires  de  la  ville. 
Nulle  part  il  n'y  est  fait  mention  de  l'avis  préalable  (-(vb)\Lr,) 
du  xoivcv. 

Est-ce  une  raison  de  croire  que  cet  avis  n'ait  pas  été  néces- 
saire ?  On  remarque  que  cette  àvaSoaiç  est  d'un  genre  particu- 
lier. La  liste  des  corvéables  est  toute  faite,  elle  est  permanente, 
et  ne  subit  que  des  modifications  de  détail.  On  conçoit  que 
les  archontes  aient  été  consultés  au  moment  de  sa  confection. 
En  tout  cas,  c'est  une  pièce  dont  ils  peuvent  avoir  copie  dans 
leurs  archives  et  qu'ils  ont  dû  par  conséquent  examiner.  Quant 
aux  changements  apportés  sur  cette  liste  primitive,  ils  seraient 
faits  d'après  un  roulement  à  l'avance  réglé,  à  l'aide  d'une 
liste  également  permanente  de  suppléants.  Enfin,  il  est  pos- 
sible que  les  secrétaires  aient  négligé  de  mentionner  l'avis  des 
archontes,  parce  qu'il  allait  de  soi  que  ceux-ci  étaient  consultés. 

Les  autres  textes  ne  sont  pas  des  àvaGÔcEiç,  ils  n'émanent 
pas  des  fonctionnaires,  mais  du  liturge  lui-même,  et  on  peut 
penser  qu'il  n'a  pas  éprouvé  le  besoin  de  rappeler  la  procé- 
dure de  désignation  dans  tous  ses  détails.  Il  n'y  a  pas  à  se  lais- 
ser trop  impressionner  parce  silence  des  textes.  Au  contraire, 
l'analogie  de  la  procédure  en  usage  dans  les  bourgs  est  de 
nature  à  faire  admettre  l'intervention  du  xo'.v6v.  Le  comogram- 
mate  y  désigne  à  toutes  les  charges  de  l'Etat  sur  l'avis  et 
sous  la  responsabilité    de  la  commune  tout  entière.   Le  gou- 


1.  L.  85,  âîiî  tcr^z^  [   )  zaï  ovojv  [SotBtaToiv  (  ).    sayeS  (  )  est  inintelligible  -{bù 

suggère  y(^0^(°^P^''^)*  Mais  que  faire  de  eç? 

2.  Malgré  Ulpien  D.,  1,  16,  6,  3  :  sed  nec  xenia  producenda  sunt  admunerum 
qualitatem.  Cf.  Archiv,  l.  c.  Pour  ces  fournitures,  on  peut  comparer  P.  Gren/". . 
II,  14  (b). 
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vernement  ne  s'était  sans  "doute  pas  privé  de  cette  garantie 
dans  les  métropoles. 

Les  charges  étaient  vraisemblablement  distribuées  tr'ihu- 
tim.  Non  qu'il  y  eût  des  tribus  (cpuXaO  dans  les  métropoles  ; 
mais  ra[j,90oov  équivalait  à  la  tribu  ;  il  prendra  ce  nom  au 
ïii*'  siècle  1.  Dans  le  texte  de  Londres,  que  nous  venons  d'ana- 
lyser, les  secrétaires  ont  le  soin  de  mettre  en  face  du  nom  de 
chaque  contribuable  la  mention  de  son  aiJ.ocGcv. 


LES    ARCHONTES    ET    L  ADMINISTRATION     FLNANCIERE 

La  désignation  aux  h.py<y.i  et  aux  liturgies  est  de  la  compé- 
tence du  xcivov  des  archontes  tout  entier  ;  la  responsabilité  du 
choix  est  également  partagée  entre  tous  les  membres  du  col- 
lège. Y  a-t-il  d'autres  provinces  de  l'administration  municipale 
qu'ils  dirigent  ainsi  collectivement? 

Au  lu^  siècle,  les  ^ouAa'i  auront  la  haute  main  sur  la 
fortune  de  la  ville  :  aucune  somme  ne  sort  des  caisses  muni- 
cipales sans  qu'elles  l'aient  mandatée'^.  Aux  deux  premiers 
siècles,  il  n'y  a  peut-être  pas  à  proprement  parler  de  for- 
tune de  la  ville,  mais  une  caisse  urbaine,  subdivision  du 
trésor  d'Etat  ^  .  Cette  caisse  pourtant  est  alimentée  vrai- 
semblablement par  des  ressources  analogues  à  celles  qui 
alimentent  les  caisses  des  cités  ;  elle  doit  pourvoir  aux 
mêmes  besoins  ;  rien  d'étonnant  si  l'on  en  eût  confié  la  ges- 
tion aux  magistrats  de  la  commune  plutôt  qu'aux  fonction- 
naires d'Etat,  et,  puisque  la  (SouXv^  a  hérité  une  partie  des  attri- 
butions collectives  du  y.oub-^^  il  serait  naturel  de  penser  que 
c'est  le  xoivov  entier  qui  dirigeait  les  finances  municipales. 

En  fait,  l'unique  document  qui,  pour  la  période  antérieure 
aux  Sévères,  nous  renseigne  avec  quelque  précision  sur  ce 
sujet,  montre  bien  des  magistrats  municipaux  disposant  des 
sommes  de  la  caisse  urbaine,  mais  il  n'est  nullement  question 

1 .  V.  ci-après,  ch,  vi.  Cependant  l'identité  n'est  pas  toujours  parfaite.  On  voit 
par  P.  Leipz.,  65,  qu'il  y  eut  cinq  tribus  à  Hermoupolis  où  nous  ne  connaissons 
que  quatre  atxcpoSa.  C'est  que  peut-être  ici  la  tribu  ne  s'identifie  pas  avec 
rôtaçoSov,  mais  avec  rà[xoo8ap)(^ta.  Voir  ci-dessus,  p.  289,  et  F.  Preisigke,  l.  c, 
p.  18. 

2.  V.  plus  bas,  ch.  vi. 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  IJ  et  suiv.  ^ 
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du  y.oivôv  tout  entier.  Ce  texte  est  une  demande  d'ordonnance- 
ment de  fonds,  émanant  de  l'épimélète  des  thermes  d'Hadrien  à 
Oxyrhynchos.  Elle  est  adressée  au  gymnasiarque  et  à  Texégète 
de  la  ville  ^  Pas  plus  que  du  xsivov  des  archontes,  il  n'est 
parlé  d'un  fonctionnaire  du  pouvoir  central.  On  ne  trouve 
nulle  part  une  allusion  à  l'autorisation  nécessaire  d'un  organe 
administratif  supérieur  à  l'exégète  et  au  gymnasiarque.  Sans 
doute  la  partie  prenante  s'engage  bien  à  rendre  compte  de 
l'emploi  de  la  somme  «  à  qui  de  droit  »,  (ov  asvcv  Tàço[jL£v  [oTçJ 
o£cv  laTiv  ;  mais  cette  formule,  semblable  à  la  formule  plus  déve- 
loppée que  l'on  trouve  dans  les  pièces  analogues  du  iii*^  siècle 
et  qui  mentionne  le  dépôt  des  comptes  de  la  partie  prenante 
au  XoYt(TTY)pLov  ou  bureau  de  comptabilité  et  de  contrôle,  n'a 
probablement  pas  d'autre  sens.  Les  è^siaaTaL  ou  vérificateurs 
doivent  fonctionner  dans  ce  bureau;  et  dès  le  ii®  siècle,  on  voit 
les  comptes  des  épimélètes  envoyés  à  Vk^e-aarciq  :  par  exemple 
ceux  du  (ppovTia-yjç  du  service  des  eaux,  à  Arsinoé.  On  se 
tromperait  donc  si  l'on  cherchait  sous  ces  quelques  mots 
du  texte  d'Oxyrhynchos  la  trace,  dans  l'ordonnancement  des 
sommes,  de  l'intervention  du  xcivov  ou  du  stratège. 

Que  doit-on  conclure  ?  Le  gymnasiarque  et  l'exégète  ont-ils 
seuls,  à  l'exclusion  des  autres  ap^^cvieç,  l'administration  des 
finances  de  la  ville  ?  Il  est  bien  hasardeux  d'interpréter  avec 
trop  d'assurance  un  témoignage  unique,  et,  a  priori^  rien  ne 
prouve  que  le  rédacteur  du  papyrus  d'Oxyrhynchos  n'ait  pas 
péché  par  omission.  A  Hermoupolis  2,  on  voit  les  archontes, 
—  tous  les  archontes  —  se  préoccuper  avec  les  représentants 
du  pouvoir  central  de  diminuer  les  frais  de  la  gy mnasiarchie  ; 
ne  serait-ce  pas  que  —  la  caisse  de  la  ville  devant  faire  une 
partie  des  frais  des  magistratures  et  liturgies  —  le  collège  des 
archontes  est  responsable  de  la  gestion  des  finances  de  la  ville  ? 
D'autre  part,  c'est  le  stratège  qui  est  appelé  à  renseigner  le 
préfet  sur  les  recettes  de  cette  caisse  à  Hermoupolis.  Le  stratège 
ne  serait-il  pas  aussi  chargé,  concurremment  avec  les  archontes, 
de  son  administration  ?  Par  erreur  ou  négligence,  le  texte 
d'Oxyrhynchos  aurait  omis  de  réserver  l'approbation  du  xotvov 
et  du  stratège. 

C'est  là  pourtant  une  explication  peu  vraisemblable.   Il  est 


1.  P.  Oxy.,  I,  5i. 

2.  P.  Amh.,  II,  70. 
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dans  la  nature  des  pièces  financières  d'être  rédigées  avec 
minutie,  et  le  document  en  question  ne  donne  pas  l'impression 
d'une  rédaction  hâtive.  Les  deux  documents  d'Hermoupolis 
ne  prouvent  pas  que  le  visa  du  stratège  et  du  xctv6v  ait  été 
nécessaire,  mais  seulement  que  le  stratège  surveille  —  il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'en  étonner  —  les  pouvoirs  communaux,  et  que 
les  archontes  qui  nomment  aux  liturgies  comme  aux  àpyai, 
étant  responsables  comme  promoteurs  des  titulaires,  ont  intérêt 
à  éviter  le  déficit. 

Admettra-t-on  cependant  que  le  gymnasiarque  et  l'exégète 
aient  eu  la  haute  main  sur  l'administration  financière,  comme 
plus  tard  la  iSouX-r,  tout  entière?  Il  semble  bien  que  Ton  ait 
quelque  raison  d'en  douter.  On  ne  voit  d'abord  pas  pourquoi 
ces  deux  magistrats,  et  point  d'autres,  auraient  une  compétence 
de  ce  genre.  De  plus,  dans  plusieurs  textes,  les  kruixiKeioLi  ou 
curatelles,  ou  du  moins  certaines  de  ces  curatelles,  nous  appa- 
raissent comme  dépendantes  des  rxpycci.  Chaque  archonte  peut 
être  lui-même  chargé  d'une  ou  plusieurs  curatelles  adminis- 
tratives. C'est  ainsi  que  nous  voyons  un  gymnasiarque  d'Oxy- 
rhynchos  s'occuper  des  bains  (^aXavEia)  ;  il  est  aussi  astreint  à  la 
curatelle  des  Grands  Thermes  K  Peut-être  est-il  légitime  de 
supposer  que  ces  curatelles  incombant  aux  oip-xo^'eç  étaient 
quelquefois  confiées  à  des  curateurs  qui  restaient  comme  les 
délégués  des  archontes  et  l'on  s'expliquerait  que  les  sommes 
à  dépenser  pour  les  Thermes  d'Hadrien  aient  dû  être  manda- 
tées par  l'exégète  et  le  gymnasiarque  si  la  curatelle  de  cet 
édifice  dépendait  de  ces  magistrats.  11  n'en  résulterait  pas  que 
la  caisse  urbaine  fût  administrée  par  ces  archontes,  mais  seule- 
ment que  les  magistrats  —  et  peut-être  aussi  dans  certains  cas, 
lorsque  leur  curatelle  ne  dépendait  d'aucune  àp'/Yj,  certains 
épimélètes  —  avaient  le  droit  de  se  faire  verser  et  d'employer, 
à  leurs  risques  et  périls  et  dans  l'intérêt  de  leur  charge, 
les  fonds  de  la  caisse  urbaine.  11  n'y  avait  pas  à  proprement 
parler  de  budget  2.  Le  trésorier  ou  xa^Aïaç  délivrait  l'argent  sur 
mandat  de  l'archonte  ou  des  archontes  intéressés  •^. 

De  cette  manière  on  évitait  de  donner  au  vcoivov  des  archontes 


1.  P.  Oxy.,  III,  473,1.  4-5. 

2.  Cf.  Liebenam,  die  Stâdteverwaltung ,  p.  299. 

3.  Si  cette  hypothèse  est  juste,  il  faut  nous  attendre  à  trouver  d'autres 
demandes  d'ordonnancement  de  fonds  adressées  à  d'autres  archontes  que  l'exé- 
gète et  le  gymnasiarque. 
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une  existence  collective  trop  forte  et  trop  menaçante  pour 
l'unité  de  l'Etat.  Habituer  les  àpxovTsç  à  ag-ir  trop  souvent  en 
commun  eût  été  constituer,  en  face  du  stratège,  un  véritable 
conseil  municipal.  Leur  confier  la  caisse,  c'est-à-dire  une 
partie  de  la  fortune  publique,  dût  paraître  leur  donner  un 
droit  exorbitant,  et,  en  effet,  une  pareille  extension  de  leur 
pouvoir  eût  presque  équivalu  à  l'octroi  de  l'autonomie  muni- 
cipale. D'autre  part,  l'Etat  était  toujours  garanti  contre  les 
déficits  puisqu'ils  restaient  à  la  charge  des  fonctionnaires  qui 
ordonnançaient  les  dépenses,  et  si  cette  garantie  ne  suffisait 
pas,  on  avait  celle  du  xoivov  tout  entier,  d'après  le  principe 
général  que  les  risques  d'une  liturgie  ou  d'une  oLpxh  portent  sur 
le  titulaire  et  ses  nominatores.  Quant  au  trésorier  qui,  d'ail- 
leurs, n'est  mentionné  dans  les  textes  qu'à  partir  du  iii'^  siècle, 
mais  dont  on  peut  supposer  l'existence  dans  les  deux  premiers, 
on  se  demandera  si  c'était  un  fonctionnaire  de  la  com- 
mune ou  un  fonctionnaire  d'Etat  ;  en  d'autres  termes,  s'il 
dépendait  directement  du  stratège  ou  si,  sa  charge  rentrant 
dans  la  catégorie  des  ÏTziiKéXzKxi  municipales,  il  était  soumis 
aux  a^povT£ç. 

Si  l'hypothèse  que  l'on  vient  de  proposer  est  juste,  elle 
apporte  une  réponse  à  cette  question.  Puisque  le  y.oivév  des 
archontes  n'a  en  corps  aucun  pouvoir  sur  la  gestion  de  la 
caisse,  le  Tapiiaç  ne  dépend  pas  du  xotviv.  Il  ne  dépend  pas 
davantage  d'un  ou  plusieurs  archontes,  puisqu 'aucun  n'a  de 
compétence  particulièrement  financière.  Il  reçoit  d'eux  des 
ordres  de  paiement  (£iric7TàX[jLaTa),  mais  à  la  manière  d'un  ban- 
quier qui  paie  sur  visa  de  tel  ou  tel  client  attitré,  aux  risques 
et  périls  de  ce  client.  D'ailleurs,  si  la  caisse  n'est  pas  vraiment 
une  caisse  municipale,  il  est  naturel  que  le  caissier  soit  un 
fonctionnaire  d'Etat. 

On  doit  ajouter  qu'en  pratique  cette  distinction  entre  une 
charge  d'Etat  et  une  charge  communale  n'avait  qu'une  valeur 
secondaire.  En  fait,  le  xf,q  tïoXso)?  Xhyoç  était  traité  comme  une 
caisse  municipale  ;  son  xaf^iaç,  désigné  comme  tous  les  Xeuoup- 
7oyvT£ç  communaux  ou  d'Etat  par  le  xoivov,  qui  par  conséquent 
le  cautionnait,  n'eut  pas  de  peine  à  se  transformer  en  fonc- 
tionnaire municipal  quand,  devenue  le  ttoXitixcç  Xi^oç,  la  caisse 
qu'il  gérait  contint  vraiment  une  part  du  patrimoine  de  la 
métropole,  assimilée  par  l'octroi  de  l'autonomie  à  une  véri- 
table cité. 
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Naturellement,  bien  que  les  représentants  du  pouvoir  cen- 
tral ne  soient  pas  mentionnés  dans  le  texte  d'Oxyrhynchos 
et  qu'ils  ne  paraissent  pas  intervenir  dans  le  détail  des 
dépenses,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  les  actes  des  fonc- 
tionnaires communaux  ne  fussent  pas  surveillés  par  eux.  Les 
préfets  prennent  des  décisions  qui  concernent  l'administration 
des  métropoles,  et  ils  s'informent  de  leurs  ressources.  C'est 
ainsi  que  Sulpicius  Similis  se  renseigne  auprès  du  stratège  sur 
les  recettes  d'Hermoupolis  '.  Vibius  Maximus  ordonne  que  les 
revenus  assignés  à  la  ville,  vraisemblablement  par  jugement 
(xpoExpiOv]),  —  50  talents  «  provenant  de  Théon  »,  20  talents 
provenant  des  biens  de  la  gymnasiarque  {-^\jij.voc(jiocpyiç)  -  — 
soient  consacrés  à  la  restauration  des  bains  et  à  l'aménage- 
ment d'une  place.  Mais  il  n'y  a  rien  là  qui  distingue  la  métro- 
pole des  cités  ^  d'Egypte  et  des  autres  provinces  de  l'Empire. 
A  cet  égard  leur  situation  particulière  vient  surtout  de  la  pré- 
sence perpétuelle  d'un  représentant  du  pouvoir  central,  le 
stratège. 

On  a  mentionné  plus  haut  l'è^s-aaTriç.  Sa  charge  est 
importante  puisqu'elle  est  remplie  par  d'anciens  gym- 
nasiarques  '*.  Quel  est  au  juste  le  rôle  de  ce  vérificateur  de 
comptes  ?  11  est  difficile  de  le  dire.  Est-ce  une  sorte  d'inspec- 
teur extraordinaire  des  finances,  chargé  d'examiner  la  gestion 
des  magistrats  municipaux  et  relevant  du  stratège  ?  N'est- 
ce  pas  plutôt  un  fonctionnaire  permanent  attaché  à  la  métro- 
pole, et  peut-être  au  acyiœtyjplov,  simple  comptable  occupé  à 
vérifier  les  pièces  fournies  par  les  archontes  et  les  curateurs, 
—  vérification  tout  à  fait  nécessaire  pour  qu'il  fût  possible 
de  faire  porter  le  poids  des  erreurs  sur  les  fonctionnaires  res- 
ponsables. C'est  vers  cette  seconde  hypothèse  que  nous  incli- 
nons ^.  Liturgie  d'Etat  au  ii''  siècle,  comme  la  charge  de  tré- 

1.  P.  Amh.,  ll,6i. 

2.  Comment  ces  biens  sont-ils  venus  à  la  ville  ?  La  passiva  testamenti  factio 
est  contestée  même  aux  cités  ;  à  plus  forte  raison  est-il  hasardeux  de  supposer 
un  legs  fait  à  la  métropole  (cf.  P.  Fay.,  87).  Les  biens  ont  peut-être  été  confis- 
qués, après  exercice  de  Vh.^^/^. 

3.  Voir  la  correspondance  de  Pline  et  de  Trajan. 

4.  P.  Lo/id.,  III,  1177,  1.  1-2,  p.  181. 

5.  L'îÇeTaaiTjç  Maximos  que  nous  voyons  chargé  de  fixer  le  /^etpoivaÇtov 
des  foulons  et  des  teinturiers,  dans  l'Arsinoïte,  en  161  (P.  Teht.,\\.  287,  1.  5  et 
suivantes),  ne  doit  peut-être  pas  être  confondu  avec  ces  I^STaaTai,  vérifica- 
teurs des  comptes  des  magistrats  municipaux.  Il  s'agit  ici  d'un  impôt  d'État. 
L'administration  financière  de  la  pi^ovince  a  dû  aussi  employer  des  èÇeTaaTrat. 
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sorier,  celle  des  i;£TaaTaî  deviendra  une  fonction  municipale 
quand  le  XoYiJiyjpiov  sera  lui-même  municipal  ;  ils  dépendront 
de  la  ^suXv),  comme  ils  dépendent  maintenant  du  stratège. 

Resterait  à  déterminer  quelles  étaient  les  recettes  alFectées 
aux  besoins  des  métropoles,  quels  étaient  aussi  ces  besoins, 
quel  était  le  rôle  des  archontes  dans  la  perception  des  unes, 
et  dans  l'emploi  des  sommes  destinées  à  satisfaire  les  autres  ; 
mais  les  renseig-nements  manquent  tout  à  fait,  et  l'on  ne  peut 
se  guider  que  sur  l'analogie  du  m^  siècle  :  nous  renverrons  donc 
à  l'un  des  chapitres  suivants.  On  voit  cependant  que  les 
archontes  dans  les  deux  premiers  siècles  ne  semblent  pas 
avoir  de  compétence  proprement  financière.  La  caisse  de  la 
ville,  alimentée  sans  doute  par  des  impôts  perçus  comme  les 
autres  impôts,  peut-être  sous  la  responsabilité  des  magistrats 
communaux,  met  simplement  à  leur  disposition  des  sommes 
qu'ils  dépensent  dans  leurs  provinces  respectives,  à  leurs 
risques  et  périls. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  les  archontes  n'ac- 
complissent pas  parfois  collectivement  certains  actes  intéres- 
sant l'administration  de  la  ville.  Ils  la  représentent  en  face  du 
pouvoir  central  ;  et  c'est  pourquoi  nous  voyons  que  des  ordres 
et  des  réquisitions  sont  envoyés  aux  archontes  en  général.  Telle 
est,  par  exemple,  cette  réquisition  de  chameaux,  nécessairesà 
une  expédition  militaire,  qu'un  commandant  de  troupes  adresse 
en  même  temps  au  stratège  de  certains  nomes,  en  particulier 
à  celui  de  l'Androupolite,  et  aux   archontes  d'Androupolis  '. 

Représenter  les  intérêts  de  la  commune  en  face  du  pouvoir 
central,  désigner,  à  leurs  risques,  aux  charges  diverses,  telles 
sont  les  attributions  collectives  du  collège  des  archontes; 
ordonnancer  les  sommes  nécessaires  à  l'exercice  de  ces 
charges,  du  moins  de  celles  de  ces  charges  qui  sont  propre- 
ment municipales,  tel  est  le  rôle  qu'ils  n'exercent  pas  en  com- 
mun, niais  qui  leur  est  commun  à  tous.  Il  faut  maintenant 
déterminer  le  caractère  particulier  de  chaque  magistrature  et 
ce  qui  la  distingue  entre  toutes  les  magistratures  des  métro- 
poles. 


1.  Gomparetti,  Épistolaire  d'un  commandant  de  Varmèe  romaine  en  Egypte. 
dans  les  Mélanges  Nicole,  p.  60,  col.  III,  1.  3.  La  restitution  [apy.]ou(si  est  pro- 
bable, non  certaine. 
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L  EXÉGÈTË 

Il  semble  qu'il  eût  été  nécessaire  d'avoir  sur  des  registres 
la  liste  des  habitants  de  la  métropole  ou  tout  au  moins  des 
membres  du  o'q\).oq^  classés  d'après  leur  situation  politique.  En 
fait,  nous  ne  trouvons,  dans  les  textes,  que  des  listes  de  contri- 
buables dressées  par  les  scribes  pour  les  besoins  de  l'adminis- 
tration des  finances. 

Tous  les  fonctionnaires,  tous  les  bureaux  pouvaient  sans 
doute  les  consulter  et  y  trouver  des  renseig-nements  utiles.  On 
peut  se  faire  une  idée  de  ces  registres  par  des  papyrus  de 
Londres  ^  et  de  Vienne  -  qui  proviennent  des  archives  d'Héra- 
clide,  amphodarque  du  quartier  'AxcA/sO)v'.ou  napc;xooAY;ç,  à 
Arsinoé,  et  qui  nous  donnent  un  catalogue  des  contribuables 
dressé  pour  l'assiette  de  la  capitation.  Ces  listes  ont  pour  base 
les  àTïCYpaçai  xa-'  oixiav  dont  un  exemplaire  était,  comme  on  sait, 
envoyé  au  secrétaire  de  la  ville.  Mais  à  côté  de  ces  archives 
d'Etat,  n'y  en  avait-il  pas  d'autres  municipales?  Les  textes 
mentionnent  bien  l'àpx^fov,  mais  comme  nous  le  verrons,  c'est 
un  bureau  où  se  passent  et  peut-être  se  gardent  les  contrats, 
identique  probablement  à  ràYOpavcy.sfov  "^  ;  nulle  part,  il  n'est 
question  de  déclarations  de  personnes,  d'avis  de  naissance 
ou  de  décès  adressés  à  un  magistrat  municipal.  On  déclare  des 
esclaves  aux  agoranomes,  mais  les  esclaves  sont  des  choses. 
On  comprend  bien,  d'ailleurs,  si  le  classement  des  habitants 
des  villes  au  point  de  vue  de  leur  condition  politique  répond 
en  grande  partie  à  leur  classement  au  point  de  vue  de  la  capi- 
tation, que  les  listes  dressées  par  les  scribes  aient  pu  servir  k 
l'administration  municipale.  Il  n'est  pas  vraisemblable  cepen- 
dant que  celle-ci  ne  soit  pas  intervenue  pour  l'inscription  des 
habitants  dans  telle  ou  telle  catégorie.  Le  cens  ne  décidait  pas 
seul  de  la  qualité  de  membre  du  ©^[j.oç,  dans  les  métropoles. 
L'origine,  l'éducation  et  la  culture  déterminent  aussi  le  droit 
et  le  devoir  de  chacun.  Il  était  naturel  que,  pour  l'admission 
d'un  habitant  des  métropoles  au  gymnase,  ses  titres  fussent 
examinés  par  un  magistrat  de  la  ville.    Et  de  cet  examen  il 


1.  P.  Lond.,  260,  261. 

2.  P.  Rainer,  cf.  G.  Wessely,  Sludien  fur  Pulieographie,  IV,  1  et  suivantes. 

3.  Cf.  ci-après.  ^ 
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semble  bien  que  l'exégète  ait  été  chargé.  Il  n'y  a  peut-être  pas 
trop  grande  hardiesse  à  le  conclure  de  son  titre  et  du  rôle  qu'on 
le  voit  jouer  dans  le  recrutement  de  Téphébie  *. 

Ce  titre  d'exégète  est,  dans  le  monde  antique,  porté  généra- 
lement par  des  interprètes  des  traditions  religieuses.  Les  exé- 
gètes  égyptiens  n'ont  rien  de  ces  attributions  théologiques,  et 
M.  Lumbroso  a  montré  que  le  verbe  £^Y;Y£îc6af.  pouvait  avoir  le 
sens  d'è-ijjLeXsicrOai,  èTCiaxaisiv,  diriger^  aussi  bien  que  celui 
à' interpréter.  L'exégète  est,  en  effet,  le  véritable  directeur  de 
la  municipalité.  Il  fut  peut-être  un  temps,  on  l'a  vu,  où  il 
était  seul  à  remplir  les  fonctions  du  collège  tout  entier.  Il  a 
gardé  celle  qui  est,  moralement,  la  plus  grave,  car  il  nous 
apparaît  comme  le  gardien  des  prérogatives  des  membres  de 
la  commune,  chargé  de  contrôler  les  titres  et  les  conditions  de 
droit  qui  assurent  aux  citoyens  dans  les  cités,  aux  membres 
du  o^[xoç  dans  les  métropoles,  le  statut  personnel  qui  les  dis- 
tingue du  reste  de  la  population  indigène. 

Or,  c'est  bien  en  cette  qualité  qu'il  semble  présider  au 
choix  (siaxpiŒ'.ç)  des  éphèbes.  L'éphébie  a  été  étudiée  plus  haut 
à  propos  des  cités  grecques.  Elle  nous  y  est  apparue  comme 
un  signe  des  droits  civiques  et  l'inscription  sur  la  liste  des 
éphèbes  comme  un  équivalent  à  l'inscription  sur  la  liste  des 
citoyens  actifs.  Les  Alexandrins  séjournant  dans  les  nomes 
avaient  la  faculté  de  prendre  ce  titre  d'éphèbes  dans  les  métro- 
poles et  de  remplir  les  devoirs  qu'il  impose,  c'est-à-dire  sans 
doute  l'éducation  au  gymnase  et  la  participation  aux  jeux  et 
au  concours  sous  la  direction  des  gymnasiarques  et  des  cos- 
mètes  locaux.  Jusqu'à  la  publication  des  papyrus  de  Florence, 
par  M.  Vitelli,  on  pouvait  croire  que  l'éphébie  était  un  privi- 
lège réservé  aux  citoyens  des  cités  grecques.  Mais  l'on  a  main- 
tenant une  demande  d'inscription  d'éphèbe  -  pour  un  jeune 
homme  d'Hermoupolis  et  le  titre  qu'invoque  le  père  c'est  d'être 
inscrit  sur  la  liste  des  à-c  ^(\j]vioic\ou.  Faire  partie  d'une  caté- 
gorie privilégiée  est  la  condition  ex:igée  pour  l'entrée  dans 
Téphébie  et  la  qualité  d'éphèbe  le  signe  et  la  confirmation  de  ce 

1.  Cf.  ci-dessus,  p.  150-160.  Rappelons,  pour  mémoire,  l'ancienne  erreur  qui 
diaprés  le  papyrus  de  Berlin,  depuis  publié  dans  fi. G.  f/.,  144,  avait  fait  croire 
qu'il  y  avait  des  exégètes  de  village.  Cf.  U.  Wilcken,  Hermès,  20,  p.  472; 
V.  Hartel,  Ùher  gr.  pap.  d.  Erzherzog  Rainer,  p.  72.  Il  s'agit  dans  ce  texte 
d'anciens  exégètes  désignés  sans  doute  pour  des  liturgies  d'État  à  remplir, 
dans  des  bourgs. 

2.  P.  Fior.,  79. 
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privilège.  Or,  à  Alexandrie,  nous  Favons  vu,  c'est,  en  première 
ligne,  l'exégète,  les  autres  magistrats  municipaux  et  les  fonc- 
tionnaires impériaux,  Kawapeioi  ^  qui  président  à  l'inscription 
des  éphèbes.  Pour  les  métropoles,  nous  ne  savons  pas  à  qui 
la  demande  est  adressée,  mais  l'analogie  d'Alexandrie  nous 
oblige  à  admettre  que  l'exégète  jouait  un  rôle  prépondérant  et 
le  texte  de  Florence  n'est  pas  contraire  à  cette  hj^pothèse. 

Ce  sera  tout  naturellement  aussi  l'exégète  qui  exercera  le 
droit  de  juridiction  gracieuse  laissé  aux  magistrats  muni- 
cipaux '^.  Il  donne  aux  femmes  leur  Y.ùpioq  ■^  aux  mineurs 
leur  tuteur  (sTCirpoTT s ç).  Il  faut  d'ailleurs  que  la  personne  en 
tutelle  appartienne  à  la  commune.  C'est  du  moins  ce  que  sug- 
gère la  demande  de  -/.ùpioq  d'une  femme  adressée  à  l'exégète 
d'Oxyrhynchos  ^,  en  l'absence,  dit-elle,  du  basilicogrammate 
faisant  fonction  de  stratège.  C'est  donc  au  stratège  que  la 
requête  devrait  régulièrement  être  adressée.  Pour  quelle  rai- 
son ?  On  n'en  voit  qu'une,  c'est  qu'il  s'agit  d'une  citoyenne 
(«(tty;),  non  d'une  femme  d'Oxyrhynchos.  On  peut  se  demander 
si,  dans  ce  cas,  le  stratège  donnait  lui-même  le  tuteur  ou 
transmettait  la  demande  après  enquête,  à  un  autre  fonction- 
naire ^,,soit  l'exégète  de  la  cité,  soit  le  préfet.  Quel  que  soit 
son  rôle,  l'exégète  d'Oxyrhynchos  ne  fait  que  le  remplacer. 

Les  magistrats  municipaux  avaient-ils  la  datio  tutoris  à 
l'égard  des  Romains.  En  règle  générale,  la  juridiction  gra- 
cieuse et  spécialement  la  datio  tutoris  appartient  dans  les 
provinces  au  praeses  ^,  en  Egypte  donc  au  préfet,  et,  par 
délégation,  avant  M.  Aurèle  qui  la  lui  accorda,  au  juridicus''. 


1.  Fonctionnaires  ou  affranchis,  P.  Tebt.,  II,  317. 

2.  Sur  la  question  en  général,  v,  L.  Mitteis,  Ùber  die  Kompetenz  zur  Vor- 
mundsbestelliiTiff  in  den  rômischen  Provinzen,  Z.  S.  St.  R.  A.  (1909),  p.  390  et 
suivantes. 

3.  P.  Teht.,  II,  329;  397  (cf.  n.  4,  p.  263)  ;  B.G.f/.,  1084  ;  i^.  Lond. ,  III,  1164, 
1.  16,  cf.  1.  22,  p.  156,  De  même  il  donne  un  mandataire  pour  un  procès. 
P,  Tebt.,  317,  Tous  ces  exemples  sont  antérieurs  à  la  Constitutio  Antoni- 
niana.  II  est  d'ailleurs  évident  que  la  compétence  n'appartient  pas  en  prin- 
cipe à  Texégèle  seul,  mais  aux  archontes  municipaux  ;  5. G.  L/^.,  1084:  [xerà 
xupi'ou  Tou  8t8o[j.£vou  xa6'  'J7idf.ivri[xa  7:puT(XV£a)V. 

4.  P.  Oxy,  56,  Cf.  Mitteis,  Hermès,  xxxiv,  p.  102  et  Z.  S.  St.,  L  c,  p.  403. 

5i  Ce  qui  paraît  être  le  rôle  du  stratège  dans  le  P.  Gen.  de  la  tutelle.  V.  U. 
Wilcken,  Archiv,  III,  p,  378, 

6.  Lex  Julia  et  Titia.  Cf,  G,  1, 185;  Girard,  Manuel,  p.  198.  Cf.  P.  Oxy.,  720. 

7.  Ulpien  D,  1,  20,  2  ;  iuridico  qui  Alexandriae  agit,  constitutione  divi  Marci 
concessa.  Le  préfet  ne  l'a  pas  perdue,  car  P.  Oxy.,  720,  est  de  247. 
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Il  est  pourtant  assuré  que  dans  les  communes  romaines, 
la  dafio  tutoris  appartient  aux  magistrats  municipaux  ^. 
Mais  la  question  est  beaucoup  plus  obscure  pour  les  com- 
munes non-romaines.  En  Egypte,  il  est  naturel  de  voir  les 
exégètes  donner  des  tuteurs  à  des  citoyens  romains  -,  après  la 
Constltutio  Antoniniana.  Mais  ils  n'ont  pas  seuls  ce  droit,  qui 
est  encore  exercé  par  le  préfet.  Avant  212,  il  n'y  a  aucun 
renseignement  précis  à  tirer  de  nos  textes.  Mais  d'après  le 
principe  que  nous  a  suggéré  le  papyrus  56  d'Oxyrhynchos, 
on  devrait  admettre  qu'à  l'égard  des  Romains,  les  magistrats 
municipaux  étaient  incompétents,  les  Romains  n'appartenant 
strictement  à  aucune  commune  3. 

On  remarquera  que  la  juridiction  gracieuse  est  la  seule  qui 
soit  habituellement  exercée  par  un  magistrat  municipal.  Il 
n'y  a  pas  dans  la  métropole  de  magistrat  à  qui  l'on  puisse 
attribuer  un  droit  de  juridiction  contentieuse.  L'adminis- 
tration de  la  justice  est  tout  entière  entre  les  mains  de 
l'État  4. 


LE  GYMNASIARQUE  ^ 


Dans  toutes  les  cités  antiques,  un  des  soucis  de  la  commu- 
nauté est  l'éducation  des  citoyens.  L'institution  de  l'éphébie 
et  l'existence  des  gymnases  révèlent  les  mêmes  préoccupa- 
tions dans  les  métropoles  égyptiennes  ;  bien  qu'il  ne  s'agisse 
pas  dans  ces  communes  de  véritables  citoyens,  elles  y  sont 
aussi  naturelles  qu'ailleurs,  peut-être  plus,  puisqu'ici  l'édu- 
cation bien  plutôt  que  la  naissance  contribue  à  créer  cette 
qualité  d'Hellène  qui  assure  seule  un  rang  dans  la  ville.  Cette 
éducation  est  confiée  au  cosmète  ^  dont  nous  ne  savons  que 


1.  Contrairement  à  ropinion  de  Th.  Mommsen,  et  conformément  à  celle  de 
Karlowa,  cf.  L.  Mitteis  Z.  S.  St.,  l.  c,  p.  391-392. 

2.  B.G.U.,  1070  ;  P.  Leipz.,  9  et  10  ;  C.P.  R.,  59;  P.  Oxy.,  VI,  888  (cf.  Gren- 
fellet  Hunt,  ad.  ioc,  p.  203).  V.  Mitteis,  L  c,  p.  396. 

3.  Mitteis,  Hermès,  xxxiv,  L  c.  ;  Wilcken,  Archiv,  III,  p.  378  ;  P.  M.  Meyer, 
Archiv,  III,  p.  105,  et  surtout  Mitteis,  Z.  S.  St.,  l.  c. 

4.  Dans  B.G.U.,  592,  ii,  1.  2-3;  969.  1.  3,  cène  sont  pas  des  gymnasiarques 
eu  charge,  mais  d'anciens  gymnasiarques  qui  jugent,  et  probablement  par  délé- 
gation. 

5.  Cette  charge  a  été  spécialement  étudiée  par  Preisigke,  Stâdtisches  Beam- 
tenwesen,  l.  c,  p.  53  et  suivantes. 

6.  Cf.  surtout  P.  Oxy.,  III,  p. 477.  Viereck  voyait  dans  les  cosmètes  des  Stadt- 
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ce  que  son  Litre  nous  suggère,  et  au  gymnasiarque,  le 
premier  magistrat  de  la  métropole.  Mais  il  semble  que  le 
gymnasiarque  ^  soit  plutôt  chargé  d'en  faire  les  frais  que  de  la 
diriger. 

La  gymnasiarchie  est  une  liturgie  très  onéreuse  qui  exige 
plus  de  sacrifices  de  fortune  que  d'obligations  personnelles. 
Elle  est  réservée  aux  familles  riches  ;  nous  ignorons  quel 
était  le  revenu  (-èpcç)  qui  donnait  le  droit  et  le  pouvoir  de 
l'occuper  :  il  devait  varier  avec  les  villes  ;  partout  il  devait 
être  très  élevé.  Plusieurs  gymnasiarques  nous  apparaissent 
dans  les  textes  comme  des  capitalistes  ou  des  propriétaires 
importants  ' .  On  semble  même  avoir  jugé  nécessaire  de  lais- 
ser à  ceux  qui  devaient  revêtir  cette  charge  le  temps  de  se 
préparer  à  des  devoirs  aussi  lourds  :  si  l'on  en  croit  le 
plaidoyer  contre  le  préfet  Maximus,  on  pouvait  y  être  désigné 
dix  ans  à  l'avance  ^.  En  fait  nous  voyons  un  lutur  gymna- 
sicirque  (j;.£AAcYu;j.v:zo-bpyGç)  d'Hermoupolis  passer  un  contrat 
avec  des  fournisseurs  de  combustible  un  an  et  demi  avant 
son  entrée  en  charge  ^.  Si  le  gymnasiarque  désigné  mourait 
dans  l'intervalle,  sa  charge  retombait  sur  ses  héritiers  ;  les 
femmes  •',  les  mineurs  *'  assistés  de  leur  tuteur  ne  pouvaient 
s'y  dérober,  et  même,  sans  doute,  pouvaient  la  briguer.  Plu- 
sieurs personnes,  en  effet,  n'attendaient  pas  d'être  désignées, 
mais,  par  patriotisme  ou  par  vanité,  se  soumettaient  volontai- 
rement à  cette  liturgie  si  redoutée  des  autres  (èxoûaiGç  -^'JiK^foc^i- 
apyoç)  ^.  Certains,  par  un  don  perpétuel  au  gymnase,  s'assuraient 
le  titre  de   gymnasiarque  éternel*^  (aUov.c?  ^u\)y7.(ji7.pyoq).    Les 

bàumeister  [Deutsche  Rundschau  ,  1908,  p.  108)  et  autrefois  Wilcken,  Hermès, 
20,  p.  46],  avaient  élevé  des  doutes  sur  les  liens  de  cette  magistrature  avec 
l'éphébie.  Mais  v.  Wilcken,  Archiv,  V,  p.  237.  Pour  l'ancienne  opinion  qui 
faisait  des  cosmètes  des  magistrats  chargés  de  l'ornement  des  temples,  cf. 
Wilcken,  Hermès,  l.  c.  et  v.  Hartel,  Ûber  die  griechischen  Papyri  Erzh.  Rai- 
ner,p.  71,  n.  36.  On  remarquera  que  cosmète  est  pris  ici  dans  son  sens  athénien. 

1.  Sur  la  forme  yuavaitap/o;  (non  YU[j.vaatap-/rjç).  Cf.  Preisigke,    l.  c,  p.  55. 

2.  Voir  les  textes  réunis  par  Preisigke,  p.  57,  n.  5. 

3.  P.  Oxy.,  III,  471,  II,  1.  32;  m,  1.  50.  Comparez  la  préture  à  Constantinople. 
Kuhn,  Verfassung ,  p.  208. 

i.  P.  Lond.,  III,  1166,  p.  104-105. 

5.  Une  •^^[i.va.aiapyj.i;  à  Hermoupolis  ;  P.  Amh.,  II,  64,  1.6  (107). 

6.  fi.G.t/.,324;  C.P.R.,  8,1.  9;  P.  Oxt/.,  I,  54;  III,  501  ■  B.G.U.,Ul,ii,L  10(?). 
Cf.  aussi  Inscr.  Cairo,  9314,Milne,  p.  79.  'Avoupt'tov  ô  xai  'Atzicov  meurt  comme 
gymnasiarque  à  11  ans  (Preisigke  ad  P.  Strasb.  45,  p.  157,  n.  3). 

7.  P.  Oxy.,  III,  473,  1.  3. 

S.   C.P.H.,  62,  1.  26-28  et  127,  p.  81,  1.13. 
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familles  les  plus  riches,  dont  la  plupart  des  membres  avaient 
rempli  cette  magistrature,  formaient  une  sorte  de  noblesse; 
on  se  vantait  de  leur  appartenir  *;  dans  les  fables  ésopiques, 
le  crocodile,  animal  égyptien,  n'y  manque  pas  2. 

Les  insignes  de  la  charge  étaient  un  bandeau  ou  turban  (aipo- 
çsîov)  et  des  chaussures  blanches  (opaixàaiov)  ^.  Au  moment  de 
l'entrée  en  charge,  le  stratège,  au  moins  au  iv®  siècle  à 
Eléphantine,  couronnait  publiquement  le  gymnasiarque  devant 
le  gymnase  ^.  Probablement,  avant  cette  sorte  d'investiture, 
il  n'était  que  gymnasiarque  désigné.  On  ne  voit  pas  quelle 
peut  être  la  différence  entre  le  (jLsXXoYupLvao-tap^oç  et  l'àxoSeSei- 
Y|i,£vo?  Y^jjxvaaiapxoç. 

Quel  était  dans  chaque  ville  le  nombre  des  gymnasiarques? 
On  serait  tenté  de  croire  qu'ils  étaient  régulièrement  deux. 
Un  papyrus  d'HermoupoHs  du  iii^  siècle,  d'ailleurs  très  mutilé, 
parle  des  deux  gymnasiarques^.  Un  reçu  de  paille  pour  le 
chauffage  des  bains  du  gymnase  montre  deux  gymnasiarques, 
à  Arsinoé^  exerçant  leur  charge  chacun  durant  un  mois  ^. 
D'autre  part,  on  en  trouve  au  moins  cinq  à  Oxyrhynchos, 
dans  un  papyrus  de  la  fin  du  11^  siècle  ^,  et,  à  Hermoupo- 
lis,  dans  des  textes  qui  sont  du  temps  de  Gallien,  nous 
en  comptons  un  bien  plus  grand  nombre .  Au  mois  de  Thoth  8, 
dix  gymnasiarques  ont  fourni  l'huile  et  ont  présidé  à  la  dis- 
tribution, chacun  un  jour  différent  ;  on  le  sait  pat*  le  rapport 
de  Y ïkaioyiÙTrtÇ  à  la  [SouXy;  ;  d'autres  rapports  mutilés  de  ce 
personnage  prouvent  qu'il  en  était  ainsi  aux  mois  dePhaophi  ^, 
d'Athyr,  de  Ghoiak  ^^\  de  Payni  ^^  ;  les  mêmes  noms  reviennent 


ï.  Inscr.  grœcse,  1060;  1083  ;  1096.  Cf.  F.  Preisigke,  p.  58,  n.  11. 

2.  Hahn,  37.  Cf.  Wilamowitz-Mœllendorff,  Hermès,  37,  p.  310.  Voyez  aussi  les 
réponses  de  l'antisémite  Isidore,  gymnasiarque  d'Alexandrie,  condamné  par 
Claude.  Th.  Reinach,  Rev.  Et.  juives,  31,  1895,  p.  164-165,  et  les  clameurs  d'Ap- 
pien,  son  successeur,  traîné  au  supplice  sous  M.  Aurèle,  P.  Oxy.,  I,  33,  m,  1.  8. 
Cf.  U,  Wilcken,  Anlisemitismus,  p.  S02,  823. 

3.  P.  Oxy.,  I,  33,  III,  1.  5-7;  cf.  les  cpaixàata  à  Athènes,  Plut.  Vit  Anton.,  33: 
Appien,  de  Bell,  civ.,  5,  11. 

4.  P.  Paris,  69;  U.  Wilcken,  Philologus,  53,  p.  82,  11,  1.  6  et  suivantes  et 
p.  90-91.  Ce  couronnement  a  lieu  le  1  Toth,  date  de  l'entrée  en  charge. 

5.  C.P.H.,  1,1.  1  ;  8ià  xwv  8uo  YV{j.vacjiàp)(^(i>v. 

6.  B.G.U.,  760;  Preisigke,  p.  60,  n.  2. 

7.  P.  Oxy.,  VI:  908. 

8.  C.P.H.,  bl. 

9.  C.P.H.,  58. 

10.  C.P.H.,  59. 

11.  C.P.H.,62,  u. 
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dans  ces  rapports,  mais  jamais  pour  le  même  mois  et  en  tout 
on  peut  compter  au  moins  dix  gymnasiarques  différents.  Il  est 
probable  que  le  nombre  des  titulaires  augmentait  à  mesure 
que  la  liturgie  devenait  plus  lourde.  Peut-être,  pour  expliquer 
les  textes  où  les  gymnasiarques  apparaissent  unis  deux  par 
deux,  doit-on  admettre  que,  pour  certains  cas,  le  collège  entier 
des  gymnasiarques  se  décomposait  en  groupes  de  deux. 

Ayant  la  direction  du  gymnase  et,  probablement  aussi,  de 
la  palestre,  il  est  naturel  que  le  gymnasiarque  ait  partagé 
avec  le  cosmète  la  surveillance  des  éphèbes  et  nous  voyons 
qu'ils  sont  tous  les  deux  avertis  quand  un  jeune  alexandrin, 
habitant  la  métropole,  est  inscrit  sur  les  listes  éphébiques 
d'Alexandrie  K  Dans  certaines  circonstances,  les  éphèbes  lui 
font,  semble-t-il,  une  garde  d'honneur,  sous  la  direction  de 
l'un  des  quatre  TraXaiaxpocpjAaywS;  -  qui  composent  son  état- 
major. 

Au  point  de  vue  de  l'administration  du  gymnase,  il  est 
secondé  par  un  certain  nombre  de  fonctionnaires,  dont  quel- 
ques-uns au  moins  paraissent  des  personnages  importants.  Un 
papyrus  d'Hermoupolis  nous  fait  connaître  rèTuqj.sA'/jTYjç  yu^iva- 
(jiou.  M.  Preisigke  suppose  qu'il  est  chargé  des  constructions 
et  du  matériel.  Nous  ne  savons  pas  ce  qu'étaient  les  iiziTriprtzal 
YU{ji.vaaiapy(ac;  dont  parle  le  plaidoyer  contre  Maximus  ^.  L'èXato- 
)(ùxYjç,  connu  pour  Hermoupolis  ^,  doit  être  confondu  avec 
l'èXaio^pfeir^;  d'Oxyrhynchos  ^  ;  il  préside  aux  distributions 
d^huile  (àvaXeid^ia-).  On  ne  peut  pas  définir  au  juste  le  zuvyjyoç 
è.p'^^ÔL-fiç,  Tou  Yuj;.vaaiap)jo'j  ^  I  c'est  sans  doute  une  sorte  de 
piqueur;  les    éphèbes    pouvaient  être  exercés  à  la  chasse. 

Le  gymnase  avait-il  sa  fortune  particulière,  son  oly,oc^  que 
les  gymnasiarques  administraient?  Nous  trouvons,  en  effet, 
dans  les  textes  le  zpovoYjTYîç  oixoi)  Y^lJ-vauiap^wv  ^.  Mais  l'expres- 
sion prête  à  l'équivoque.  On  peut  se  demander  s'il  s'agitdela 
fortune  du  gymnase  considéré  comme  une  personne  juri- 
dique ou  s'il  s'agit  des  biens  personnels  des  gymnasiarques, 
obligatoirement  consacrés   par  ceux-ci   à  couvrir  les  frais  de 

1.  P.  Oxy.,  111,477. 

2.  P.  Amh.,  124,  1.  9. 

3.  P.Oxy.,  III,  471,  1.  29-30. 

4.  C.P.H.,  57,  58,  59,  62. 

5.  P.  Oxy  ,  II,  300  (fin  du  I"  s.). 

6.  P.  Rain  ,  101  dans  C.  Wessely,  Karanis  u.  Soknopaiunesos,  p.  152. 

7.  P.  Oxy.,  I,  88. 

JouGUET.  —  La  vie  municipale  dans  V Egypte  Romaine.  21 
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leur  liturçie  et  confiés  à  Tadministration  d'un  intendant  com- 
mun qui  serait  peut-être  même  un  fonctionnaire.  L'expression 
est  éclairée  par  un  texte  relatif  à  l'exégète  d'Oxyrhynchos,  où 
l'on  voit  que  les  frais  de  la  charge  sont  supportés,  àxb  -cou  7,01- 
vou  Twv  à^b  TOJ  xaYjJLîcio;;,  par  le  corps  entier  de  ceux  qui  appar- 
tiennent à  l'ordre  (des  exégètes),  selon  l'interprétation  de 
MM.  Grenfell  et  Hunt  ^.  On  peut  supposer  qu'en  même  temps 
qu'on  réunissait  les  personnes,  on  mettait  aussi  les  fortunes, 
en  commun,  pour  la  durée  de  la  charge,  et  que  c'est  le  capi- 
tal ainsi  réuni  qui  formait  YovAoq  des  gymnasiarques,  des 
exégètes,  etc.. 

Malgré  le  petit  nombre  des  documents,  d'ailleurs  générale- 
ment mutilés,  qui  nous  renseignent  sur  les  frais  de  la  gymna- 
siarchie,  il  semble  que  nous  pouvons  énumérer  quelques-uns 
des  divers  chapitres  de  leur  budget  de  dépenses. 

l''.  Fournitures  d'huile  et  d'autres  liniments.  (àA£i[j.[j.àTo)v 
yopr^Yia)  '^.  —  L'àXsi'Ma,  c'est-à-dire  probablement  la  distribu- 
tion des  àkdiKixoLxa  est  assurée,  à  certaines  dates,  par  l'iAaicyùxyjç 
qui,  au  iii*^  siècle,  en  rend  compte  à  la  (Sojat^  ^.  Un  gymnasiarque 
d'Oxyrhynchos  est  loué  d'avoir  fourni  l'huile  avec  générosité  ^. 

2^.  Dépenses  pour  les  jeux. — D'après  les  documents  d'Oxy- 
rhynchos, l'obligation  de  contribuer  à  la  splendeur  des  spec- 
tacles et  des  jeux  ne  pèse  pas  seulement  sur  le  gymnasiarque  ; 
un  compte  mentionne  la  cotisation  de  l'exégète  et  du  cos- 
mète  ^\ 

S*".  Entretien  et  chauffage  des  bains  du  gymnase.  —  Il 
semble  que  certains  bourgs  soient  tenus  de  fournir  de  la  paille 
destinée  à  cet  usage  ^.  Mais  nous  voyons  aussi  Dios,  un  gym- 
nasiarque désigné  d'Hermoupolis  (!j.£AAOY'j[j.vaaLap7o;),  près  d'un 
an  et  demi  d'avance,  passer  un  contrat  avec  des  entrepreneurs 
qui  se  chargent  de  fournir  le  combustible   nécessaire   pour  un 


1.  P.  Oxy.,  VI,  891. 

2.  P.  Oxy.,  111,473,  1.  5,  et  probablement  P.  ^m/j.  11,70,  1.7  :  àJXrjfxfxa. 

3.  C.P.//.,  57,58,  59. 

4.  P.  03iy.,Al?>. 

5.  P.  Oxy.,  519. 

6.  B.G.U..  760.  xà  £~i6àXXovta  rjjjLtv  ayupa  xa  xav  ytopouvta  sîç  uTidxauatv  toû 
(xe^àXeu  YujjLvaat'ou.  Cependant  pour  qu'il  soit  sûr  qu'il  s'agit  ici  d'une  rede- 
vance imposée  aux  bourgs,  il  faudrait  lire  ^[J^tv,  au  lieu  de  rj^xiv.  La  phrase,  telle 
qu'elle  est  donnée  ici,  signifie  :  la  paille  que  nous,  les  gymnasiarques,  sommes 
tenus  de  fournir.  Le  gymnasiarque  peut  avoir  passé  un  contrat  privé,  en  son 
nom,  avec  les  7îpea6'j-rspoi  d'un  village.  V.  plus  haut,  p.  258,  n.  7. 
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an,  deThoth  (Sébastos)  àMésoré  (Kaisarios),  au  prix  de  2.000 
drachmes  de  monnaie  d'argent  à  l'effigie  des  Augustes  ou  des 
Ptolémées.  Le  paiement  est  effectué  en  plusieurs  échéances  : 
500  drachmes  sont  versées  à  la  date  même  du  contrat,  200 
pour  l'achat  des  ânes  destinés  au  transport  sont  payées  l'année 
suivante,  qui  est  la  S*"  de  Claude  (43),  deux  fois  400  dans  le 
commencement  de  l'année  de  la  charge  (la  4®  de  Claude),  le 
30  Choiak  et  le  30  Mechir,  500  le  30  Épiphi.  En  revanche, 
les  entrepreneurs  s'engagent  à  donner  150  charges  de  paille 
au  gymnasiarque  pour  sa  briqueterie  et,  en  cas  d'arrêt  dans 
le  chauffage  des  bains,  à  payer  le  dommage  et  4.000  drachmes 
à  Dios.  Les  fournitures  sont  transportées  dans  la  chaufferie 
(ù-âoxauaTr^piov)  et  remises  au  chauffeur  (ÙTûoxaûa-Yî?)  ^ 

4^.  Eclairage  (Xu^^vad^wi).  —  Mentionné  dans  un  texte 
mutilé  '-. 

S**.  Certaines  sommes  (xb  s?  l6ouç  ôios-jLsvcv  ■^)  qui  paraissent 
destinées  à  Lentretien  des  digues,  mais  le  document  est  très 
mutilé. 

6°.  Dans  une  métropole,  qui  est  probablement  Arsinoé,  on 
voit  que  le  gymnasiarque  est  tenu  de  verser  420  drachmes 
par  mois,  pour  contribuer  aux  frais  d  adduction  des  eaux.  Les 
autres  archontes  participent  aussi  à  ces  dépenses  ^. 

Cette  liste  est  certainement  incomplète  ;  les  charges  finan- 
cières d'un  gymnasiarque  étaient  très  lourdes,  et,  dès  H5, 
nous  voyons  que,  pour  Hermoupolis,  les  préfets  ordonnent 
aux  magistrats  des  villes  de  chercher  tous  les  moyens  de 
les  réduire  'K 

Avec  la  gy mnasiarchie,  on  pouvait  cumuler  d'autres  fonc- 
tions :  des  àpxy-h  par  exemple  l'euthéniarcliie  ^,  ou  certaines 
curatelles  municipales  [i^v^zkzioci)  ^,  ou  même  des  charges 
d'Etat;  ainsi  Maron,  gymnasiarque  désigné,  vérifie  et  certifie 


1.  P.  Lond.,  III,  1166,  p.  104-105. 

2.  P.  Amh.    II,  70,  I.  10. 

3.  P.  Amh.,  II,  70,  1.  8.  Cf.  l'inscription  de  Xoïs,  Inscr.  grsecsp,  1102,  Milne, 
J.  H.  St.,  21  (1900),  p.  275.  Ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  xô  l;i[paXXov  t^i 
TcôXsi.  Il  s'agit  d'une  somme  payée  par  le  gymnasiarque.  Contra,  Preisigke, 
l.  c,  p.  64,  n.  6. 

4.  P.  Lond.,  1177,  III,  p.  181,  1.  18. 

5.  P,  Amh.,  11,70.  Lettre  des  archontes  d'Hermoupolis  où  il  est  fait  allusion 
à  une  ordonnance  de  Rutilius  Lupus. 

6.  P.  Oa^î/., VI,  908. 

7.  P.  Oxy.,  III,  473,  1.5-6.  Cf.  plus  bas  les  restitutions  proposées  à  C.P.H.,  7. 
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l'exactitude  des  déclarations  de  chameaux  *;  Lucre tius  Nilos, 
gymnasiarque  en  chargée,  est  banquier  royal,  ^(xaïkiyCoç  xpaTus- 
^iTYjç  ^.  On  voit  encore  un  gymnasiarque  présider  à  la  vente 
aux  enchères  d'un  esclave,  possédé  en  commun  par  des 
frères,  et  dont  une  part  a  été  affranchie-^  ;  mais  cette  mission 
est  probablement  indépendante  de  la  gymnasiarchie.  Asclé- 
piadès  Sérapion  auquel  un  tuteur  d'enfants  mineurs  s'adresse, 
agit  sans  doute  par  délégation.  Le  gymnasiarque  est  encore 
juge  délégué  dans  un   procès  ^. 

Après  la  gymnasiarchie,  on  occupait  souvent  des  fonctions 
d'Etat  :  celles  d'archiviste  ^,  de  préposé  à  Vkiziv.pityiq  ",  de  délé- 
gué dans  les  fonctions  de  stratège  ^  et  des  charges  religieuses, 
comme  celle  de  xwixoopjAa?  ^  et  de  préposé  aux  funérailles  de 
TApisQ. 


l'euthéniarque 

Les  fonctions  du  gymnasiarque  et  du  cosmète,  celles  de 
l'exégète,  telles  qu'elles  ont  été  jusqu'ici  décrites,  ont  les  inté- 
rêts moraux  de  la  ville  pour  objet  plutôt  que  ses  intérêts 
matériels.  Ceux-ci  étaient  confiés  à  d'autres  magistrats  ou 
fonctionnaires  dont  il  faut  maintenant  définir  les  attributions. 

L'ensemble  de  ces  attributions  est  peut-être  ce  que  Strabon 
appelle  V kiziiiiXzioc  xwv  7p'/3ai[j,wv  ^^  ;  il  attribue  ce  soin  des  inté- 
rêts matériels  de  la  ville  à  Fexégète  d'Alexandrie,  et  si, 
comme  le  veut  Mommsen,  on  confond  l'exégète  avec  le  prêtre 
d'Alexandre,  il  faut  noter  que  le  Pseudo-Gallisthène  fait  de  ce 
prêtre  V kT.ii).ûaGxr,ç  -zf^ç  %bXsuiç^^.  Les  termes  de  Strabon,  aussi 


1.  B.G.U.,  358, 1.  23  ;  cf.  U.  Wilcken,  Gr.  Ost.,  I,  p.  475  ;  Archiv,  I,  p.  142  et 
Preisigke,p.  65,  n.5. 

2.  B.GM.,  121.  1.  2  (194). 

3.  P.  Oxy.,  IV,  716. 

4.  B.G.U.,  592,  II,  1.  2-3  ;  B.G.U.,  969,  1.  3. 

5.  B.G.U.,  112,  379,  184  ,  etc.  Voir  le  tableau  des  gymnasiarques  dans  les 
appendices. 

6.  B.G.U.,  562,  324;  P.  TeM.,  Il,  320,  etc.:  cf.  ibid. 

7.  P.  Gréa/".,  II,  161,1.  4.  B.G.t/.,  347. 

8.  B.G.U.,  742,  à  supposer  qu'il  ne  faille  pas  lire  ici  [EiSXtoçuXaÇ,  c'est-à-dire 
archiviste. 

9.  P.  Gen.,  36,  1.  1-2. 

10.  Slrab.  C.  797.  . 
U.  V.  plus  haut,  p.  196-197. 
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bien  que  ceux  du  Pseudo-Callisthène,  sont  vagues  :  les 
modernes  ont  essayé  d'en  préciser  le  sens  et  la  plupart  des 
commentateurs,  depuis  Vargès,  ont  voulu  voir  dans  Vk'é:i[KéXzia 
-:(0V7pY;(Ti[;.wv  l'équivalent  de  la  cura  annonœ  des  villes  romaines  ^; 
d'autres  laissent  leur  imprécision  aux  termes  de  Strabon,  et 
font  de  l'exé^ète  une  sorte  de  gouverneur  de  la  ville  ^  ;  ce 
n'est  pas  tout  à  fait  lui  enlever  la  curatelle  de  Fannone  ;  et 
il  ne  paraît  pas  impossible  qu'à  Torigine  l'exégète'  d'Alexan- 
drie et  celui  des  métropoles  aient  eu  ce  service  dans  leur 
province.  Au  iii*^  siècle,  il  est  confié  à  un  magistrat  particulier, 
Teuthéniarque  ^.  Mais  dès  le  u^  siècle,  à  Oxyrhynchos,  on 
rencontre  six  euthéniarques,  dont  cinq  cumulent  cette  magis- 
trature avec  la  gymnasiarchie  ''*  ;  à  Arsinoé,  on  trouve  la  7:po- 
TiaaiaTYji;  sùOyjvia;  confiée  à  l'exégète  -',  qui  porte  en  même  temps 
le  titre  d'I?:':  tyj;  sjÔYjvtaç;  c'est  aussi  celui  d'une  charge  dis- 
tincte '*  dont  on  constate  l'existence  dans  chaque  quartier 
d'Alexandrie  ".  Il  est  probable  qu'il  faut  confondre  l'sùOYjviàpyyjv; 
et  Vi-KÏ  TYjç  Z'jB'qviocç. 

Les  devoirs  de  ce  personnage  sont  faciles  à  deviner  :  il 
veille  aux  approvisionnements  de  la  ville  et  même  peut  en  faire 
en  partie  les  frais,  car  Tyrannis,  qui  a  occupé  cette  charge 
en  53,  à  Arsinoé,  est  débiteur  au  Trésor,  pour  le  prix  du  blé,  de 
1.080  drachmes,  que  sa  fille  verse  quelques  années  plus  tard  ^. 
On  peut  croire  que  ce  blé  acheté  —  au  moins  en  partie  —  avec 
l'argent  de  l'euthéniarque,  était  destiné  aux  ventes  à  bas  prix 
ou  aux  distributions  gratuites  en  usage  en  Egypte  comme 
dans  le  reste  de  l'Empire  -K  Mais  quel  est  au  juste  le  rôle  du 

1.  Vargés,  De  siatii  Aegypti  provincise  romanse  I  et  II  p.  Ch.  sœcnlis,  p.  49; 
Franz,  G.I.Gr.,  III,  p.  291  ;  O.  Hirschfelcl,  Verwaltungsbeamten  (éd.  1),  p.  143, 
11.  1;   U.  Wilcken.  Gr.  Ost.,  I,  p.  657. 

2.  Kornemann,  Neiie  Jahrbûcher  f.  Kl.  Alterth.,  III  (1889),  p.  118  ;  O.  Hirs- 
chfeld,  op.  cit.  (éd.  2),  p.  235,  n.  1  ;  W.  Otto.,  Priester  u.  Tempel,  p.  155,  n.  3 
et  4  ;  cf.  Lumbroso,  Recherches,  p.  213  et  Archiv,  III,  p.  351-352. 

3.  Wilcken,  Gr.  Ost.,  I,  p.  658,  dit  qu'un  euthéniarque  est  mentionné  à 
Arsinoé  pour  Tannée  187-8.  Mais  les  deux  textes  qu'il  cite,  B.G.U.,  556,  579, 
sont  du  iii«  siècle;  l'un  d'eux,  B.G.U.,  556,  provient  d  ailleurs  d'Hérakléopolis. 
Je  pense  qu'il  y  a  eu  dans  ce  passage  du  savant  allemand  une  confusion  entre 
la  date  de  ces  textes  et  ceux  qu'il  cite  quelques  lignes  plus  bas  {B.G.U.,  92, 
649,  730)  qui  sont  en  effet  de  187. 

4.  P.  Oxy.,  VI,  908. 

5.  P.  Fior.,  57, 1.  75-76;  P.  Tebt.,  II,  397, 1.  18-19. 

6.  B.G.U.,  578;  P.  Tebt.,  II,  397,  1.  13-14  (?). 

7.  Inscr.  grsec,  1044  =  0.  G.  I.  S.,  II,  705. 

8.  P.  Tebt.,  II.  397,1.  13-14  eipassim. 

9.  Et  comme  dans  le  monde  grec  en  général.  Cf  H.  Francotte,  Le  pain  à  bon 
marché  et  le  pain  gratuit  dans  les  cités  grecques,  Mélanges  Nicole,  p.  135-137. 


326  CHAPITRE    IV 

préposé  à  l'cjOr^vb  ?  Se  bornait-il  à  donner  de  l'argent  ou  bien 
était-il  charg-é  d'acheter  le  blé,  puis  de  veiller  à  la  vente  et  à 
la  distribution?  D'après  un  papyrus  du  m®  siècle,  on  voit  que 
les  personnes  qui  prétendaient  avoir  droit  à  cette  faveur, 
adressaient  d'abord  une  déclaration  à  la  ^ouXVj,  non  à  l'euthé- 
niarque  \  Il  est  probable  qu'à  l'époque  précédente,  les  agents 
de  l'Etat,  le  stratège  en  particulier  -,  avaient  une  part  des 
pouvoirs  exercés  plus  tard  par  la  curie.  Il  est  probable  aussi 
que  la  liste  des  bénéficiaires^  une  fois  établie  par  le  stratège 
et  les  archontes,  le  préposé  à  l'sjôyjvia  présidait  à  la  distribu- 
tion. 

Quant  aux  achats  de  blé,  comme  le  pavs  était  riche,  ils 
devaient  avoir  lieu  sur  place,  et  il  était  sans  doute  inutile  d'y 
déléguer  des  fonctionnaires  spéciaux  :  aucun  texte,  en  effet, 
ne  mentionne  de  cixwvai  ^.  Sans  doute  était-ce  le  préposé  à 
l'annone  qui  remplissait  encore  ces  fonctions.  Plusieurs  papyrus 
nous  font  connaître  l'âYOpaaioç  aiToç,  le  (7i>vaY0p3:crTt/.ôç  7:up6c,  la 
(TuvaYopaaTixY)  xpiôr;  ^*.  Mais  dans  tous  ces  documents,  il  s'agit 
de  fournitures  destinées  aux  troupes  et  non  à  l'annone  des 
villes. 

Le  blé  acheté,  l'euthéniarque  devait  même  être  chargé  de 
veillera  la  fabrication  du  pain,  et  le  papyrus  908  d'Oxyrhyn- 
chos  nous  montre  six  euthéniarques  organisant  une  boulan- 
gerie à  laquelle  ils  s'engagent,  chacun  pour  sa  part,  à  fournir 
le  blé  nécessaire  ainsi  que  les  bêtes  de  somme. 

Nous  ne  savons  pas  qui  profitait  de  ces  distributions.  Le 
texte  de  Londres,  qui  fait  connaître  un  ai-yjps^icv  du  temps  de 
Quietus  et  de  Macrin,  nous  montre  un  (ztuc  YU[j.vaab'j  s'inscri- 
vant  pour  prendre  part  k  cette  libéralité  '\  D'après  M.  Wil- 
cken  6,  un  autre  document,  la  lettre  de  Dionysios  dans  Eiisèbe, 
révèle  qu'à  Alexandrie  on  étendit,  au  iv*'  siècle,  cette  faveur. 


1.  P.  Lond.,  955,  III,  p.  127-128. 

2.  Voir  plus  bas  les  engagements  qui  lui  sont  adressés  par  les  fournisseurs 
de  l'agora. 

3.  Sur  les  atxwvat,  v.  H.  Francotte,  loc.  cit.^  p.  148  et  suivantes.  Les  juristes 
romains  comptent  les  ai-oivtat  parmi  les  munera  personalia,  ou  les  munera 
mixtes.  Cf.  Emil  Kuhn,  Verfassung,!^  p.  47. 

4.  Sur  la  définition  de  ces  termes,  voir  Grenfell  et  Hunt,  ad.  P.  Tebt.,  U, 
359,  n.  6,  p.  207. 

5.  Sur  ce  personnage,  p.  85. 

6.  Voir  sur  toutes  ces  questions  les  remarques  décisives  de  ce  savant. 
Archiv,  IV,  p.  545-547,  ad.  P.  Lond.,  III,  955. 


LA    VIE    MUNICIPALE    DANS    LE    NOME.    LA    MÉTROPOLE      327 

réservée  d'abord  aux  personnes  âgées  de  40  à  70  ans,  à  toutes 
celles  qui  avaient  de  14  à  80  ans  •  Mais  le  papyrus,  aussi  bien 
que  le  texte  d'Eusèbe,  font  allusion  à  des  événements  extraor- 
dinaires -  et  d'ailleurs  postérieurs  h  la  période  qui  nous  occupe. 
Il  est  à  croire  qu'au  temps  du  Haut  Empire  les  personnes 
pauvres  seules  avaient  droit  à  ces  distributions. 

L'agora  de  la  ville  avait  ses  fournisseurs  attitrés  et  qui  s'en- 
gageaient sous  serment  ()r£ipoYpa9''a)  à  y  vendre  leurs  marchan- 
dises :  ces  engagements  étaient  garantis  par  des  cautions.  Il 
est  remarquable  qu'aucun  des  engagements  ni  des  caution- 
nements que  les  papyrus  nous  ont  conservés  ne  soit  adressé 
à  l'euthéniarque.  Ceux  du  n^  siècle  sont  envoyés  au  stratège  : 
à  cette  époque,  l'euthéniarque  n'existait  peut-être  pas  toujours 
dans  les  métropoles  ;  mais  il  existait  à  Alexandrie,  et  dans  un, 
au  moins,  de  ces  textes,  il  s'agit  de  l'sjO-^via  de  la  capitale  ^. 
M.  Wilcken  en  a  conclu  à  bon  droit  que  les  fonctionnaires 
des  nomes  collaboraient  à  assurer  l'approvisionnement  des 
villes  avec  les  fonctionnaires  municipaux.  En  tout  cas,  ce 
n'était  pas  le  fonctionnaire  chargé  de  Ts-jOr^via  qui  avait  la 
police  des  marchés,  ce  rôle  incombait  à  l'agoranome. 


L  AGORANOME 

Dans  nos  textes,  l'agoranome  des  métropoles  apparaît  assez 
tard  au  ii*'  siècle.  Mais  ce  n'est  pas  une  preuve  que  ses  fonc- 
tions rentraient  autrefois  dans  l'ancienne  â7:i[A£A£r'aTO)v/pr<crqjt.ojv, 
attribuée  à  l'exégète.  On  trouve  les  agoranomes  à  côté  de 
l'exégète  de  très  bonne  heure  dans  les  cités,  et  il  est  naturel 


1.  On  ne  saurait  donc  admettre  avec  Mommsen, /Î.G.,  F.,  p.  bl 2.  =^  Histoire 
Romaine,  t.  XI  de  la  trad.  Gagnat-Toutain,  p,  180,  n.  1,  qu'il  s'agissait  par  ces 
frumentationes  de  soutenir  les  vieillards  pauvres. 

2.  Le  texte  d'Eusèbe  se  rapporte  à  la  rébellion  de  Lucius  Domitius-Achil- 
leus.  V.  Mommsen,  loc.  cit. 

3.  B.G.U.,  649  (187/188);  il  en  était  peut-être  de  même  dans  B.G.U.,  730. 
Dans  B.  G.  U.,  92,  dont  l'adresse  est  perdue,  il  s'agit  de  V agora  de  Psencollechis. 
—  Il  ne  nous  reste  aucun  texte  de  ce  genre  pour  le  iir  siècle.  Au  iv«  siècle, 
P.  Oxy.,  I,  53,  est  adressé  au  Xoytaxr];  r.oXsto;  (curator  r.  p.)  qui  a  envahi  le 
domaine  des  magistrats  municipaux  et  du  stratège.  Dans  P.  Lond.,  III,  974, 
p.  115  (cautionnement),  l'adressen'est  pas  conservée.  Les  P.  Sfras/).,  46-51  (vi"  s.), 
qui  sont  des  cautionnements  pour  des  marchands,  et  qui  proviennent  d'Ar- 
sinoé,  sont  adressés  à  la  SYiixo^ia  àyopa  ou  orjaoa'.o;  Xd^o;  par  l'intermédiaire  de 
l'archihypérete.  A  cette  époque  l'euthéniarque  avait  peut-être  déjà  disparu. 
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que,  dans  une  ville  grecque,  il  y  ait  toujours  eu  des  fonction- 
naires spéciaux  pour  la  surveillance  des  marchés.  Bien  que  ce 
rôle  ne  leur  soit  attribué  que  par  un  texte  du  iii^  siècle  *,  il  est 
probable  qu'ils  l'ont  toujours  exercé. 

D'autre  part,  on  connaît  un  agoranome,  qui  rédige  les  actes, 
et  son  bureau,  VQLyopoLvo\j.eizv.  On  le  trouve  à  Arsinoé  -,  Oxy- 
rhynchos  •^,  Hermoupolis  '*,  Eléphantine  '>.  Quel  rapport  y  a-t-il 
entre  ce  notaire  et  l'édile,  fonctionnaire  liturgique  municipal, 
dont  la  charge  est  un  «  honneur  »  figurant  dans  le  cursus  des 
personnes  qui  l'ont  revêtue  ? 

A  première  vue,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  ne  pas  les 
confondre.  Il  est  naturel  que  le  magistrat  chargé  de  la  sur- 
veillance des  marchés,  et,  par  suite,  de  la  surveillance  des 
contrats  passés  sur  l'agora,  ait  été  amené  à  écrire  les  actes  ^. 
Ce  rôle  le  rapprocherait  des  agoranomes-notaires  connus 
pour  l'époque  ptolémaïque,  qui  semblent  pourtant  tout  diffé- 
rents des  agoranomes-édiles. 

Ces  agoranomes-notaires  sont  mentionnés  dans  de  nom- 
breux contrats  en  Thébaïde  :  à  Pathyris,  à  Hermonthis,  àCro- 
codilopolis  dans  le  nome  Pathyrite,  à  Thèbes  même,  à  Diospo- 
lis  la  petite,  dans  la  ville  inconnue  d'ito.  Leur  ressort  n'est  pas 
un  nome,  mais  une  fraction  du  nome  ".  Ce  ne  sont  pas  des  magis- 
trats annuels,  mais  ils  restent  plusieurs  années  (jusqu'à  9  ans)  ^ 


1.  G.  P.  H.,  102,  1.  3-5.  Date  indécise.  Cet  agoranome  est  en  même  temps 
bouleute. 

2.  B.G.U.,M1,  1.  6.  Dans  B.G.U.,!'!,  1.3  et  193, 1.  10,  Tagoranoméion  men- 
tionné est  celui  de  Ptolémaïs  Evergètis  qui  doit  être  identifiée  avec  Arsinoé* 
Sur  cette  identification,  et  sur  la  restitution  tzoXv.  au  lieu  de  xwjxr)  dans  ces 
textes,  cf.  P.  Tebt.,  II,  app.  II,  p.  399. 

3.  C'est  surtout  par  des  textes  de  cette  provenance  que  l'agoranome-notaire 
nous  est  connu.  Actes  passés  devant  l'agoranome  ou  allusions  à  de  tels  actes  : 
P.  Oxy.,  274,  1.  41  ;  320,  375,  577,  722,  723.  Pour  lagoranoméion,  actes  passés  à 
ce  bureau  ou  allusions  à  de  tels  actes  :  P.  Oxy.,  75,  1.  14;  96,  1.  18-19;  107, 
1.  3-6  ;  249,  1.  21-22  ;  250,  1.  16;  266,  1.  12  ;  713, 1.  13-14  Un  tel  contrat  s'appelle 
àyopavojJLixdç  ypyjfxaTcatxoç.  Cf.  P.  Oxy.,  I,  99, 1.  19. 

4.  P.  Strasb.,  I,  19,  l.  9  et  1.  16;  P.  Lond.,  1168,  III,  p.  137;  1171,  p.  106. 
P.  Gen.,  22,  1.  5  ;  P.  Fior.,  1,  1.  21-31;  81,1.  6;  86,  1.  11. 

5.  P.  Paris,  17.  Pour  Hérakléopolis,  nous  connaissons  des  l::tTripr)Tal  àyopa- 
vo{j.[aç  pour  le  m*  s.  V.  plus  bas. 

6.  Bouché-Leclercq,  Hist.  des  Lagides,  IV,  p.  134,  n.  3,  qui  cite  Théophr.ap. 
Harpocrat.,  p.  107.  Bekker. 

7.  Sur  ces  notaires  et  leur  ressort,  voir  surtout  Gerhard  et  Gradenwitz, 
Philologus,  63  (1904),  p.  494-584  et  Bouché-Leclercq,  loc.  cit.,  p.  137  etsuiv. 

8.  C'est  le  cas  de  Paniscos  de  l'étude  de  Pathyris-Crocodilopolis.  Bouché- 
Leclercq,  op.  laud.,  p.  143. 
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à  la  tête  de  la  même  étude.  Ce  ne  sont  pas  non  plus  des  fonc- 
tionnaires de  carrière,  ils  ressemblent  plutôt  aux  notaires 
modernes,  «  aux  officiers  ministériels  investis  par  l'Etat,  ayant 
un  droit  de  propriété  sur  leur  étude,  pouvant  négocier  le  prix 
de  leurs  charg-es  avec  leur  successeur  et  le  présenter  au  choix 
du  gouvernement  »  '.  Faut-il  admettre  que  ces  agoranomes- 
notaires  ont  persisté  à  l'époque  romaine  à  côté  des  édiles 
annuels  du  même  nom  ? 

Il  est,  en  effet,  tout  à  fait  impossible  de  prouver  que  c'est 
bien  l'agoranome  municipal  qui  rédige  les  contrats.  Les  listes 
d'agoranomes  que  les  textes  permettent  de  dresser  ne  sont 
pas  assez  instructives  pour  autoriser  une  identification  entre 
un  agoranome-notaire  et  un  agoranome-édile.  On  trouve  tou- 
tefois quelque  raison  de  se  décider  dans  l'image  que  l'on  peut 
se  faire  de  l'organisation  du  notariat  dans  l'Egypte  romaine. 

Il  faut  remarquer  tout  d'abord  qu'on  ne  saurait  être  certain, 
pour  l'époque  lagide,  de  Texistence  des  agoranomes-notaires 
dans  les  villes  où  l'on  constate  plus  tard,  avec  certitude,  l'exis- 
tence des  agoranomes-édiles  annuels.  Pour  Oxyrhynchos,  elle 
est  trop  mal  connue  avant  notre  ère.  Mais  pour  Arsinoé,  elle 
n'a  peut-être  jamais  eu  d'agoranome  au  sens  thébain.  C'est 
ce  qu'a  mis  en  lumière  M.  Bouché-Leclercq  ^.  Dès  lors,  il  est 
fort  possible  que,  lorsque  les  agoranomes  municipaux  ont  paru, 
on  leur  ait  confié  des  fonctions  notariales  sans  avoir  à  sup- 
primer d'anciens  agoranomes-notaires  permanents.  Ceux-ci 
n'auraient  pas  persisté  dans  l'Arsinoïte  parce  qu'ils  n'y  auraient 
jamais  existé.  D'autre  part,  ils  ont  pu  persister  en  Thébaïde  sans 
être  en  concurrence  avec  des  agoranomes-édiles  qu'à  vrai  dire 
nous  n'y  connaissons  pas.  A  Hermoupolis,  les  textes  men- 
tionnent bien  un  àyopavo [j^sîov  rédigeant  les  contrats  dès  l'époque 
ptolémaïque  et  un  agoranome-édile  à  l'époque  romaine.  Mais 
nous  ne  savons  pas  si  l'agoranome-notaire  de  l'époque  ptolé- 
maïque n'était  pas  différent  ici  des  agoranomes  permanents  de  la 
Thébaïde  et  s'il  n'était  pas  déjà  un  édile  annuel  ^.  Pourtant, 
nous  tenons  pour  probable  que  l'organisation  des  métropoles. 


1.  Bouché-Leclercq,  Hist.  des  Lagides,  IV,  p,  142. 

2.  Loc.  cit.,  IV,  p.  135;  P.  Magd.,  31  (cf.  Bouché-Leclercq,  L  c,  p.  136,  n.  3 
en  mentionne  un,  mais  il  n'est  peut-être  pas  du  Fayoum.  Celui  de  P.  Hibeh.. 
29,  ne  joue  peut-être  pas  le  rôle  de  notaire. 

3.  C'est  ce  que  semblerait  indiquer  Wilcken,  Gr.  Ost.,  II.  360  (S  av.  J.  C). 
àyopavofita  Tou  £V£(j[T(oro;]  ôuo  y.cù  eixoaxou  ïxou;  Kaîaaoo;. 
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à  l'époque  romaine,  a  été  partout  analogue  et  que.  sinon  au 
Fayoum,  du  moins  à  Pathyris  et  à  Thèbes,  l'agoranome-édile 
a  pu  entrer  en  concurrence  avec  Tagoranome-notaire  perma- 
nent d'autrefois. 

Ont-ils  dans  ces  nomes  du  Sud  continué  d'exister  face  à 
face  avec  des  attributions  différentes  ou  l'édile  a-t-il  absorbé 
les  fonctions  des  autres,  c'est  ce  que  pour  le  moment  il  est 
impossible  de  savoir.  Mais  à  Hermoupolis,  dans  le  Fayoum, 
à  Oxyrhynchos,  à  supposer  quie  les  agoranomes-notaires  per- 
manents aient  existé  sous  les  Lagides,  il  semble  bien  probable 
qu'ils  ont  disparu  devant  les  agoranomes  annuels  de  l'époque 
romaine.  C'est  l'impression  que  l'on  retire  de  ce  que  l'on  peut 
savoir  de  l'institution  du  notariat. 

Tandis  qu'autrefois  l'àYcpavo'xsîcv  seul  écrivait  les  actes  et  que 
le  Ypai)£fov  bornait  son  rôle  à  enregistrer  les  contrats  égyptiens 
passés  devant  le  monographe  ainsi  que  les  divers  contrats  grecs 
qui  n'étaient  pas  rédigés  par  l'agoranome,  c'est-à-dire  les  sous- 
seings  privés  ^,  nous  voyons  maintenant  le  ypaçeTcv  écrire  aussi 
des  contrats.  'A^op^voixziov  et  Ypaçsfov  auraient  donc  dû  se 
confondre,  ou  tout  au  moins  l'àYOpavojxsiov,  comme  étude  de 
notaire,  aurait  pu  s'effacer  devant  les  -(p(X(s=Xa.  Or  il  demeure, 
au  contraire  ;  mais  tandis  que  les  ^ipoLozly.  se  rencontrent  dans 
les  bourgs  aussi  bien  que  dans  les  métropoles,  ràYopavc[/£fov 
n'existe  que  dans  la  métropole  même  -.  N'est-il  pas  naturel 
d'en  conclure  qu'il  est  le  bureau  d'un  magistrat  proprement 
urbain?  Quelle  source  de  confusion,  d'ailleurs,  s'il  y  avait  eu 
dans  la  ville,  et  dans  la  ville  seule,  un  agoranome-édile,  à 
côté  d'un  agoranome-notaire  permanent.  L'existence  de  l'un 
nous  paraît,  en  dernière  analyse,  contradictoire  avec  celle 
de  l'autre  et  même  pour  la  Thébaïde,  nous  serions  tentés  de 
croire  que  si  Pathyris,  Diospolis,  ont  eu  des  agoranomes-édiles, 
les  agoranomes-notaires  de  l'époque  ptolémaïque  ont  pris  un 
autre  titre  ou  leur  ont  laissé  leur  place  et  leurs  fonctions  -^ 

Reste  maintenant  à  déterminer  l'étendue  pour  ainsi  dire  terri- 
toriale de  la  compétence  de  l'agoranome  comme  notaire  ;  édile, 
sespouvoirs,  de  même  que  ceux  des  autres  archontes,  sontlimités 

1.  Sur  cette  question  si  souvent  traitée,  v.  Bouché-Leclercq,  op.  iaud.,  IV, 
p.  126  et  suivantes. 

2.  Pour  le  cas  de  5.  G.  f/.,  177  et  193,  cf.  plus  haut,  p.  328,  n.  2,  et  P.  Tebt.y 
II,  app.  II,  p.  399. 

3.  Cette  opinion  est  conforme  à  celle  de  M.  Preisigke.  P.  Strasb.,  II,  p.  174. 
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à  la  métropole  ;  notaire,  dépassent-il  la  circonscription  urbaine? 
En  d'autres  termes,  son  étude  est-elle  ouverte  à  tous  les  habi- 
tants du  nome  aussi  bien  qu'aux  Grecs  du  chef-lieu?  C'était 
l'opinion  de  la  plupart  des  commentateurs,  c'était  en  parti- 
culier celle  de  M.Mitteis  K  Pour  lui,  comme  pour  M.  Erman  -, 
les  vpaopsîa  des  bourgs  et  ràYcpavc[j.£îov  sont  unis  par  des  rap- 
ports étroits,  parce  que  les  ypoLf^ziot.  sont  subordonnés  à  l'ivc- 
pavofJLEfov  de  la  métropole.  Dans  les  articles  de  M.  Mitteis, 
cette  thèse  prend,  par  sa  simplicité,  une  force  singulière.  Elle 
lui  permet  de  rassembler  dans  un  système  séduisant  les  mille 
détails,  à  première  vue  si  difficiles  à  concilier,  qui  nous  sont 
fournis  par  les  textes. 

Tout  d'abord,  c'est  un  inextricable  chaos  :  dans  l'établisse- 
mient  des  contrats  nous  voyons  intervenir,  et  quelquefois  de  la 
même  manière,  non  seulement  ràYopavo[j.sTov  et  le  Ypajjôîov  ■\ 
mais  encore  le  [;.v7;;xcv£fcv  ',  le  synallagmatographe  ^',  l'àp- 
-/£ïcv  ou  àpx't't  ^S  1^  xxTaXcYstcv  ",  sans  compter  le  Navatov  et  la 
bibliothèque  Hadrienne  ^.  Tout  d'abord,  que  sont  exacte- 
ment les  Ypa^sfa?  On  y  écrit  les  contrats  :  c'est  là  un  fait  incon- 
testable ;  mais  aussi  comme  autrefois,  on  les  y  enregistre 
(àvaYpâçs'.v),  c'est-à-dire  que,  sur  leurs  registres,  les  scribes  du 
Ypaçsfov  résument  ces  contrats  ;  leurs  çirchives  font  ainsi  foi  de 
toutes  les  mutations  de  propriété  du  bourg;  ce  serait  là  le  rôle 
essentiel  de  ces  bureaux  qui  auraient  préparé  de  cette  manière 
l'établissement  du  cadastre.  Nous  avons  conservé  quelques 
fragments  de  ces  àvaypaçai  au[j.6oXa(a)v  ^  qui  naturellement 
étaient  transmises  aux  archives  immobilières  centrales  du 
nome,  aux  ^iSXioOvjxai  ÈYX-Yjaswv  considérés  par  M.  Mitteis  comme 
le  cadastre  central.  Or,  pareil  enregistrement  a  lieu  aussi  au 
NavaTcv  et  à  la  bibliothèque  Hadrienne.  Quoi  de  plus    naturel 


1.  Les  idées  de  M.  Mitteis  sont  exposées  dans  Hermès,  30,  p.  592  ;  612.  Puis 
avec  quelques  modifications.  Archiv,  I,  p.  178  et  suiv.  Voir  aussi,  Naber, 
Archiv,  I,  306;  11,32. 

2.  Archiv,  II,  458. 

3.  B.G.U.,319. 

i.  P    Oxy..,  270,  l.  12-14;  489,  1.  31;  491,  l.  26;  506,  l.  53,  etc.. 

5.  P.  Oxy.,  II,  237,  col.  8,  1.  36(édit.  de  Mettius  Rufus)  :  cf.  pour  le  iv«  siècle 
P.  Goodspeed,  13  (Gairo  10260),  i.  19  (341). 

6.  B.G.U.,  50,  1.  15;  86,  1.  25;  251,  1.8;  252,  1.  10,  etc.  .. 

7.  P.  Oxy. ,11,  211,  1.  8  (cf.  268). 

8.  P.  Oxy.,5i  ;  719,1.  35;  B.G.U.,  578. 

9.  P.  /îamer.  2030-2034,  ap.  G.  Wessely,  Mith.  Ë.R.,  V,  p.  108  et  suivantes; 
P.  Rein.,  42;  P.  Fior.,  24  ;  P.  Amh.,  II,  98;  P.   Leipz.,  31. 
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que  d'identifier  alors  le  Navaiov  avec  le  ypaçetov  et  la  biblio- 
thèque Hadrienne  avec  la  i3i6Xw8Y)xr^  £Y%TV;a£(i)v.  Toute  mutation 
de  propriété  doit  être  enregistrée  aux  archives  cadastrales  du 
nome,  inversement  les  archives  cadastrales  confirment  les  titres 
de  propriété  :  les  propriétés  y  sont  inscrites  avec  les  charges  qui 
les  grèvent.  Dès  lors,  on  comprend  que  tout  acte  qui  entraîne 
un  changement  dans  la  propriété  ne  puisse  être  conclu  qu'avec 
l'autorisation  des  scribes  des  (^iS/aoÔYjxau  Le  bureau  du  bourg, 
le  Ypa^sfov  ne  peut  en  écrire  sans  l'avis  préalable  des  archivistes 
constatant  que  leurs  registres  sont  d'accord  avec  ceux  des 
scribes  du  bourg.  Ce  permis,  cet  èziaxaX'tJ.a,  nous  le  voyons 
non  seulement  adresser  aux  scribes  du  vpacpsfov  ',  mais  encore 
tantôt  aux  agoranomes  -,  tantôt  aux  mnémons  "^,  tantôt  aux 
synallagmatographes  ^.  Qu'est-ce  à  dire,  sinon  qu'agoranomes, 
mnémons,  synallagmatographes  ont  le  même  rôle,  et,  s'ils  ont 
le  même  rôle,  comment  ne  pas  penser  que  ce  sont  des  subdi- 
visions du  même  service  ?  La  direction  de  ce  service  est  natu- 
rellement dans  la  métropole,  entre  les  mains  de  l'agoranome. 
'AYopavoij.sïov  est  un  terme  général  :  il  désigne  les  bureaux 
de  l'agoranome  ;  mais  celui-ci  a  d'autres  fonctions  que  la  rédac- 
tion et  l'enregistrement  des  contrats  :  le  bureau  chargé  spécia- 
lement des  fonctions  notariales  et  de  l'enregistrement,  c'est 
le  Ypa?-f3v.  Les  synallagmatographes  sont  des  scribes  de  ces 
bureaux,  les  mnémons  peut-être  les  dirigent.  Quant  aux  xaïa- 
Ao^efcv,  c'est  une  institution  obscure  et  dont  on  ne  peut  rien 
dire  de  précis  ;  pour  la  troublante  variété  du  vocabulaire,  il 
faut,  pour  l'expliquer,  tenir  compte  de  la  diversité  des  usages 
locaux. 

Telle  était  la  séduisante  théorie  de  M.  Mitteis.  Elle  avait, 
entre  autres  mérites,  celui  de  mettre  de  l'ordre  dans  un  appa- 
rent désordre  et  pourtant  elle  ne  tient  pas  tout  entière 
devant  ce  que  nous  apprennent  les  documents  nouveaux. 
Voyons  si  ce  que  l'on  en  doit  garder  est  de  nature  à  nous 
faire  admettre  des  rapports  si  étroits  entre  l'agoranome  et  les 
autres  notaires  du  nome  et  des  bourgs  ••. 


1.  Cf.  p.  e.,B.G.U.,  379. 

2.  Cf.  p.  e.,  P.  Oxy.,  III,  493,  1.19-20. 

3.  P.  Lond.,  299,  II,  p.  151, 1.  19-20. 

4.  P.  Oxy.,  II,  237,  col    8,  1.36. 

5.  Il  est  presque  inutile  de  remarquer  que  nous  n'avons  pris  de  la  théorie 
de  Mitteis  que  ce  qui  intéresse  la  question  étudiée  ici  et  qu'on   ne  doit  pas 
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On  remarquera  tout  d'abord,  et  on  Ta  vu  plus  haut,  qu'il  faut 
renoncer  à  l'identification  des  archives  immobilières  du  nome 
avec  le  cadastre,  base  de  Timpôt  ;  les  ypa^su  des  bourgs  n'ont 
peut-être,  eux  non  plus,  aucune  liaison  avec  ce  cadastre.  Mais 
cette  réserve  est  sans  importance  pour  le  problème  posé. 

Plus  grave,  certainement,  est  la  constatation,  aujourd'hui 
facile,  que  la  diversité  des  usages  locaux  ne  permet  pas  d'expli- 
quer entièrement  la  variété  du  vocabulaire.  M.  Mitteis  pou- 
vait croire  que  dans  le  nome  Oxyrhynchite,  les  termes  (ji.vy3|j,c- 
vcîa  et  [jt,vY3(ji,wv  se  rencontrent  à  l'exclusion  du  mot  -[pa^ilov 
connu  seulement  dans  l'Hermoupolite  et  au  Fayoum.  Mais 
txvTjixwv  se  trouve  aussi  dans  le  nome  Arsinoïte  *  et  depuis  la 
publication  des  études  de  M,  Mitteis,  Yp^c^stov  s'est  rencontré 
dans  les  papyrus  d'Oxjrhynchos  ~.  Peut-être  faudrait-il  résis- 
ter à  l'impression  produite  par  cette  surabondance  de  termes 
pour  désigner  la  même  chose,  si  l'on  pouvait  constater  la  ten- 
dance à  n'admettre  qu'un  seul  notariat  officiel.  Mais  en  réalité 
cette  tendance  n'apparaît  pas. 

On  écartera  d'abord  la  confusion  du  xaTaXo^î^ov  et  du  ypa- 
cpsîov.  On  sait  aujourd'hui  que  le  xa-aXoYsîcv  et  la  âiaXoYO  sont 
des  bureaux  en  relation  avec  l'archidicaste  et  qu'au  point  de  vue 
des  contrats,  le  rôle  du  xaxaXoYôiov  est  de  recevoir,  sans  doute 
au  nom  de  l'archidicaste,  les  actes  d'une  forme  particulière  dits 
cyuY;(a)pYi<i£Lç,  qui  se  trouvent  ainsi  être  publiés  et  authentiqués'^, 
et  les  sous-seings  privés  (^sipÔYpa^a)  qu'on  adresse  au  même 
magistrat  pour  être  publiés  (oyj[j.oc7uoo-^)  ^.  Il  n'y  a  aucun  rapport 
entre  ce  greffe  du  tribunal  de  l'archidicaste  ^  et  les  bureaux 
des  autres  notaires.    Quant    au  Navatov  et   à   la  Bibliothèque 


oublier  que,  dans  les  beaux  articles  auxquels  nous  faisons  allusion,  Mitteis  a 
mis  en  lumière  le  rôle  juridique  des  [Bt6Xio67ixai  syxTrjaswv,  et  que  sa  définition 
de  ce  rôle  a  été  généralement  confirmée  par  les  documents  nouveaux  et  les 
études  de  Eger  et  Lewald,  dont  nous  avons  largement  usé  plus  haut,  et  sur 
lesquelles  on  peut  voir  Mitteis  lui-même,  dans  Z.  S.  St. 

î .  B.  G.  U. ,  177,  l.  c,  P.  Lond.,  II,  399,  p.  151,  \.  19-20  ;  P.  Théad.  1. 

2.  P.  Oxy.,  III,  6.37  ;  IV,  808.  Cf.  d'ailleurs  Koshaker,  Z.  S.  St.,  R.  A.,  28, 
p.  254-305. 

3.  Voir  Koshaker,  Z.  S.  St.,  1908,  et  W.  Schubart,  Archiv,  V,  p.  47,  57, 
p.  61  et  suivantes. 

4.  Koshaker,  loc.  cit.  ' 

5.  Le  grefiier  serait,  d'après  Naber,  le  nomographe,  Archiv,  II,  p.  32.  Cf. 
B.G.U.,  888, 1.  4.  Scribe  de  ce  greffe,  P.  Oxy.,  485,  1.  7-8.  Le  xaTaXoystov  joue 
un  rôle  dans  la  communication  par  huissier  (utttjpstyjç)  à  la  partie  adverse,  des 
plaintes  adressées  à  l'archidicaste. 
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Hadrlenne,  ils  ne  se  rencontrent  pas  dans  tous  les  nomes, 
et  ce  sont  très  vraisemblablement,  comme  l'avaient  vu 
MM.  Grenfell  et  Hunt  '  et  comme  le  reconnaît  M.  Mitteis  '. 
des  archives  alexandrines  où  Ton  enregistrait  les  sous-seings 
privés  adressés  à  l'archidicaste  pour  publication. 

Si  Ton  ne  voit  pas  qu'on  ait  tenu  en  Egypte  à  unifier  le 
notariat,  quelles  peuvent  être  les  raisons  de  croire  à  la  subor- 
dination des  divers  notaires  dans  le  nome?  Au  contraire,  on 
a  des  motifs  de  séparer  nettement  l'agoranome  des  ypaçcia. 
Si  la  théorie  exposée  plus  haut  était  vraie,  l'agoranome  aurait 
un  double  caractère  :  comme  édile,  il  serait  chargé  d'un  ser- 
vice municipal;  comme  notaire  et  directeur  des  diverses 
archives  du  nome,  il  serait  chargé  d'un  service  d'État,  car  si 
le  Ypaçefov  est  une  subdivision  des  archives,  il  appartient  pro- 
bablement à  un  service  d'Etat.  Qu'un  magistrat  municipal  ait 
été  chargé  d'une  pareille  fonction  dans  sa  ville  même,  on  peut 
l'admettre,  mais  qu'il  ait  dirigé  ce  département  dans  les 
bourgs,  pour  les  deux  premiers  siècles  cela  paraît  bien  invrai- 
semblable. Ni  le  gymnasiarque,  ni  l'exégète,  ni  Teuthé- 
niarque,  ni  aucun  des  magistrats  urbains  ne  nous  semblent 
avoir  d'autorité  hors  de  la  circonscription  de  la  métropole. 
L'agoranome  seul  échappait-il  à  cette  règle  ?  On  croirait  plu- 
tôt que  l'esprit  général  des  institutions  municipales  du  nome 
exige  toujours  la  séparation  nette  de  la  ville  et  du  nome,  de 
la  métropole  et  des  bourgs. 

D'ailleurs,  ce  que  l'on  sait  de  l'organisation  des  archives 
dans  le  nome  est  peu  favorable  au  système  qui  ferait  de  Tago- 
ranome  le  directeur  de  ce  service.  Au-dessus,  ou  tout  au  moins 
à  côté  de  lui,  on  trouve  une  bibliothèque  spéciale  pour  les 
archives  immobilières,  dirigée  par  des  fonctionnaires  litur- 
giques d'Etat,  les  gi6A'o©;jAa*/.£ç.  Naturellement,  les  notaires 
sont  en  rapport  avec  elle,  l'agoranome  comme  les  autres,  et 
dans  le  cas  de  mutation  dans  la  propriété  immobilière,  il  est 
tenu  de  l'avertir,  comme  les  scribes  des  Ypaî>£ia,  sans  que  pour 
cela  on  soit  obligé  d'admettre  un  lien  entre  les  études  des 
bourgs  et  celles  de  la  métropole. 

A  cette  thèse,  on  pourrait  objecter  ce  que  l'on  entrevoit  de 
l'organisation   du  notariat  dans   le   nome  Hérakléopolite,  où 


1.  Grenfell  et  Hunt,  ad.  F.  Oxy.,  I,  34,  p.  69  ;  IV,  719,  p.  J93. 

2.  Cf.  Koshaker,  loc.  cit.,  p.  7,  n.  5. 
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l'on  trouve,  dans  les  bourgs,  des  contrats  rédigés  par  les  eizi- 
Ty)pY)-:al  t^ç  oi-^opxvo\ki'xq.  Gomment  ne  pas  reconnaître  dans  ces 
personnages  les  directeurs  des  succursales  rurales  de  ràyopa- 
vo(ji.£icîv  métropolitain?  Cette  interprétation  semble,  en  effet, 
toute  naturelle;  et  elle  est  possible.  Mais  même  si  on  l'ac- 
cepte, elle  n'entraîne  nullement  comme  conséquence  la  subor- 
dination des  Ypa^sfa  à  l'agoranomie  des  métropoles  dans  les 
autres  nomes.  Elle  est  bien  plutôt  de  nature  à  faire  croire  que 
si,  pour  ces  nomes,  il  y  avait  eu  dans  les  bourgs  des  filiales  de 
l'étude  de  l'agoranome,  elles  porteraient  un  nom  indiquant  ce 
caractère.  Ajoutons  d'ailleurs  que  rien  ne  prouve  que  les  kizi- 
TYjpr^xai  xf,ç  àyop avofxia;  soient  des  représentants  de  l'agoranome 
de  la  métropole.  Les  études  des  bourgs  ont  pu,  dans  ce  district, 
dériver  d'anciennes  études  agoranomiques  de  l'époque  lagide, 
pareilles  à  celles  que  nous  trouvons  dans  les  villes  même  non 
métropoles  de  la  Thébaïd^,  et  l'expression  Itcityjpyî-ly;?  âyopa- 
vojjLiaç  serait  un  équivalent  d'àYcpavi[j.oç  dans  le  sens  ptolé- 
maïque,  équivalent  qu'on  lui  aurait  substitué  précisément 
pour  éviter  la  confusion  avec  l'agoranome-édile  de  la  métro- 
pole ^. 

Nous  maintiendrons  donc  une  distinction  entre  le  vpa^sicv 
et  Voc^(opœ/o\).elQv.  Il  est  plus  difficile  de  savoir  si  l'on  doit  dis- 
tinguer le  [j.vY3;j.ov£îov  de  ces  deux  bureaux  ou  le  confondre  avec 
l'un  d'eux.  M.  Mitteis  faisait  des  mnémons  les  employés  des 
Ypa^sCa.  Il  est  remarquable  pourtant  que  ce  terme  ne  se  soit 
guère  rencontré  que  pour  les  métropoles  ;  s'il  n'y  a  pas  de 
jxvYjpiûvî;  dans  les  Ypa^sta  des  bourgs,  quelle  apparence  qu'il  y 
en  ait  au  yp^cçsîov  des  métropoles  ?  L'expression  qui  s'est  ren- 
contrée plusieurs  fois  tcÎç  t^<;  p/^-poTCCAswç  àY0pav6[;.c',ç  cuîjl  /.ai 
IxvY)  1X0(71  ^  ne  prouve  pas,  pourtant,  qu'on  les  doive  confondre 
avec  les  agoranomes  ^.  Le  cumul  des  deux  fonctions  peut  être 
accidentel.  Deux  hypothèses  se  présentent  donc  à  nous  :  il 
faut  rattacher  le  [j.vr<[;.ov£icv  à  ràYOpavo[;.£iov,  soit  qu'on  doive 
admettre  l'identité  de  l'agoranome  et  du  mnémon,  soit  qu'on 
doive  considérer  le  mnémon  comme  le  chef  de  l'étude  notariale 


1.  Cependant,  de  même  qu'£7iiT7]pr]X7fç  désigne  souvent  un  représentant  du 
banquier  (Preisigke,  P.  Slrasb.,  II,  p.  174),  de  même  il  serait  naturel  de  lui 
voir  désigner  le  directeur  d'une  succursale  de  l'agoranome.  Mais  cette  succur- 
sale est  ditTérente  du  ypacpeiov. 

2.  B.G.U.,  177,  I.  6;  P.  Oxy.,  III,  483,  1.  19. 

3.  Opinion  contraire  dans  Reinach,  P.  Rein.^  p.  51. 
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dépendant  de  ràYopavoixèicv,  ou  bien  l'agoranome  rédigeant 
et  enregistrant  le  contrat,  le  mnémon  est  le  directeur  d'ar- 
chives où  les  contrats  sont  déposés  et  qui  peut  aussi  les  écrire. 
De  ces  deux  hypothèses,  la  première  nous  paraît,  pour  le 
moment,  plus  vraisemblable,  car  un  papyrus  d'Oxyrhynchos 
nous  montre  qu'on  déposait  chez  l'agoranoine  des  actes,  au 
moins  un  testament,  et  telle  personne,  qui  veut  révoquer  le 
sien,  est  obligée  de  faire  donner  ordre  par  le  stratège  aux  ago- 
ranomes  de  le  lui  rendre  K  Quant  aux  synallagmatographes, 
ce  sont  certainement  des  notaires  privés  -.  L'obligation  où 
étaient  tous  ces  notaires  de  ne  conclure  aucun  acte  avant 
d'avoir  reçu  l'avis  des  archivistes  -^  s'explique  assez  sans  qu'on 
soit  forcé  de  les  identifier. 

Le  rôle  de  Fagoranome  comme  notaire  ne  paraît  donc  pas 
ditférer  de  celui  des  scribes  du  vpaiJEïov.  A  l'àYcpavcjxsiov,  on 
écrit  et  on  enregistre  les  contrats,  gu  moins  à  Oxyrhynchos  ^. 
Les  agoranomes  paraissent  toutefois  avoir  particulièrement  à 
intervenir  dans  les  affranchissements  d'esclaves  ;  mais  ces 
attributions  dépassent  peut-être  leurs  fonctions  de  notaires. 
Ils  interviennent  d'abord  comme  notaires  et  c'est  à  leur 
bureau  que  l'acte  est  passé  \  Mais  ils  ont  autre  chose  à  faire 
qu'à  rédiger  l'acte.  Nous  avons  une  série  de  textes  qui  nous 
montrent  le  banquier,  par  l'intermédiaire  duquel  est  payé  le 
prix  de  la  liberté,  avertissant  Fagoranome  ;  ces  notifications 
commencent  par  les  mots  :  Sgç  tyjv  èXeuôspiav.  On  pourrait  voir 
dans  ces  mots  une  allusion  à  l'acte  lui-même.  Toutefois,  nous 
devons  remarquer  que  les  esclaves  étaient  enregistrés  à  Fàya- 
pavc[jL£tov  ^.  Cette  obligation  rappelle  le  décret  royal  du 
iiï*^  siècle  avant  J.-G.  ordonnant  la  déclaration  de  certains 
esclaves  au  bureau  de  Fagoranome  ^.  Il  est  vrai  que  ce  sont  ici 

1.  P.  Oxy.,  106,  107.  Conclusions  analogues  dans  Koshaker,  l.  c 

2.  'Apyeiov  pourrait  être  un  terme  général  pour  désigner  tous  ces  bureaux. 
Ap/T]  conviendrait  particulièrement  à  l'agoranome. 

3.  Quand  il  s'agit  de  yr]  xatoixi/r},  l'ordre  doit  naturellement  venir  des 
archives  particulières  des  terres  de  cette  sorte.  Cf.  P.  Oxy.,  I,  45-47;  174-176; 
165;  11,341-369  ;  III,  641. 

4.  P.  Oxy.,  II,  241,  242,  243,  327,  340;  III,  581.  Ne  pas  confondre  ces  contrats 
rédigés  à  l'agoranoméion  avec  les  serments  promissoires  qui  lui  sont  adressés. 
Cf.  P.  Oxy.,  I,  100;  II,  263  {B.G.  U.,  543).  Voir  Mitteis,  Hermès,  32,  p.  658. 

5.  P.  Oxy.,  722,  1.  4-5  ;  723,  1.  2. 

6.  P.  Oxy.,  I,  73.  Ce  ne  sont  pas  pourtant  les  agoranomes  qui  sont  chargés 
de  ràvàxpiai;  des  esclaves  (P.  Leipz.,  4,  1.  15),  mais  les  hypomnématographes. 
Cf.  ci-après. 

7.  P.  Hibeh.,  29. 
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des  esclaves  publics  mis  à  la  disposition  des  particuliers  et  sur 
lesquels  une  taxe  était  levée.  Mais  on  peut  se  demander  si,  de 
tout  temps,  les  ag-oranomes  n'ont  pas  eu  à  exercer  une  sur- 
veillance particulière  sur  cette  propriété  spéciale  que  sont  les 
esclaves. 

Il  est  bien  difficile  de  savoir  si,  comme  notaires,  les  ag;ora- 
nomes  remplissaient  un  service  municipal  ou  un  service  d'Etat. 
On  voit  qu'une  taxe  était  levée  pour  Tentretien  des  bureaux 
et  le  salaire  du  personnel  ',  mais  on  ignore  si  elle  était  payée 
à  la  ville  ou  à  l'Etat. 

Le  nombre  des  agoranomes  n'était  peut-être  pas  fixé.  On  en 
trouve  tantôt  trois  2,  tantôt  six  -K  Ils  sont  assistés  de  scribes  ^ 
et  d'hypérètes  ^. 

La  police  des  marchés  et  l'approvisionnement  de  la  ville  ne 
constituent  pas  à  eux  seuls  les  services  de  l'édilité.  Il  faut 
encore  y  joindre  le  soin  de  la  voirie  et  des  édifices  municipaux. 
Or,  ce  soin  n'est  pas  confié  à  un  archonte,  mais  à  des  épimé- 
lètes,  sans  doute  parce  que  la  ville  faisait  ici  la  plus  grande 
partie  des  frais.  Four  les  deux  premiers  siècles,  nous  ne  con- 
naissons pas  beaucoup  de  ces  épimélètes  :  à  Oxyrhynchos, 
nous  avons  vu  celui  qui  est  chargé  de  la  restauration  des 
thermes  hadriens  ;  à  Hermoupolis,  nous  connaissons  l'épimé- 
lète  des  bains  et,  pour  lo3,  un  cppov-ttTTYjç  du  service  des  eaux 
qui  peut  rentrer  dans  la  même  catégorie,  etc.  Mais  c'est 
surtout  pour  le  lïi^  siècle  que  nous  sommes  renseignés  sur  les 
devoirs  des  commissaires  de  ce  genre  ;  on  doit  supposer  qu'ils 
étaient  les  mêmes  dans  les  deux  premiers  siècles,  le  collège 
des  archontes  jouant  alors  le  rôle  de  la  [^ouXyj.  Nous  en  ren- 
voyons l'étude  à  l'un  des  chapitres  suivants.  Il  nous  suffira  de 

1.  Cf.  ch.  VI.  De  même  on  levait  une  taxe  pour  l'entretien  du  yoacpeTov. 
F.  Preisigke  admet  que  c'est  un  service  d'État.  C'est  aussi  vers  cette  opinion 
que  nous  inclinons. 

2.  P.  Oxy.,  722,  1.  i-5.  On  peut  se  demander  toutefois  si  t|/a;x|jL[tov  xptôiv 
n'est  pas  l'indication  d'un  quartier  ou  se  trouvait  l'agoranoméion. 

3.  P.  Oxy.^  73.  A  Hermoupolis,  en  151,  il  y  en  a  certainement  plus  de  deux  : 
cf.  P.  Strasb.,  52, 1.  17  et  Preisigke,  ad  loc,  p.  174. 

4.  P.  Oxy  ,  707,  1.  3.  Exemple  de  fondé  de  pouvoir  d'un  agoranome  lEiidai- 
mon  de  P.  Strab.,  52,  Preisigke,  ad  loc.  et  de  P.  Fior.,  I,  1.  16. 

5.  P.  Oxy.,  106.  D'après  une  statistique  de  H.  Erman,  Archiv,  H,  P-  457- 
458, les  Ypaçeia  disparaîtraient  presque  avec  le  temps  des  Sévères.  M.  Koshaker 
a  fait  remarquer  qu'il  n'en  faut  pas  tirer  trop  de  conséquences,  les  contrats  de 
cette  époque  venant  presque  tous  de  nomes  où  il  n'y  avait  pas  de  Ypaçpâïa. 

JouGUET.  —  La  vie  miiniciijale  dans  VÉgyple  Romaine.  22 
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noter  ici  que  le  collège  des  archontes  surveillait  ce  service 
comme  tous  les  autres.  Les  comptes  des  épimélètes  étaient 
remis  au  Xo^icxripio^  municipal  et  examinés  par  Fè^s-aaiViç.  Le 
collège  était  lui-même  surveillé  par  les  fonctionnaires  d'Etat. 
C'en  était  peut-être  un  que  l'èÇsTaffTViç.  En  tout  cas,  les  preuves 
abondent  que  le  stratège,  l'épistratège  et  les  préfets,  souvent 
sur  la  sollicitation  des  àp)(ovT£ç  eux-mêmes,  avaient  un  droit 
souverain  de  contrôle  sur  toute  l'administration  de  la  ville. 


LES    GRANDS    PRÊTRES    ET    LÉ    CULTE    MUNICIPAL 

Il  n'y  a  pas  dans  l'antiquité  de  commune  sans  un  culte 
municipal.  Les  métropoles  avaient-elles  aussi  un  culte  et  des 
prêtrises  municipales,  et  quel  était  ce  culte? 

L'exégète  des  métropoles  comme  l'éxégète  d'Alexandrie 
porte  le  titre  de  Upsùç  xai  eÇyjyyjiyjç  ^  et  nous  avons  vu  qu'à 
Alexandrie,  selon  toute  probabilité,  il  faut  en  faire  le  prêtre 
du  dieu  de  la  ville,  de  son  éponyme  Alexandre.  A  l'époque 
romaine,  chaque  métropole  avait-elle  son  éponyme  ?  Les 
noms  théophores  que  portent  les  diverses  capitales  des  nomes 
n'indiquent  pas  un  culte  analogue  à  celui  d'Alexandre  à  Alexan- 
drie. Le  dieu  qui,  la  plupart  du  temps,  donne  son  nom  à  la  ville 
est  celui  du  nome,  non  de  la  ville  ;  c'est  un  dieu  égyptien  hel- 
lénisé, dont  le  culte  est  desservi  par  le  clergé  égyptien  et  il  n'y 
a  rien  là  qui  puisse  rappeler  les  cultes  municipaux  des  cités 
grecques  ^.  L'exégète  ne  doit  pas  être  le  prêtre  de  cette  divi- 
nité. Cependant,  certaines  métropoles,  qui,  sous  les  Lagides, 
ont  pris  un  développement  important  et  un  caractère  plus  hel- 
lénique, ont  pu  avoir  une  vénération  particulière  pour  un  épo- 
nyme; par  exemple,  la  Philadelphe  a  pu  être  adorée  à  Arsinoé 

1.  P.  Tebt.,  II,  329,  1.  4  (Arsinoé?)  ;  465  (id.)  ;  397,  1.  3  (id.)  ;  B.G.U.,  1070, 
1.  1  (Oxyrhynchos),  P.  Oxy.,  I,  56,  1.  1  (Oyxrhynchos), 

2.  On  remarquera  que  dans  la  formule  du  serment  «  impérial  »,  à  Antinoé, 
on  jure  par  la  fortune  du  prince  et  le  grand  dieu  Osirantinous,  le  dieu  de  la 
cité,  P.Strab.,  34,  1.  18.  Cf.  Preisigke,  ad  foc,  p.  126,  Ailleurs,  on  ne  trouve  pas 
mention  d'autres  divinités  que  la  fortune  du  prince,  ou  bien  comme  à  Héra- 
kléopolis,  cf.  P.  Ojîî/.,  IV,  715, 1.  28,  on  rencontre  l'expression  vague  riaipwou; 
Geou;.  Il  ne  semble  pas  qu'elle  désigne  les  divinités  municipales,  ni  même  peut- 
être  la  triade  du  nome  Hérakléopolitian.  mais  des  dieux  communs  à  toute 
rÉgypte,  peut-être  Sérapis  et  Isis  dont  le  nom  figure  dans  la  formule  du  ser- 
ment royal  à  l'époque  ptolémaïque  (cf.  P.  Magd.,21  -\-  11,  cf.  Archiv,  IV,  p.  57  ; 
P.   Tebt.,  1,78,  1.  15). 
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du  Fayouin.  Les  cultes  de  ce  genre  ont-ils  persisté  sous  les 
Romains  ?  C'est  possible,  mais  fort  douteux,  et  nous  ne  savons, 
en  somme,  comment  expliquer  le  titre  de  prêtre  que  portent 
l'exégète  et  aussi  l'hypomnématographe. 

Cette  prêtrise  est  d'ailleurs  attachée  à  leurs  fonctions  d'exé- 
gète  et  d'hypomnématographe.  Mais  on  trouve  aussi  d'autres 
prêtrises  qui  figurent  dans  les  cursus  et  qui  font  allusion  sans 
doute  à  des  cultes  municipaux.  Ces  prêtrises  sont  des  archi- 
prêtrises,  et  le  titre  est  àpyiEpsu;  ou,  après  l'accomplissement 
de  la  charge,  âpyispa-rsjo-aç,  sans  indication  de  la  divinité  dont 
le  personnage  dessert  ou  a  desservi  le  culte. 

M.  Otto  a  contesté  la  légitimité  de  l'opinion  qui  voit  tou- 
jours dans  ces  «  grandes  prêtrises  des  honores  municipaux  »  ^ 
Sans  doute  il  y  a,  en  Egypte,  des  prêtres  égyptiens  qui  portent  le 
titre  d'àpxi£p£uç  et  des  prêtres  grecs  qui  ont  pris  aussi  ce  titre. 
Parmi  ces  derniers,  on  peut  citer  un  àpyispeuc;  de  Demeter  dans 
l'Arsinoïte  2,  et  le  grand  prêtre  de  Zeus  Capitolin,  à  Arsinoé 
même  -K  II  est  bien  vrai  que  ce  ne  sont  pas  là  des  grands 
prêtres  municipaux,  et  on  a  eu  tort  de  confondre  le  grand 
prêtre  de  Zeus  avec  l'épimélète  du  temple  dont  on  faisait,  à 
tort  encore  peut-être,  un  fonctionnaire  municipal  ^.  Mais  il 
paraît  bien  difficile  d'admettre  que  lorsque  le  mot  àpy'.spais'jaaç 
apparaît  dans  un  cursus  au  milieu  des  autres  honneurs  muni- 
cipaux,  il  ne   désigne   pas  la  prêtrise  d'un   culte  municipal. 

Quel  est  ce  culte?  On  ne  peut  faire  à  ce  sujet  que  des  hypo- 
thèses pour  lesquelles  on  est  guidé  par  l'analogie  d'Alexan- 
drie, que  les  métropoles  ont  incontestablement  imitée.  Là  les 
textes  épigraphiques  mentionnent  un  grand  prêtre  des  Au- 
gustes "',  tout  différent  de  l'àpyispsuç  AÎYU':rTou7uàaYji;,  qui,  M.  Otto 
l'a  bien  montré,  est  un  fonctionnaire  laïque  ^\  Nulle  part 
on  ne  trouve,  en  Egypte,  les  traces  d'un  culte  provincial  des 
Empereurs  ^.  Mais  le  culte  impérial  ne  doit  pas  moins  exis- 
ter :   il  est  probablement  municipal.  Comme  on  le  constate  à 


1.  W.  Otto,  Priester  u.  Tempel,  II,  p.  189;  contra  F.  Preisigke,  das  Siàd- 
tisches  Beamtemcesen,  p.  30/31, 

2.  B.G.U.,  573,1.  2. 

3.  J5.  G.  f/.,  362,  passim. 

4.  V.  ch.  VI. 

5.  Inscr.  grsecse,  1060. 

6.  W.  Otto,  op  laud.,  p.  199,  n.  1. 

7.  V.  ci-dessus,  p.   199,  n.  1.  , 
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Alexandrie  où  il  a  peut-être  pour  centre  le  Sébastéion  décrit 
par  Philon,  on  peut  le  supposer  dans  les  villes  de  la  ^wpa. 

Le  papyrus  Amherst  124,  déjà  cité  ',  et  qui  provient  d'Her- 
moupolis,  confirme  tout  à  fait  cette  hypothèse.  Avec  les  autres 
archontes,  on  voit  énumérer  le  grand  prêtre  des  Augustes, 
celui  d'Antonin,  celui  de  Faustine.  Ce  texte  nous  indique  quels 
étaient  les  dieux  du  culte  municipal.  C'est  la  religion  impé- 
riale qui  fait  l'unité  religieuse  delà  ville,  tout  en  la  rattachant 
à  la  capitale  de  l'Empire. 

Sans  doute,  —  M.  Otto  -  nous  en  avertit  encore  —  il  n'est 
pas  prouvé  strictement  que  toutes  les  charges  qui  figurent  dans 
ce  texte  de  la  collection  Amherst  soient  des  charges  munici- 
pales ;  le  stratège  y  est  nommé.  Mais  quelle  apparence,  quand 
on  peut  constater,  d'une  part,  la  mention  d'une  archiprêtrise 
dans  les  cursus  municipaux,  et  d'autre  part,  dans  les  villes  où 
cette  archiprêtrise  est  mentionnée,  des  archiprêtres  des  cultes 
impériaux  ^^  qu'il  n'y  ait  aucun  rapport  de  l'une  à  l'autre  ? 
Quelle  autre  divinité  s'imposait  plus  naturellement  à  l'élite 
hellénique  des  métropoles?  Les  divinités  propres  à  la  ville 
sont  des  dieux  égyptiens  que  les  Grecs  reconnaissent  sans 
doute,  qu'ils  identifient  avec  leurs  dieux,  mais  qu'ils  peuvent 
difficilement  prendre  pour  patron  d'institutions  qui  ont  plus 
pour  but  de  les  distinguer  de  la  masse  indigène  que  de  les  y 
mêler  ^.  Enfin,  quoi  de  plus  souhaitable  pour  la  politique 
romaine  que  ce  morcellement,  si  l'on  peut  dire,  de  la  religion 
impériale  entre  les  différentes  villes  de  la  x^pa,  bien  propre  à 
assurer  le  loyalisme  des  sujets,  sans  créer  une  institution  reli- 
gieuse unique  et  commune  à  toute  la  province,  qui  aurait  pu 
susciter  une  unité  politique  dangereuse  ? 

l'hypomnématographe 
Ce  titre  n'apparaît  dans  les  textes  relatifs  aux  métropoles 

1.  V.  ci-dessus. 

2.  Ibid. 

3.  Il  n'y  en  a  pas  forcément  qu'un  seul  qui  soit  municipal  ;  des  expressions 
comme  àp-/t£peù;T%  'ApaivotxôSv  7:dXew;,  P.  Gen.,44,  l.  6  ne  doivent  pas  trom- 
per. V.  encore  P.  Fior.,  ^1,  1.  1,  et  un  àp)(^t£paTeuaaç  Tausixtov  ttoXsojç  dans 
P.  Lond.,  921,  III,  p.  134,  Certains  prêtres  d'un  culte  impérial  n'ont  que  le 
titre  de  îepcû;,  comme  celui  de  Faustine  à  Oxyrhynchos.  Cf.  P.  Oxy.^  III,  502, 
1.  3-4.  Ce  ne  sont  peut-être  pas  les  desservants  d'un  culte  municipal. 

4.  V.  ch.  1. 
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qu'à  partir  du  m''  siècle  i  ;  et  Ton  a  considéré  plus  haut 
comme  possible  l'hypothèse  qui  daterait  l'introduction  de  cette 
mag-istrature  du  temps  où  des  ^ouXoli  étaient  accordées  aux 
villes  de  la  '/o)pa  :  elle  serait  l'imitation  de  l'hypomnémato- 
graphe  alexandrin,  ancien  magistrat  impérial  devenu  municipal 
à  partir  de  Septime  Sévère  -. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  sait  rien  des  fonctions  de  ce  person- 
nage :  peut-être  faut-il  en  faire  un  gardien  des  archives  muni- 
cipales ou  une  sorte  de  chancelier  du  -/.oiviv  des  archontes.  Le 
seul  renseignement  un  peu  précis  que  nous  ayons  sur  lui  se 
trouve  dans  un  papyrus  de  Leipzig  (4),  acte  de  vente  d'une 
esclave.  On  voit  qu'en  même  temps  que  l'esclave,  le  vendeur 
livrait  à  l'acheteur  ses  titres  de  propriété  sur  elle.  Ce  sont  :  le 
contrat  (àacpaXcta)  qui  prouve  qu'il  Ta  achetée  lui-même  au  pré- 
cédent propriétaire  ;  un  acte  semblable  qui  avait  été  donné  à 
celui-ci  par  le  propriétaire  antérieur  et  qui  fut  remis  au  ven- 
deur quand  il  s'est  rendu  acquéreur  de  l'esclave;  enfin,  une 
déclaration  (à7ïOYpa?'<*;)  et  V ocvoL-ApiGiq  que  le  vendeur  ou  le  pro- 
priétaire précédent  (le  texte  n'est  pas  très  clair)  a  faite  devant 
les  hypomnématographes  en  charges.  On  voit  par  ce  texte  : 
1^  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  hypomnématographe  (ils  sont  deux 
ou  trois,  plus  vraisemblablement  deux  d'après  la  lacune)  ; 
2^  qu'ils  étaient  chargés  de  Vocv2-/.pi<Jiç  des  esclaves.  Mais  on  ne 
voit  pas  très  bien  si  l'à^cYpaii-/^  leur  était  aussi  adressée  ou  s'il 
s'agit  ici  simplement  de  l'àTCOYpacpYi  pour  la  capitation.  Qu'était- 
ce  que  l'àvaxpiatç  ?  M.  Mitteis  la  considère  comme  une  formalité 
nécessaire  avant  la  vente  et  dont  le  but  est  analogue  à  celui 
de  l'èTTiaTaXtJ.a  des  3'.6>ao©6Aax£ç  t(7)v  lY>^TrjC7£(i)v  avant  la  vente  des 
fonds  de  terre.  On  s'étonne  que  cette  àvax.pi7iç  ne  fut  pas  con- 
fiée à  ràYOpavo[j.£fov,  puisque,  nous  l'avons  vu,  les  esclaves  sont 
inscrits  à  l'agoranoméion  et  que  l'intervention  de  l'agoranome 
est  constatée  dans  les  affranchissements. 

On  peut  aussi  se  demander  si  les  hypomnématographes  dont 
il  est  question  dans  ce  texte  sont  bien  ceux  d'une  métropole 


1.  Dans  B.G.U.,  121,  F.  Preisigke  lit  Tiapà  AouxpyiTtoj  NeiXou  yevo(fx£voj)- 
[uïïiojxvTjfxaToyGacpou],  àyopavojxTfaavxo;,  Ivàp/^ou  Yu(^vaatap'/^).  Le  texte  est  de  194. 
Mais  au  lieud'C»7ro[j.vyi[j.aToypa90u,  on  peut  lire  àpytepéojç.  Cette  dignité  de  grand 
prêtre  est  de  rang  égal  à  celle  de  l'hypomnématographe.  Pour  la  tournure 
Y£vo{xivou  àp/tspéojç,  cf.  C.  /.  Gr.,  4707.  Dans  B.G.  U.,  832  et  888,  il  est  ques- 
tion de  Thypomnématographe  alexandrin. 

2.  Sur  la  question  des  hypomnématographes  alexandrins,  cf.  plus  haut. 
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(Hermoupolis)  ou  s'il  s'agit  de  ceux  d'Alexandrie.  Le  proprié- 
taire précédent  est  en  effet  cautionné  par  un  citoyen  d'Alexan- 
drie, et  peut-être  est-il  lui-même  Alexandrin  :  le  nom  mutilé 
de  son  père  est  suivi  de  l'énigmatique  xp'/jvaxbu  qui  est  peut- 
être  un  démotique  (cf.  plus  haut).  Enfin,  le  titre  est  accom- 
pagné de  l'épithète  â^toXoYWTaToi.  Il  est  possible  qu'il  s'agisse 
non  de  Thypomnématographe  municipal,  mais  de  l'hypomné- 
matographe,  fonctionnaire  impérial.  Il  nous  paraît  pourtant 
plus  vraisemblable  que  l'on  a  affaire  aux  hypomnématographes 
d'Hermoupolis  ^ 

Ajoutons  enfin  une  autre  raison  d'hésiter  à  attribuer  l'àva- 
xpiŒiç  à  l'hypomnématographe.  M.  Mitteis  traduit  les  titres 
die  gewesenen  Exegeten  und  gegenwartigen  Hypomnemato- 
graphen.  Dans  le  texte  grec,  il  n'y  a  aucune  trace  d'è^r^Yvjxc'j- 
aaai,  ou  de  ysvojjlsvoiç  è^rjYYjTaiç  ;  ces  mots  ont  été  omis.  Dans  ce 
cas,  on  pourrait  penser  que  c'est  Texégète  et  non  l'hypomné- 
matographe qui  était  chargé  de  l'âvocxpiaii;. 


POLICE 

Nous  avons  épuisé  la  liste  des  magistratures  municipales  ; 
on  remarquera  que  la  police  est  en  dehors  des  fonctions  qui  leur 
sont  confiées.  C'est  là  un  fait  tout  à  fait  significatif.  Il  n'y  a 
aux  deux  premiers  siècles  pas  plus  de  police  que  de  juridiction 
municipale.  Cette  administration  reste  tout  entière  entre  les 
mains  de  l'Etat. 

Le  stratège  est  en  effet  le  chef  de  la  police  du  nome  entier. 
Nous  l'avons  vu  donner  ses  ordres  aux  archéphodes  des  bourgs 
qui  ont  succédé  à  Tépistate  des  phylacites.  Nous  ne  savons  pas 
qui  remplaçait  l'archéphode  dans  les  métropoles.  Un  papyrus 
du  Fayoum  signale  une  personne  présentée  pour  exécu- 
ter les  rondes  de  police  de  la  métropole,  ûq  tyjv  £7iwpo[jLYjv  t^ç 
IxYjTpoTCÔXswç  -.  Elle  justifie  d'un  revenu  d'au  moins  3.000 
drachmes  ;  c'est  donc  un  fonctionnnaire  important  et  non 
un  simple  gaffir,  une  sorte  de  commissaire  de  police.  Malheu- 
reusement, nous  ne  savons  pas  par  qui  il  est  présenté,  proba- 

1.  Il  est  aussi  question  d'une  àvàxptai;  d'esclave,  avant  la  vente,  dans  un 
P.  Lond.,  II,  p.  317,  n»  251,  1.  6-7  ;  mais  ici  l'ocvcxxpKjiç  a  lieu  inl  tf];  Sixato^oata;. 
Cf.  Mitteis  ad.  P.  Leipz.,  4,  ad.  1.  15  (p.  17). 

2.  P.  Fat/.,  23,  1.2. 
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blement  par  le  ^(po(,\j.ii(xxz\jç  tyjç  izb'keMç  et  le  xsivov  des  archontes. 
Mais  parmi  les  magistrats  du  collège  nous  n'en  trouvons  aucun 
qui  puisse  avoir  autorité  directe  sur  ce  personnage.  Sa  fonc- 
tion est  probablement  une  liturgie  d'Etat  et  il  obéit  au  stra- 
tège. Sans  doute  le  xoivov  est  associé  à  l'œuvre  de  la  police, 
mais  à  peu  près   comme  le  sont  les  r.pzGoÙTzpoi    des   bourgs. 


CONCLUSION 

Malgré  Fincertitude  de  notre  dessin,  il  semble  qu'on  puisse 
se  faire  de  la  vie  municipale  dans  les  métropoles  une  image 
assez  exacte.  La  difficulté  est  de  trouver  des  termes  qui  puissent 
définir  avec  justesse  ces  communes  qui,  sans  être  des  cités, 
(tuôasiç)  reproduisent  à  peu  près  les  traits  des  cités  grecques. 
Ce  qui  les  distingue  à  nos  yeux,  en  effet,  des  bourgs,  c'est  bien 
moins  ce  qui  devait  les  en  distinguer  au  temps  des  Pharaons, 
et  ce  qui  leur  donne  encore  leur  caractère  le  plus  apparent,  je 
veux  dire  la  qualité  de  chef-lieu  du  nome.  La  différence  est 
bien  plus  intime.  Un  chef-lieu  pourrait  être  un  bourg  plus 
grand  que  les  autres  bourgs,  tandis  que  du  jour  où  les  métro- 
poles ont  admis,  au  milieu  d'indigènes,  une  population  grecque 
qui  ne  pouvait  que  prendre  le  premier  rang,  elles  ont  cessé 
d'êlre  des  xôi^ai.  Elles  ne  sont  pas  pourtant  des  cités,  bien  que 
peu  à  peu  elles  leur  deviennent  plus  semblables.  La  masse  des 
habitants  reste  à  peu  près  ce  que  sont  les  fellahs  des  bourgs, 
mais  tous  ceux  que  leur  fortune  ou  leur  culture  hellénique 
rend  aptes  à  jouer  un  rôle  actif  dans  la  vie  publique  de  la  ville, 
s'en  séparent  nettement.  Ce  ne  sont  pas  des  citoyens,  ce 
sont  des  Grecs  cependant  qui  ne  peuvent  être  traités  comme 
des  indigènes.  On  peut  supposer  qu'au  point  de  vue  du  droit 
privé,  ils  sont  dans  bien  des  cas  sur  le  même  pied  que  les 
Grecs  des  cités.  Mais  il  leur  manque  des  droits  politiques. 
Par  certains  côtés,  comme  les  autres  habitants  du  nome,  ils 
sont  des  sujets^  toutefois  des  sujets  d'une  espèce  particulière, 
puisqu'on  ne  leur  impose  pas  la  marque  de  la  servitude,  l'im- 
pôt par  tête,  puisqu'ils  ont  le  droit  d'être  un  hf,\LOç  gouverné, 
non  pas  par  des  fonctionnaires,  mais  par  des  archontes.  Ce 
Qf,[).oq  et  ces  archontes,  il  est  vrai,  ne  sont  pas  à  assimiler  à 
ceux  des  cités.  Ce  n'est  pas  un  of^ixoç  composé  de  citoyens  et  les 
ocpyaine  tirent  pas  leur  pouvoir  du  pouvoir  inhérent  auSyjiJLoç  ou 
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à  ses  représentants.  Gomme  les  autres  fonctionnaires,  ils  sont 
nommés  par  le  pouvoir  central.  11  est  bien  vrai  que  dans  les 
provinces,  les  archontes  des  cités  reçoivent  aussi  Tinvestiture 
de  ce  pouvoir;  seulement,  une  assemblée  de  citoyens,  et  de 
citoyens  privilégiés,  une  curie,  les  a  désignés.  Ici,  ce  sont  les 
archontes  surtout  qui  jouent  le  rôle  de  cette  curie,  mais  tan- 
dis que  la  curie  est  la  source  permanente  de  l'autorité  des 
magistrats,  le  collège  d'archontes  de  nos  métropoles  est  dis- 
sous,   aussitôt  qu'il  a  pris  part  à   cet  acte  de    souveraineté. 

En  somme,  en  détournant  un  peu  l'expression  de  son  sens 
romain,  on  pourrait  qualifier  les  Hellènes  des  métropoles  de 
citoyens  sans  suffrage,  de  cives  sine  suffragio. 

Il  est  clair  que  le  pouvoir  central  était  plus  puissant  sur  des 
villes  de  ce  genre  que  sur  des  cités,  plus  puissant  surtout, 
puisqu'il  est  plus  immédiat.  Le  stratège  réside  perpétuelle- 
ment dans  la  métropole  et  il  n'a  pas  devant  lui  une  assemblée 
municipale  permanente,  une  gcuAYJ  qui,  lentement  renouvelée, 
est  le  dépositaire  éternel  de  l'autorité  communale.  11  n'a  affaire 
qu'à  des  magistrats  passagers  qu'il  a  lui-même  nommés  et  à  ce 
By;[j.oc,  masse  inorganisée  et  confuse.  11  dirige  avec  les  hauts 
fonctionnaires  du  nome,  très  étroitement,  les  services  admi- 
nistratifs ;  ses  scribes,  agents  soumis,  sont  là  pour  le  rensei- 
gner et  désigner  ceux  des  habitants  de  la  ville  aptes  à  rem- 
plir les  fonctions,  aussi  bien  municipales  que  d'Etat.  La  police 
est  tout  à  fait  dans  sa  main.  Et  pourtant,  il  était  facile  de 
transformer  ces  villes  helléniques  en  véritables  cités.  Qu'à  ce 
collège  d'archontes  passagers  on  ajoute  un  sénat  perpétuel  — 
quand  bien  même  ce  sénat  ne  serait  créé  que  pour  garantir 
l'Etat  par  un  groupement  plus  large  et  aussi  défini  des  per- 
sonnes capables  de  couvrir  les  déficits  pouvant  résulter  d'une 
mauvaise  administration  de  la  ville  —  et  la  métropole  devien- 
dra une  commune  autonome  dont  il  sera  naturel  de  mettre 
les  membres  au  rang  de  véritables  citoyens.  Le  m®  siècle 
verra  ce  double  changement  s'accomplir. 


CHAPITRE    V 


Les  réformes  au  début  du  IIP  siècle. 


La  BOYAH. 


Au  début  du  iii*^  siècle,  un  grand  changement  se  mani- 
feste dans  l'administration  municipale  des  métropoles  égyp- 
tiennes :  à  côté  des  ap^ovTsç  on  trouve  maintenant  un  conseil, 
^o\j'k-(].  La  plus  ancienne  mention  de  ce  Conseil  remonte  à  205 
pour  Arsinoé  du  Faj^oum  i  et  pour  Hérakléopolis  2,  à  211 
pour  Oxyrhynchos  ^  ;  il  existait  certainement  en  210  à  Hermou- 
polis  ^  et  si  pour  Nikotônpolis  et  Panopolis  on  ne  rencontre 
des  bouleutes  qu'au  iv®  siècle,  il  n'en  faut  peut-être  pas 
conclure,  dans  la  pénurie  où  nous  sommes  de  documents  de 
cette  provenance,  que  la  gouAYj  n'y  a  pas  existé  plus  tôt.  Et 
c'est  sans  doute  pour  la  même  raison  qu'en  dehors  d'Alexan- 
drie ^,  de  Ptolémaïs  ^  et  de  Naucratis  ^,  le  souvenir  des  conseils 
des  autres  villes  s'est  perdu. 

Spartien,  dans  un  passage  qui  mérite  toute  confiance  ^,  attri- 
bue à  Septime  Sévère  la  concession  d'un  sénat  à  la  capitale 
Alexandrie  :  «  Deinde  Alexandrinis  jus  buleutarum  dédit  qui 
sine  publico   consilio  ità  ut   sub  regibus  anlè  vivebant,   uno 


1.  P.  Lond.,  348,  1.  4,  II,  p.  215. 

2.  C.  P.R.  228,  1.  2  ;  cf.  v.  Hartel,  IJeher  die  qv.  pnp.  K.  lininer,  p.  fi6,n.30. 

3.  P.  Oxy.,  III,  56,  1.  1. 

4.  P.  Fior.,  6,  1.  ] . 

5.  P.  Amh.,  67,  I.  13  (232)  ;  P.  Fior  ,  50,  IV,  1.  118;  B.G.U.,  1049.  1.  2  (362); 
P.  Fior.,  10,  1.  1.  (249/261);  50,  1.  118  (268);  P.  Oxy.,  I,  59,  1.  3  (292). 

6.  Cf.   Plauman,  Ptolémaïs  in  Oheragypten,  p.  78-80. 

7.  P.  Gen.  10,  1.  9. 

8.  Lccrivain,  Études  sur  L'histoire  Auguste,  p.  169. 
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judice  contenti  quem  Caesar  dedisset.  Multa  praeterea  his 
jura  mutavit  ^  ».  Cette  mesure  date  de  Tannée  202,  époque  d'un 
voyage  où,  d'après  le  même  auteur,  Septime  Sévère  visite 
«  Memphis,  le  colosse  de  Memnon,  les  pyramides  et  le  laby- 
rinthe ».  On  en  a  conclu  que  c'est  en  202  aussi,  à  l'occasion 
de  son  passage  au  Fayoum,  qu'il  accorde  ce  droit  à  Arsinoé  ^ 
et  sans  doute  à  toutes  les  villes  métropoles  de  la  vallée  du 
Nil^ 

Il  n'est  pas  tout  à  fait  certain,  toutefois,  que  les  gouXai  aient 
paru  simultanément  dans  toutes  les  métropoles,  ni  même 
que  toutes  les  métropoles  aient  alors  reçu  le  droit  d'avoir  un 
conseil  municipal.  La  constitution  intérieure  de  la  plupart 
d'entre  elles  nous  demeure  inconnue  et  tout  ce  que  l'on  peut 
affirmer  c'est  que,  pour  celles  que  nous  connaissons  le  mieux, 
les  textes  mentionnent  des  ^ouXsuTai  au  début  du  iii'^  siècle. 
Pour  Oxyrhynchos,  on  peut  être  assuré  qu'elle  n'avait  pas 
encore  de  Conseil  en  201 ,  puisqu'à  cette  date  le  xoivov  des 
archontes  joue  seul,  dans  la  désignation  aux  charges,  le  rôle 
que  le  Conseil  partagera  plus  tard  avec  lui  ^.  Pour  Hermou- 
polis,  au  contraire,  il  est  possible  qu'elle  ait  obtenu  ce  privi- 
lège antérieurement.  Le  mot  gojXyjv  se  lit  sur  un  texte  de  136, 
malheureusement  mutilé,  et  qui  provient  d'Ashmouneïn  •'.  En 
admettant  qu'il  s'agisse  bien,  dans  ce  texte,  du  Conseil  d'Her- 
moupolis,  ce  qui  semble  somme  toute  assez  vraisemblable,  ce 
document  nous  fournit  le  terminus  ante  quem  ;  le  terminus 
post  quem  peut-il  se  tirer  de  la  fameuse  dédicace  à  ^lius 
Aristide  ^  ?  Certains  commentateurs  ont  en  effet  pensé  qu'à  la 
date  de  ce  texte  qui  doit  être  placé  entre  130-169,  Hermou- 
polis  n'avait  pas  de  (^ouXt)  ^.  On  voit  figurer  dans  cette  inscrip- 
tion qui,  selon  l'expression  de  M.  Lumbroso,  nous  donne  une 
statistique  à  vol  d'oiseau  de  l'hellénisme  égyptien  ^  : 

1.  Vit.  Sev.,  17. 

2.  U.  Wilcken,  Observationes,  p.  14-15,  cf.  v.  Hartel,  l.  c. 

3.  Id.  Gr.  Ost,  I,  p.  430. 

4.  P.    Oxy.,  I,  54. 

5.  P.  Amh.,  II,  79,  I,  1.  7.  Sur  ce  texte,  Wilcken,  Archiv,  II,  p.  127. 

6.  C.I.Gr.,  4679,  add.  corr.,  p.  1185-6;  Dittenberger,  0  G  /  5,,  709;  et 
d'après  une  copie  de  S.  de  Ricci,  Inscr.  grsecœ,  1070.  La  pierre  trouvée  d'après 
la  tradition  à  Piazzola,   près  Padoue,  proviendrait,  d'après  de  Ricci,   d'Asie. 

7.  Tlî.  Mommsen,  Hist.  Rom.,  V,  p.  557,  éd.  fr.  Cagnat-Toutain,  XI,  p.  158, 
n.  2.  Lumbroso,  VEgitto  dei  grecl  a  dei  Romani  (1883),  p.  74  ;  Wilcken,  Obser- 
vationes,  p.  17;  Lumbroso,  VEgitto,  p.  78. 

8.  Una  statistica  a  vol  d'occello  dell'  ellenismo  egizio,  l.  c,  p.  78. 
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1«  Alexandrie,  -q  izôliq  tôv  'AXsEavSpéwv  ; 

2^  Hermoupolis,  'EpiJ.cu  izbXiç  ri  [^.evaX-^  ; 

3*^  Le  Sénat  d'Antinoé,  ri  gouXt;  i]  twv  'AvtivoIwv  vétov  'EXay;vo)v  ; 

4<*  Les  Grecs  du  Delta,  oi  èv  tw  AeXxa  tyjç  Ai^uxtou  ; 

5°  Ceux  de  Thébaïde,  ol  xbv  0*^6aixbv  voî^ov  xaTO'//tcuvT£ç  ; 

et  on  remarquera  que  pour  la  seule  Antinoé  un  sénat  est 
mentionné.  Mais  on  peut  très  bien  concevoir  que,  si  le  Sénat 
d'Antinoé  est  nommé  seul,  c'est  qu'à  Antinoé,  le  Sénat  seul, 
non  la  ville  entière,  a  souscrit  au  monument  du  sophiste  K  II 
paraît  toutefois  certain  qu'en  115  Hermoupolis  n'avait  pas  de 
^ôouXy]  ;  celle-ci  ne  figure  pas,  en  effet,  dans  la  lettre  que  les 
archontes  adressent  au  préfet  Rutilius  Lupus  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  réduire  les  frais  de  la  gjmnasiarchié  2. 

En  tout  cas,  l'octroi  de  l'autonomie,  aux  métropoles  égyp- 
tiennes ne  saurait  être  une  conséquence  de  la  Gonstitutio 
Antoniniana  qui,  nous  le  verrons,  est  de  212  ^  ;  elle  est  bien 
plutôt,  sauf  peut-être  pour  Hermoupolis,  une  suite  des  chan- 
gements introduits  par  Septime  Sévère  dans  la  constitution 
d'Alexandrie  ^. 

Faut-il  placer  à  la  même  date  le  rétablissement  d'un  Sénat 
à  Ptolémaïs  et  à  Naucratis  qui  auraient  perdu  leur  autonomie 
au  cours  de  l'époque  hellénique  '  ?  Gertains  l'ont  cru,  qui 
notent  que,  pour  toute  la  période  romaine,  nous  ne  connaissons 
de  bouleutes  à  Ptolémaïs  que  par  des  inscriptions  du  m®  siècle 
après  J.-G.  ^.  On  peut  remarquer  en  outre  qu'à  Naucratis,  le 
vieux  titre   de  timouque  paraît  remplacé,    au  m*'  siècle,  par 


1.  Dittenberger,  O.G.I.S.,  705,  propose  une  autre  explication  d'après 
laquelle,  à  Antinoé,  le  Sénat  aurait  le  droit  de  prendre  la  décision  pour  la 
ville  entière  ;  mais  il  semble  que  dans  ce  cas  la  dédicace  serait  au  nom  de  la 

2.  P.  Amh.,  II,  70.  Il  est  d'ailleurs  assez  invraisemblable  qu'une  Boulé  ait 
été  accordée  à  Hermoupolis  avant  la  fondation  d'Antinoé. 

3.  Gomme  l'a  cru  Marquardt,  Orcfanisation  de  V Empire  Romain,  éd.  fr.,  I, 
p.   313. 

4.  Cf.  plus  bas.  Il  n'est  d'ailleurs  pas  impossible  que  les  réformes  d'Alexan- 
drie aient  fait  partie  d'une  réforme  d'ensemble  des  municipalités  égyptiennes. 
Ces  révisions  des  lois  municipales  sont  fréquentes.  Garacalla  fit  ainsi  des 
règlements  pour  les  villes  de  ïhrace,  d'Asie,  de  Gaule.  Gf.  Herodien,  Vit.  Car.  9. 
Declarœuil,  Nouvelle  Revue  historique  de  droit,  1903,  p.  247. 

5.  Gf.  ci-dessus,  p.  32. 

6.  Lumbroso,  VEgitto,  p.  77-78. 
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celui  de  gouXsur^^ç  ^  qui  porterait  la  marque  d'une  institution 
plus  récente  ;  Ptolémaïs  et  Naucratis  -  qui  auraient  vu  tomber 
leur  constitution  nationale,  auraient  été  alors  réorganisées  sur 
le  modèle  des  autres  villes  égyptiennes.  Il  n'y  a  rien  pourtant 
à  conclure  de  l'inscription  analysée  plus  haut  où  les  deux 
villes  comprises  dans  les  catégories  plus  larges  des  Grecs  du 
Delta  et  des  Grecs  de  Thébaïde  peuvent  tout  aussi  bien  avoir 
été  des  cités  autonomes  que  des  villes  sans  conseil  municipal  ^. 
Mais  il  n'y  a  rien  à  objecter  non  plus  â  priori  contre  l'hypo- 
thèse qui  placerait  à  cette  époque  une  unification  de  régime. 
Il  faudrait  seulement  remarquer  que  Ptolémaïs,  si  elle  s'était 
bien  vu  privée  de  son  èxxXr^aia,  de  sa  gojAYJ,  de  ses  prytanes 
au  cours  du  n<^  siècle  avant  notre  ère,  avait  peut-être  été  assimi- 
lée, dès  le  1^^"  siècle  après  J.-G.,  aux  métropoles  administrées 
par  des  archontes  et  des  prytanes,  mais  sans  conseil. 

Le  don  de  l'autonomie  aux  villes  égyptiennes  n'est  certai- 
nement pas  un  fait  sans  lien  avec  la  politique  du  temps. 
Mommsen  a  dit  que  l'empereur  Septime  Sévère  avait  beau- 
coup plus  désiré  par  cette  mesure  porter  préjudice  aux 
habitants  d'Antioche  que  rendre  service  aux  Égyptiens  ^. 
Mais  il  est  possible  de  trouver  à  une  transformation  aussi 
grave  d'autres  causes  qu'un  simple  mouvement  d'humeur.  Il 
ne  paraît  pas  douteux  que  tous  ces  Grecs  des  métropoles  aient 
quelque  peu  souffert  de  se  voir  traités  en  sujets  plus  qu'en 
citoyens.  Bien  des  indices  nous  montrent  qu'ils  n'avaient  pas 
tout  à  fait  perdu  le  goût  de  s'assembler  pour  délibérer  de 
leurs  propres  affaires  ;  à  défaut  d'autres  documents,  le  grand 
nombre  d'associations  de  toutes  sortes  qui  nous  sont  connues 
pour  l'Egypte  en  feraient  foi  ^.  Il  semble  qu'on  trouvât  dans 
les  réunions  de  ce  genre  qui  imitaient,  on  le  sait,  les  assem- 
blées politiques,  une  compensation  au  silence  de  l'agora.  On 
ne   manquait    même    aucune   des  occasions  de  se  rassembler 


1.  P.  Ge/i.,  10,  1.  9. 

2.  Sur  Naucratis  les  textes  du  ii*  siècle  sont  muets. 

3.  Wilcken,  Observationes,  p.  18. 

4.  Th.  Mommsen,  Hist.  Rom.,  V,  p.  557,  Cagnat-Toutain,  XI,  p.  159.  La  ran- 
cune de  Sévère  contre  Antioche  est  connue  ;  la  ville  avait  tenu  le  parti  de  Niger. 
Hérodien  III,  p.  523  d.,  rapporte  qu'il  en  fit  une  •/.oj^j-Y]  dépendant  de  Laodicée, 
v.  Tillemont,  III,  p.  34. 

5.  Voir  à  ce  sujet,  M.  L.  Strack,  Die  Mûlleriniing  in  Alexandrien,  Zeitsch.  f. 
Neuetestamentliche  Wissenschaft,  III  (1904),  p.  213-234,  et  Bouché-Leclercq, 
Hist.  des  Lagides,  III,  p.  164  et  suivantes. 
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pour  traiter  des  affaires  de  la  ville.  Les  seules  que  l'on  eût 
étaient  sans  doute  le  besoin  de  manifester  de  la  reconnaissance 
à  quelque  haut  personnage  ou  aux  fonctionnaires  municipaux  ^ 
On  votait  alors  des  décrets  honorifiques  qui  reproduisaient  les 
formules  des  décrets  des  (âouXai  ou  des  èx/.XY;aiai  d'autrefois  ; 
c'était  l'illusion  de  la  vie  politique  ;  nul  doute  que  cette  illu- 
sion n'entretînt  le  désir  de  la  réalité. 

D'autre  part,  depuis  le  ii^  siècle,  Rome,  gouvernée  par  des 
Empereurs  provinciaux,  cherche  à  rendre  plus  léger  le  joug 
qu'elle  faisait  peser  sur  le  monde.  Il  ne  serait  donc  pas 
étonnant  que  l'on  ait  peu  à  peu  cédé  à  ce  désir  des  Grecs 
d'Egypte,  et  qu'on  ait  favorisé  le  développement  de  ces  hçtyjxi 
qui  constituent  la  municipalité  de  la  métropole.  Nos  textes  ne 
nous  permettent  pas  de  suivre  d'une  manière  précise  l'évolu- 
tion de  cette  institution.  Mais  on  peut  supposer  pourtant 
qu'elle  n'avait  pas  au  débat  l'importance  qu'on  lui  trouve  au 
second  siècle.  Il  est  possible  que  le  nombre  des  archontes  ait 
peu  à  peu  augmenté  -.  Il  est  possible  aussi  que  leur  union  en 
un  xoivôv  ait  été  le  résultat  d'un  progrès,  dont  l'institution 
des  gouXai  serait  le  terme.  Hadrien,  l'empereur  ami  des  Grecs, 
fit  beaucoup  pour  l'autonomie  des  villes  greco-égyptiennes, 
en  fondant  en  plein  pays  indigène,  en  face  d'Hermoupolis, 
la  cité  d'Antinoé  '^.  Cette  mesure  ne  créait  pas  seulement  des 
citoyens  nouveaux,  mais  elle  était  de  nature  à  susciter  l'en- 
vie des  habitants  des  métropoles  et  il  est  naturel  qu'on  ait 
songé  à  satisfaire,  jusqu'à  un  certain  point,  cette  envie.  Si 
les  réformes  d'Hadrien  nous  étaient  mieux  connues,  il  est 
vraisemblable  qu'on  trouverait  des  dispositions  destinées  à 
fortifier  dans  les  villes  de  la  ^wpa  les  tendances  à  l'auto- 
nomie :  Antinoé,  Oxyrhynchos,  Hermoupolis,  ont  été  dotées 
par  ce  souverain  séduisant  et  libéral,  de  monuments  nombreux 
dont  elles  étaient  fîères,  signe  évident  de  sa  bienveillance 
envers  ces  "EXayjvsç  de  la  vallée  du  Nil.  Gomment  ne  pas 
croire  que  les  àp^»''  des  métropoles  avaient  profité  du  phil- 
hellénisme  de  l'empereur  ?  Si  Hermoupolis  a  reçu,  comme 
nous  l'avons  plus  haut  supposé,  un  sénat  avant  186,  il  serait 
tentant  de  voir  là  l'influence  des  institutions  de  la  cité  voisine. 


1.  P.  e.  Inscr.  gr.  1110  ;  P.  Oxy.,  473. 

2.  Cf.  plus  haut. 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  116-118. 
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Gomment  laisser  cette  grande  ville  d'Hermoupolis  à  l'état  de 
chef-lieu  sans  autonomie,  quand  sur  l'autre  rive,  en  face 
d'elle,  la  capitale  du  nome  contigu  est  une  véritable  cité 
grecque  ? 

Ce  mouvement  de  sympathie  municipale  s'accentua  sous  les 
Sévères.  Une  plus  grande  faveur  se  fait  jour,  en  particulier 
dans  les  écrits  des  juristes,  à  l'égard  des  communes  urbaines  ^ 
Paul  et  Ulpien  n'ont  pas  été  sans  influence  sur  les  souverains 
de  ce  temps.  Quoi  d'étonnant  que  ce  fût  justement  l'heure 
choisie  par  Septime  Sévère  pour  faire  cesser,  en  Egypte,  le 
régime  spécial  en  opposition  avec  celui  de  la  plus  grande 
partie  de  l'empire  et  pour  effacer  cette  anomalie  que  présen- 
taient en  somme  ces  villes  grecques  sans  citoyens,  ces  magis- 
tratures sans  assemblées?  Il  le  pouvait  sans  danger  ;  deux 
siècles  avaient  suffi,  et  sans  doute  aussi  les  séductions  de  la 
culture  grecque,  pour  habituer  la  population  mêlée  de  la 
^wpa  aux  mœurs  politiques  des  cités  et  le  régime  auquel  il  allait 
alors  les  soumettre  était  plutôt  une  aide  qu'un  obstacle  à  l'exer- 
cice du  pouvoir  central. 

Car  il  ne  faut  pas  douter  que  la  principale  raison  qui  ait 
poussé  les  empereurs  à  assimiler  autant  que  possible  l'orga- 
nisation municipale  de  l'Egypte  à  celle  des  autres  provinces 
ne  fût  d'ordre  administratif.  On  vit  certainement  l'intérêt 
du  fisc.  L'empereur  dut  juger  commode  d'avoir  dans  chaque 
chef-lieu  de  nome  une  assemblée  régulatrice  dont  tous  les 
membres  étaient  responsables  dans  leurs  biens  du  déficit  que 
la  négligence  ou  la  complicité  des  fonctionnaires  faisaient 
subir  aux  caisses  publiques.  Les  exemples  de  concussion  et  de 
vol  ne  sont  pas  rares  dans  les  papyrus  ;  la  responsabilité  du 
y.civ6v  des  archontes  pesait  sur  trop  peu  de  personnes,  celle 
de  tous  les  habitants  de  la  ville  était  trop  vague.  Un  sénat 
de  riches  formait  au  contraire  un  groupe  défini  sur  lequel  on 
avait  une  prise  facile  et  la  mesure  qui  fut  alors  promulguée 
dut  paraître  un  moyen  excellent  au  pouvoir  pour  s'épargner 
l'effort  de  la  surveillance,  tout  en  protégeant  plus  efficacement 
le  trésor  de  l'Etat  par  cette  menace  toujours  suspendue  sur  les 
fortunes  particulières. 

Si  donc  on  peut  croire  que  l'institution  des  gouXai  fut,  dans 


1.  Rappelons  les  théories  des  juristes  relatives  à  la  passiva  testamenti  factio 
des  villes  résumées  dans  Liebenam,  die  Stàdtverwaltung^  p.  179  et  suivantes. 
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une  certaine  mesure,  désirée  de  la  population  du  nome,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  penser  aussi  que  des  raisons  qu'elle  ne 
soupçonnait  pas  rendaient  le  pouvoir  central  favorable.  On  dut 
s'en  apercevoir  assez  vite  :  TEg-ypte  eut  le  malheur  d'entrer 
dans  la  vie  municipale  au  moment  de  la  décadence  du  régime 
municipal.  Il  était  moins  alors  le  rempart  d'une  certaine  indé- 
pendance pour  les  membres  de  la  commune  que  la  garantie 
de  l'Etat  contre  les  défaillances  fiscales  de  ses  sujets.  Si  les 
riches  habitants  des  métropoles  avaient  pensé  que  le  poids  des 
charges,  pour  être  réparti  sur  plus  de  monde,  allait  s'alléger, 
ils  se  trompaient.  On  avait  commencé  à  se  ruiner  dans  les 
hL^yjxi  au  second  siècle.  La  plainte  va  s'accentuer  maintenant 
et  la  misère  des  communes  les  livrera  de  nouveau  à  l'adminis- 
tration autoritaire  des  représentants  du  pouvoir  central. 


LA    CONSTITUTION    ANTONINIANA    ET    LA    VIE 
MUNICIPALE    EN   EGYPTE 


La  concession  d'un  conseil  aux  villes  gréco-égyptiennes 
ne  changeait  pas  nécessairement  la  condition  des  Grecs  de  la 
ywpa,  à  l'égard  du  droit  de  cité.  En  devenant  membres  d'une 
commune  autonome,  les  ''EXXyjvîç  des  métropoles  ne  devaient 
pas  pour  cela  devenir  forcément  citoyens  d'Alexandrie  et  de 
Ptolémaïs  et  la  hiérarchie  pouvait  persister  entre  les  deux 
classes  d'Hellènes,  ceux  des  villes  grecques  et  ceux  des  villes 
gréco-égyptiennes.  En  fait,  on  ne  voit  pas  que  ceux-ci  fussent 
alors  inscrits  dans  les  dèmes  et  dans  les  tribus  d'une  des  %okz\q 
grecques.  Ils  pourraient,  toutefois,  avoir  été  transformés  en 
demi-citoyens  des  cités  grecques,  ne  jouissant  que  des  droits 
privés  compris  dans  la  -oXiisia  et  les  métropoles  auraient  alors 
été  pour  Alexandrie,  ce  que  les  anciens  municipessme  suffra- 
ge étaient  pour  Rome  :  Multa  praeterea  his  (se.  Alexandrinis) 
jura  muta  vit,  dit  Spartien  ;  parmi  les  réformes  auxquelles  ce 
texte  fait  allusion,  peut-être  faut-il  supposer  des  changements 
dans  la  situation  juridique  des  Alexandrins  à  l'égard  des 
autres  Hellènes,  qui  auraient  pu  devenir  des  citoyens  de 
moindre  droit.  Car,  à  l'égard  de  la  civitas  romanâ^  elle 
semble  être  restée  ce  qu'elle  était  autrefois,  puisque  c'est 
Garacalla  qui  leur  ouvrit  le  premier  la  curie  romaine.  Mais  la 
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phrase  du  biographe  de  Sévère  est  à  la  fois  sèche  et  vague,  et 
des  papyrus   il  ne  semble  pas  qu'on  puisse  rien  tirer  '. 

Il  n'est  même  pas  sûr  que  l'habitant  des  métropoles  ait  été 
un  citoyen  dans  sa  ville  propre.  Les  àp^ai  ont  pu  rester  ce 
qu'elles  étaient,  des  liturgies  plutôt  que  des  àp^a'i  propre- 
ment dites  et  la  dignité  du  Bouleute  une  nouvelle  charge  à 
ajouter  aux  anciennes.  En  fait,  pourtant,  il  est  clair  que  la 
différence  n'est  pas  grande  entre  ce  non  citoyen  qui  peut  être 
nommé  —  s'il  remplit  les  conditions  de  cens  et  de  culture 
nécessaires  —  membre  du  Conseil  et  délibérer  sur  les  affaires 
de  sa  ville  et  un  citoyen  des  autres  municipalités  de  l'Empire  ; 
mais  aucun  texte  ne  nous  dit  qu'il  ait  reçu  le  titre  de  citoyen  ni 
sa  ville  le  titre  de  cité.  On  voit  bien  qu'Oxyrhynchos,  'O^upùy- 
7(i)v  TuoXtç,  devient,  vers  cette  date,  'O^upuYyi-rwv  izokiq.  Mais 
Arsinoé  était  'ApaivoiTÔv  r^hXiq  bien  avant  d'avoir  une  gouAV]. 
Uorigo  des  habitants  des  métropoles  est  donné  par  les  mêmes 
formules  après  et  avant  l'octroi  de  l'autonomie  2.  D'ailleurs, 
un  événement  tout  voisin  de  la  réforme  de  Sévère  et  qui,  au 
point  de  vue  du  droit  de  cité,  change  d'un  seul  coup  tout  le 
monde  en  citoyens,  nous  empêche  d'avoir,  pour  la  période 
intermédiaire,  des  documents  assez  nombreux  :  c'est  le  fameux 
édit  de  Caracalla  qui,  selon  Dion  Gassius  -^  et  Ulpien  ^,  fît 
citoyens  romains  tous  les  sujets  de  l'Empire.  La  date  de  cette 
célèbre  constitution  est,  de  l'avis  de  presque  tous  les  historiens, 
l'année  212  '^.  Pour  l'Egypte,  on  a  la  preuve  à  peu  près  certaine 
qu'elle  est  en  effet  entrée  en  vigueur  à  la  fin  de  cette  année  *^\ 
Quelle  en  fut  exactement  la  nature  et  la  portée  dans  l'Empire 
tout  entier  ?  Ce  sont  là  des  problèmes  que  nous  n'avons 
pas  à  traiter.    11  faut  nous  borner  à  en  retrouver  les  effets 


1 .  On  peut  noter  contre  cette  hypothèse  le  fait  que  l'on  continue  à  trouver 
dans  les  textes,  se  distinguant  des  autres  Hellènes,  de  'AXeÇavBpetç. 

2.  Plus  tard,  quand  l'assimilation  entre  les  cités  et  la  métropole  est  déjà 
vieille  d'un  siècle,  on  trouvera  les  habitants  des  métropoles  traités  de  TioXtTai  : 
P.  Strasb.,  45,  compte  de  sitologues,  où  les  TJoXirat,  habitants  d'Antinoé 
qui  ont  des  propriétés  dans  le  bourg,  sont  distingués  des  xtojxTjxat  de  Théadel- 
phie.  Mais  ce  terme  ne  se  rencontre  pas  à  notre  connaissance  dans  les  for- 
mules qui  donnent  le  statut  politique. 

3.  Dio,  Ep.,  77,  9. 

4.  D.  l,  5,  7  :  Cf.  Nov.  Just.,  78,  5;  Antonin,  Vit.  Sev.,  1,  2  ;  Augustin,  De 
Civit.  Dei,  5,   17. 

5.  A.  Legrand,  L'édi7  d' Antonin  Caracalla,  p.  75. 

6.  P.  M.  Meyer,  das  Heerwesen,  p.  136,  A,  499,  et  U.  Wilcken,  Hernies,  27 
(1892),  p.  294   A  ^ 
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en  Egypte,  à  l'unique  point  de  vue  de  la  constitution  muni- 
cipale. 

Il  serait  évidemment  nécessaire  de  savoir  à  quelles  caté- 
gories de  personnes  le  droit  de  cité  romaine  fut  alors  étendu. 
Malgré  les  termes  de  Dion  Gassius  ^  et  d'Ulpien  2,  personne 
ne  croit  plus  que  tous  les  sujets  de  l'Empire  soient  devenus 
cives  romani.  Mais  quels  sont  précisément  ceux  qui  furent 
appelés  à  cette  faveur  ? 

Un  papyrus  de  Giessen  nous  a  conservé  un  fragment  de  la 
constitution  de  Garacalla,  traduite  en  grec,  telle  probable- 
ment qu'elle  avait  été  affichée  à  Alexandrie.  On  a  pu  croire  un 
moment  y  trouver  la  réponse  à  notre  question  3. 

Après  un  court  préambule,  l'empereur  déclare  qu'il  donne  à 
tous  ses  sujets  la  civitas  romana.  D'après  les  restitutions  de 
MM.  P.  M.  Meyer  et  Wilcken'^,  voici  quels  seraient  exacte- 
ment les  termes  de  l'édit  : 

3i§a)[Ai  Tot[<;  ajuva^a- 
[(jiv  ^évoiç  Toiç    xaxà  t]yjv  oIx,ou[JL£V'/jv  TuoXiTsiav  P(i)[;.ai(ov, 

[[JI.]£VOVTOÇ 

[TuavTOç  Y£vouç  'ïï:o)aT£U[ji.]ai(i)v,  ^a)p[lç]  twv  [â£o]£LTtxta)v 

Ainsi  la  Cité  romaine  serait  accordée  à  tous  les  habitants 
de  l'Empire,  sauf  aux  dediiicii,  et  d'ailleurs,  cette  mesure  reste 
une  faveur  personnelle;  ni  la  constitution,  ni  la  situation  dans 
l'Empire  des  diverses  communes  n'est  changée. 

Resterait  à  déterminer  ce  que  Garacalla  entendait  par  dedi- 
ticii.  Gaïus  a  donné  de  ce  terme,  une  définition  qui  peut  mettre 
sur  la  voie^.   Ge    sont   les  peuples  qui,  après    avoir  pris  les 

1.  Tîàvxaç  Toùç  èv  x^  ^tpy^  aùxou. 

2.  In  orbe  romano  qui  sunt. 

3.  P.  M,  Meyer,  P.  Giessen,  II,  40,  p.  29  et  suivantes. 

4.  P.  M.  Meyer,  loc.  cit.,  p.  30.  et  p.  42-43,  Le  préambule  est  très  mutilé. 
D'après  l'éditeur  le  sens  serait  le  suivant  :  Après  avoir  marqué  combien  il 
serait  désirable  de  supprimer  tout  motif  de  plaintes  et  de  requêtes,  l'empereur 
manifeste  sa  reconnaissance  aux  dieux,  qui  lui  ont  donné  une  occasion  d'accor- 
der une  faveur  qui  pourrait  avoir  cet  effet  ;  car  il  a  pensé  qu'il  était  digne  de 
la  majesté  divine  de  donner  au  service  de  leur  culte  tous  les  hommes  qui 
font  partie  de  ses  sujets.  Les  restitutions  sont  loin  d'être  certaines.  Il  est 
malheureux  qu'on  ne  puisse  en  somme  rien  tirer  de  ce  texte  touchant  les  raisons 
officielles  de  cette  mesure. 

5.  G.  Inst.,  I,  14  ;  vocantur  autem  peregrini  dediticii  hi,  qui  quondam 
adversus  populum  Romanum,  armis  susceptis  pugnaverunt,  deinde  victi  se 
dediderunt. 

JouGUET.  —  La  vie  municipale  dans  l'Egypte  Romaine.  23 
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armes  contre  le  peuple  romain,  se  sont  rendus  à  discrétion. 
La  phrase  de  Gains  vise  les  dediticii  de  l'époque  républicaine, 
les  sujets  de  la  pire  condition,  qui  ne  sont  ni  esclaves,  ni  alliés, 
ni  citoyens.  Mais,  bien  qu'on  cherche  vainement  le  mot  dans  ce 
sens  chez  les  auteurs  et  dans  les  documents  de  l'époque  impé- 
riale, il  dut  s'appliquer  encore  à  une  classe  de  personnes  com- 
parable aux  dediticii  des  temps  anciens.  Ces  personnes  ne 
seraient  autres  que  les  sujets  de  l'Empire  qui  ne  se  rattachaient 
à  aucune  organisation  municipale,  les  sujets  au  sens  étroit  du 
terme,  ceux  qui  sont  soumis  à  l'impôt  signe  de  la  servitude, 
la  capitation.  Pour  l'Egypte  donc,  les  dediticii  seraient  la 
masse  des  indigènes,  les  Xaof,  qui  paient  la  Xaovpacpia  ;  seuls 
les  "EaXy;v£ç  seraient  arrivés  à  la  Cité  romaine.  Et  c'est  d'ail- 
Icfurs  ce  que  confirment  les  statistiques  dressées  autrefois, 
d'après  les  documents,  par  M.  P.  M.  Meyer  lui-même  ^. 

Tel  est  le  système  très  bien  lié  de  l'éditeur  du  papyrus  de 
Giessen. 

Malheureusement,  il  ne  ressort  pas  d'une  manière  aussi 
évidente  du  texte  sur  lequel  on  veut  aujourd'hui  l'appuyer. 
Rien  de  plus  incertain  que  les  suppléments  proposés-.  On 
remarquera  que  la  restriction  x^^pL^s]  to)[v  BcBJsitixIwv  est  étran- 
gement placée,  séparée  des  mots  dont  elle  limite  le  sens  par 
une  incise  qui  exprime  une  idée  nouvelle  :  [[jlJévovtoç  [xavibç 
Y^vouç  7uoXiT£U[j.]àTw[v.  C'est  l'ordre  inverse  qu'on  attendrait. 
Enfin,  cette  incise  elle-même  est  construite  non  sans  audace 
sur  des  débris  insignifiants.  La  restriction  introduite  ici  par 
cette  restitution  ingénieuse  n'est  pas  dans  les  auteurs  qui  ont 
parlé  de  l'édit  de  Garacalla.  Sans  doute,  on  a  pu  expliquer  son 
absence  dans  le  Digeste,  d'une  manière  très  plausible,  en  invo- 
quant une  interpolation  par  suppression  ^^  et  on  comprend  à  la 
rigueur  que  Dion  Cassius  l'ait  négligée,  mais  il  paraît  bien 
qu'elle  eût  dû  être  autrement  exprimée  dans  notre  texte.  11  est 
plus  naturel  de  penser  que  les  mots  ^^[p^?  JstTixitov  doivent  se 
rapporter  à  ce  qui  précède  immédiatement.  De  plus,  la  resti- 
tution â£o]£iTi/.i(i)v  n'est  pas  à  l'abri  de  toute  objection  paléo- 


1.  Bas  Heerwesen,  p.  136  et  suivantes. 

2.  On  peut  s'étonner  de  l'absence  d'article  devant  ;roXtTetav  'P{o[i.a{wv. 
M.  P.  M.  Meyer  l'a  expliqué  en  supposant  que  le  texte  est  une  traduction  du 
latin  en  grec  ;  d'où  l'omission  de  plusieurs  articles. 

3.  P.  Gollinet,  Nouvelle  Revue  historique  de  droit,  33  (1909),  p.  507. 
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graphique^.  En  somme,  c'est  bien  moins  le  système  de 
M.  P.  M.  Meyer  qui  s'appuie  sur  les  restitutions  du  papyrus  de 
Giessen  que  les  restitutions  qui  sont  amenées  par  le  système  ; 
il  faut  donc  laisser  en  dehors  de  notre  discussion  un  texte 
aussi  ambigu  que  celui  de  Giessen. 

Il  est  vrai,  d'ailleurs,  que  le  système  de  M.  P.  M.  Meyer 
peut  être  justifié  par  de  solides  raisons. 

D'abord,  les  documents  montrent  qu'on  ne  saurait  admettre  les 
autres  théories  proposées.  Mommsen,  par  exemple,  avait  pensé 
que  seuls  furent  appelés  à  la  civitas  les  membres  des  commu- 
nautés urbaines,  et,  pour  l'Egypte,  il  avait  conclu  que  seuls  les 
citoyens  d'Alexandrie  avaient  pu  l'acquérir  2.  Mais  on  a  remar- 
qué que,  depuis  Sévère,  les  villes  de  la^^wpa  avaient  reçu  une  or- 
ganisation municipale  et  que  leurs  habitants  se  trouvaient  dans 
les  conditions  requises  par  le  principe  de  Mommsen.  D'ailleurs, 
les  textes  nous  montrent,  à  partir  de  cette  date,  que  les  per- 
sonnes de  la  classe  la  plus  élevée  des  Hellènes  des  métropoles, 
portent  le  prénom  AùpYjXioç  et  sont  par  conséquent  citoyens 
romains.  Enfin,  ce  n'est  pas  dans  les  métropoles  seules  que 
nous  trouvons  des  AjpVi/aoï.  Il  y  en  a,  et  d'assez  nombreux 
même,  dans  les  villages,  preuve  qu'en  Egypte  la  cité  romaine 
avait  été  beaucoup  plus  largement  accordée  que  ne  le  pensait 
Mommsen. 

M.  Wilcken  3,  d'autre  part,  à  qui  l'on  doit  ces  remarques, 
s'était  demandé  si  la  civitas  n'avait  pas  été  accordée  à  tous  les 
ingénus.  Mais  il  semble  bien  que  c'était  trop  étendre  le  cercle 
des  nouveaux  citoyens  de  212,  et  que,  dans  les  premières 
années  du  111^  siècle,  beaucoup  d'hommes  libres  n'ont  pas  eu 
droit  au  prénom  d'A'jpYi)aoç. 

Pour  le  système  de  M.  P.  M,  Meyer,  on  peut  faire  valoir  au 

1.  D'après  le  fac-similé  publié,  la  lettre  qui  précède  le  premier  e  conservé  ne 
me  paraît  pas  un  S.  Elle  pourrait  être  soit  X,  soit  même  x.  Le  trait  qui  demeure 
aboutit  sur  l's,  juste  au  point  où  aboutissent  généralement  les  branches  hori- 
zontales d'un  T  ou  la  haste  droite  d'un  X.  Quant  à  ce  qui  a  été  plus  loin  lu  t, 
ce  pourrait  aussi  bien  être  lu  X.  On  avouera  aussi  que  a-rto  peut  aussi 
bien  provenir  de  ovo[x]à-(o[v  que  de  7:oX[Tij[x]aTOL)[v.  On  serait  amené  à  suppo- 
ser que,  dans  cette  phrase,  Caracalla  s'occupe  des  noms  à  prendre  par  les  nou- 
veaux citoyens  (un  édit  de  Claude  s'est  bien  préoccupé  de  questions  analogues) 
et  on  restituerait  /a)p[îç]  xw[v  ysvtJsiXixuov.  Lalacune  mesurée  me  paraît  pouvoir 
contenir  cinq  lettres.  Mais  ceci  soit  dit  avec  toutes  les  réserves  nécessaires,  et 
pour  montrer  que  d'autres  suppléments  que  ceux  de  M.  Meyer  sont  possibles. 

2.  U.  Wilcken,  Hermès,  16,  p.  475,  et  ibid.,  27,  p.  295  et  suivantes. 

3.  Loc.  cit. 
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contraire  des  raisons  tirées  des  textes  et  des  raisons  tirées  de 
considérations  générales.  Des  statistiques  de  M.  P.  M.  Meyer, 
il  résulte  que  seuls  ont  été  élevés  au  rang  de  cives  romani, 
ceux  qui  étaient  exempts  de  la  capitation,  les  k7:iy.ey.pi\j.\)Ayoi  et 
les  quelques  prêtres  privilégiés,  exempts  de  cette  taxe.  Il  n'a 
trouvé,  en  effet,  parmi  les  Aurelii  des  vingt  premières  années 
qui  suivent  l'année  212,  que  des  citoj^ens  des  cités  grecques, 
des  habitants  des  métropoles,  des  propriétaires  de  y.Ayjpoç  xaiot- 
y.ixoç,  l'élite  de  la  population  des  bourgs  et  les  prêtres  dits 
àTCoX'j(7i[j.oL  Rien  dans  mes  propres  recherches  ne  vient  contredire 
cette  hypothèse,  car  il  arrive  quelquefois  que  le  prénom  Auré- 
lios  est  tombé  et  on  ne  peut  pas  toujours  conclure  que  ceux  qui 
ne  le  portent  pas  n'auraient  pas  pu  le  porter  K 

D'autre  part,  siCaracallaa,  comme  on  le  dit,  poursuivi  un  but 
fiscal  et  voulu  soumettre  tous  ses  sujets  aux  impôts  purement 
romains  sur  les  successions  et  les  affranchissements,  il  n'avait 
naturellement  eu  garde  de  faire  citoyens  romains  et  d'exemp- 
ter, par  suite,  de  la  capitation,  des  sujets  qui  la  payaient  et 
qu'il  eût  été  inutile  de  soumettre  à  l'impôt  romain  sur  les 
successions,  puisqu'un  impôt  sur  les  successions  existait  déjà 
en  Egypte,  aussi  bien  pour  les  £7:iy,£xpi[X[jivoi  que  pour  les  autres. 
L'impôt  sur  les  affranchissements  n'intéressait  guère,  puisque 
les  basses  classes  de  la  population  devaient  avoir  peu  d'es- 
claves à  affranchir.  Les  kiziy.zy.pimiévoi,  exempts  de  capitation, 
se  trouvaient  maintenant  soumis  à  l'impôt  romain  sur  les  affran- 
chissements, plus  fort  peut-être  que  la  taxe  locale.  Mais  il  est 
aussi  possible  qu'en  Egypte,  tout  au  moins,  Caracalla  n'ait  pas 
eu  pour  accorder  le  droit  de  cité  romaine  que  les  raisons  que  lui 
attribue  Dion  Gassius  ~  et  qu'il  ait  été  guidé,  dans  le  choix  desper- 
sonnes qui  devaient  bénéficier  de  son  présent  divin '^,  par  d'autres 
motifs.  Les  Hellènes  de  la  "/ojpa,  depuis  que  Septime  Sévère 
avait  accordé  des  gcuXai  aux  métropoles,  ne  se  distinguaient 
guère  des  autres  Hellènes,  et  il  eût  été  choquant  de  les  exclure 
deldicivitas.  Mais,  d'autre  part,  l'élément  hellénique  seul,  peut- 
être  par  la  raison  que  seul  il  était  en  Egypte  apte  à  prendre 
part  à  une  vie  municipale  relativement  autonome,  fut-il  jugé 
digne  d'être  assimilé  aux  autres  citoyens  romains.  Une  longue 


i;  Cf.  Schubart,  Archiv,  II,  p.  159. 

2.  V.  P.  M.  Meyer,  l.  c,  p.  137. 

3.  0£''a  Bwpsa 


LES    RÉFORMES  AU  DÉBUT    DU    III®    SIÈCLE  357 

habitude  de  la  servitude  fît  penser  que  les  fellahs  ne  devaient 
pas  recevoir  cette  faveur. 

Désormais,  la  population  de  l'Egypte  comprend  deux  grandes 
classes,  les  Grecs  citoyens  romains  et  les  Egyptiens,  et  il 
semble  que  la  classe  intermédiaire,  celle  des  "EXX'/jvsç  non 
citoyens,  ait  disparu,  assimilés  qu'ils  sont  aux  citoyens  des 
cités  grecques.  Cependant,  c'est  un  fait  avéré  que  dans  le  reste 
de  l'Empire  et  de  l'Egypte,  l'édit  de  Garacalla  n'a  supprimé 
aucune  des  coutumes  locales.  Les  nouveaux  citoyens  conti- 
nuent par  exemple  à  suivre  leur  droit  national.  Au  point  de 
vue  administratif  même,  les  différences  persistent  ;  certains 
impôts  qui  auraient  dû  logiquement  être  abolis  continuent  à 
être  perçus  et  il  semble  bien,  par  exemple,  que  le  sol  provin- 
cial, même  possédé  par  ces  nouveaux  citoyens,  ait  continué  à 
acquitter  le  tributum  i. 

En  Egypte,  il  en  est  de  même  au  point  de  vue  municipal. 
Une  différence  demeure  entre  les  villes  de  la  yû^çtoL  et  les  an- 
ciennes cités  grecques.  A  bien  des  points  de  vue,  les  Alexan- 
drins gardent  leurs  privilèges.  Les  municipalités  de  la  vallée 
restent  des  municipalités  de  second  rang,  soumises  au  stratège 
gouverneur  du  nome,  tandis  que  les  cités  ne  reconnaissent 
encore  que  l'autorité  des  procurateurs  romains.  Pourtant,  la 
constitution  intime  de  toutes  ces  villes  diverses  tend  de  plus 
en  plus  à  devenir  partout  pareille.  Dans  l'état  de  notre  docu- 
mentation, les  différences  ne  sont  même  plus  perceptibles.  En 
droit,  elles  existaient  néanmoins.  Enfin,  comme  dans  tout 
l'Orient,  ces  communes  de  citoyens  romains  gardèrent  leurs 
institutions  de  couleur  grecque.  Les  bouleutes  sont  bien,  si  l'on 
veut,  des  décurions,  des  curiales,  ils  en  jouent  le  rôle.  Mais  ni 
par  sa  constitution,  ni  par  la  manière  dont  elle  prend  part  à 
l'administration  de  la  ville,  la  ^cuXvj  n'est  tout  à  fait  compa- 
rable à  la  curie  des  municipes  romains. 

En  somme,  la  Constitution  Antonine  a  eu  moins  d'efPet  sur 
la  vie  municipale,  qu'on  ne  s'y  attendrait  tout  d'abord.  Les 
éléments  qui  forment  le  Syj^jlgç  des  métropoles  sont  les  mêmes, 
leurs  droits  dans  la  commune  ont  peu  varié  depuis  que  Sep- 
time  Sévère  leur  a  donné  un  conseil  municipal.  A  notre  point 

1,  Une  des  conséquences  de  l'édit  de  Garacalla  est  que  maintenant  on  trouve 
l'usage  de  attripÉcrta,  distributions  de  blé  en  Egypte.  Les  membres  des  com- 
munes de  là  y.wpa,  qui  sont  citoyens  romains  y  ont  droit.  Cf.  P.  Lond.,  III, 
955,  p.  127,  demande  d'un  ol~6  ^(ujxvaat'ou).  La  demande  est  adressée  à  la  pouXrf. 
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de  vue,  les  conséquences  de  Fédit  de  Caracalla  seront  plus 
tardives  et  se  feront,  peut-être,  nous  le  verrons,  davantage 
sentir  sur  les  villages  que  sur  les  chefs-lieux  des  nomes. 


CONSTITUTION    DÉ    LA    (âouXl^ 

Gomment  étaient  constituées  et  organisées  les  [^ouXai  qui 
firent  des  villes  égyptiennes  des  municipalités  analogues  à 
celles  du  reste  de  l'Empire?  La  plupart  du  temps  on  n'a  pour 
répondre  à  cette  question  aucun  témoignage  direct,  et  on  ne 
trouve  dans  ce  qui  reste  des  archives  égyptiennes  aucune 
pièce  relative  à  la  nomination  ou  à  la  désignation  d'un  bou- 
leute.  Tout  ce  que  nous  pouvons  deviner,  il  faut  le  tirer  de 
l'examen  des  cursus  honorum,  et  de  quelques  indications 
éparses  dans  les  textes. 

La  ^ouAYj  se  recrutait-elle  parmi  les  magistrats  sortant  de 
charge  ou  les  magistratures  (les  honores)  étaient-elles  réser- 
vées à  ses  membres  ?  C'est  la  première  question  que  l'on 
voudrait  résoudre.  On  sait,  en  effet,  que,  dans  les  municipes 
romains  de  l'Empire,  Vordo  decurionum  fut  formé,  au  moins  en 
partie,  des  anciens  magistrats,  jusqu'au  jour  où  les  curiales 
durent  porter  tout  le  poids  des  charges  publiques.  On  ne  peut 
déterminer  exactement  la  date  de  ce  changement,  mais  on 
croit  qu'il  eut  lieu  dans  le  cours  du  [ii®  siècle  ^  ;  or,  c'est  au  début 
du  m®  siècle  seulement  que  l'Egypte  a  eu  des  (3cuXaL  11  pourrait 
paraître  possible  que  le  nouveau  régime  eût  été  inauguré  pour 
elle  et,  après  expérience,  appliqué  à  tout  l'Empire  dans  la  suite 
du  temps.  Mais  c'est  une  hypothèse  qui  est  contredite  claire- 
ment par  les  textes.  M.  Preisigke  a  déjà  noté  que  l'on  trouve 
en  Egypte  des  magistrats  municipaux  qui  ne  portent  pas  le 
titre  de  bouleutes  jusqu'au  début  du  iv^  siècle  2.  Depuis,  des 
textes  que  l'on  place  sur  les  confins  du  iv^  et  du  v^  siècles,  en 
ont  fait  connaître  d'autres  ^.  Il  est  donc  avéré  que  les  magis- 
tratures urbaines,  même  au  temps   où  le  principe  de  Paul, 


1 .  Probablement  à  partir  des  Sévères;  cf.  Marquardt,  Organisation  de  V Empire 
romain,  I,  trad.  Weiss  et  Louis  Lucas,  p.  274. 

2.  Preisigke,  Stâdtisches  Beamtenwesen,  p.  48,  n.  2. 

3.  Gymnasiarques,  cf.  P.   Leipz.,  101,  I,  L  4,  l.  10,  1.  23  (iv/v«);  'Ap/tepeuç, 
P.  Oxy.,  71,  I,  L  2  (303)  ;  apÇaç,  P.  Leipz.,  47,  l.  5;  P.  Fior.,  71,  L  683. 
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is  qui  non  sit  decurio  duumviratu  vel  aliis  honoribus  fungi 
nonpotest,  prévalait  ailleurs,  n'étaient  pas  réservées,  en  Egypte, 
aux  membres  des  sénats  municipaux.  Il  est  certain  aussi  que 
les  anciens  magistrats  ne  formaient  qu'une  partie  de  la  ^ouX-rj  ; 
de  tout  temps  nous  trouvons  des  bouleutes  qui  n'ont  rempli 
aucune  magistrature  et  M.  Preisigke  a  montré  que  leur  nombre 
atteint  près  de  la  moitié  des  bouleutes  connus.  En  complétant 
ses  statistiques  à  l'aide  des  documents  parus  depuis  la  publi- 
cation de  son  mémoire,  on  arrive  aux  chiffres  suivants^  : 


CHIFFRES 

DE 
PREISIGKE 

CHIFFRES 

DONNÉS PAR  LES 

DOC.  NOUV. 

TOTAL 

Bouleutes  n'ayant  exercé 

ou  n'exerçant  aucune 

magistrature. 

35 

36 

71 

Bouleutes  ayant  exercé 

ou  exerçant  une 

charge. 

41 

3] 

72 

Chiffre  total 

des 
bouleutes. 

76 

67 

143 

D^autre  part,  en  comparant  le  nombre  des  magistrats  qui 
ne  sont  pas  qualifiés  de  bouleutes  et  celui  des  bouleutes  qu'on 
nous  donne  comme  magistrats  ou  anciens  magistrats,  on  voit 
que  le  premier  est  beaucoup  plus  élevé  que  le  second  et  que 
la  ^ouXy;  aurait  probablement  pu  être  constituée  tout  entière 
par  d'anciens  magistrats,  si  l'on  avait  voulu  appliquer  cette 
règle. 

Les  résultats  combinés  des  statistiques  de  M.  Preisigke  et 
des  nôtres,  sont  exprimés  dans  le  tableau  suivant  (p.   360)  : 

Avant  de  tirer  de  ces  chiff^res  les  conclusions  qu'ils  nous 
suggèrent,  il  est  nécessaire  de  déterminer  la  valeur  qu'il  con- 
vient d'accorder  à  ces  recherches  laborieuses.  On  se  trompe- 
rait, en  effet,  si  l'on  pensait  qu'on  peut  sans  hésitation  consi- 
dérer comme  répondant  exactement  à  la  réalité  le  rapport 
exprimé  par  les  chiffres  de  nos  statistiques.  Il  faut  compter 
d'abord  avec  le  hasard  des  découvertes.  Que  l'on  examine  dans 


1.  Pour  les  modifications  à  apporter  a  ces  statistiques  déjà  anciennes,  je  prie 
le  lecteur  de  se  reporter  aux  appendices. 
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NON    BOULEUTES 

UTûOfXV. 

àyopav. 

àp)(_l£p£UÇ 

xoaiJL. 

èÇyjy. 

Yu,ava- 
aiapx. 

TOTAL 

Preisigke 

4 

12 

4 

8 

20 

33 

81 

Doc.   Nouv. 

7 

4 

5 

9 

44 

69 

Total 

19 

8 

13 

29 

77 

150 

BOULEUTES 

Preisigke 

2 

6 

G 

7 

8 

17 

46 

Doc.  Nouv. 

5 

2 

3 

7 

11 

28 

Total 

11 

8 

10 

15 

28 

74 

notre  premier  tableau  les  chiffres  donnés  par  M.  Preisig^ke  et 
ceux  qui  nous  ont  été  fournis  par  les  documents  parus  depuis 
son  mémoire  ;  le  rapport  entre  le  nombre  des  bouleutes  ayant 
exercé  une  charge  et  celui  des  bouleutes  qui  n'en  ont  point 
exercé  est  différent  dans  chaque  série.  On  voit  le  danger  qu'il 
y  aurait  eu  à  tirer  des  conclusions  trop  minutieuses  lorsqu'on  ne 
connaissait  que  76  bouleutes  et  l'on  comprend  aisément  que  ce 
danger  n'est  pas  très  diminué  parce  que  nous  en  connaissons 
67  de  plus. 

En  second  lieu,  dans  la  catégorie  des  bouleutes  ayant  exercé 
une  charge,  on  a  dû  ranger  aussi  bien  ceux  qui  nous  sont 
donnés  comme  anciens  magistrats  que  ceux  qui  nous  appa- 
raissent comme  des  magistrats  actuellement  en  fonctions.  On 
n'a  pas  distingué,  par  exemple,  entre  un  âYopavc[j.Yic7aç  [SouXeuTï^ç 
et  un  (3ouA£ur^ç  àYopavo[j.oç.  L'eût-on  fait,  que  cette  distinction 
eût  été  vaine,  car  si  nous  sommes  certains  que  ràYopav6[j.oç 
gouXsuTYJç  a  exercé  sa  fonction  étant  membre  du  Sénat,  il  nous 
est  impossible  de  décider  si  un  àYopavojj.Y]aaç  (^ouXsutyjç  a  été 
agoranome  avant  ou  après  son  entrée  au  Conseil;  dans  les  deux 
cas,  l'aoriste  àYopavoij.YJja.;  figure  régulièrement  dans  son  cursus 
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et  à  la  même  place  ^  En  d'autres  termes,  plusieurs  des  bou- 
leutes  qui  ont  exercé  des  charges  les  ont  exercées  sans  doute 
étant  bouleuies  et  il  nous  est  impossible  de  calculer  exacte- 
ment dans  quelle  proportion  les  anciens  magistrats  entraient 
au  Sénat. 

M.  Preisigke  a  remarqué  '^  en  outre  que  le  titre  de  bouleute 
était  oublié  quelquefois  par  les  scribes'^;  mais,  dit-il,  comme 
on  tirait  certainement  vanité  d'un  grand  nombre  de  magistra- 
tures urbaines  remplies,  il  n'est  pas  vraisemblable  que  cet 
oubli  ait  été  fréquent.  La  réserve  est  juste  :  mais  sa  justesse 
ne  doit  pas  faire  négliger  l'exactitude  de  la  remarque.  Aux 
exemples  cités  par  M.  Preisigke,  on  peut  en  ajouter  d'autres 
et  qui  ne  laissent  pas  d'être  un  peu  troublants,  c'est  ainsi  qu'un 
papyrus  d'Hermoupolis  nomme  comme  gymnasiarque,  d'après 
la  restitution  de  M.  G.  Wessely,  les  héritiers  de  ['EpjjiJôç'Xoç  è 
xai  ['Ic'SwpJoç  ^.  Ce  texte  est  un  rapport  adressé  à  la  gouXr^ 
par  le  distributeur  d'huile  du  gymnase  ;  il  énumère  les  dates 
des  fournitures  d'huile  (àvaXcit]>wi)  pour  le  mois  de  Thoth  d'une 
année  de  l'empereur  Gallien.  Pour  chaque  date,  il  cite  le 
gymnasiarque  en  charge.  Il  en  faudrait  évidemment  conclure 
qu'Hermophilos  est  mort  après  avoir  été  désigné  pour  cette 
charge,  car,  si  les  héritiers  n'agissaient  pas  en  son  nom  et  place, 
c'est  eux  qui  seraient  nommés  en  toutes  lettres  et  non  lui.  Or, 
un  autre  texte  de  l'an  14  de  Gallien  ^  nous  montre  le  même 
personnage  chargé  de  la  réparation  du  pylône  du  gymnase  et 
traité  d'£CY)Y(Y3T£i;aaç)  gouXsuTYjç.  Il  n'est  pas  vraisemblable  qu'a- 
vant de  mourir  il  eût  perdu  ce  dernier  titre  qui  semble,  nous 
le  verrons,  avoir  été  viager  et  il  est  plus  naturel  de  penser 
qu'il  a  été  volontairement  négligé  avec  tout  son  cursus  dans 
le  rapport  du  distributeur  d'huile.  Or  un  bon  nombre  de  gym- 
nasiarques  que  nous  avons  dû  classer  dans  la  catégorie  de  ceux 
qui  ne  faisaient  pas  partie  du  conseil,  nous  sont  connus  par 
des  pièces  pareilles  où  l'habitude  aurait  été  de  négliger  le 
cursus  des  gymnasiarques  nommés.  On  peut  contester,  il 
est  vrai,  la  restitution  de  M.  Wessely  :  elle  s'appuie  proba- 


1.  Cf.  ch.  IV. 

2.  Preisigke,  loc.  cit.,  p.  46,  n.  2. 

3.  B.G.U.,  579,1.  2  et  10  (cf.  B.G.U.,  III,  corrig.)-   B.G.U.,  8,  col.  II;  17, 
col.  II,  1.  23  et  suiv. 

4.  C.P.H.,bl,  1.  20-21. 

5.  C.P.H.,  83,11,  1.  7-8  et  21. 
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blement  sur  ce  fait  que,  dans  le  groupe  très  homogène  des 
papyrus  publiés  dans  ce  premier  fascicule  de  son  Corpus  Pâpy- 
rorum  Hermopolitanorum,  on  ne  trouve  pas  d'autres  noms 
qui  conviennent  aux  traces  de  lettres.  C'est  une  raison  peu 
rigoureuse  ;  mais  l'objection  qu'on  tirerait  de  l'absence  des 
titres  donnés  par  l'autre  papyrus  n'est  pas  décisive,  car  nous 
avons  d'autres  exemples  de  la  négligence  des  scribes  dans  la 
rédaction  du  cursus.  C'est  ainsi  que,  dans  un  papyrus  de  Ber- 
lin, le  même  Aurelius  Philammon,  lîls  d'Hermos,  qui  remplit 
les  fonctions  de  diadote  de  Syène,  est  tantôt  désigné  simple- 
ment comme  originaire  d'Hermoupolis,  àizo  'Epit.ou  iroXewç,  tan- 
tôt comme  bouleute  de  la  même  ville  ^  Ce  même  personnage 
se  retrouve  dans  un  papyrus  de  Florence  ^,  de  376  après  J.-C, 
où  il  est  appelé  (SouXeut-^ç  ap?aç  ,  tandis  que  dans  un  papyrus 
de  Leipzig  3,  daté  de  384/385,  apjaç  a  disparu.  On  peut  aussi 
comparer  dans  des  textes  qui  sont  de  même  date  ou  de  dates 
voisines  les  variantes  du  cursus  honorum  d' Aurelius  Korellios 
Alexandre,  prytane  de  la  (SouXï^  sous  Gallien  ^;  et  ce  sont  là  des 
pièces  officielles  rédigées  d'après  des  règles  strictes.  Il  est  donc 
bien  naturel  de  penser  que  dans  les  comptes  ou  certaines 
pièces  analogues,  le  cursus  honorum  a  été  délibérément  négli- 
gé '\  Enfin,  pour  apprécier  sainement  la  valeur  de  nos  chiffres, 
il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  n'avons  pu  tenir  compte  que 
des  identifications  certaines  ou  très  probables  et  que  bien 
d'autres  sont  possibles. 

Nous  retiendrons  simplement  l'impression  générale  qui  se 
dégage  de  nos  tableaux  et  nous  conclurons  qu'en  Egypte  les 
anciens  magistrats  ne  formaient  qu'une  minorité  dans  le  Con- 
seil, un  grand  nombre  d'entre  eux  n'y  entraient  pas  et  les 
bouleutes  étaient  soumis,  au  même  titre  que  les  autres  citoyens 
qui  justifiaient  d'une  fortune  suffisante,  aux  charges  et  aux 
honneurs  de  la  cité.  M.  Preisigke  ^  veut  aller  plus  loin  et  pense 
«  que  les  bouleutes,  d'une  part,  et  les  magistrats  liturgiques, 
de  l'autre,  formaient  deux  groupes  de  fonctionnaires  distincts, 
constitués  chacun  par  une  lectio  indépendante  ;  le  recrutement 


1.  B.G.U.,  1025,  col.  J6.  1.  2-16. 

2.  P.  Fior.,  95,  1.  206,  elpassim. 

3.  P.  Leipz.,  62,  1.  3,  et passim. 

4.  C.P.H.,  Index,  s.  v. 

5.  Par  ex.  :  G. P. H.,  127. 

6.  Preisigke,  loc.  cit.,  p.  48. 
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paraît  avoir  eu  pour  base,  et  cela  pour  les  deux  groupes  pris  à 
part  Fun  de  l'autre,  la  liste  des  honoraliores  et  d'après  une 
règle  applicable  à  l'ensemble  des  honoraliores  ».  Il  nous  semble, 
après  les  réserves  que  nous  avons  faites,  qu'on  ne  saurait 
affirmer  qu'il  n'y  avait  pas  dans  la  gouXV;  quelques  places 
régulièrement  réservées  à  d'anciens  magistrats. 

Bien  que  nous  n'ayons  sur  ce  point  aucun  renseignement 
direct,  il  est  sûr  que  l'aptitude  à  entrer  dans  le  Conseil  était 
avant  tout  déterminée  par  la  fortune.  Un  certain  revenu  [Tiôpoç) 
était  exigé  ^  de  tous  les  candidats  aux  fonctions  municipales  ;  il 
ne  peut  guère  en  avoir  été  autrement  pour  les  bouleutes  égyp- 
tiens qui  étaient  responsables  dans  leurs  biens  des  déprédations 
des  fonctionnaires  choisis  par  eux  2.  On  aimerait  pouvoir  déter- 
miner quel  était  le  revenu  exigé.  M.  Preisigke  pense,  avec 
raison,  que  le  revenu  le  plus  élevé  était  exigé  pour  les  fonc- 
tions les  plus  hautes  et  que  celles-ci  étaient  classées  précisé- 
ment d'après  le  taux  de  ce  revenu.  Quant  aux  bouleutes, 
M.  Preisigke  suppose  qu'ils  n'étaient  pas  pris  exclusivement 
parmi  les  plus  riches,  mais  parmi  toutes  les  personnes  que  leur 
fortune  rendait  aptes  aux  charges  publiques.  Ce  n'est  là  qu'une 
hypothèse  et  les  textes  ne  nous  permettent  de  rien  affir- 
mer. Il  est  difficile  d'apprécier  justement  les  données  qu'ils 
nous  fournissent  sur  la  fortune  des  bouleutes.  Il  est  certain 
qu'ils  appartenaient,  en  général,  à  la  classe  riche  ;  plusieurs 
d'entre  eux  nous  sont  connus  parce  qu'ils  figurent  comme 
bailleurs  dans  des  baux  de  terre  ^,  préteurs  dans  des  prêts 
d'argent  ^,  vendeurs  ou  acheteurs  dans  des  actes  de  ventes  ^  ; 
mais  comment  évaluer  les  fortunes  que  ces  transactions  sup- 
posent? Comment  même  déterminer  la  juste  valeur  des  loyers, 
des  prêts  ou  des  prix  ?  Les  termes  de  comparaison  nous  font 
presque  toujours  défaut  et  nos  notions  sur  la  valeur  de  l'ar- 
gent ou  des  choses  aux  diverses  époques  de  l'histoire  de 
l'Egypte  restent  nécessairement  trop  vagues.  Un  fait  qui  n'est 
pas  défavorable  à  l'hypothèse  de  M.  Preisigke,  sans  apporter 


1.  U.  Wilcken,  Gr.  Ost.,  I,  p.  506  et  suivantes  ;  cf.  plus  haut  chap.  I. 

2.  Cf.  P.   Oxy.^  I,  58,  l.  12-14,  tva   éxaaxTjç  oùai'aç   eva  Tivà  cppovxiaTrjv  àÇio- 
y^psojv  xiv5uv(o  é/.àaxY)?  ^ouX^  a'pîôrjvat  Tion^'aeTS. 

3.  P.  e.  Aurelios  Hermias  Silvanos,  P.  Leipz.,  19,  etc. . . 

4.  P.  e.  P.  Lond.,  348,  II,  p.  215,  1.  4,  etc. . . 

5.  P.  e.  B.G.  U.,  1019  :  vente  de  terrain;  P.  Leipz.,  vente  d'un  esclave  de  15 
talents  d'argent  en  293. 
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pourtant  rien  de  décisif,  c'est  que  presque  tous  ceux  que  nous 
pouvons  regarder  comme  très  riches  sont  généralement  revê- 
tus de  quelque  honneur  et  l'on  peut  penser  que  ce  n'est  pas  la 
dignité  de  bouleute  qui  exige  une  pareille  fortune,  mais  la 
dignité  d'exégète,  de  cosmète  ou  la  gymnasiarchie  K  Appien, 
l>ar  exemple,  sénateur  d'Alexandrie  au  milieu  du  m^  siècle,  est 
un  des  grands  propriétaires  fonciers  du  Fayoum,  mais  il  a  été 
exégète  de  la  même  ville '^.  Aphrodisios-Eudœmon  est  un  de 
ceux  dont  nous  connaissons  le  mieux  la  fortune  :  il  appartient 
certainement  à  l'une  des  familles  les  plus  opulentes  d'Hermou- 
polis.  La  succession  qu'il  partage  avec  ses  frères  Théon  et 
Isidorianos  et  sa  sœur  Thimothéa,  est  considérable.  La  partie 
de  l'acte  de  partage  '^  qui  concerne  Théon  et  Thimothéa,  presque 
entièrement  conservée  sans  lacune,  permet  de  voir  que  le 
patrimoine  de  la  famille  comprenait  une  grande  quantité  de 
terres  disséminées  dans  le  nome  en  une  multitude  de  parcelles  : 
champs,  vignes,  vergers,  palmeraies,  oseraies  ;  des  maisons 
sises  dans  la  métropole  et  dans  les  villages,  des  briqueteries 
et  immeubles  divers.  Mais  la  formule  d)ç  ypruxoLzi'Çcô  ^  qu'Eudœ- 
mon  ajoute,  en  signant,  après  son  titre  de  bouleute,  laisse 
croire  qu'il  a  rempli  d'autres  charges.  Didymos-Maecenas, 
mandé  à  Alexandrie  pour  se  défendre  d'une  accusation  devant 
le  diœcète,  déclare  qu'il  est  retenu  en  province,  car  c'est 
l'époque  de  la  rentrée  des  récoltes  et  du  paiement  de  l'impôt 
en  nature,  et  «  pour  sa  part,  il  fait  au  trésor  des  versements, 
considérables  et  il  force  en  outre  les  paysans,  ses  débiteurs, 
à  faire  des  versements  en  son  nom  ».  Ce  riche  Didymos,  lui 
aussi,  a  été  cosmète  et  gymnasiarque,  en  sorte  qu'on  ne  sau- 
rait, par  cet  exemple,  juger  sans  hésitation  du  revenu  exigé 
pour  la  seule  entrée  au  Conseil^. 


1.  Preisigke,  loc.  cit.,  p.  50,  n.  1. 

2.  P.  Fior.,  9,  1.  1  ;  10,  1.  1  et  9,  introd.  (249-261). 

3.  P.  Fior.,  50. 

4.  Ibid.,  1.  118. 

5.  G.  Wessely  considère  la  charge  de  bouleute  comme  une  lourde  charge, 
au  moins  à  la  fin  du  iii«  et  au  commencement  du  iv^  siècles.  Et  il  a  sans  doute 
raison,  comme  il  a  raison  d'attribuer  le  poids  de  ce  fardeau  à  la  misère  du 
temps.  Cf.  Mitth.  P.  fl.,  IV,  p.  51-53.  Le  cas  d'Aurelios  Nicon-Aniketos,  bouleute 
d'Hermoupolis,  fils  d'Eudœmon  et  d'une  certaine  Priscilla,qui  pouvait  acheter 
5.000  francs  un  esclave,  obligé  d'emprunter,  engageant  sa  maison,  à  quelques 
années  de  distance,  1.500,  puis  1.200,  puis  1.500  drachmes,  pour  finalement  céder 
tout  à  fait  l'immeuble  au  prix  d'un  nouveau  versement  de  3.000  drachmes, 
prouve  bien  la  décadence  des  classes  possédantes,  comme  le  montre  M.  Wes- 
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Nous  ignorons  la  manière  dont  les  bouleutes  étaient  choisis 
parmi  ceux  qui  remplissaient  les  conditions  exigées  pour 
cette  charge.  Nous  ignorons  d'abord  comment  les  ^oukai  avaient 
été  constituées  à  l'origine.  Nous  ignorons  aussi  si  elles  se 
recrutaient  par  cooptado,  si  un  des  magistrats  de  la  ville 
était  chargé  de  la  lectio  ou  s'il  y  avait  élection  à  laquelle 
auraient  pris  part  tous  les  citoyens  actifs  de  la  cité  ou  de  la 
métropole.  Peut-être  même  y  avait-il  entre  les  cités  et  les 
métropoles  des  différences  à  ce  sujet. 

De  tous  les  systèmes,  celui  qui  est  le  plus  invraisemblable 
est  celui  de  l'élection,  au  moins,  dans  les  métropoles  ;  il  est 
tout  à  fait  contraire  à  l'esprit  du  temps.  Peut-être  au  début, 
Septime  Sévère  permit-il  aux  villes  de  désigner  par  élection  à 
l'investiture  de  l'épistratège  ou  plutôt  du  préfet  les  membres 
des^ouXai  nouvellement  créées.  Trajan  avait  ainsi  exceptionnel- 
nellement  permis  aux  habitants  de  Prouse  d'élire  cent  séna- 
teurs nouveaux,  et  d'après  Dion  Ghrysostome,  le  peuple  avait 
voté  per  tabellas  ^ .  Mais  on  ne  serait  pas  moins  autorisé  à 
imaginer  qu'en  Egypte  on  a  fait  désigner  les  premiers  bou- 
leutes par  le  v.oab^^  des  archontes  ou  même  que  l'empereur  a 
laissé  ce  soin  à  ses  délégués,  le  préfet,  l'épistratège,  le  stra- 
tège. Le  problème,  en  l'absence  de  témoignage  précis,  est 
impossible  à  résoudre  et  il  est  bien  difficile  de  deviner  com- 
ment on  a  procédé  dans  la  suite  au  recrutement  de  la  gouX*/^. 

Il  est  certain,  en  effet,  que  nous  ne  trouvons  pas  dans  les 
villes  égyptiennes  de  fonctionnaires  dont  le  titre  éveille  l'idée 
d'une  ressemblance  avec  les  g^w/zigue^i/za/es  des  villes  romaines 
ou  avec  les  TLp//)Tai  de  certaines  villes  grecques  d'Asie  ~.  Les 
seuls  dont  on  puisse  soupçonner  l'intervention  dans  le  choix 
des  membres  de  la  (SouXyj  sont  les  scribes  de  la  ville  (Ypa{j.(jLaT£fç 
xrjç  TToXswç),  les  oîxaiïpwTct  et  Yexégète. 

Il  est  naturel  de  penser  que  l'on  avait  recours  aux  rensei- 


sely.  Mais  on  ne  saurait  dire  avec  précision  ni  si  la  charge  de  bouleute  a  la  plus 
grande  part  d'influence  dans  la  gêne  de  Nicon^  ni  si  Nicon  appartenait  à  la 
classe  la  plus  riche  de  la  population. 

1.  Dion,  éd.  Reiske,  II,  p.  207-208.  Voir  Isidore  Lévy,  Études  sur  la.  vie 
municipale  de  VAsie  Mineure,  Rev.  Et.  gr.,  VIII  (1895),  p.  119,  n.  2. 

2.  A.  Prusias  ad  Hypium,  cf.  Ath.  Milth.,  XII,  p.  177  ;  Sitzungsberichte  der 
Berl.  Akademie,  1888,  p.  867  ;  Liebenam,  Stâdteverwaltung,  p.  259,  etO.  Seeck, 
Decaprotie  u.  Decemprimat,  Beitriige  znr  alten  Geschichte,  I,  1902,  p.  159. 
Dans  les  villes  de  Bithynie,  Pline  signale  des  censores,  ep.,  10,  79;  114. 
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gnements  des  scribes  K  Mais  ce  n'est  probablement  pas  eux  qui 
nommaient  les  bouleutes  ;  la  responsabilité  de  cette  désigna- 
tion était  lourde,  car  le  principe  généralement  appliqué  en 
Egypte,  comme  dans  le  reste  de  l'Empire,  est  que  celui  qui 
avait  désigné  les  fonctionnaires  est  responsable,  au  moins  en 
partie,  des  déficits  qui  peuvent  se  produire  dans  leur  gestion  2. 
La  partageaient-ils  avec  un  agent  plus  élevé  du  pouvoir  cen- 
tral, le  stratège  ou  l'épistratège?  Sans  doute  ceux-ci  interve- 
naient dans  la  nomination  des  bouleutes,  au  moins  comme 
représentants  du  préfet  ^  ;  car  il  ne  semble  pas  qu'en  Egypte 
on  ait  voulu  laisser  en  général  une  grande  initiative  aux  pou- 
voirs locaux.  Toutefois,  quand  il  s'agit  d'une  institution  aussi 
franchement  municipale  que  celle  de  la  gouAv],  il  est  difficile  de 
croire  que,  si  limitée  qu'on  ait  voulu  l'autonomie  des  villes,  on 
ait  refusé  toute  influence  sur  son  recrutement  aux  magistrats 
municipaux. 

M.  0.  Seeck  a  soutenu  que  dans  les  villes  de  l'Empire  où  il 
n'y  avait  pas  de  quinquennales  —  et  ils  ne  sont  naturellement 
connus  que  dans  les  communes  romaines  —  la  lectio  du  Sénat 
incombait  aux  decemprimi  dont  il  fait  une  commission  de  la 
curie,  identique  au  groupe  formé  dans  Vordo  decur^ionum,  par 
les  quinquennalicii,  leur  modèle  ^.  Ces  decemprimi  se  trouvent 
dans  les  municipalités  de  toutes  lès  parties  de  l'Empire,  et 
portent  dans  le  monde  grec  le  titre  de  Bsy.azpwxci  (ou  sixoaiTïpa)- 
Toi)  ^.  Ils  existaient  aussi  en  Egypte,  mais  ce  que  nous  con- 
naissons des  décaprotes  égyptiens  ne  répond  guère  au  portrait 
qu'on  nous  trace  de  ceux  des  autres  provinces,  et  il  est  bien 
probable  qu'ils  en  différaient  grandement. 

On  a  discuté  pour  savoir  si  les  décaprotes  faisaient  forcé- 
ment partie  des  conseils  municipaux  ^.  M.  0.  Seeck  paraît  l'ad- 


1.  Cf.  le  TioXstToypacpo;  d'Ancyre  :  mais  celui-ci  est  un  magistrat  municipal. 
Marquardt,  Organisation  de  l  Empire  romain,  t.  I,  p.  312,  nn.  4-5. 

2.  Voir  C.P.R.,  20  ;  pour  la  comarchie,  cf.  plus  bas. 

3.  Le  stratège  désigne  aussi  aux  liturgies  et  partage  la  responsabilité  des 
choix.    V.  plus  haut,  p.  305. 

4.  O.  Seeck,  Decaprotie  und  Decemprimat,  p.  147-187.  V.  surtout  p.  IM  et 
suiv.  Nous  n'avons  pas  à  discuter  ici  l'hypothèse  ingénieusement  soutenue  par 
M.  Otto  Seeck  qui  voit  dans  les  quinquennales,  d'une  part,  et  dans  les  quinze 
du  Sénat  de  Marseille,  les  origines  du  Décemprimat. 

5.  Sur  le  nombre  des  decemprimi  et  SsxàTrpojxo'.  qui  varie  selon  les  villes, 
cf.  O.  Seeck,  l.  c,  p.  148  et  p.  163. 

6.  A  la  thèse  de  Waddington,  dans  Le  Bas,  Voyage  archéologique,  IV, 
p.  286,  s'oppose  celle  de  Ménadier,  Qua  condicione  Ephesii  usi  sint  inde  ah 
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mettre  en  principe.  Mais  ce  n'était  vraisemblablement  pas  le 
cas  des  décaprotes  égjjDtiens.  La  plupart  d'entre  eux  ont  exercé 
des  magistratures  municipales  :  gjmnasiarchie  ^,  exégétie  2, 
euthéniarchie  ■\  cosmétie  ^,  archiprêtrise  ^,  agoranomie  ^,  et 
plusieurs  se  donnent  comme  (^ouAcUTai  ",  mais  d'autres  ne 
portent  pas  ce  titre.  M.  Wilcken  a  bien  pensé  jadis  que  l'omis- 
sion de  ce  terme  dans  les  cursus  n'avait  pas  l'importance  qu'on 
serait  tenté  de  lui  attribuer,  précisément  parce  que  le  titre  de 
0£xa7:po)-oç  impliquait  celui  de  gouXsuT-^ç  ^  et,  de  fait,  on  pour- 
rait citer  tel  décaprote  qualifié  de  bouleute  dans  un  papyrus 
qui,  dans  un  autre  de  la  même  année,  énumère  les  honneurs 
qu'il  a  revêtus  sans  mentionner  la  dignité  de  curiale  -^  Mais 
que  dire  en  présence  de  documents  où  figure  un  groupe  de 
décaprotes  dont  on  donne  les  cursus  avec  détails  et  qui  sont 
nettement  distingués  en  bouleutes  et  non  bouleutesi^?  Il  y  a 
donc  certainement  en  Egypte  des  décaprotes  qui  ne  font  pas 
partie  du  conseil  ^^ 

Ce  ne  serait  sans  doute  pas  une  raison  rigoureuse  pour  leur 
refuser  la  lectio  senatus,  s'il  était  avéré  qu'ils  l'ont  eue  dans 
tout  le  reste  de  l'Empire  et  si  l'on  pouvait  démontrer  que  leur 
charge  est  une  imitation  de  celle  des  quinquennales. 

Or,  à  supposer  qu'il  en  fût  ainsi  ailleurs,  on  peut,  croyons- 
nous,  affirmer  qu'en  Egypte  le  rôle  des  BsxaTupoKoi  était  tout 
différent.  On  ne  les  voit  jamais  agir  comme  un  conseil  admi- 


Asia  in  formam  provinciae  redacta,  Berlin,  1880,  qui  soutient  que  les  décaprotes 
peuvent  ne  pas  faire  partie  de  la  curie.  Cf.  Wilcken,  Gr.  Ost.,  I,  p.  626  (cf. 
Observationes,  p.  16,  a.  2). 

1.  B.G.U.,  579, 1,2-4,  lire  peut-être:  yj([xvaaiapyr|aa;),  àla  1.10,  YU[jLvapcjtapyr,a' 
est  une  abréviation  pour  YU[xvacrtap)(^rja(a;)  (262)  ;  P.  Leps.,  83, 1.3-4(257)  ;  P.  Ftor., 
7,  1.  11-14  (247),  et  P.  Fay.,  85,  1.  peut-être  Yu([jLvaatapyT]aaç),  au  lieu  de  Yu([xva- 
ai'ap/o;)  ;  P.  Fior.,  19,  1.  1-2  (248)  ;  P.  Fior.,  26,  1.  4  (273). 

2.  ÎP.  Fay.,  85, 1.  3  (247)  ;  P.  Fior.,  26,  1.  4  (273). 

3.  fi.G.f/.,  556,  II,  1. 12, 1.  peut-être  £ÙOYiviap/(r)cra;). 

4.  P.  Fior.,  7,  1.  14  ;  P.  Fay.,  85,  1.  3  (247)." 

5.  P.  Leipz.,  83,  1.  4  (257). 

6.  B.G.U.,  552,  III,  1.6(261/3). 

7.  P.  Fior.,  7,  19.  26;  B.G.U.,  564;  P.  Fay.,  85  etc.. 

8.  Wilcken,  loc.  cit. 

9.  Cf.  P.  Fior.,  1, 1.  12-13,  et  P.  Fay.,  85,  1.  2-3. 

10.  Comme  dans  P.  Fay.,  85  ;  P.  Fior.,  26  ;  P.  Fior.,  7. 

11.  Nous  ne  prétendons  d'ailleurs  rien  en  conclure  pour  les  décaprotes  des 
autres  provinces.  L'institution  a,  en  Egypte,  des  traits  singuliers.  On  trouve, 
P.  Leipz.,  84, 11, 1.  2,  des  décaprotes  qui  sont  en  même  temps,  si  l'on  en  croit  l'édi- 
teur, K[w]tJLàpyai...  Mais  cette  lecture  a  sans  doute  besoin  d'être  véinfiée. 
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nistratif  assistant  le  magistrat^;  c'est  là,  comme  nous  le  ver- 
rons, le  rôle  de  la  ^ouX-ri  tout  entière  2.  Ils  sont  absents  de  tous 
les  textes  —  il  est  vrai  peu  nombreux  —  qui  nous  éclairent 
sur  les  procédures  des  séances  du  Conseil  et  sur  ses  démarches 
administratives,  et  il  en  est  où  leur  mention  serait,  semble- 
t-il,  naturelle,  si  c'étaient  eux  qui  avaient  préparé  les  délibé- 
rations de  ce  Conseil'^.  Jamais  enfin  ils  n'interviennent  dans 
l'administration  de  la  fortune  et  des  finances  municipales,  et 
M.  0.  Seecks'est  certainement  mépris,  en  interprétant  le  papy- 
rus 7  de  Berlin  '^,  où  il  a  cru  voir  la  preuve  que  les  décaprotes 
avec  le  stratège  présidaient  à  la  location  des  biens  municipaux. 
Il  suffit,  pour  le  réfuter,  de  citer  les  propositions  de  bail  de 
propriétés  municipales,  conservées  dans  la  collection  Rainer, 
et  qui  seront  analysées  dans  le  chapitre  suivant.  Quant  au 
papyrus  de  Berlin,  il  est,  à  la  vérité,  obscur  :  le  stratège  y 
ordonne  à  des  fermiers,  ys^pYoi,  de  la  plaine  de  Phrou  qui 
lui  ont  été  désignés  par  les  décaprotes,  de  ne  quitter  sous  aucun 
prétexte  leur  ferme,  pour  que  les  intérêts  du  fisc  ne  souffrent 
pas.  Rien  ne  dit  que  ces  fermiers  soient  des  fermiers  municipaux. 
Il  s'agit  plus  vraisemblablement  de  fermiers  des  terres  doma- 
niales ou  patrimoniales.  Les  décaprotes  en  ont  donné  la  liste 
au  stratège  {xoXç  èvaaço);  £7ïi5o6£fa(  \xoi).  Cette  liste  n'est  pas 
forcément  une  liste  de  présentation  aune  liturgie,  une  àva^oaiç, 
bien  qu'èTuBcai;;  puisse  être  synonyme  de  ce  dernier  terme  (la 
présentation  aux  liturgies  incombe  en  effet  au  comogram- 
mate),  mais  on  peut  concevoir  que  les  décaprotes  aient  eu  l'oc- 
casion de  dresser  pour  le  stratège  l'état  des  fermiers  d'un  ter- 
ritoire, si  ces  fermiers  négligeaient  leurs  cultures  et  mettaient 
ainsi  en  péril  les  intérêts  du  fisc.  Leur  intervention  s'explique 
par  leur  rôle  de  percepteurs  de  l'impôt. 

Car  c'est- toujours  dans  ce  rôle  que  les  papyrus  nous  les 
montrent  ^.  Les  décaprotes  reçoivent  l'impôt  en  nature,  parce 


1.  Sur  ce  rôle  des  decemprimi,  cf.  O.  Seeck,  loc.  cit.^  p.  165-166, 

2.  Voirch,  vi. 

3.  Par  exemple  dans  C.P.R.,  20  (v.  ch.  vi)  ;  dans  C.P.H.,  7,  etc.,  les  délibéra- 
tions de  la  [BouXr]  ne  paraissent  jamais  prises,  Yvt6[j.r]...  tûv  ôsxaTîpoSrcov  comme 
à  Amorgos,  cf.  0.  Seeck,  p.  167. 

4.  O    Seeck,  p.  171-172. 

5.  Aux  textes  cités  plus  haut,  ajoutez  :  B.G.U.,  7,  96,  553,  1090.  P.  Lond., 
III,  1239,  p.  52-53  ;  P.  Leipz.,  84  ;  P.  Tebt.,  II,  368  ;  P.  Amh.,  II,  137  ;  P.  Oxy., 
I,  62  (il  s'agit  de  rètj.6oX7Î).  Voir  aussi  C.P.H.,  127  passim,  et  P.  Fior.,  76.  1.  11- 
20,  55. 
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qu'ils  sont  les  administrateurs  des  greniers  des  toparchies.  Ce 
sont  des  fonctionnaires  du  nome,  non  des  fonctionnaires  de  la 
ville  ;  ils  remplissent  une  charge  d'Etat,  non  une  charge  muni- 
cipale. Cette  anomalie  —  car  il  est  réellement  anormal  que 
cette  fonction  qui  partout  ailleurs  est  une  fonction  municipale 
soit  en  Egypte  une  liturgie  d'Etat  —  s'explique  par  les  rap- 
ports spéciaux  qui  existent  en  Egypte  entre  les  tûoXsiç  et  le 
territoire  rural  qui  les  environne.  On  tentera  de  les  définir  plus 
loin.  Mais  il  va  de  soi  que  ce  n'est  pas  à  ces  décaprotes,  investis 
d'un  rôle  si  particulier  dans  l'administration  financière  de 
l'Etat,  qu'on  pouvait  songer  à  confier  le  choix  des  bouleutes. 

Reste  Vexégète  à  qui  l'on  a,  plus  haut,  attribué  une  fonction 
analogue  à  celle  du  TuoXeixoYpa^oç  de  certaines  cités  grecques. 
Mais  outre  qu'aucun  texte  ne  nous  le  fait  voir  dans  le  rôle  de 
«  censeur  »,  d'autres  raisons  militent,  à  notre  avis,  en  faveur 
de  la  quatrième  hypothèse,  celle  du  recrutement  de  la  gouX-^ 
par  cooptatio. 

Pour  appuyer  cette  hypothèse  nous  n'avons,  il  est  vrai, 
aucun  texte,  mais  elle  ne  cadre  pas  trop  mal  avec  ce  que  nous 
savons  de  Tesprit  des  institutions  municipales  en  Egypte. 
Avant  202,  c'est  le  xoivov  des  archontes  qui  propose  au  pouvoir 
central  les  personnes  aptes  aux  charges  ^  et  aux  magistratures 
de  la  cité  2.  La  ^ouXii  qui,  par  certains  côtés,  est  une  exten- 
sion de  ce  xotvov  ^  et  qui  paraît  se  substituer  à  lui  pour  toutes 
les  décisions  que  ses  membres  étaient  appelés  à  prendre  en 
groupe,  hérite  de  lui  ces  attributions.  On  peut  penser  que  la 
charge  de  ^sjXsuty^ç  n'a  pas  été  traitée  autrement  que  les  autres 
charges,  et  que,  de  même  que  le  xoivov  des  archontes  se  renou- 
velait pour  ainsi  dire  autrefois  lui-même,  de  même  la  PouXy;  a 
pu  être  elle-même  chargée,  dans  une  certaine  mesure,  de  son 
propre  recrutement.  L'avantage  qui  pouvait  résulter  de  cette 
disposition  est  assez  clair  :  c'est  un  principe  souvent  proclamé 
directement  ou  indirectement  par  les  textes  que  le  risque  des 
nominations  aux  charges  est  supporté  par  ceux  qui  en  ont  pro- 
posé les  titulaires  ^.  Si  nous  supposons  que  le  soin  de  désigner 
les  gouXsuTauncombaità  un  magistrat  particulier,  l'exégète  par 

1.  P.  Oxy.,  I,  54,  cf.  Preisigke,  loc.  cit.,  p.  9,  et  ici,  p.  303  et  suivantes. 

2.  P.  Amh.,  II,  70  ;  Preisigke,  loc.  cit.,  p.  9  et  11. 

3.  Voir  ch.  vi. 

4.  C.P.R.,  20,  tÔv  xivBuvov  t%  npo^okr^ç  eTvai  ;:p6ç  touç  ovotxaaavca; .  C'est 
d'ailleurs  un  principe  de  droit  romain. 

JouGUET.  —  La  vie  municipale  dans  V Egypte  Romaine.  24 
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exemple,  il  faut  avouer  que  la  règle  qui  le  rendait  responsable 
de  ce  choix  risquait  trop  souvent  de  demeurer  sans  sanction. 
Les  exégètes  passent  et  meurent  et  il  peut  être  difficile  de 
retrouver  celui  qui  doit  porter  la  peine  d'un  choix  malheureux. 
La  (BouXt^,  elle,  est  immortelle.  En  cas  de  dommages  causés  à 
l'Etat  par  un  de  ses  membres,  elle  est  toujours  là  pour  le 
réparer. 

S'il  en  est  ainsi,  on  peut  facilement  imaginer  quelle  aurait 
été,  dans  cette  hypothèse,  la  procédure  suivie  pour  nommer 
un  pouXsuTï^ç.  Si  des  vacances  se  produisaient  dans  le  Conseil, 
celui-ci  désignait  par  élection  des  candidats  possibles.  Cette 
YV(0[JiY3  de  la  ^ouX-q  était  transmise  au  yp(xif.i).Qi.Te\jq  ^coXswç  qui, 
après  examen,  transmettait  à  son  tour  les  propositions  au  stra- 
tège. Elles  allaient  ainsi  jusqu'à  l'épistratège,  peut-être  jus- 
qu'au préfet  qui  décidait  en  dernier  ressort. 

On  peut  se  demander  si,  comme  pour  les  sénateurs  d'Em- 
pire, les  personnes  et  les  biens  des  bouleutes  égyptiens  n^étaient 
pas  soumis  à  des  charges  spéciales.  Mais,  à  ce  sujet,  les  textes 
sont  muets,  ou,  s'ils  portent  quelque  témoignage,  il  est  caché 
sous  d'obscures  allusions  dans  des  documents  mutilés.  Un 
fragment  de  procès-verbal  d'une  séance  de  la  gouAYj  d'Héra- 
kléopolis  ^  nous  montre  bien  les  bouleutes  protestant  contre 
les  exigences  du  pouvoir  central  '  qui  semble  vouloir  les  obli- 
ger au  paiement  d'une  somme  disproportionnée  avec  leur 
nombre  réel  3;  mais  on  ne  peut  savoir  s'il  s'agit  d^une  taxe 
exigible  de  chaque  bouleute  en  raison  de  sa  dignité  ou  si  la 
demande  du  gouvernement  n'est  pas  justifiée  par  la  respon- 
sabilité collective  de  la  gouX^  en  matière  administrative  :  il 
pourrait  être  question  par  exemple  d'un  arriéré  d'impôt  ou  d'un 
déficit  dans  une  caisse  publique.  Plus  suggestive  peut-être  est 
une  intéressante  liste  de  propriétés  foncières  provenant  d'Her- 
moupolis  ^.  Les  terres  y  sont  classées  en  trois  grandes  catégo- 
ries :  celles  qui  sont  détenues  par  les  habitants  de  la  métro- 


1.  B.G.U.,  925. 

2.  Il  est  impossible  de  dire  de  qui  émane  la  pièce  dont  la  lecture  occasionne 
la  première  protestation  des  bouleutes  (1. 1-5);  mais  la  seconde  protestation  est 
déchaînée  (1.  8-10)  parla  lecture  d'une  ordonnance  (xà  Xeydfxsva.  Cp.  la  formule 
d'introduction  des  édits  ô  Beiva  Xéyet)  du  dioecète. 

3.  L.  2-4.  'AraiTsaôtoaav  oï  \iJr\  àTCoôe^toxoTsç  (cf.  1.  9.  oi  [jlt)  SeÔwxotsç),  eXXeifxa 
èaxiv  TO<;ij>-  rjfxsTÉpou  àpiGaou,  cf.  1.  8,  10. 

4.  C.P.H.,  120. 


LES   RÉFORMES   AU    DÉBUT   DU   III*^    SIÈCLE  371 

pôle  ([j.Y5-po7uoXiTixa(),  celles  qui  sont  aux  mains  des  habitants 
des  villages  (xwjj/^xixai)  et  enfin  une  troisième  division  qui 
comprend  les  terres  désignées  par  l'épithète  de  Tai^uxaL  Que 
signifie  ce  dernier  terme?  On  pourrait  le  traduire  par  terres 
fiscales,  terres  appartenant  au  fisc.  Mais  toute  terre  relève  du 
fisc  ;  quant  à  celles  qui  appartiennent  au  fisc,  ce  sont  des  terres 
domaniales,  or,  précisément  il  y  a  des  terres  domaniales^  de 
la  oYjixoaia  v?;  tout  aussi  bien  que  de  la  yf,  [Skotixt^  parmi  les  terres 
des  métropoles  et  celles  des  habitants  du  bourg.  La  seule  pro- 
priété qui  soit  citée  parmi  les  xaf^iaxat  est  une  propriété  privée. 
Le  terme  pourrait  donc  bien  désigner  les  terres  qui  sont  aux 
mains  des  Ta[j.(ai.  Si  les  terres  des  xaijiai  (et  il  ne  peut  être 
question  que  des  seuls  connus,  c'est-à-dire  des  xaijiai  xoXmxcu 
XS^ou)  forment  une  classe  à  part;  rien  n'empêche  de  supposer 
qu'il  en  était  de  même  des  terres  des  bouleutes,  ni  de  croire 
que,  sinotre  liste  était  complète,  nous  aurions  rencontré  la  caté- 
gorie des  ^ouXsuTixat.  Cette  épithète  se  retrouve  dans  un  frag- 
ment provenant  vraisemblablement  du  procès-verbal  d'une 
audience  judiciaire  ^,  mais  il  est  impossible  de  savoir  s'il  est 
appliqué  à  des  personnes  ou  à  des  terres  ;  le  texte  est  trop  mutilé. 
Ce  sont  là  les  seules  indications  fournies  par  les  papyrus.  On 
voit  qu'elles  ne  peuvent  suggérer  que  des  hypothèses  sans 
appui. 

Aucun  des  adjectifs  honorifiques  qui  marquent  le  rang  dans 
la  hiérarchie  des  fonctionnaires  de  l'Empire  n'est  attaché  aux 
àp^ai  municipales.  Seule  la  gouXïi  porte  en  corps  l'épithète  de 
xpaTiŒTY;  '^  qui  lui  est  commune  avec  tous  les  procurateurs  de 
rang  équestre  délégués  à  l'administration  de  la  province,  depuis 
le  préfet  jusqu'à  l'épistratège  •^.  Une  seule  fois,  si  l'on  en  croyait 
une  restitution  de  M.  G.  Wessely,  on  trouverait  l'épithète  Xaj;- 
TCpoTar/;  ^.  Ce  supplément  a  pu  lui  être  suggéré  parce  que  l'épi- 

1.  C.P.H.,  22, 1.  2  :  <xr>6  pou)v£UTi[x.  S'il  s'agit  de  terres,  l'abréviation  aX  qui 
précède  pourrait  être  celle  de  aX[jjLupo;1.  Mais  cette  interprétation  est  très  dou- 
teuse ;  on  trouve  PouXsutixoç  appliqué  à  des  personnes  dans  C.P.iî.,20,  1, 1.  12, 

PouXsUTtXOU    UT:Y)pO'J    (1.    UTTTipSTOÙ). 

2.  Arsinoé.  P.  Fior.,  88,  1.  19  (215);  B.G.U.,  8,11,  1.  17  et  23  (248);  P.  Amh., 
II,  82,  1.  6  (III/IV)  ;  Hérakléopolis,  B.G.U.,  924,  1.  2  (restitué;  (IIP).  Oxyrhyn- 
chos,  B.G.U.,  1073,  1.  2  (274)  ;  1074,  1.  10  (275)  ;  P.  Oxy.,  I,  55,1.  12  (283);  60,  1.  2 
(323).  Hermoupolis,  C.P.H.,  (passim)  (règne  de  Gallien);  C.P.R.,  20,  1.  19.  Anti- 
noé,  B.G.U.,  1022,  1.  1  (196);  P.  Strasb.,  Archiv.,  iv,  p.  116,  1.  15. 

3.  Cf.  e.  g,  P.  Oxy.,  I,  70, 1.  1. 

4.  Dans  un  fragment  très  mutilé  de  procès-verbal  d'audience,  O.P. H,,  26, 
I.  12,  Xa(j.-poT]aTT,;  [BojXfj;. 
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thète  /.«[jL-repoTaxoç  alterne,  dès  le  u''  siècle,  en  Egypte,  avec  xpa- 
Tiaioç  pour  le  préfet  ^  et  qu'appliquée  à  la  gcuAv;  elle  rappelle 
l'expression  latine  splendidissimus  ordo.  Mais  il  n'est  pourtant 
pas  vraisemblable  qu'il  faille  l'écrire  dans  le  texte  en  question. 
Kpaxiaio;  ne  cède,  dans  nos  documents,  la  place  à  Xa^j^TcpoiaToç 
que  dans  latitulature  du  seul  préfet,  personnage  de  haut  rang. 
Les  villes  portent  quelquefois  ce  titre,  mais  si  les  villes  sont 
classées  entre  elles,  selon  une  certaine  hiérarchie,  elles  ne 
représentent  pas  collectivement,  comme  la  ^ouat],  un  pouvoir 
qui  peut  s'insérer  dans  la  hiérarchie  des  pouvoirs  administra- 
tifs ;  il  n'y  a  donc  aucun  inconvénient  à  ce  qu'une  métropole 
ait  un  titre  plus  brillant  que  celui  du  chef  du  nome  ou  de  l'épi- 
stratège,  tandis  qu'il  serait  étrange  que  la  gouX-/^  fût  plus  hono- 
rablement traitée  que  ces  fonctionnaires  à  qui  elle  doit  obéir. 
Si  donc  le  mot  à  suppléer  était  certainement  une  épithète,  à  la 
place  de  xpaiiaTYj,  on  préférerait  à^XoXoy o-]ixriq,  loiç  àçioXovo- 
TOizoïq  servant  en  effet  d'apposition  à  -/.pa-biY;  gouAv)  dans  un 
papyrus  de  Berlin  qui  provient  d'Oxyrhynchos  ^.  Mais  il  ne 
semble  pas  qu'une  épithète  soit  ici  nécessaire  et  tout  porte  à 
croire  qu'il  faut  couper  les  mots  autrement  •^.  Kpa-br/j  est  donc 
la  seule  épithète  attestée  et  probablement  le  seul  titre  régulier 
des  gouXai  des  métropoles.  C'était  aussi  celui  de  la  ^cuXr^  d'An- 
tinooupolis  ^,  dès  le  ii*^  siècle,  probablement  dès  la  fondation 
de  la  ville,  sans  doute  parce  que  les  ^ouXai  des  autres  cités 
d'Egypte  le  portaient  déjà  '^.  Pour  Antinoé,  les  bouleutes  en 
corps  sont  aussi  appelés  avopsç  xpaxiaTct  ^^  mais  comme  l'a 
remarqué  M.  Wilcken,  chaque  bouleute  individuellement 
n'avait  pas  le  droit  de  prendre  ce  titre  ^.  Individuellement,  les 

1.  P.  Oxy.^  II,  index  VII,  s.  v.  yjysfJiojv;  XafATiporaioç  est  régulier  à  partir  du 
II*  siècle,  V.  O.  Hirschfeld,  Verwaltungsbeamten^  p.  348, 

2.  B.  G.  U.,  1074,  1.  11,  ou  peut  être  TttxuoTJàTrjç.  Cf.  C.P.H.,  119,  IV  r°,  1.  34, 
V.  aussi  P.  Leipz.,  4,  1,  16. 

3.  ]a  T%  PouX%.  Peut-être  xaTa  x6  £7CtaTaX[ji.]a  xrjç  (3ouX^;. 

4.  B.G.U.,  1022,  1.  1  (196). 

5.  Sur  le  titre  de  ces  [3ouXai,  aucun  témoignage. 

6.  B.G.U.,  1022,1.  7. 

7.  W^ilcken,  Archiv,  III,  p.  301.  Cf.  Th.  Reinach,  ad  P.  Rein.,  49,  p.  153, 
n.  3-6.  Même  après  les  réformes  de  Dioclétien,  il  en  est  ainsi.  On  trouve  dans 
P.  Strasb.,  43,  1.  2-3  (provenant  de  Théadelphie),  mention  d'un  sénateur 
d'Alexandrie,  KXauStoç  Aa^xSaBio;  ô  xaîOùpavtoç  (sur  la  lecture  du  dernier  mot, 
cf.  U.  Wilcken,  Archiv,  V,  p.  266)  qui  ne  porte  aucun  titre,  tandis  que  sa 
femme  est  traitée  de  Xa[j.7:pOTàTri,  titre  qu'elle  tient  sans  doute  de  son  père.  Un 
cas  analogue  se  rencontre  dans  l'inscription  de  Kom-Kanziri,  publiée  par 
Hogarth,  Journ.  of  hell.  Stud.,  XXIV  (1904),  p.  10,  cf.  Inscr.  graec,  1097.  Voir 
Otto  Preisigke,  ad  P.  Strasb.,  43,  introd.  Hefl  II,  p.  154. 
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bouleuies  des  métropoles  ne  le  prennent  pas  non  plus  ;  et  nous 
n'avons  même  pas  d'exemple  où  ils  soient  appelés  xpaTia-oi, 
en  corps,  comme  à  Antinoé  ;  mais,  selon  toute  apparence,  il  en 
allait  de  même  dans  les  métropoles  et  dans  les  cités.  Il  ne 
faudrait  pas  conclure,  en  effet,  du  papyrus  de  Berlin,  que 
si  la  gouAYj  d'Oxyrhynchos  avait  le  titre  de  xpaiiar^,  les  bou- 
leutes,  eux,  n'avaient  droit  qu'à  Pépithète  d'à^wXoYWTaTct. 
Tofç  à^ioXoYWTaxcu  qui,  dans  cette  adresse,  est  en  opposition 
à  y.paTiaiY;  gouAv;,  qui  se  trouve  quelques  lignes  plus  haut,  est 
une  simple  formule  de  politesse,  réglée  sans  doute  par  l'éti- 
quette, que  les  personnages  de  rang  inférieur —  ici  le  secré- 
taire d'un  synode  agonistique  —  accordaient  aux  membres  du 
sénat,  tout  comme  dans  le  papyrus  1073,  xolq  çiXxàToiç  est 
l'épithète  de  courtoisie  que  le  stratège  ou  les  bouleutes  en  corps 
donnent  à  leurs  pairs.  Ni  à^'oÀoYwxaxoç  ni  çQ.TaToç  ne  sont  des 
titres  hiérarchiques.  Cette  épithète  de  cpO.xaTcç  est  donnée  par 
le  stratège  aux  bouleutes  i,  par  les  bouleutes  au  stratège  -^  à 
d'autres  bouleutes  3,  à  des  fonctionnaires  d'Etat  comme  les 
(SiêXioçùXaxe;  twv  eYxir^aswv,  peut-être  parce  que  ce  sont  des 
bouleutes  ^,  aux  magistrats  municipaux  '^. 

Ainsi  le  pouvoir  de  la  (Souay]  nous  apparaît  comme  le  plus 
élevé  en  dignité  de  tous  les  pouvoirs  municipaux,  le  seul  qui 
soit  mis  presque  sur  le  même  rang  que  les  fonctionnaires 
d'État,  délégués  de  l'empereur  ;  l'épithète  xpaiiarr^  paraît  même 
la  placer  au-dessus  du  stratège  du  nome  qui  ne  semble  pas 
y  avoir  droit  et  que  la  (Scuat^  traite  en  égal.  Il  est  probable, 
en  effet,  qu'au  point  de  vue  du  rang  le  stratège,  bien  qu'il  ne 
soit  pas  xpàTiŒToç,  est  l'égal  de  la  (SouXy;.  On  le  voit  clairement 
non  seulement  par  l'épithète  çfAxaToç  qu'ils  se  donnent  mutuel- 
lement, mais  encore  par  la  formule  d'adresse  des  lettres  qu'ils 
s'écrivent  ^.  En  fait  pourtant,  le  stratège  a  pour  lui  d'être 
l'agent  du  pouvoir  central,  le  plus  fort  de  tous  les  pouvoirs  et 
l'unité  de  sa  puissance,  tandis  que  celle  des  bouleutes,  n'exis- 

1.  P.Oxy.,  I,  60,  L  3  (323).  Je  ne  sais  pas  à  quel  titre  l'archellanodice,  exégète 
d'Alexandrie  et  supérieur  à  la  (BouXt),  comme  le  prouve  la  formule  de  l'adresse, 
peut  appeler  les  bouleutes  d'Hermoupolis  dans  C.P.H,,  121,  1.  17,  fiXzcc-coi 
à8eX(poi. 

2.  P.Oxy.,  I,  59,  1.  7  (292). 

3.  C.P.IL,  56,11,  1.  -î. 

4.  B.G.U.,  1073,  1.  19. 

5.  C.P.H. ,  102. 

6.  P.  Oxy.,  I,  60,  et  59. 
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tant  réellement  que  lorsqu'ils  sont  réunis,  peut  s'affaiblir  dans 
la  division  ou  même  se  dissoudre  en  plusieurs  faiblesses  indivi- 
duelles. 

Nous  ignorons  quel  était  le  nombre  des  bouleutes.  Nous 
voyons  seulement  qu'il  pouvait  y  avoir  des  bouleutes  surnu- 
méraires, en  Egypte  comme  ailleurs.  Un  de  ces  bouleutes  sur- 
numéraires d'Hermoupolis  est  mentionné  dans  un  papyrus  de 
Leipzig;  c'est,  comme  il  est  naturel,  un  vainqueur  aux  jeux. 

Enfin,  il  faut  ajouter  que  la  fonction  de  bouleute  est  viagère, 
en  sorte  que  l'expression  y£voijl£voç  gouXeuiV;;  désigne  toujours 
une  personne  décédée. 


PROCÉDURE  DES  SÉANCES.  PRYTANE 

Le  Conseil  devait  tenir  ses  séances  au  gouXeui-^^piov.  Le  mot  est 
rare  dans  les  textes;  quand  on  le  trouve,  il  est  le  plus  souvent 
employé  comme  synonyme  de  gouXVj  et  désigne  l'ensemble  des 
bouleutes  plutôt  que  l'édifice  où  ils  se  réunissaient  K  II  est 
certain,  pourtant,  qu'il  y  avait  un  houleuterion  dans  chaque 
métropole.  D'autres  papyrus  mentionnent  le  TCpuxavsfov  ou 
bureau  desprytanes,  qui  contenait  des  archives  locales,  yOiipiy.ri 
pt6)aoG'/^XY3  ^.  Peut-être  cet  édifice  était-il  assez  grand  pour  abri- 
ter dans  certains  cas  les  délibérations  du  Conseil  ou  tout  au 
moins  de  ses  commissions. 

La  procédure  des  réunions  nous  est  mal  connue  ;  nous  avons 
bien  quelques  fragments  des  procès-verbaux  des  séances, 
mais  très  mutilés.  Les  deux  plus  importants  sont  le  papyrus 
de  Berlin  925,  trouvé  par  Wilcken  à  Ahnasieh  et  qui  nous 
apporte  un  faible  écho  d'une  délibération  de  la  ^ouX-q  d'Héra- 
kléopolis,  et  le  n**  7  du  Corpus  Papyrorum  Hermopolitanorum 
de  M.  Wessely  ;  un  autre  texte  de  la  même  collection  est  iné- 
dit 3.  On  peut  tirer  cependant  quelques  lumières  des  rensei- 

1.  P.  Lond.,  308,  II,  p.  284,  tôjv  oltzo  (BouXsuTripLOU.  Arsinoé,  cf.  Wilcken, 
Archiv,  I,  p.  164.  — B.G.U.,1021,  p.  26,  l.  5:  ôXoxXT)pov  ujxwv  to  pouXsuxrjpiov; 
C.P.H.,  101,  1.  6;  B.G.U.).  1024,  p.  8,  1.  6. 

2.  P.  Ffor.,  46,  1.  1. 

3.  Fûhrer,  274.  P.  Cairo,  10622,  inédit,  est  aussi  un  fragment  de  procès- verbal 
de  séance  de  la  PouXrf  d'Hermoupolis  (323).  Il  faut  ajouter,  pour  les  cités,  le 
fragment  publié  par  de  Ricci  dans  C.  R.  Acad,  Inscr.,  1905,  p.  160,  et  les 
P.  Strasb.,  publiés  par  Wilcken,  Archiv,  iv,  p.  115  et  suivantes.  C.  Wessely 
place  parmi  les  fragments  de  procès- verbaux  de  séances  de  la  BouXt]  les  n"»  11 


LES    RÉFORMES    AU    DÉBUT    DU   lU''    SIÈCLE  375 

gnements  épars  dans  les  papyrus  et  en  particulier  de  ceux  qui 
concernent  le  prytane. 

Ces  procès-verbaux  de  séances  étaient  transcrits  sur  un 
registre  avec  toutes  les  autres  pièces  émanant  du  Conseil  ou 
reçues  par  lui.  Ce  sont  les  actes,  u-o[;.vY)(j.aTia[j.cî  de  la  ^ouX-/;. 
Nous  ne  savons  pas  par  qui  ils  étaient  rédigés  ;  jusqu'ici  les 
textes  ne  font  mention  d'aucun  secrétaire  du  Conseil. 

On  connaît  un  peu  mieux  son  président,  le  prytane.  Ce  titre 
de  prytane  et  d'archiprytane  s'est  déjà  rencontré  dans  les 
textes  du  ii®  siècle,  et  nous  avons  admis  qu'il  était  porté,  sinon 
par  tous  les  xpyow'zç,  du  moins  parles  plus  élevés  en  dignité, 
qui  étaient  peut-être  chargés  parfois  de  présider  le  xoivov  des 
archontes.  La  prytanie  est  encore,  au  iii*^  siècle,  cumulée 
avec  d'autres  âp^ai,  en  particulier  avec  la  gymnasiarchie,  mais 
il  semble  que  ce  soit  le  plus  souvent  une  ocp-zj^  indépendante. 

Le  nombre  des  prytanes  est  inconnu  et  si  on  peut  supposer 
sans  grands  risques  d'erreur  que  la  charge  est  régulièrement 
annuelle,  on  ignore  comment  le  service  était  distribué  entre 
les  prytanes.  Le  seul  d'entre  eux  qui  soit  nommé  dans  un 
assez  grand  nombre  de  textes  pour  qu'on  puisse  avoir  une 
idée  du  cours  de  sa  carrière  est  Aurelius  Corellius  Alexandre, 
prytane  d'Hermoupolis  sous  Gallien.  Il  est  possible  de  résumer 
les  renseignements  que  les  papyrus  publiés  de  la  collection 
Rainer  nous  donnent  à  ce  sujet  dans  le  tableau  ci-joint  : 

—  21  de  C. P. H. ,  mais  peut-être  est-ce  à  tort.  Les  n°^  11-20  sont  trop  mutilés 
pour  qu'on  puisse  rien  dire  de  certain.  21  est  plus  étendu  (8  fragments  de 
lignes),  mais  très  obscur,  23  semble  plutôt  être  le  procès-verbal  de  l'audience 
d'un  procurateur,  dans  un  procès  où  la  (BouXr)  est  partie.  On  entrevoit  un  des 
points  discutés  à  l'audience  :  il  s'agit  d'un  prêt  consenti  par  la  caisse  munici- 
pale à  un  personnage  qui  est  mort  en  laissant  des  héritiers,  cf.  23,  1.  8-9  [ô  ?eiva] 

'Epaaiou  £Oa[vi]aaxo  cnzà  xou  7:oXtTt/.ou  ypr^lxxxoq 6ixat](oaa  (vel  àvdXjoi^ix), 

ouToç  lireXsuTa  inl  xXyjpovdaotç,  etc..  Les  intérêts  de  la  ville  sont  défendus  par 
un  ou  plusieurs  syndics  (cf.  col.  II,  1.  5  ou  7).  25  et  26  semblent  avoir  le  même 
cai'actère,  cf.  l.  2  de  la  col.  57  arjfjLspov  aoyt;  ISuv^^r);  xai  au  Btxàaac.  L'adversaire 
du  syndic  paraît  être  ici  Nilammon,  et  peut-être  l'autre  est-il  Antoninus  qui 
est  au  moins  nommé  1.  7.  Nilammon  revient  dans  26  qui  est  aussi  un  procès 
plaidé  devant  un  procurateur  et  où  paraissent  la  (3ouXr]  et  un  syndic.  Quant 
à  Antoninus,  on  le  retrouve  dans  22,  1.  5,  qui  peut  très  bien  être  un  autre  frag- 
ment de  procès.  Les  mêmes  termes  caractéristiques  reviennent  (oçXrjijLa)  dans 
22  et  23.  Il  suit  de  là  que  22,  23,  25,  26  sont  apparentés  et  pourraient  bien  se 
rapporter  à  la  même  affaire.  Quant  à  24  et  à  27,  je  ne  vois  pas  si  ce  sont  des 
procès  ou  des  délibérations  de  la  [BouXrj.  Il  est  tout  naturel  que  le  procès-verbal 
d'une  audience  judiciaire  ait  été  transcrit  dans  les  u7:o;j.vr,|i.atta[xoî  de  la  jSouXr]. 
Il  peut  encore  y  avoir  dans  le  dossier  que  publie  G.  Wessely,  des  débris  de 
délibérations  de  la  curie  mais  ils  sont,  jusqu'ici,  insignifiants  (cf.  2,  3,  4). 
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CURSUS    D  AURELIUS    CORELLIUS    ALEXANDER 
Chevalier  romain,  prytane  d'Hermoupolis. 


a  =  su97}viap/r|(Taç 

b  =  YOfjLvafftàp/Tjç 

c  =  pouXeuTTjç 

d  =^  vEtoxopoç  Tou  lvTaii6a  iieyéXou 

SapctTrcBo; 

e  =  l'-jnrtxbç  oltzo  arpaxiaç  (ou  wv) 

f  =  xat  wç  yç)i\[\i.ixxi^Ei) 

g  T=  l^toL^yo^  Trpùxaviç 

aTT.  =  à7ro865etY[Ji.évoç 

ANNÉE 

MOIS 

JOUR 

PAPYRUS 
C.P.H. 

aTrbc^             j 

inconnue 

Phaménoth 

? 

74 

r,       -.                   S 

14 

? 

92 

e  a  [b  c]  f^         1 

15 

Thoth 

10 

94 

14 

Athyr 

13 

119,  III 

e  b  c  g 

14 

Athyr 

16 

119,  IV 

14 

Choiak 

3 

119,  VII 

abcg              j 

14 

Athyr 

30 

119,  V 

[14] 

Choiak 

14 

66 

ebc  gf 

14 

7 

? 

67 

[I4](erb]cg 

[fj)      ? 

? 

88 

[14] 

? 

r 

82 

[14] 

? 

? 

83,1 

e[f]g 

14 

Athyr 

12 

83,11 

14(efg) 

Choiak 

? 

119,  VI 

[14]? 

? 

? 

71 

[14]? 

? 

? 

101 

[15] 

Thoth 

[30] 

57 

[15] 

Phaophi 

[30] 

58 

abcdef g      / 

[15] 

Athyr 

30 

59,  I 

15 

Choiak 

30 

59,11 

[15] 

Pachon 

30 

61 

a  [d  b  c]  e  g 

[15] 

Pachon 

30 

62,1 

b  [a]  c  d  e  g 

[15] 

Payni 

30 

62,11 

Douteux 

i      ]dbe[     ]g 

90 

e[        ]g 

114 

g 

86 

eg 

76 
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REMARQUES    SUR    LE    TABLEAU 

Les  dates  qui  sont  mises  entre  crochets  carrés  [  ]  sont  restituées 
par  M.  Wessely  et,  par  conséquent,  ne  sont  pas  certaines.  Celles 
qui  sont  certaines,  même  restituées,  ne  sont  pas  mises  entre  cro- 
chets. C'est  le  cas  pour  le  n°  92  qui,  comme  Ta  fait  remarquer 
M.  Wilcken,  Archiv,  III,  p.  546,  est  certaine,  car  on  lit  dans  le  corps 
du  texte  tou  SisXtjXuôotoç  stouç  ty'. 

Le  principe  qui  paraît  avoir  guidé  M.  Wessely  dans  la  restitution 
des  chiffres  des  années  est  le  suivant  :  tout  papyrus  dont  la  date 
manque  et  qui  donne  à  Aurelius  Corellius  Alexander  le  même  cur- 
sus qu'un  papyrus  daté  est  de  la  même  année  que  ce  dernier.  Il  y 
a  cependant  des  différences  qui  n'importent  pas.  Ainsi  a  (sùô-^iviap- 
j^T^Taç)  est  quelquefois  omis  dans  les  cursus  de  l'an  14;  e  (tTririxoç  àirô 
(jToaTstaç)  change  de  place  ;  f  (wç  )cp-^tjLaT''Çu))  est  le  plus  souvent 
absent.  On  trouve  une  fois  le  cursus  abrégé  sous  la  forme  e  f  g. 
C'est  la  présence  de  d  qui  distingue  les  cursus  de  l'an  15.  Ce  serait 
donc  en  l'an  15  que  Corellius  aurait  revêtu  le  néocorat  de  Sérapis. 
C'est  sans  doute  à  cause  de  cette  absence  de  d  que  82  est  daté  de 
l'an  14  (cf.  Wilcken,  Archiv,  III,  p.  546,  ad  /oc).  Pour  le  n°  66, 
M.  Wessely  l'avait  déjà  publié  dans  la  Denkschrift  de  l'Académie 
de  Vienne,  42,  p.  9.  Dans  cette  publication,  la  date  était  donnée  [t]£  '. 
Dans  O.P. H.,  on  lit  [tS].  C'est  sans  doute  à  cause  de  l'absence  du 
néocorat  dans  le  cursus  que  M.  Wessely  lit  aujourd'hui  [lo].  Nous 
supposons  que  cette  lecture  a  été  faite  après  révision  de  l'original. 

Il  y  a  cependant  un  papyrus  de  l'an  15  (10  Thoth)  oix  figure  un 
cursus  de  la  forme  e  a  [b  c]  g  :  le  néocorat  manque.  On  peut 
admettre  que  Corellius  a  été  élevé  à  cette  charge  après  le  10  Thoth 
de  l'an  15  et  probablement  avant  le  30  Thoth,  car  le  n<'57,  certaine- 
ment postérieur  à  l'an  14,  puisqu'il  donne  comme  décédé  un  person- 
nage qui  était  vivant  en  l'an  14,  est  probablement  de  l'an  15.  Mais 
il  faut  toujours  supposer,  pour  la  justification  des  suppléments  pro- 
posés, que  les  dignités  étaient  revêtues  au  début  de  l'année  égyp- 
tienne ;  car  si  on  cherche  une  autre  date  pour  l'entrée  en  charge, 
ce  ne  peut  être  qu'au  début  de  l'année  julienne  (Tybi-janvier)  ou 
au  moment  de  l'indiction  (Payni-Epiphi-juin-juillet).  Corellius  est 
néocore  sûrement  en  Choiak-décembre  de  l'an  15.  Il  faudrait  donc 
qu'il  ait  revêtu  le  néocorat  en  Tybi-janvier  de  l'an  14,  ou  en  Payni- 
Epiphi,  juin-juillet  de  la  même  année.  Mais  c'est  une  hypothèse  qui 
se  heurte  à  la  date  du  n°  94,  daté  avec  certitude  de  l'an  15,  mois 
de  Thoth-septembre,  et  où  Corellius  n'a  pas  encore  revêtu  le  néo- 
corat. 

Il  faut  ajouter  qu'il  ne  faudrait  pas  exclure  trop  nettement  l'hypo- 
thèse d'un  oubli  du  scribe,  mais,  dans  ce  cas,  la  plupart  des  resti- 
tutions restent  incertaines.  * 
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Tel  qu'il  est  ce  tableau  met  un  fait  hors  de  doute  :  c'est  que 
si  la  prytanie  était  une  charge  annuelle,  elle  pouvait  être 
renouvelée.  A.  Gorellius  en  charge  le  12  Athyr  de  l'an  14 
est  encore  sûrement  en  charge  le  30  Ghoiak  de  l'année  15. 
De  plus  le  papyrus  qui  nous  le  montre  à  une  époque  où  il 
était  gynmasiarque  désigné  est  certainement  d'une  époque 
antérieure  aux  papyrus  de  l'an  14  où  Gorellius  est  donné 
comme  gj^mnasiarque,  et  probablement  de  l'année  précédente. 
Notre  personnage  aurait  été  prytane  au  moins  trois  fois,  et 
peut-être  trois  fois  de  suite,  sûrement  deux  fois  de  suite.  On 
est  ainsi  amené  à  penser  au  titre  de  prytane  à  vie  qu'on  trouve 
dans  des  inscriptions  de  Ptolémaïs  à  l'époque  grecque  ^ 
et  au  titre  d'archiprytane  ^  et  d'archiprytane  à  vie  ^  qui  se 
rencontre  dans  des  grafîttide  l'époque  romaine  où  il  se  rapporte 
probablement  à  un  magistrat  de  la  même  cité.  Mais  rien  ne 
permet  pourtant  d'affirmer  qu'au  iii*^  siècle  dans  les  métro- 
poles la  dignité  de  prytane  ait  pu  être  viagère  et  qu'il  y  ait  eu 
une  hiérarchie  parmi  les  prytanes  de  ce  temps. 

Notre  tableau  ne  nous  apprend  rien  sur  la  manière  dont  le 
service  était  distribué  entre  les  prytanes.  Notons  pourtant  que, 
dans  les  textes  conservés,  Gorellius  n'est  certainement  de 
service  que  pendant  les  quatre  premiers  mois  de  l'année  1 4  ; 
pour  l'an  15,  dans  les  quatre  premiers  mois  de  l'année  et  peut- 
être  en  Payni  et  Pachon  c'est-à-dire  dans  le  troisième  quadri- 
mestre de  l'année,  mais  ces  dernières  dates  sont  très  dou- 
teuses. D'autre  part,  dans  un  texte  de  Berlin,  provenant 
d'Arsinoé  '%  nous  connaissons  un  prytane  pour  le  mois  de 
Tybi  (c'est-à-dire  pour  un  mois  du  2®  quadrimestre)  tandis 
qu'au  mois  de  Payni  (mois  du  3*^  quadrimestre)  nous  trouvons 
un  prytane  différent.  Les  prytanes  ou  les  groupes  de  prytanes 
alternaient-ils  de  quatre  mois  en  quatre  mois  ?  Sans  doute 
dans  l'état  actuel  de  nos  connaissances  il  ne  convient  pas  de 
trop  insister  sur  cette  indication.  Nous  voyons  que  les  gymna- 
siarques  —  très  nombreux  dans  les  métropoles  égyptiennes  — 
ont  des  tours  de  service  beaucoup  plus  courts   et  beaucoup 


1.  B.C.H.,  IX,  p.  l-iO,  1.4  =rStrack,  Dynastie,  n°35;  B.C./f.  IX,  p.  132.  Strack, 
Dynastie,  n°  36. 

2.  B.C. H.  (1896),  XX,  p.  246. 

3.  Sayce,  Academy,  40  (1892)  n.  1045  =  Archiv,  II,  p.  436.  n°  32  =  Inscr. 
gr.,  1151. 

4.  B.G.U.,  362,  col.  V  et  col.  XV. 
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plus  fréquents  * .  Un  texte  d'Hermoupolis,  d'après  la  restitu- 
tion de  M.  Wilcken  -,  parle  des  trois  jours  qui  incombent 
aux  g-ymnasiarques.  11  nous  manque  pour  résoudre  le  pro- 
blème un  élément  important,  le  nombre  des  prytanes,  et  nous 
n'en  n'avons  aucune  idée.  Dans  la  cité  d'Antinoé  il  paraît 
qu'il  y  en  avait  un  par  tribu  •^.  Y  en  avait-il  un  par  quar- 
tier dans  les  métropoles,  puisqu'il  semble  que  l'à^jt-çoSov  répondît 
ici  à  la  tribu  des  villes  grecques  '*  ?  Ce  n'est  qu'une  hypothèse 
séduisante  mais  difficile  à  appuyer  par  d'autres  raisons  qu'une 
comparaison  toujours  dangereuse  entre  les  métropoles  et  les 
cités.  Ce  qui  reste  certain  c'est  que  le  prytane  pouvait  être 
un  personnage  de  rang  relativement  élevé.  Aurelius  Corellius 
est  chevalier  romain  et  c'est  jusqu'ici  le  seul  magistrat  muni- 
cipal des  métropoles  à  qui  nous  voyons  ce  titre. 

Si  le  prytane  présidait  la  ^ouXyj,  on  peut  croire  qu'il  était 
chargé  de  la  convoquer.  Rien  ne  nous  dit  si  ces  assemblées 
avaient  lieu  à  dates  fixes  ou  seulement  selon  les  exigences  du 
moment  et  sur  l'initiative  du  président  et  des  archontes  ou 
même  d'un  fonctionnaire  impérial,  car  on  s'est  même  demandé 
si,  dans  certains  cas,  un  fonctionnaire  impérial  ne  pouvait 
assister  à  la  séance  ou  même  la  présider.  M.  Wilcken,  après 
M.  Wessely,  semble  l'avoir  tenu  pour  certain. 

11  est  bien  vrai  que  quelques  textes  d'Hermoupolis,  que 
M.  Wessely  range  dans  la  catégorie  des  procès-verbaux  des 
séances,  nous  montrent  un  procurateur,  prenant  la  parole  au 
milieu  des  débats,  mais,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  ces 
textes  paraissent  être  plutôt  des  procès-verbaux  d'audiences 
judiciaires  '\  Dans  une  lettre  de  la  (SouXyj  de  la  même  ville,  on 
trouve  une  phrase  ambiguë  qui  pourrait  faire  croire  qu' Aure- 
lius Ploution,  procurateur  ducenarius  et  qui,  le  même  texte 
nous  l'apprend,  avait  son  tribunal  à  Hermoupolis  où  il  séjour- 
nait temporairement  et  probablement  en  vertu  d'une  mission 
officielle,  avait  présidé  la  séance  plénière  du  Conseil.  Mais  le 
sens  dépend  de  la  place  d'une  ponctuation,  et  le  texte  peut 
très  bien  ne  faire  allusion  qu'à  la  présence  du  procurateur 
à   Hermoupolis  ^\    Le   même   Aurelius   Ploution   figure    dans 

1.  C.P.H.,  57-63. 

2.  C.P.H.,53,  p.  21,  1.  14.  Cf.  Archiv,  III,  p.  543. 

3.  C.  I.Gr.,  4705=  Inscr.  Gr.,  1143. 

4.  Cf.  p.  285-286. 

5.  Cf.  n.  3,  p.  374. 

6.  C.P.H.,  53  (p.  21)  :  àvayxaiou  o[vto5  x]ai  stç  xà  [xotÀtara  ôtacpspovTo;  to  Tcepi 
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l'adresse  d'une  lettre  des  archontes,  de  la  ^ouX-q  et  du  ^\koq 
d'Hermoupolis  à  l'empereur,  à  la  place  où  dans  les  lettres  de 
la  ^ouX-i]  seule  figure  le  prjtane,  c'est-à-dire  qu'après  la 
mention  de  l'archonte,  de  la  gouXyj  et  du  Bf,\xoç,  vient  son 
nom  au  génitif  précédé  de  Sià  K  M.  Wessely  ne  dit  pas  par 
quels  exemples  cette  restitution  peut  se  justifier  et  M.  Wil- 
cken,  qui  élève  quelques  objections  contre  elle,  se  demande  si 
vraiment  un  procurateur  peut  ainsi  représenter  la  ville  d'Her- 
moupolis. Même  en  admettant  les  suppléments  de  M.  Wessely, 
on  ne  devrait  pas  conclure  qu'Aurelius  Ploution  est  le  prési- 
dent de  la  municipalité  et  par  conséquent  du  Conseil,  et  qu'il 
tient  ici  la  place  du  prytane  en  charge.  Les  circonstances 
sont  extraordinaires  :  Aurelius  Ploution,  originaire  d'Hermou- 
polis et  une  de  ses  gloires,  puisqu'après  avoir  été  victorieux 
aux  jeux  olympiques  -,  et  sans  doute  après  avoir  parcouru 
tous  les  honneurs  municipaux,  il  se  trouve  maintenant  investi 
de  la  confiance  du  prince,  séjourne  probablement  en  mission 
officielle  ^  dans  sa  ville  natale.  Il  est  naturel  que  ses 
concitoyens  le  choisissent  comme  intermédiaire  entre  eux  et 
l'empereur. 

En  tout  cas,  si  les  procurateurs  impériaux  pouvaient  pré- 
sider le  Conseil,  c'était  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels. 
Ce  rôle  était  ordinairement  celui  du  prytane.  Quels  étaient 
exactement  les  devoirs  de  cette  présidence  ?  C'est  ce  qu'il  serait 
très  intéressant  de  préciser.  Les  comptes  de  l'épimélète  de 
Zeus  Capitolin  à  Arsinoé  donnent  à  certain  prytane  les  deux 
titres  de  •^v(ùi).t]ei<sriyriTriÇ  et  de  èiui^J^yjçiaTiQç.    Le  premier  semble 

Tou  YUu.vacr[ap)(^i>cou  èYXoY[ou  8dÇ]av  xw  xoivm  ouvsBpt'io,  IkI  tou  xpaTt'orou  Bouxrjva- 
ptouxal  (x[tz6  Mouasjiou  IIXouTÏtovoç  zlizBÏy  Tzpoç,  xoùç  £[i.çpcpo[x£'vou;xal  Y[uavaaiapy_oC>] 
viaç  etc. . .  Le  sens  change  selon  qu'on  met  l'arrêt  après  JuveBptw  ou  après  IlXou- 
Tiwvo;,  C'est  cette  dernière  ponctuation  que  choisit  U.  Wilcken:  «  ist  von  hoheni 
Interesse  von  einem  Ratsbeschluss  zu  hôren,  der  Itii  tou  xpaT-'arou  Souxrivaptou 
aiso,  wenn  nicht  gar  unter  dem  Vorsitz,  so  doch  mindestens  in  Gegenwart 
jenes  rômischen  Prokurators  Ploution  gefasst  ist.  »  Si  tel  était  bien  le 
sens,  il  aurait  fallu  pour  la  clarté  reporter  xo  devant  inl.  Sans  nier  que 
l'omission  de  l'article  ne  soit  possible  je  crois  que  le  sens  est  plutôt  :  il 
importe  que  les  décisions  de  l'assemblée  plénière  soient  exprimées,  en  présence 
du  ducenarius,  à  ceux  qui  sont  proposés  pour  la  gymnasiarchie,  et  aux  gym- 
nasiarques.  La  mission  d' Aurelius  Ploution  ressemble  peut-être  à  celle  des 
curatores  rei  publicae  dati  ab  imperatore,  origine  de  la  cura  rei  publicae  pos- 
térieure. Cf.  Declaraeuil,  iV""  Rev.  hist.  de  droit,  1903,  p.  249. 

1.  C.P.H.,  5,1.  2. 

2.  C.P.H.,  77-78.  Cf.  Wilcken,  Archiv,  III,  p.  544-546. 

3.  C.P.II.,  53. 
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lui  réserver  le  droit  de  présenter  les  motions.  Il  est  clair  que 
si  le  président  d'une  assemblée  possède  ces  deux  préroga- 
tives, son  influence  peut  être  immense  sur  les  décisions  de 
cette  assemblée  dont,  avec  un  peu  d'habileté,  il  deviendra  le 
maître.  Les  fragments  des  procès- verbaux  de  séances  qui  nous 
sont  restés,  sont  trop  courts  pour  qu'on  puisse  les  faire  servir 
k  commenter  ces  titres  ;  nous  voyons  bien  dans  le  fragment 
d'Hérakléopolis  ^  le  prjtane  prendre  seul  la  parole  tandis  que 
les  bouleutes  n'expriment  leur  opinion  que  par  des  clameurs 
collectives  ;  mais  comment  tirer  une  conclusion  assurée  de  ces 
15  lignes  ?  A  Hermoupolis  une  discussion  s'engage  entre 
certains  bouleutes  et  le  prytane.  Mais  il  ne  semble  pas  que  ce 
petit  fragment  nous  fasse  assister  à  la  proposition  d'une  motion 
ni  à  un  vote.  Ici  encore  le  peu  d'étendue  du  texte  interdit 
toute  conclusion  trop  précise  ~. 

On  a  donc  pu  se  demander  si  le  papyrus  de  Berlin,  en  ajou- 
tant ce  titre  à  celui  de  prytane,  ne  notait  pas  un  cas  particu- 
lier •^.  Des  deux  prytanes  dont  le  nom  s'est  conservé  dans  ce 
document,  un  seul  Aurelius  Harpocration  portait  ces  titres, 
l'autre  Aurelius  Herakleidés  Agathodaemon  ne  les  a  pas  ^. 
On  le  retrouve  dans  la  titulature  d'un  prytane  dont  le  nom  a 
malheureusement  disparu.  Enfin,  c'est  le  seul  texte  où  on  les 
rencontre.  M.  Preisigke  en  a  conclu  qu'ordinairement  le  pry- 
tane n'avait  ni  ces  titres  ni  les  fonctions  qu'ils  représentent  et 
qu'à  Arsinoé  comme,  par  exemple,  à  Amorgos_,  il  y  avait  un 
personnage  chargé  de  proposer  les  motions  et  un  autre  chargé 
de  diriger  le  vote. 

Il  semble  que  la  (SouXyj  n'ait  pas  toujours  siégé  en  séance 
plénière  (xcivbv  auvëSptov)  ^  car  à  cette  expression  paraît  s'oppo- 
ser le  simple  d'jvsBpiov  ^.  Il  est  donc  possible  que  le  Conseil  ait 
été  divisé  en  sections  de  service  tour  à  tour.  On  a  voulu  voir 
autrefois  la  désignation  de  cette  commission  active  de  la  gouX-r;, 
dans  l'expression  àp/ovisç  (SouXr;?  qu'on  croyait  lire  sur  un 
texte  de  Berlin  ^.   Mais  la   lecture  a  été  reconnue  inexacte. 

1.  B.G.C/.,925. 

2.  C.P.H.,  7. 

3.  Preisigke,  loc.  cit.,  p.  20,  B.G.U.,  362,  XV,  1.  8. 

4.  B.G.U.,  362,  V,  1.  13-14, 

5.  G. P. H.,  53,  1.  8-9. 

6.  C.P.H.,  7,  II,  1.  8. 

7.  B.G.U.,  262,  V,L  1-suivantes.  Wilcken  avait  lu  Hermès,  20,  p.  435  oipyovzî<; 
^o\Af^[ç.  Von  Hartel  faisait  de  cette  expression  l'équivalent  de  hoLp/oi  pouXsuTaî 
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En  revanche  c'est  peut-être  bien  au  auvsBpiov  restreint  que  fait 
allusion  un  fragment  de  proposition  de  liturgie  où  on  lit  :  àvG  ' 

oZ    SYjXa)(6£VT0G)ç)     T£T£X(£UTYJxëvai)    flpé^'Q    U::0    TWV    k'Jzl    TOU     Xal    TYJÇ 

pouXyjç  ^  On  remarquera  qu'aux  termes  d'un  autre  document 
c'est  bien  en  séance  ordinaire  non  en  séance  plénière  que  les 
candidats  aux  charges  sont  choisis  '-. 

Gomment  cette  fraction  était-elle  formée  ?  En  combien  de 
commissions  la  gouX-r;  était-elle  divisée  ?  Chacune  répondait- 
elle  à  un  a[j.<poBov  de  la  ville  et  prenait-elle  le  service  tour  à 
tour,  comme  nous  voyons,  à  Athènes,  les  divisions  du  Sénat 
athénien  répondre  aux  divisions  de  la  cité  ?  On  ne  peut  donner 
à  cette  question  aucune  réponse  précise. 

Dans  les  villes  romaines  les  magistrats  en  charge  avaient 
accès  à  la  curie.  Il  semble  qu'il  devait  en  être  nécessairement 
ainsi  dans  les  métropoles  égyptiennes,  même  pour  ceux  des 
àp;(ovT£ç  qui  ne  faisaient  pas  partie  de  la  ;3ouXy].  Tout  au  moins, 
dans  les  séances  où  il  s'agissait  de  choisir  les  titulaires  des 
charges,  prenaient-ils  part  aux  décisions,  probablement  aussi 
aux  discussions.  L'èTutaxaXiJ.a  qui  nomme  l'épimélète  de  Zeas 
Gapitolin  à  Arsinoé  en  donne  la  preuve.  La  pièce  est  adres- 
sée à  l'épimélète  par  les  archontes  et  par  la  gcuAY;.  On  pour- 
rait objecter  que  le  rôle  des  archontes  s'est  borné  à  accep- 
ter les  propositions  du  Conseil  et  qu'il  n'était  pas  néces- 
saire pour  cela  qu'ils  assistassent  aux  séances  ;  mais  il  semble 
bien  que,  dans  ce  cas,  la  gouX/j  et  les  archontes  ne  seraient 
pas  mis  sur  le  même  plan  et  qu'au  lieu  de:  àp;(0VT£ç,  gouXi^^, 
nous  aurions  une   formule  comme  àp;(ovT£ç,  yvwjj.y;  tyjç  ^ouX-^ç. 

D'ailleurs,  un  papypus  d'Hermoupolis  a  conservé  un  frag- 
ment de  discussion  lelative  à  une  kT:i\)AXei<x  ;  une  restitution 
certaine  de  ce  texte  est  impossible  à  cause  de  l'étendue  de  la 
lacune  à  gauche  où,  si  l'on  en  juge  par  la  colonne  suivante, 
s'est  perdue  près  de  la  moitié  des  lignes.  On  devine  cependant 
la  marche  de  la  discussion  dans  les  1 2  premières  lignes  et  c'est 
précisément  un  échange  d'observations  entre  le  prytane  et  des 


[Ùber.  die'griechischenPapyriErzherzog  Rainer,  Wien.lSSQ, p.  66  et  suivantes; 
Wilcken  etPreisigke  {l.  c,  p.  14)  pensaient  qu'il  s'agissait  de  la  commission  en 
charge  de  la  [SouXrj.  Preisigke  aurait  proposé  [BouXsuxat  mais  avait  reconnu 
la  lecture  impossible,  sur  l'original.  La  vraie  lecture  est  ap/^ovceç,  [BouXtI, 
commel'a  reconnu  Wilcken,  Archiv,  lV,p.l20,cî.C.r.H.,l2ï\C.P.H.,119,etc. 

1.  B  G.U.^  144.  On  corrigerait  volontiers  Itci -ou  <Cxou>. 

2.  C.P.H.,  7,  II,  1.  6-7. 
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archontes,  le  gymnasiarque  et  l'euthéniarque.  Voici  comment 
nous  proposons  de  lire  ce  document.  Les  suppléments  sont 
naturellement  très  hypothétiques  et  ne  sont  là  que  pour  indi- 
quer la  suite  du  sens. 

6o)j  0  TupuTaviç.  . 
Tolç  oùo  yu\t,^<xui!Xp'/oiq  Ilavicxw  t(0  y.<xl  MéXccvi]  xal  'laiowpo)  tw  xal 
'HpaxXio)  £l(7U£v)' à|j.!poT£poL>ç  0[j.aç  Tupoxpé- 

Tcofjiai I(TiO(opoç   6  xa]i    'Hpax)a[oj;;    £l(x£v)  *    'AAAa 

'HapxXa[j.[ji.(i)v  éauTOv  uTuéêaXev  xal  â7U£-       5 
X£'Jo-£(76at  cb[j.oXoY£fTO  *  £v  yocp  TÔ  xatpw  xou  8LaXoYtJ(T[j.ou  tw  {^.£Xs''P 

o'jx  *^p?£v.    'HapxAa[J.[JLo)V  0  xal  SapocTuuov  £i('7î£v)  * 
.  .  .si  6£]X£T£,  o6x£  \f^oi  oià8o}(OV  Tfjç  Tupcaiaffiaç  x^ç.  sùSyjviap/iaç  y.<x\ 
Qi.'Kekeù<70\k(Xi .  .  .      Nuvl  S'  £7:£iy£i  (?)  [j.£  r^  TuJpcaTaaia  xal  [jlovoç  £l[xt. 

'O   TUpUiaVlÇ    £l(':t£v)  *   xà  X^Ç  £7Ul|JI,£X£iaç  x^ç 

67uap5(0^vai  oùv  xal  xb  [Sëêaiov  xyj  ';i;ôX£i  èx  xwv  Y^IJi-voco-iap- 

[yixcov?.  .  . 

xoîv    âà   gcuXeuxwv    ©(ovr^aàvjxwv  '    o)X£av£    'HpaxXajAij^wv, 

'HpaxXa|J.[J.o)v  o  xocl  SapairCwv  £i('7U£v)  * 

Siaoeyélaôco    [j.£  xiç   xal  àTueXeuaojj.af.  'ij   aXXov    ttsjj.^'®'^  "  10 

[àX]Xà  yàp 

]iu£i(Tax£  aùxbv  f^  £7:iax£tXax£  w  po6X£cr6£  '  xà  S'  £(ji.à 

(se.  xx'/iv*/;),  wç  Içr^v 
àjj.9ia6Y)XYj](7aç  xoXXaxiç  7:£pl   xo'jxou.   Raviaxoç    0  xat 

MiXaç  £l(7U£v)  *  àvayxa- 
îov  £Ù6ùç  [j.£xà    xb   (juvx]i[x['ii^a]aa0ai    xà  xx'/jvY)    ':rapaSiS[6vai] 

xaûxa  £l  £[j.aux(î)  aXXa  etc. 


L.  1,  xwv  ôè  ^ouXsuxwv  cpwvT|(îà]vxcov.  pOY|(7à]vx(i)v,  Wilcken.  Cf. 
B.G.U.,  925,  1.  2,  -?j  pouXYj   àcpwvTirjsv. 

L.  1-fin.,  6  TTpùxavtç  [£i(7rsv),  Wessely.  Cf.  la  note  suivante. 

L.  2,  àjjLcpoTÉpouç  ufjiaç  prouve  que  le  prytane  s'adresse  aux  deux 
gymnasiarques  ;  donc  Isidoros-Héraklios  est  un  des  deux  gymna- 
siarques.  Paniscos-Mélas  de  la  ligne  12  doit  être  le  second.  D'ail- 
leurs, ce  dernier  nous  est  donné  comme  tel  par  C.P.H.^  7,  col.  II, 
1.  10.  De  là  les  restitutions  de  la  1.  2  et  la  suppression  de  £l(7r£v)  donné 
par  Wessely,  1.  1. 

L.  3-4.  Les  suppléments  sont  tirés  de  ce  qui  suit  :  le  gymnasiarque 
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Isidoros-Héraklios  rappelle  qu'Héraklammon  s'était  spontanément 
offert  pour  remplir  la  liturgie  en  discussion,  liturgie  qui  nécessite 
un  départ  (à7r£[X£U(Te<T6ai],  cf.  àTiEXeucojxat  de  la  1.  9).  Il  sait  ou  il  devine 
que  l'excuse  d'Héraklammon  sera  la  charge  d'euthéniarque  qu'il 
occupe  :  il  rappelle  qu'au  temps  où  cette  liturgie  aurait  dû  ou  pu  être 
remplie,  c'est-à-dire  en  Méchir,  il  n'était  pas  encore  en  charge  et 
aurait  pu  partir.  J'ai  supposé  que  cette  liturgie  aurait  dû  être  accom- 
plie au  temps  des  assises  tenues  dans  la  province,  mais  d'autres 
suppléments  sont  possibles. 

L.  5,  T-^;  Tcpo-yractaç  tyjç  eùOTqvtap^^taç.  Héraklammon  est  sans  doute, 
euOTjVtàp/jiç,  STzX  TY^ç  eûÔTjvtaç,  et  s'excuse  sur  les  obligations  de  sa 
charge.  Il  ne  semble  pas,  en  effet,  qu'il  faille  distinguer  la  Tipo^îTa^ia 
EÙÔYjviapy'a;  (cf.  P.  Teht.,  II,  397,  1.  15  et  la  n.)  et  l'eLtOYivcap/ta. 
Comme  semblent  le  faire  croire  les  termes  oùx  tjp^ev,  la  charge  qu'oc- 
cupe Héraklammon  est  une  àp/TJ. 

L.  6-7,  xà  TYiç  £7rtji.£Xet'aç  tyiç.  Il  ne  semble  pas  qu'on  puisse  écrire 
Ta  T%  l7ri|ji.eXetaç  xr^i;  [Tzponxccamq  'HpaxXà[jL[JLO)vt  Trpoayjxet  ou  ÈTTiêàX- 
Xet]  et  entendre  qu'en  conséquence  il  est  nécessaire  que  les  gymna- 
siarques  soient  chargés  du  soin  qu'ils  voulaient  imposer  à  Héra- 
klammon. Gomme  nous  venons  de  le  voir,  la  Tipo^raTta  tyiç  sùOyi- 
vtap/iaç  est  une  àp/Vj  et  non  une  iTrtfxeXeta.  Je  crois  donc  qu'il 
s'agit  soit  de  r£7rt[jL£X£ia  en  discussion,  celle  qu'Héraklammon  refuse 
et  que  la  ^ouXt^  impose  aux  gymnasiarques,  soit  d'une  èTritxÉXeia 
inhérente  à  la  gymnasiarchie  et  qui  a  pour  conséquence  d'obliger 
les  gymnasiarques  à  prendre  en  mains  la  mission  dont  la  pouXV]  veut 
les  charger.  Tb  péêatov  ty^ç  ttôXei  ex  twv  Y^IJi-vafjiàpj^Ltov  vel  ^ixwv], 
obscur. 

L.  10,  il  est  difficile  de  deviner  ce  qui  manquait.  Il  me  semble 
qu'il  devait  être  question  de  xt/|VY|.  Ces  bêtes  de  somme  étaient 
nécessaires  à  l'accomplissement  de  la  liturgie.  —  Tk  8'  l^xà.  Héra- 
klammon propose  ou  refuse  les  siennes. 

L.  12,  7rapa8''8[o3(jt,t],  Wessely. 

Ce  texte  nous  montre  que  les  apyovcsç  non  seulement  assis- 
taient aux  séances,  mais  encore  prenaient  part  aux  discussions 
du  Conseil.  11  est  même  à  noter  que  dans  les  deux  seuls  frag- 
ments de  procès-verbaux  de  délibération  qui  nous  ont  été  con- 
servés, jamais  un  simple  bouleute  n'intervient  dans  la  discus- 
sion et  que  la  part  de  la  gouXvj  se  limite  à  quelques  acclama- 
tions collectives.  Dans  le  fragment  d'Héraklépolis,  le  prytane 
fait  lire  des  lettres  des  hauts  fonctionnaires  d'Etat  et  la  ^ouX-q 
manifeste  son  opinion  par  des  cris.  Ici  les  magistrats,  le  pry- 
tane, le  gymnasiarque,  l'euthéniarque  discutent  entre  eux.  Les 
bouleutes  n'expriment  leur  avis  que  tous  à  la  fois  par  acclama- 
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tion.Il  serait  dangereux,  évidemment,  de  tirer  des  conclusions 
trop  nettes  de  documents  si  rares  ^ . 

Parmi  les  cris  des  boul eûtes,  il  faut  noter  l'exclamation 
wXîavÉ  qui  se  retrouve  avec  les  variantes  orthographiques 
(oy.aiavat,  wxaavat  dans  l'ovation  que  le  oyjixo;  d'Oxyrhynchos  fait 
à  un  prytane  en  présence  du  gouverneur.  Il  est  probable  que 
le  texte  d'Hermoupolis,  pièce  officielle  et  soignée,  nous  donne 
l'orthographe  correcte  de  cette  exclamation  qui  généralement 
précède  toujours  un  nom  propre  ou  une  appellation  quel- 
conque. Le  sens  en  reste  douteux.  M.  WilamoAvitz-Môllen- 
dorf  pensait  à  une  origine  égyptienne  ;  Wilcken  croit  qu'on  ne 
peut  pas  douter  que  ce  ne  soit  lé  vocatif  d'wxaaviç,  mais  ne 
s'explique  pas  la  raison  de  cette  invocation.  On  n'a  trouvé 
rien  de  pareil  dans  les  acclamations  connues  des  assemblées 
grecques  ni  dans  celles  du  Sénat  romain. 


LA    BOTAII    ET    l'administration    DU    NOME 

Jusqu'au  iii^  siècle,  les  magistrats  et  fonctionnaires  munici- 
paux de  la  ville  n'ont  aucun  pouvoir  sur  le  district  qui  l'envi- 
ronne :  leur  autorité  s'arrête  aux  limites  de  la  circonscription 
urbaine.  C'est  sans  doute  par  un  abus  de  langage  que  l'exégète 
d'Hermoupolis  est  qualifié  d'è^-^vYjtYjç  'Ep\).zT.o\[izou)  dans  deux 
textes  du  i"'  siècle,  ou  peut-être  veut-on  indiquer  simplement 
par  là  que  sa  compétence  s'étend  sur  tous  les  membres  de  la 
commune,  même  s'ils  sont  domiciliés  dans  le  nome  -.  En  fait, 
on  ne  voit  jamais  les  archontes  de  la  métropole  intervenir  dans 
les  affaires  du  bourg  ou  du  nome,  sauf  quand  ils  remplissent 
momentanément  les  fonctions  d'un  stratège  ou  d'un  autre  fonc- 
tionnaire d'Etat.  Si  l'on  peut  comparer  le  nome  à  la  regio  de  la 
métropole,  c'est  surtout  au  point  de  vue  économique  et  parce 

1.  Dans  le  Sénat  d'Antinoé,  on  voit  de  simples  bouleutes  prendre  la  parole, 
P.  Rein.,  C.  R.  Acad.  Inscr.,  1905,  p.  162,  1.  8  ;  1.  12-13. 

2.  P.  Amh.,  II,  85,  1.  2;  S6,  l.  1-2.  J'ai  restitue  plus  haut,  p.  157,  n.  1  la  même 
expression  dans  P.  Fior.,  79,  1.  1,  qui  esta  peu  près  du  même  temps.  On  remar- 
quera que  dans  P.  Amh.,  II,  85,  il  s'agit  d'une  proposition  de  bail  pour  les 
terres  de  deux  orphelins  dont  le  père  Sarapion,  fils  de  Castor,  est  originaire  de 
Cusœ.  Mais  il  faut,  à  mon  avis,  que  les  orphelins,  pour  une  raison  ou  pour 
une  autre,  se  rattachent  à  la  commune  d'Hermoupolis  et  qu'ils  n'aient  pas 
suivi,  au  point  de  vue  de  l'ortf/o,  la  condition  du  père.  Nous  avons  vu  plus 
haut  qu'une  pareille  hypothèse  ne  saurait  être  considérée  comme  impossible 

JouGUET.  —  La  vie  municipale  dans  VÉgypte  Romaine.  25 
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que  la  ville  est  le  chef-lieu  du  nome,  mais  au  point  de  vue 
administratif,  le  lien  entre  ce  chef-lieu  et  son  territoire  n'est 
maintenu  que  par  l'autorité  supérieure  du  stratège  et  des  autres 
représentants  du  pouvoir  central.  Il  semble,  au  contraire,  que 
maintenant  la  pouXvj,  qui,  dans  l'intention  de  ses  créateurs,  est 
destinée  à  couvrir  sous  sa  responsabilité  les  risques  de  l'Etat 
en  matière  financière,  devra  constituer  une  àp;c^  commune  au 
nome  et  à  la  métropole,  et  que,  de  cette  façon,  le  nome  tout 
entier  finira  par  se  rattacher  à  la  municipalité  de  la  tzqXiç. 

Il  paraît  bien,  en  effet,  que  ce  soit  le  terme  lointain  de  l'évo- 
lution commencée  en  202,  et  nous  voyons  les  auteurs  du  Bas- 
Empire  traiter  le  nome  entier  de  civitas.  Le  rôle  du  stratège 
ira  diminuant,  si  bien  qu'à  force  de  s'effacer  devant  la  gouX-^, 
il  finira  par  disparaître.  Toutefois,  on  se  tromperait  si  l'on 
pensait  que  cet  effacement  fût  la  cause  unique  de  cette  dispa- 
rition. L'évolution  que  nous  indiquons  ne  fut  jamais  complè- 
tement parachevée  en  Egypte  ;  le  pouvoir  central  n'y  abandonna 
jamais  complètement  l'autorité  directe  qu'il  exerçait  sur  le 
nome.  Bien  plus,  il  fortifia  même  de  plus  en  plus  son  autorité 
sur  la  ville  même,  et  la  stratégie  s'affaiblit  surtout  parce  que 
son  domaine  fut,  d'une  part,  envahi  parle  curator  rei  puhlicse, 
et  d'autre  part  morcelé  entre  les  divers  pagi  qui  eurent  chacun 
à  leur  tête  un  pagarque  ou  prœpositus  spécial. 

Mais  à  l'heure  où  nous  sommes,  et  pour  de  longues  années 
encore,  le  stratège  subsiste  en  face  de  la  gouAYj  et  l'on  a  noté 
que  si,  en  rang,  il  est  son  égal,  il  ne  laisse  pas  de  tirer  une  cer- 
taine force  de  celle  même  du  pouvoir  plus  haut  qu'il  repré- 
sente. Gomment  donc  au  iii*^  siècle  l'institution  de  la  (^ouXy; 
modifîa-t-elle  la  constitution  du  nome  ?  Comment  la  gouX*^ 
s 'inséra- 1- elle,  pour  ainsi  dire,  dans  le  réseau  des  fonctions 
d'Etat  ?  C'est  ce  que  nous  devons  rechercher. 

M.  Wilcken  *  a  supposé  que  la  |3ojXr<  intervenait  d'abord 
dans  l'assiette  de  l'impôt  :  celle-ci  est  établie,  comme  autre- 
fois, par  l'éclogiste  du  nome  ;  mais  outre  le  stratège,  le  basi- 
licogrammate  et  les  autres  fonctionnaires  royaux,  c'est  encore 
la  gouXr<  qui  l'assiste  et  le  renseigne.  A  cette  hypothèse  sans 
doute  toute  naturelle,  je  ne  connais  pas  de  preuves  positives 
dans  les  documents. 

Nous  sommes  mieux  renseignés  sur  le  rôle  de  la  gouXr^  dans 

1.  Wilcken,  Gr.  Ostr.,  I.  p.  629. 
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la  perception  de  l'impôt.  Sa  responsabilité  collective  y  est 
certainement  engagée  ;  elle  paraît  d'abord  fondée  sur  le  même 
principe  que  celle  de  l'ancien  xoivov  des  archontes.  Comme  lui, 
en  effet,  autrefois,  la  (SouX'o  désigne  maintenant  à  toutes  les 
charges  importantes  du  nome  et  nous  savons  que,  d'après  la 
règle,  les  risques  des  liturgies  sont  à  la  charge  des  nomina- 
tores.  Ce  rôle  n'est  pas  limité  aux  charges  financières,  et  le 
Conseil  désigne  aussi  par  exemple  l'irénarque  chargé  de  la  police 
de  la  ville  et  du  nome  sous  l'autorité  du  stratège.  Mais  c'est 
surtout  dans  les  charges  financières  que  la  responsabilité  de  la 
curie  paraît  engagée.  M.  Wilcken  a  parfaitement  établi, 
d'après  un  papyrus  de  Berlin  *,  que  les  nomarques  sont  nom- 
més (-/s'.potovsfaOai)  par  le  prytane^;  le  prytane  n'est  ici  que 
rinterprète  du  choix  de  la  gcjÀYj  ^,  et  le  même  texte  de  Berlin 
confirme  cette  manière  de  voir,  il  nous  prouve  même  qu'une 
fois  désigné,  le  lien  n'est  pas  rompu  entre  ces  nomarques  et  la 
curie,  mais  qu'ils  sont  considérés  comme  les  délégués  de  l'as- 
semblée qui  les  a  élus  et  de  son  président.  Ainsi,  la  com- 
pétence de  la  gouXr^  dépasse  ici  celle  du  y.oivov  :  autrefois,  les 
archontes  et  les  secrétaires  de  la  ville  n'avaient  qu'à  désigner 
au  pouvoir  central  les  personnes  aptes  aux  liturgies  d'Etat  ; 
aujourd'hui  c'est  la  (SouXo  qui  est  pour  ainsi  dire  censée  rem- 
plir les  charges  par  l'intermédiaire  de  ses  délégués  mêmes. 

Ce  serait  pourtant  une  erreur  de  croire  que  le  pouvoir  cen- 
tral ait  abdiqué  toute  surveillance  sur  ce  choix.  Comme  autre- 
fois, certainement,  les  scribes  de  la  ville,  qui  possèdent  seuls 
la  liste  de  tous  les  contribuables,  sont  consultés  au  préalable  ^. 
Comme  autrefois,  les  règles  relatives  aux  munera  sont  stricte- 
ment appliquées,  et,  si  elles  ne  le  sont  pas,  une  intervention 
du  pouvoir  central,  provoquée  ou  non,  les  remet  en  vigueur. 
Mais  c'est  une  question  de  savoir  si,  comme  autrefois,  l'investi- 
ture de  l'épistratège  est  nécessaire  à  la  création  d'un  fonc- 
tionnaire ;  il  ne  semble  pas  qu'il  intervienne  pour  certaines 
curatelles  religieuses,  qui  sont  certainement  des  fonctions 
d'Etat,  comme  l'épimélétie  du  temple  de  Zeus  Capitolin,  à  Arsi- 


1.  B.G.U.,B,  col.  II;  cf.  Wilcken,  Gr.  Ostr.,  I,  p.  625. 

2.  B.G.U.,  8,  II,  1.  5  ;  xotî  )(^eipoTOVTÎff(xvTo?  aù[TOuç  (se.  vo[iap)(^aç)  TCpuJTàveto?. 

3.  Ibid.,  1.   17  et  23  :  rj  /pfaTtj-ri)   (5ou>rj  5tà  twv  aîpsÔsvTcov  'AaxXrjjiivou  xx» 
Xp[ y]j[j.vaa'.(ap7r]aàvtwv)  xal  toïç  aùv  aÙTOïç  vofxàpx.*'?* 

4.  Voir  le  chapitre  suivant. 
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rioé  *  ;  cette  curatelle,  il  est  vrai,  s'exerce  dans  l'intérieur 
de  la  ville  et  la  curie  paraît  spécialement  chargée  de  veiller 
à  la  fortune  du  dieu  ;  pour  les  autres  fonctions,  on  ne  peut 
tirer  aucune  lumière  des  textes.  Mais  il  semble  bien  que, 
même  si  cette  investiture  était  nécessaire  en  droit,  il  a  dû  se 
passer  en  fait  ce  que  l'on  constate  dans  les  bourgs  à  la  fin  du 
iii*^  siècle.  Les  comarques  y  proposent  bien  des  liturges  à 
l'approbation  du  stratège  ;  mais  c'est  là  une  simple  formalité, 
car  les  personnes  désignées  entrent  en  charge  avant  même  que 
la  proposition  parvienne  au  représentant  du  pouvoir  central. 
Ainsi,  à  la  différence  du  y.oivov,  la  gouXr;  n'est  pas  simplement 
considérée  par  le  pouvoir  central  comme  un  organe  de  rensei- 
gnements, responsable  du  résultat  que  ces  renseignements 
peuvent  avoir  sur  la  marche  des  affaires,  mais  elle  apparaît 
de  plus  en  plus  comme  chargée  de  certains  services  d'Etat, 
auxquels  elle  délègue  des  fonctionnaires  qui  dépendent  du 
pouvoir  central,  mais  qu'on  tend  de  plus  en  plus  à  considérer 
comme  les  représentants  du  Conseil. 

Il  ne  faut  pas  oviblier  pourtant  qu'en  dehors  de  la  curie,  il 
y  a  d'autres  fonctionnaires  chargés  de  désigner  aux  liturgies 
d'iitat  et  que  son  pouvoir  est  limité  par  le  leur  :  ce  sont  les 
fonctionnaires  des  bourgs,  les  comogrammates  encore  au  com- 
mencement du  iii^  siècle,  les  comarques  à  la  fin.  Le  principe 
qui  règle  le  départ  des  compétences  entre  les  fonctionnaires 
des  bourgs  et  ceux  de  la  ville  —  au  ni*^  s.  la  gouXyj  —  nous 
paraît  être  le  même  qu'au  n''  siècle  :  les  fonctionnaires  des 
bourgs  désignent  encore  aux  fonctions  pour  lesquelles  il  y  a  des 
personnes  capables  dans  leurs  bourgs,  et  parmi  ces  fonctions,  il 
y  a  aussi  des  fonctions  financières.  La  responsabilité  de  la 
go'jX-r;  ne  saurait  être  en  cause  pour  la  gérance  de  ces  litur- 
gies-là. Ainsi,  jusqu'à  présent,  dans  l'état  de  nos  connais- 
sances, la  gouAYj  ne  semble  pas  avoir  pour  mission  de  surveiller 
dans  le  nome  toute  l'administration  des  impôts.  Elle  y  prend 
seulement  une  part  de  plus  en  plus  grande  -  parce  qu'elle 
délègue  aux  fonctions  les  plus  importantes. 

11   faut  ajouter,   d'ailleurs,  que  très  souvent  ces  délégués 

1.  Pour  la  preuve,  voir  le  chapitre  suivant. 

2.  Il  semble,  en  effet,  qu'il  y  ait  eu  une  tendance  à  faire  de  plus  en  plus  dési- 
gner les  liturgies  importantes  par  la  PouXr),  Voir  la  lettre  de  Servaeus  Afri- 
canus,  P.  Oxy.,  I,  58,  qui  recommande  au  stratège  de  faire  élire  par  les  (îouXat 
et  à  leurs  risques  et  périls  les  ©^oûvriaTai  des  domaines  du  fisc. 
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sont  des  bouleiites.  Nous  trouvons  des  ^cuAîuiai  dans  presque 
toutes  les  hautes  charges  liturgiques  du  nome  *,  et  il  semble 
que  la  tendance  se  marque  de  confier  le  plus  possible  ces  fonc- 
tions à  des  membres  de  la  curie.  Mais  pas  plus  que  pour  les 
charges  municipales,  la  qualité  de  ^^jAsutt^;  n'est  nécessaire- 
ment requise  pour  les  remplir.  Un  fait  significatif,  et  qui  nous 
paraît  bien  montrer  la  nature  des  rapports  qui  existent  en 
Egypte  entre  la  gouX*^  et  le  nome,  est  le  caractère  particulier 
que  présente  dans  ce  pays  l'institution  des  cîy.aTrptoTS'.. 

Dans  les  provinces  où  les  magistratures  municipales  admi- 
nistrent un  territoire  rural  qui  fait  partie  de  la  commune  au 
même  titre  que  la  ville  même,  le  pouvoir  central  a  pu  confier 
aux  magistrats  municipaux  le  soin  de  lever  une  part  au  moins 
des  impôts  d'Etat.  Les  decemprimi,  commission  de  la  curie 
et  conseil  administratif  permanent  de  magistrats  chargés  de 
régler  l'administration  de  la  commune  qu'ils  représentent 
devant  le  gouverneur,  et  plus  particulièrement  de  veiller  sur 
sa  fortune,  sont  aussi  investis  de  la  mission  de  percepteurs  de 
certaines  taxes  qui  doivent  être  payées  à  l'Empire.  Nous  trou- 
vons des  decemprimi  en  Egypte,  des  cExaTupwxc..  Dans  le 
cours  du  lu'^  siècle,  une  importante  réforme  a  été  accomplie 
dans  l'organisation  des  greniers  publics-.  Chaque  «  trésor  » 
(0-/jaaup6i;)  était  confié  autrefois  à  des  sitologues  :  ceux-ci  ne 
disparaissent  pas,  mais  ce  sont  maintenant  des  fonctionnaires 
des  bourgs,  désignés  par  les  comogrammates,  préposés  à  l'admi- 
nistration des  trésors  des  bourgs,  tandis  que  les  O-^^jaupc».  des 
toparchies  sont  dirigés  par  les  décaprotes.  Leur  nombre  varie, 
peut-être  selon  leur  fortune  ;  il  y  en  a  généralement  deux  par 
toparchie.  Ils  sont  chargés  d'encaisser  les  redevances  en  nature 
payables  aufîsc.  Mais  à  la  différence  des  decemprimi  des  autres 
provinces,  nos  csxa-pwToi  égyptiens  ne  sont  en  aucune  façon 
des  magistrats  municipaux.  Non  seulement  ils  ne  font  pas 
forcément  partie  de  la  ^ouX-q  -^  mais  encore  ils  n'interviennent 

1.  Noniarque,  B.G.U.,  362,  I,  1.  16.  Épimélète  de  Zeus  Capitolin,  B.G.U., 
ib.,  p.  3,  L  3-4  ',passim.  —  BtSXioçjXa?,  P.  /?.,  1702  ap.  Mitth.  Rainer,  V,  p.  87  ; 
P.  Gen.,  4i,  1.  3;  P.  Leipz,  9,  1.  31.  —  Diadote  de  Philé  :  5. G.  f/.,  1025,  15,  \.  1  ; 
B.G.(7.,974  (Jouguet,  Rev.  Et.  anc,  VII,  p.  271,  n.  7;  Wilcken,  Arc /uu,  IV, 
p.  557)  ,  P.  Lo7if/.,III,  1245,  p.  228;  de  Syène,  fi.G.f/.,  1025,  16,  1.  16;  —  Épi- 
mélète de  la  3''  indiction,  B.G.U  ,  1025,  46, 1.  16;  —  Épimélète  du  vêtement, 
P.  Leipz.,  59,  1.  5-6  ;  —  du  blé.  P.  Fior.,  75,  I.  21  ;  —  de  l'or,  P.  Fior.,  95,  1.  5  ; 
—  de  l'or  tironique,  P.  Leipz.,  34  v°  5,  etc... 

2.  U.  Wilcken,  Gr.  Osf.,  I,  p.  625  et  suivantes, 

3.  V.  ci-dessus,  p.  336, 
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jamais  dans  radministration  de  la  ville.  Leur  rôle  se  borne  à 
cette  fonction  d'Etat  de  la  perception  des  impôts  en  nature. 
C'est  que  le  nome  n'est  pas  la  regio  de  la  métropole  et  ne  sau- 
rait être  administré  par  ses  magistrats.  Il  reste  sous  la  dépen- 
dance du  pouvoir  central.  Si  certains  fonctionnaires  du  nome 
sont  des  délégués  de  la  (SouXt^,  ils  sont  délégués  à  des  fonc- 
tions non  municipales,  et,  en  les  déléguant,  la  ,3ouAr<  n'agit  pas 
comme  une  magistrature  municipale,  mais  comme  chargée 
elle-même  d'une  fonction  d'Etat. 

Ainsi,  si  les  decemprimi  romains  et  les  csxaxpwToi  des  autres 
villes  grecques,  comme  le  veut  M.  Otto  Seeck,  tirent  leur 
origine  de  ces  groupes  restreints  constitués,  au  sein  des  curies 
des  communes  à  la  romaine,  parles  quinquennalicii,  ou  d'insti- 
tutions analogues  ;  loin  de  penser,  comme  lui,  que  ce  sont  les 
ZevAripiùzoï  égyptiens,  créés  vers  202  par  Septime  Sévère, 
qui  ont  servi  de  modèle  à  ceux  des  autres  provinces,  nous 
serions  plutôt  portés  à  croire  que  les  décaprotes  égyptiens  sont 
une  imitation,  on  pourrait  presque  dire  une  contrefaçon  des 
decemprimi  des  autres  villes  de  l'Empire.  On  a  pris  à  cette 
institution  ce  qui  pouvait  convenir  au  caractère  particulier  de 
la  commune  égyptienne,  du  nome,  qui  se  compose  à  partir  du 
m®  siècle  d'une  commune  urbaine  à  peu  près  autonome  et  d'un 
territoire  qui  dépend  directement  du  pouvoir  central. 

Ainsi  le  rôle  de  la  ^ouk-q  dans  l'administration  du  nome 
n'est  pas  du  tout  le  même  que  celui  des  curiales  dans  les 
municipes  romains.  Les  bouleutes,  comme  les  curiales,  sup- 
portent une  grande  partie  des  charges,  mais  ils  ne  sont  pas  seuls 
à  supporter  les  charges.  La  gouX*^  comme  corps,  a  bien  pour 
mission  d'assurer  certains  services  d'Etat,  mais  elle  les 
confie  à  des  délégués  qui  ne  sont  pas  toujours  pris  dans 
son  sein,  qui  ne  remplissent  pas  leur  rôle  en  qualité  de  bou- 
leutes, qui,  une  fois  nommés  par  la  ,3cuayj,  deviennent  des 
fonctionnaires  d'Etat.  Le  pouvoir  des  curies  égyptiennes,  au 
m®  siècle,  est  plutôt  une  extension  de  ceux  du  xcivsv  des  ar- 
chontes qu'un  pouvoir  nouveau,  et  leur  responsabilité  collec- 
tive s'explique,  en  grande  partie  du  moins,  par  leur  rôle  de 
nominatores  et  par  le  principe  général  que  les  nominatores 
sont  cautions  des  fonctionnaires  qu'ils  ont  créés.  Il  semble 
bien  qu'on  ait  une  tendance  à  forcer  les  conséquences  de  ce 
principe  :  tandis  que  le  xoivov,  une  fois  le  fonctionnaire  créé, 
s'efface  jusqu'au  moment  des  règlements  de  compte  où  il  peut 
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être  appelé  à  réparer  les  fautes  commises  et  qu'à  ce  moment 
même  il  n'intervient  pas  à  titre  à'oipyji,  mais  comme  caution, 
la  gcuX-zj  apparaît,  dans  quelques  textes,  comme  chargée  elle- 
même  d'une  fonction  d'Etat  à  laquelle  elle  délègue  un  repré- 
sentant. Mais  comme  elle  ne  délègue  pas  à  toutes  les  fonc- 
tions, on  ne  saurait  dire  qu'elle  est  investie  d'une  surveillance 
générale  sur  l'administration  du  nome  ;  le  nome,  répétons-le, 
n'est  pas  le  district  municipal  de  la  -koàiç,  il  reste  sous  l'auto- 
rité directe  du  pouvoir  central. 


LES  BOURGS  ET  LE  RÉGIME  DES  COM ARQUES 

Il  n'échappait  pourtant  pas  aux  conséquences  des  deux 
grandes  réformes  qui  signalent  en  Egypte  le  début  du  m®  siècle 
et  cette  influence  devait  se  faire  sentir  non  seulement  sur 
l'administration  générale  du  nome,  mais  encore  sur  la  consti- 
tution des  communes  rurales.  Nous  avons  déjà  noté  la  ten- 
dance qui  se  marque,  vers  la  fin  du  ii^  siècle,  de  développer  la 
personnalité  des  bourgs.  A  cette  époque  pourtant,  les  y.w[;.af,  ne 
sont  peut-être  pas  encore  autre  chose  que  des  collectivités  sans 
personnalité  juridique.  On  ne  connaît  alors  ni  terre  ni  fortune 
mobilière  du  bourg.  Cependant  il  semble  bien  que  peu  à  peu 
—  en  fait  —  cette  fortune  se  constitue.  Un  papyrus  de  Londres 
nous  a  montré,  dès  le  u®  siècle,  les  TrpeaSjTspci  louant  une  terre 
qui  peut  à  la  rigueur  être  qualifiée  de  terre  communale,  et  au 
iv"  siècle  on  verra  les  fonctionnaires  du  bourg  administrer  la 
caisse  du  bourg.  Il  est  difficile  sans  doute  de  décider  si  en 
droit  cette  fortune  est  bien  celle  du  bourg,  entant  que  personne 
juridique,  ou  si  ce  n'est  pas  plutôt,  soit  une  part  de  la  fortune 
publique  dont  on  confie  la  gérance  aux  fonctionnaires  du 
bourg,  soit  la  propriété  collective  des  habitants  du  bourg. 
Mais,  en  fait^  il  semble  bien  qu'il  n'y  ait  pas  grande  différence 
maintenant  entre  ces  biens  administrés  par  les  fonctionnaires 
du  bourg  et  une  propriété  municipale.  Au  iv"  siècle  au  moins, 
les  textes  parleront  du  xciviv  du  bourg  i. 

La  même  tendance  se  fait  jour  dans  l'administration  des 
y.oilx(xi;  de  plus  en  plus  on  la  confiera  aux  habitants  du  bourg 
eux-mêmes.  Vers  le  milieu  du  iii^  siècle,  en  effet,  le  représen- 

1.   C.P.R.,  41,  1.  26-27  (305), 
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tant  du  diœcète,  le  comogrammate,  dont  la  plume  réglait 
ractivité  des  fonctionnaires  du  village,  et  qui  réellement  les 
dirigeait,  disparaît  de  nos  textes  ^  Les  ^psaSiiicpsi  eux-mêmes 
ne  sont  plus  mentionnés  '^.  A  leur  place  on  voit  des  fonction- 
naires liturgiques,  les  coniarqucs^  qui  représentent  la  com- 
mune et  assurent  le  paiement  des  redevances  à  l'Etat.  Ils  ont 
hérité  à  la  fois  les  attributions  des  comogrammates  et  celles  des 
TrpeaêuTSpci  ^. 

Ce  titre  de  comarque  n'est  pas  nouveau,  et  nous  l'avons 
rencontré  dès  le  in^  siècle  avant  J.-C.  '*.  Si  le  comarque,  dans  les 
deux  premiers  siècles  de  l'époque  impériale,  s'est  effacé  devant 
le  comogrammate,  il  n'a  pas  pourtant  tout  à  fait  disparu  '\ 
On  en  trouve  quelques  rares  mentions  dans  les  textes,  et  un 
papyrus  de  Londres^  nous  montre  un  comarque,  au  début  du 
iii^  siècle  (entre  202  et  207),  présentant  un  candidat  à  la  per- 
ception de  taxes  en  argent,  c'est-à-dire  jouant  le  rôle  générale- 
ment dévolu  au  comogrammate.  Mais  les  comarques  de  la  fin 
du  iii'^  siècle  et  du  iv*^  siècle  sont  assez  différents. 

Nous  n'avons  pas  pu  décider  si  les  comarques  de  l'époque 
ptolémaïque  et  des  premiers  siècles  de  l'ère  impériale  étaient 
des  fonctionnaires  ou  des  A£'.TcupYouvx£ç.  A  la  fin  du  m®  siècle, 
la  comarchie  est  certainement  une  liturgie  '.  Auparavant,  il  n'y 
avait  qu'un  seul  comarque  par  bourg  et  peut-être  même  plus 
exactement  par  comogrammatie  ^,  maintenant  les  comarques 
nous  apparaissent  généralement  au  nombre  de  deux  et  ce 
nombre  n'est  pas  tout  à  fait  certain  :  il  a  pu  être  beaucoup 
plus  élevé.  Si  nos  textes  ne  mentionnent  que  deux  co- 
marques, la  raison  pourrait  en  être  que  les  comarques, 
comme  autrefois  les  archontes,  formaient  un  /.cviov  subdi- 
visé en  groupes  de  deux,  ou  que  les  comarques  prenaient 
leur   service  tour    à   tour,   mais    toujours    de    manière  à  ce 

1.  Le  dernier  comogrammate  mentionné  est  de  242,  B.G.U.,  84,  1.  1.  Dans 
P.  Fior.,  2,  1.  200,  xw;j.]6Ypa(jL;x[aTcJ;  est  une  lecture  erronée;  voir  U,  Wilcken, 
Archiv,  IV,  p.  425. 

2.  Les  derniers  datés  sont  de  239,  P.  Fior.,  21,  1.  5-7. 

3.  Ils  apparaissent  pour  la  première  fois  en  265  dans  P.  Fior.,  2. 

4.  V.  p.  62  et  suivantes. 

5.  V.  plus  haut,  p.  214. 

6.  P.  Lo/id.,1220,  m,  p.  114. 
1.  P.  Fior.,  2. 

8.  P.  Lond.,  1220.  Le  comarque  cité  dans  ce  papyrus  est  comarque  à  la  fois 
de  Neiloupolis  et  de  Soknopaiou  Nesos,  qui  sont  aussi  souvent  associés  sous 
le  même  comogrammate,  Cf.  B.G.U.,  163,  1.  3, 


LES    RÉFORMES    AU    DÉBUT   DU    III^    SIÈCLE  393 

qu'il  y  en  ait  deux  pour  représenter  le  xsivsv  entier.  On  peut 
faire  valoir  contre  cette  hypothèse  que  dans  les  listes  de  pré- 
sentation de  personnes  aptes  à  cette  charge,  on  ne  trouve 
jamais  que  deux  noms  ^.  Mais  on  a  la  ressource  d'admettre 
que  les  comarques  n'étaient  pas  renouvelés  tous  à  la  même 
date-.  Au  iv*'  siècle,  nous  trouvons  une  fois  trois  comarques 3, 
une  autre  fois  quatre  ^.  Il  est  bien  vrai  que  dans  ce  dernier 
texte,  après  l'énumération  de  ces  quatre  noms,  le  papyrus 
ajoute  «[jLfÔTspoi,  ce  qui  semble  indiquer  que  deux  est  le  chiffre 
régulier;  et  ce  ne  serait  pas  la  première  fois  que  l'on  verrait 
deux  personnages  se  partager  les  charges  d'une  liturgie  ordi- 
nairement supportée  par  un  seul. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  deux  comarques  n'étaient  pas  seuls 
à  la  tête  du  bourg.  Avi  iv*^  siècle,  nous  les  voyons  associés 
à  deux  autres  personnes  qui  portent  respectivement  le  titre 
à'éphore  et  de  quadrarius  ^  et  à  trois  autres  qui  n'ont  aucun 
titre.  C'est  comme  une  sorte  de  petit  conseil  d'administra- 
tion du  bourg.  Les  pièces  où  il  ligure  et  qui  proviennent 
toutes  deux  de  Prédis  dans  le  nome  Hermopolite,  sont  l'une 
une  liste  de  propriétaires  dont  les  noms  sont  suivis  d'un 
chiffre  d'artabes.  montant  de  leur  contribution  en  nature  ^, 
l'autre  un  compte  des  recettes  et  des  dépenses  effectuées  dans 
le  bourg  ^.  A  Magdola  Miré,  vers  la  même  époque,  nous 
voyons  six  personnes  donner  reçu  pour  un  âne  revenu  de 
corvée  et  qui  leur  est  rendu  et  elles  se  qualifient  de  à-irb  xwjAap- 
7o)v  yiod  criTCAsYwv  xo^'^Ç^-  Enfin,  au  vi''  siècle  les  comarques 
paraissent  faire  partie  de  ce  qu'un  papyrus  d'Oxyrhynchos 
appelle  le  y.oivbv  twv  7upwtcx(i)|j.y;to)v  ;  ce  xciv6v  est  très  nombreux, 
car  il  est  représenté  par  sept  comarques  expressément  nom- 
més et  un  certain  nombre  d'autres  (xa'i  Xoitcwv  xwy.apywv)  ^.  Il  ne 

1.  P.  Fior.,  2;  P.  Amh.,  II,  139,  I.  7-9, 

2.  Ce  n'est  pourtant  pas  vraisemblable  :  les  comarques  entrent  en  charge 
au  début  de  l'indiction  ;  si  à  Timonthis,  village  de  l'Hermopolite,  on  trouve 
comme  comarque  en  Payni,  265,  Aur,  Palaus  et  Aur,  Collouthos,  taiidis  qu'en 
Epiphi,  Collouthos  prend  le  premier  rang  et  Palaus^  qui  a  disparu,  est  remplace 
par  Aur.  Paesis,  c'est  que  le  début  de  l'indiction  tombe  entre  Payni  et  Epiphi 
P.  Fior.,  2. 

3.  P.  Leipz.,  86,  1.  6. 

4.  P.  Gen.,  66,  1.  3-4. 

5.  B.G.U.,  21, 1.  4.  P.  Goodspeed,  12,  1.  8. 

6.  B.G.U.,  21  (360). 

7.  P.  Goodspeed,  12  (360). 

8.  P.  Leipz.,  85  (372). 

9.  P.  Oxy.,  133,  l.  7-11. 
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reste  aucun  texte  dé  ce  genre  pour  le  iii«  siècle,  et  Ton  doit 
sans  doute  se  garder  d'assimiler  les  institutions  de  ce  temps 
à  celles  de  l'époque  byzantine  :  mais  de  ce  que  les  comarques 
apparaissent  seuls  dans  les  archives  des  bourgs  au  m'^siècle,  il 
ne  faudrait  pas  conclure  qu'ils  ne  soient  jamaisassistés  d'autres 
fonctionnaires:  Les  textes  du  iv*^  siècle  contiennent  aussi  des 
pièces  où  figurent  les  comarques  seuls.  En  vérité,  il  paraît 
impossible  que  l'Etat  se  soit  senti  suffisamment  rassuré  dans 
ses  risques  par  la  présence  des  deux  comarques.  On  peut  asso- 
cier sans  doute  à  leur  responsabilité  celle  des  autres  fonction- 
naires du  bourg  et  particulièrement  celle  des  sitologues  qui 
sont  devenus  maintenant  des  fonctionnaires  liturgiques  de  la 
x(o[j.Y3  *;  quelle  apparence  pourtant  qu'on  ait  supprimé  cette 
assemblée  d'anciens  qui  offrait  au  pouvoir  central  une  prise 
si  commode  ?  Les  7upsa6  Jxspor.  ne  sont  plus  nommés  dans  nos 
textes  ;  mais  ce  silence  s'explique  peut-être  parce  que  les 
comarques  qui  les  président  agissent  toujours  pour  eux  ou 
peut-être  parce  qu'ils  ont  tous  pris  le  nom  de  comarque  ;  le 
titre  de  7up£a6jT£poi  paraît  de  nouveau  à  l'époque  byzantine  -. 
On  ne  sd  figurera  pas  cette  assemblée  de  comarques,  ou  de 
comarques  et  d'anciens  à  la  tête  du  bourg  du  ni*'  siècle,  tout  à 
fait  sur  le  modèle  de  celles  que  nous  trouvons  dans  les  docu- 
ments du  IV®.  Elle  a  dû,  au  cours  des  temps,  se  modifier.  On 
peut  même  penser  qu'à  mesure  que  les  charges  devenaient  de 
plus  en  plus  lourdes  pour  les  ressources  épuisées  du  bourg, 
elle  a  dû  s'augmenter  jusqu'à  comprendre  non  plus  seulement 
des  fonctionnaires,  mais  l'aristocratie  entière  du  bourg,  les 
;rp(i)T2X(i)[jt.Y3Tat  du  vi®  siècle  ^.  Mais  il  n'est  pas  vraisemblable 
que,  précisément  au  moment  où  dans  les  métropoles  la  (^cuay; 
était  créée  pour  garantir  l'Etat,  on  ait,  dans  les  bourgs,  diminué 
le  nombre  des  fonctionnaires  responsables,  surtout  quand  on 
y  supprimait  le  scribe  représentant  les  intérêts  de  la  hoiv.'qGiç. 
Cette  réforme  des  bourgs  n'est  certainement  pas  sans  lien 
avec  les  deux  grands  changements  qui  marquent  le  début  du 
m*'  siècle.  Si  la  création  de  la  ^ouXy)  fut  en  partie  provoquée 
par  le  désir  de  donner  aux  communes  semi-helléniques  de  la 

1.  Ils  sont  désignés  par  les  comarques,  P.  Amh.,  II,  139.. 

2.  P.  Lond.,  113,  i,  p.  222-223  (639-640). 

3.  Le  P.  Oxy.,  cité  plus  haut,  n'est  pas  le  seul  texte  qui  mentionne  les  Tipto- 
Toxw[j.7iTat.  On  en  trouve  mentionnés  pour  les  mnemoneia  dans  une  inscription 
grecque  gravée  sur  un  des  pylônes  de  Médinet-Habou. 
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^wpa,  une  autonomie  analogue  à  celle  dont  jouissaient  les 
autres  communes  de  l'Empire,  ce  mouvement  favorable  à  la 
vie  municipale  n'a  pas  pu  s'arrêter  aux  métropoles  ;  il  devait 
d'autant  plus  atteindre  les  bourgs  que,  dans  les  bourgs  aussi, 
les  conséquences  de  la  constitution  de  Garacalla  se  faisaient 
sentir.  Certains  membres  de  ces  communes  étaient  citoyens 
romains  ^  et  il  n'était  pas  facile  de  laisser  des  villages  où 
vivaient  des  citoyens  romains  dans  le  même  état  de  sujétion 
que  par  le  passé.  Enfin,  et  surtout,  le  gouvernement  cen- 
tral trouvait  dans  la  nouvelle  organisation  des  bourgs  admi- 
nistrés par  un  groupe  plus  défini  de  fonctionnaires  respon-^ 
sables,  tout  comme  dans  la  création  de  la  curie,  un  moyen 
de  garantir  le  paiement  des  impôts,  en  s'épargnant  les  soucis 
d'une  surveillance  trop  serrée.  En  retirant  des  bourgs  son 
comogrammate,  il  s'enlevait  un  moyen  de  contrôle.  Mais  il 
pensait,  sans  doute,  que  la  responsabilité  des  fonctionnaires  du 
bourg  accrue  par  leur  indépendance  —  fût-elle  restreinte  — , 
le  dispenserait  aisément  de  ce  contrôle  et  le  garantirait  de 
tout  danger  de  déficit.  Ce  n'était  pas  soustraire  les  bourgs  à 
son  arbitraire,  qui  se  marquait  par  des  exigences  de  plus  en 
plus  lourdes  pour  la  misère  du  temps  ;  c'était  les  soumettre  à 
l'arbitraire  des  pouvoirs  locaux.  En  tout  cas  ce  sont  les 
comarques  qui  sont  maintenant  les  plus  élevés  en  rang  des 
fonctionnaires  du  bourg.  Ceux  qui  sont  en  charge  portent  le 
nom  d'Aurelius  et  sont  donc  citoyens  romains.  11  est  remar- 
quable que  les  personnes  proposées  par  eux  pour  des  liturgies, 
même  pour  la  comarchie,  n'ont  jamais  ce  prénom  significatif. 
On  serait  tenté  d'en  conclure  que,  pour  acquérir  la  cité  romaine, 
il  fallait  avoir  exercé  certaines  liturgies  dans  le  bourg,  et  en 
particulier  la  comarchie.  La  durée  de  la  charge  était  d'un  an  ; 
elle  pouvait  certainement  être  renouvelée.  La  date  de  l'en- 
trée en  charge  est  celle  du  début  de  rindiction(Payni-Epiphi). 
On  voit  que  pour  être  comarque  dans  certains  villages  de 
l'Hermopolite,  il  fallait  justifier  d'un  revenu  de  1000  ou 
2000  drachmes.  Naturellement  les  fonctionnaires  du  bourg 
étaient  aidés  par  un  personnel  subalterne.  Gomme  autrefois 
il  y  avait  des  hypérètes  et  des  scribes  ;  si  nous  ne  trouvons 
plus  de  comogrammates,  on  rencontre  des  personnages  qui  se 
disent  Ypa[j.;j.aT£i;  de  tel  ou  tel  bourg. 

1.  Les  comarques  du  P.  Fior.,  2  en  particulier  sont  AùprJXiot. 
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Les  détails  de  la  vie  municipale  des  bourgs  sont  assez  mal 
connus  pour  la  seconde  moitié  du  m*'  siècle.  Ce  sont  mainte- 
nant les  comarques  qui  désignent  aux  charges,  et,  en  particu- 
lier, à  la  comarchie,  en  sorte  qu'on  peut  dire  qu'ils  se  recrutent 
eux-mêmes  ' .  Leurs  àvaSoastç  ou  TcapaYY£X[j,aTa  sont  envoyés 
au  stratège  avec  un  espace  blanc  ^  où  celui-ci  peut  inscrire  sa 
décision.  Mais,  en  fait,  elle  est  ^toujours  conforme  à  celle  des 
comarques,  si  bien  que  les  propositions  sont  souvent  posté- 
rieures à  l'entrée  en  charge  des  personnes  proposées  ^.  Le 
stratège  se  borne  à  faire  afficher  le  nom  de  ces  personnes  et 
dans  le  cas  de  la  xpicvia  ovvjXaaia  à  avertir  les  gi6XiofûXax£ç  twv 
sYy.T'^ffewv.  Sans  doute,  le  stratège  pouvait  casser  la  décision 
des  comarques.  Mais  il  devait  le  faire  très  rarement,  puis- 
qu'il est  averti  généralement  si  tard.  En  tout  cas  il  n'est  plus 
question  de  l'épistratège.  Les  comarques  sont  donc  beaucoup 
plus  puissants  que  les  comogrammates  d'autrefois.  Gomme 
ces  derniers  ils  sont  cautions  des  personnes  proposées  en 
même  temps  que  les  autres  habitants  du  village  ;  ils  agis- 
saient donc  en  qualité  de  délégués  de  la  commune.  Cette 
responsabilité  s'exprime  par  une  phrase  qui  rappelle  celle  du 
u^  siècle  ^,  mais  qui  contient  la  formule  è;  oCkXri'kE.-^yù'qq  :  les 
comarques  sont  donc  solidairement  responsables.  Une  variante 
est  intéressante  :  b;^uiùiJ.E,B(x  sic  -Trapajxaaiv  et  indique  qu'ils  se 
portent  garants  que  la  personne  désignée  ne  prendra  pas  la 
fuite  devant  les  liturgies. 

Les  fonctions  auxquelles  nomment  ainsi  les  comarques  ne 
sont  pas  toutes  les  fonctions  du  bourg.  Il  en  est  qui  doivent 
être  exercées  dans  la  toparchie  ou  dans  la  métropole.  Le 
principe  est  donc  le  même  qu'autrefois  :  les  fonctionnaires  du 
bourg  désignent  à  toutes  les  liturgies  que  peuvent  exercer  les 
habitants  du  bourg.  Mais,  en  fait,  ils  désignent  à  toutes  les 
liturgies  du  bourg.  On  peut  donc  dire  que  les  fonctionnaires 
de  la  commune  se  recrutent  par  la  commune  même,  sous  la 
surveillance  lointaine  du  pouvoir  central. 

1.  Le  P.  Fior.,  2  nous  montre  les  comarques  désignant  à  la  toparchie,  à  la 
comarchie,  à  la  oej[j.oçpuXa/.(a,  à  la  Tptovia  ôvYjXaata.  La  8eaao(puXax:a  désigne 
soit  la  perception  de  la  taxe  de  ce  nom  (Vitelli)  soit  la  charge  de  gardien  de 
prison.  Cette  liturgie  s'exerce  dans  la  métropole. 

2.  Wilcken,  Archiv,  III,  p.  529-530. 

3.  C'est  ce  qu'a  très  bien  noté  Vitelli  ad.  loc 

4.  KivSuvoj  r][X(Sv  xat  TîàvTwv  xwv  xaxaijLSvdvTojv  Iv  ^:f^  aùir]  zciSjxrj  sÇ  àXXr]- 
Xsyyur,;  ovx.aîrjasi:  £YYuojjj.e6a, 
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c  En  dehors  dé  la  désignation  aux  charges,  la  grande  aftaire 
des  comarques  doit  être  d'assurer  le  paiement  de  l'impôt  et 
des  redevances.  C'est  d'ailleurs  de  plus  en  plus  dans  l'accom- 
plissement de  ce  devoir  que  se  résume  la  vie  des  bourgs.  Si 
nous  en  jugeons  par  l'analogie  du  iv^  siècle,  ce  sont  eux  qui 
répartissent,  pour  les  impôts  en  nature,  avec  l'aide  des  sito- 
logvies  —  qui  sont  maintenant  des  fonctionnaires  du  bourg, 
recrutés  comme  les  autres  par  les  comarques  dans  les  bourgs 
—  les  contributions  entre  les  contribuables,  ils  rédigent  les 
rôles  d'impôt  qu'ils  adressent,  avec  serment  impérial,  au 
représentant  du  pouvoir  central,  probablement  au  stratège  (au 
iv^  siècle  au  prœpositus^).  Ce  sont  eux  aussi  qui  tiennent  tous 
les  comptes  de  la  commune  ^.  Enfin,  comme  autrefois  les  -rcpsa- 
(SuTspoi,  ils  sont  responsables  du  bon  ordre  et  on  leur  adresse 
des  mandats  d'arrêt  ^.  Nous  ne  savons  pas  quels  étaient  les 
fonctionnaires  de  police  qui  les  assistaient.  Le  dernier  arché- 
phode  daté,  dans  nos  textes,  est  de  238-244  4.  Le  premier 
irénarque  des  bourgs  paraît  en  346'^^  et  entre  ces  deux  dates, 
nous  trouvons  la  mention  d'un  irénarque  du  pagus;  cette 
division  du  nome  en  xavot  a  été  introduite  probablement  par 
Maximin^.  Il  est  donc  possible  que  l'archéphode  ait  subsisté 
jusqu'à  la  fin  du  m*^  siècle.  Il  dépendrait  alors  du  stratège  et 
de  l'irénarque,  ainsi  que  des  fonctionnaires  militaires. 

La  physionomie  du  bourg  est  donc  bien  changée,  et  pour  ne 
s'être  pas  produits  aussi  tôt,  ces  changements  sont  certaine- 
ment, sinon  une  conséquence  de  l'octroi  des  curies  aux  métro- 
poles, du  moins  l'effet  de  l'esprit  qui  a  déterminé  cette  mesure; 
à  partir  de  ce  moment  les  institutions  de  l'Egypte  sont  assi- 


1.  P.  Goodspeed  12.  L  4  (340).  Dans  P.  Leipz.,SA,  II,  1.  2,  on  trouve  des 
xtofxàp)(^ac8£y.(a7:pokou;)  Arjy.or.['jpyixo\j  avw]  à  la  tête  du  trésor  de  la  toparchie. 
Dans  P.  Gen.  66-67,  ils  donnent  à  bail  une  terre  oltzo  àro'pwv  ôvo[JLatojv  —  Verse- 
ments faits  parles  comarques  au  iii«  siècle,  en  argent,  B.G.U.,  754,  II,  1.  2  ;  en 
laine  de  Xoïs,  B.G.U.,  927.  —  Reçu,  B.G.U.,  620,  1.  3-4.  V.  aussi  lobscur 
P.  Fior.,  76,  1.  4  et  8,  et  P.  Wess.  Leipz.  13,  v°.  Plusieurs  textes  relatifs  aux 
comarques  dans  P.  Théad.,  34,  35,  36,  50  etc. 

2.  B.G.U.,  21. 

3.  P.  Oxy.,  64,  1.  2;  65,  1.  2;  B.G.U.,  634,  1.  1  (daté  par  erreur  du 
II'  siècle). 

4.  P.  Oxy.,  I,  80. 

5.  P.  Lond.,  240,  II,  p.  278;  242,  II,  p.  275. 

6.  M.  G e\zer,  Sludien  ziir  ByznntinischenVerwaltunff  Âgyplens,  p.  57,  dans 
les  Leipziger  historische  Ahhandluiujen,  XIII.  Cette  réforme  aurait  lieu  entre 
février  307  et  février  310.  Sur  rcîprjvap/o;  -âyou,  cf.  P.  Théad.,  24,  25. 
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milées  à  celles  du  reste  de  l'Empire  romain.  Sans  doute  il  ne 
faudrait  pas  exagérer  les  ressemblances  ;  l'Egypte  garde 
encore  beaucoup  de  traits  originaux  ;  le  nome  reste  en  somme 
détaché  de  la  métropole  et  soumis  au  pouvoir  central  ;  les 
curies  doivent  porter  aide  à  celui-ci,  elles  contribuent  à  lad- 
ministration  du  district  dont  elles  sont  le  chef-lieu,  mais 
ce  district  n'est  pas  leur  territoire  municipal. 

Si,  pour  reprendre  une  expression  employée  au  début  de  ce 
travail,  il  peut  être  encore  considéré  comme  le  domaine  de 
l'élément  ethnique,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  domina- 
nation  des  Césars,  au  bout  de  trois  siècles,  a  développé  sur  un 
sol  qui  semblait  peu  favorable,  ce  que  l'Empire  romain  com- 
portait de  wie politique.  Elle  se  concentre  dans  les  métropoles, 
et  il  est  temps  de  nous  arrêter  à  cet  instant  de  l'évolution  des 
institutions  municipales,  et,  parce  que  l'abondance  des  docu- 
ments nous  y  invite,  de  décrire  l'administration  des  métro- 
poles au  iii^  siècle.  Nous  n'avons  pas  pu  le  faire  avec  les 
mêmes  détails  pour  le  ii*',  mais  il  est  évident  que  les  deux 
époques  pi'ésentent  des  caractères  communs,  et  qu'il  suffira, 
pour  se  faire  une  idée  de  la  vie  municipale  de  ces  villes 
de  la  x^P'^  dans  la  première,  d'éliminer  dans  le  tableau  de  ce 
qu'elle  fut  dans  la  seconde,  tous  les  traits  qui  paraîtront  une 
conséquence  des  grands  changements  que  nous  venons  d'étu- 
dier. 


CHAPITRE   VI 


Le  Conseil  et  l'Administration  de  la  ville. 


DESIGNATION    AUX    CHARGES 

Au  111®  siècle  comme  au  ii'',  l'administration  de  la  ville 
est  assurée  par  des  magistratures  (àp/ai),  des  curatelles  [kizi- 
[xi\=i(xi)  et  diverses  fonctions  qui  sont  des  charges  proprement 
municipales  ou  des  charges  d'Etat.  Le  Conseil  est  la  source 
et  le  régulateur  de  tous  les  pouvoirs  municipaux.  Il  a,  sans  le 
remplacer,  mais  la  plupart  du  temps  en  s'associant  avec  lui, 
hérité  diverses  attributions  du  y.otvov  des  archontes.  Comme 
le  xciviv,  il  intervient  tout  d'abord  dans  la  désignation  aux 
charges. 

Les  premières  en  dignité  sont  les  magistratures,  les  hono- 
res ou  àp/ai  ^.  Or  il  semble  que  les  archontes  soient  mainte- 
nant élus  par  la  (^ouArj.  Un  papyrus  d'Hermoupolis  fait  voir 
clairement  que  c'est  le  prytane,  probablement  au  nom  du 
conseil  tout  entier,  qui  nomme  ou  tout  au  moins  désigne 
les  cosmètes  :  Aurelius  Horion-Hermias  est  appelé  à  cette 
charge  ;  Aurelius  Hermophilos,  son  père,  pour  lui  éviter  une 
magistrature  qui  risque  de  le  ruiner  tout  à  fait,  a  proposé  au 
préfet  Appius  Sabinus  de  faire  l'abandon,  prévu  par  les  lois  -, 
des  deux  tiers  de  ses  biens  aux  promoteurs  de  son  fils  qui 
courront  les  risques  de  sa  charge.  Le  stratège  lui  a  transmis 

1 .  Bien  que  nous  n'ayons  de  textes  précis  que  poui'  l'exégète,  le  cosmète  et 
Teuthéniarque,  il  semble  qu'on  puisse  sans  danger  conclure  de  ces  magistra- 
tures aux  autres. 

2.  "S'oir  plus  bas. 
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la  réponse  favorable  du  préfet  et  Hermophilos  Ta  notifiée  à 
la  gsuXr^.  Le  prjtane  n'en  persiste  pas  moins  dans  son  choix 
et  dépêche  Fappariteur  du  conseil  à  Hermophilos  avec  la 
lettre  d'investiture  (£TCicrTa>v[j.a)  aux  fonctions  de  cosmète. 
L'è-îcCffTaAt^.a,  d'après  le  texte,  émane  du  seul  prytane,  £7:i(jTaX;j,à 
GO'j  EjSaijxsvs;  t:D  xal  0£oo3isu  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  se 
hâter  de  conclure  que  le  droit  de  désigner  aux  àp;(ai  est 
réservé  au  président  de  la  gouAYj.  On  remarquera  que  la 
réponse  du  préfet  est  notifiée  par  l'intéressé  au  conseil 
tout  entier  comme  si  le  prytane  n'était  ici  que  son  représen- 
tant. De  plus  cette  réponse  met  les  risques  de  la  promotion 
contestée  à  la  charge  des  promoteurs,  Tbv  xivouvov  t*^;  r.po- 
(ioAy;ç  £ivai  7:pbç  tsjç  ovo^Jiaaav-a;,  et  c'est  aux  promoteurs 
de  son  fils,  -ziz  zpzSxXoiii^oi^  Tbv  o-iv,  qu'Hermophilos  propose 
l'abandon  de  ses  biens.  Ces  promoteurs  ne  peuvent  être  que 
les  archontes  et  la  gcuX^. 

Leur  intervention  est  attestée,  en  effet,  pour  la  nomination 
de  l'euthéniarque  K  Dans  une  délibération  de  la  (^ouayj  d'Iler- 
moupolis  k  laquelle  assistent  certainement  les  archontes, 
Ileraklammon,  euthéniarque  en  charge,  refuse  une  mission, 
peut-être  une  curatelle  qui,  k  son  avis  et  au  sentiment  de 
ses  collègues,  revient  au  gymnasiarque  ;  il  ne  consentirait  k 
s'en  charger  qu'en  déposant  sa  magistrature  :  «  si  vous  voulez, 
dit-il,  en  s'adressant  au  Conseil  entier,  et  non  au  seul  pry- 
tane, donnez-moi  un  remplaçant  dans  l'euthéniarchie -  ».  Elle 
est  attestée  aussi  pour  les  curatelles.  On  peut  donc  croire 
qu'elle  était  nécessaire  pour  toutes  les  àpx^'-  •  '^^  àTcicj-aA- 
[j.a  d'Oxyrhynchos  -^  confirme  d'ailleurs  ces  conclusions.  Il 
ne  s'agit  pas,  il  est  vrai,  dans  ce  texte,  de  la  nomination 
d'un  archonte  :  la  personne  k  laquelle  est  adressé  cet  ordre, 
est  déjk  exégète;  la  gouA'<^,  par  l'intermédiaire  de  son  prytane, 
lui  signifie  seulement  la  date  et  l'objet  pour  lesquels  on  a 
besoin  de  ses  services  ^  :  elle  partage,  en  somme,  la  tâche 
entre  les  divers  magistrats  ;  bien  qu'il  n'y  ait  pas  là  une 
preuve  rigoureuse,  il  est  k  croire  que  si  elle  ne  confiait  pas  à 
son  prytane  seul  le  soin  de  faire  ce  départ,  à  plus  forte  raison 
il  n'avait  pas  seul   la    responsabilité  de    la  désignation  aux 

i.  C.P.H.,  7,  V.  chapitre  précédent. 

2.  E?  GiXere  Sote  [Aot  8iàSo/^ov  t^ç  ;îpoaTa<jîas  Tf^ç  syOr^viap/^t'a? . 

3.  P.  Oxy.  VI,  891. 

4.  Ce  passage  est  d'ailleurs  malheureusement  mutile. 
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magistratures.  Dans  le  papyrus  d'Oxyrhynchos  les  àpysv- 
Ttq  ne  paraissent  pas:  peut-être  n'ont-ils  pas  à  paraître; 
peut-être  est-ce  une  simple  négligence  de  rédaction  *  ;  c'est 
une  négligence  de  rédaction  qui  explique  certainement  l'ex- 
pression £7rtaTaA[j-aaou  du  papyrus  de  Vienne,  et  d'autant  plus 
naturelle  qu'en  fait,  la  pièce  est  rédigée  non  par  la  ^ojXr^  tout 
entière  mais,  en  son  nom,  par  le  prytane  seul. 

Au  II*'  siècle,  le  xsivsv  des  archontes  se  bornait  à  faire  des 
propositions  aux  secrétaires  de  la  ville  ;  dans  les  textes  du 
m*'  siècle  il  n'est  pas  question  du  Ypa;x|j.aTcùç  tyj;  izokziùq.  Il  est 
tout  naturel  que  maintenant  ce  fonctionnaire  d'État  s'efface 
devant  les  magistratures  municipales  et,  s'il  est  consulté,  ce 
n'est  plus,  sans  doute,  qu'à  titre  de  renseignement.  Il  est 
possible  que  son  avis  ait  été  transmis  sous  la  forme  d'une 
liste  de  propositions  analogues  à  celle  qu'il  fournit  pour  les 
liturgies  d'Etat  ;  mais  on  ne  parle  plus  de  cette  liste  ;  et  le 
scribe  est  réduit  aux  fonctions  d'un  chef  de  bureau  dont  on 
feuillette  les  archives  ;  les  titulaires  des  curatelles  ne  disent 
plus  qu'ils  sont  désignés  par  lui  avec  l'assentiment  du  y.o'.v:v, 
ils  sont  désignés  par  la  gsuAi^  et  les  archontes,  représentés  par 
le  prytane  -.  Est-ce  pourtant  la  ^ou/.r^  et  le  prytane  qui  nomment 
en  dernier  ressort  ?  Au  ii^  siècle,  au  moins  pour  les  curatelles, 
l'investiture  était  donnée  par  l'épistratège  représentant  du 
pouvoir  central.  L'analyse  du  dossier  d'Hermoupolis  nous  porte 
à  croire  qu'il  en  était  autrement,  au  ni®  siècle,  pour  les  ocp'/aL 

On  pourrait  être  tenté  pourtant  d'en  tirer  la  conclusion 
contraire.  Il  est  remarquable  que  de  la  décision  du  prytane, 
Aur.  Hermophilos  en  appelle  directement  au  préfet.  Dans 
les  contestations  touchant  les  munera,  le  juge  d'appel  régulier 
est  bien  le  gouverneur  de  la  province,  mais  la  procédure 
habituelle  comporte  une  demande  au  juge  inférieur  de  ren- 
voyer l'instance  à  la  juridiction  supérieure  (litterae  dimisso- 
riales).  Si  le  juge  inférieur,  ici  l'épistratège,  n'apparaît  pas, 
n'est-ce  pas  qu'il  est  lui-même  en  cause  et  qu'il  est  intervenu 


1.  Voir  plus  bas. 

2.  Prcisigke  (p.  21)  dit  que  depuis  202,  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
liturgies,  le  ypaaixaieù;  -yjç  TudXew;  est  aiisser  Wirksamkeit  ;  cependant, 
d'après  les  lectures  de  Wilcken,  on  le  voit  encore  proposer  pour  une  liturgie 
d'État  en  202,  P.  Leipz.  57,  1.  7-8.  Je  crois  donc  que  même  pour  les  litur- 
gies municipales,  il  a  pu  être  consulté.  Il  était  naturel  qu'il  le  fût.  Il  est  vrai 
qu'il  n'a  plus  qu'un  i^ùle  effacé. 

JouGUET.  —  La  vie  municipale  dans  V Egypte  Romaine.  26 
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pour  la  désignation  incriminée  ?  Mais  on  peut  trouver  ailleurs 
une  plus  vraisemblable  raison  de  cette  anomalie  apparente.  C'est 
par  deux  fois  que  le  préfet  a  été  mêlé  à  l'affaire  :  la  première 
fois  Hermophilos  a  proposé  l'abandon  (l/ŒTaaiç)  de  ses  biens. 
Cette  première  pétition  n'est  connue  que  par  une  allusion  de 
notre  papyrus.  Rien  ne  prouve  qu'elle  n'ait  pas  suivi  la  filière. 
La  seconde  fois  Hermophilos  ayant  été  mis  aux  arrêts,  chez 
lui,  par  le  prytane  qui  persiste  à  imposer  la  cosmétie  à  son 
fils,  il  proteste  directement  auprès  du  préfet  (col,  II)  en  lui 
envoyant  la  réclamation  qu'il  a  adressée  au  prytane  (col.  I). 
Le  préfet  avait  donc  été  déjà  saisi  de  l'affaire  qui  n'a  plus 
besoin  d'être  introduite  auprès  de  lui.  Il  a  donné  ordre  de 
surseoir  à  toute  violence  ;  cet  ordre  n'est  pas  respecté  ;  il  est 
naturel  que  le  plaignant  s'adresse  directement  à  lui. 

Il  serait,  au  contraire,  très  étonnant,  si  l'épistratège  interve- 
nait dans  la  désignation  aux  àpx^i,  qu'on  ne  saisisse  pas  trace 
de  cette  intervention  dans  la  réclamation  d' Hermophilos. 
Quand,  refusant  d'obéir  aux  ordres  du  préfet,  le  prytane  lui 
fait  remettre  la  lettre  de  nomination,  il  faudrait  supposer  que 
cette  lettre  a  été  approuvée  par  l'épistratège  ou  qu'elle  n'est 
pas  encore  revêtue  de  son  visa  ;  dans  la  première  hypothèse, 
Hermophilos  n'aurait  pas  manqué,  semble-t-il,  de  relever  au 
cours  de  sa  lettre  au  préfet  cette  désobéissance  de  l'épistra- 
tège aux  ordres  supérieurs,  dans  la  seconde  il  aurait  fait  allu- 
sion à  l'absence  du  visa .  Tout  donc,  dans  la  manière  dont 
les  faits  sont  rappelés,  indique  que  la  gouAT^  et  le  prytane 
agissent  seuls. 

Si  les  représentants  du  pouvoir  central  n'intervenaient  pas 
pour  désigner  les  magistrats,  il  est  vraisemblable  qu'ils  ne  pre- 
naient aucune  part  à  la  nomination  des  divers  fonctionnaires 
municipaux.  Il  semble  bien,  d'après  les  textes,  que  les  épimé- 
lètes  qui  assuraient  les  différents  services  de  l'administra- 
tion urbaine  étaient,  en  effet,  choisis  par  la  curie,  sans  qu'il 
fût  nécessaire  de  demander  l'investiture  à  l'épistratège.  La 
seule  preuve  qu'on  en  puisse  donner  est  ràTrbiaXjj-a  qui,  en 
l'an  23  de  Caracalla,  investit  Aurelius  Serenus  Isidoros,  ancien 
cosmète  et  bouleute  d'Arsinoé,  de  la  curatelle  du  temple  de 
Jupiter   Capitolin   de   cette  ville  *  ;    mais   ce    document    est 


1.  B.G.U.,  362,  II,  p.  V,  1.   1-18.  Cf.  U.  Wilckcn,  Observât.,  p.  33  et  suiv. 
UermèSy  XX,  p.  430  et  suiv.  ;  Archiv,  III,  543. 
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d'autant  plus  probant  qu'il  s'agit  ici  d'une  liturgie  qui  n'est 
pas  exclusivement  municipale  :  les  temples  ne  peuvent  être 
sous  la  seule  surveillance  du  Conseil  et  leur  curateur  dépend 
directement  du  grand  prêtre  d'Egypte,  l'idiologue,  et  de  ses 
subordonnés  ;  la  lettre  d'investiture  a  soin  de  le  rappeler  en 
termes  précis.  Ces  curateurs,  qui,  M.  Wilcken  a  eu  raison  de 
le  remarquer  ^,  ne  sont  pas  pourtant  des  prêtres  de  Zeus,  mais 
des  administrateurs  laïques  chargés,  sous  le  contrôle  de  la 
PouXy),  de  tenir  les  comptes  du  dieu.  Or  ces  comptes  ne  sont 
pas  déposés  dans  les  bureaux  de  comptabilité  de  la  ville,  mais 
dans  les  bureaux  de  comptabilité  d'Etat  (Syjij.ccjisv  AsYiair^piov) 
et  sont  appelés  comptes  d'Etat  (oYj[ji!7ioi  aôyo-).  La  gouX/j  et  les 
archontes  ont  bien  probablement  à  leurs  risques  et  périls  la 
haute  main  sur  la  fortune  du  dieu,  car  c'est  sur  leur  autorisa- 
tion et  même  sur  leur  ordre  (£7ui7TaX[ji.a)  que  peuvent  être  entre- 
prises les  opérations  de  banque  —  pour  la  plupart  des  prêts 
hypothécaires  qui  sont  une  des  ressources  les  plus  fruc- 
tueuses du  temple  —  mais  l'on  n'hésiterait  pas  à  proclamer 
qu'ils  remplissent  un  service  d'Etat,  si  précisément,  contraire- 
ment à  ce  que  nous  savons  pour  les  liturgies  d'Etat,  ils  ne  nom- 
maient pas  l'épimélète  sans  en  référer  au  pouvoir  central  ;  la 
lettre  d'investiture  ne  laisse  aucun  doute  possible  et  se  trouve 
au  milieu  des  comptes  d'Aurelius  Isidoros  : 

A  la  bonne  fortune.  Dieux  sauveurs. 

Les  archontes  et  le  Conseil  de  la  très  illustre  cité  des  Arsinoïtes  à 
Aurelius  Serenus  Isidoros,  ancien  cosmète  et  bouleute,  notre  très  cher, 
salut. 

Nous  t'avons  choisi  pour  l'intendance  des  biens  du  temple  local  de 
Jupiter  Capitolin.  Pour  que  tu  le  saches  et  que  tu  t'appliques  avec  fidélité 
et  zèle  à  tes  fonctions,  ayant  devant  les  yeux  les  ordres  d'Aurelius  Ita- 
licus,  le  très  puissant  procurateur  des  biens  privés,  faisant  fonction  de 
grand  prêtre,  nous  te  l'annonçons  ;  nous  souhaitons  que  tu  te  portes 
bien. 

Donné  par  Aur.  Héracleidès,  ancien  archiprêtre,  prytane  en  charge, 
etc.  2. 

An  23  de  l'empereur  César  Marc  Aurèle  Sévère  Antonin,  très  grand 
Parthique,  très  grand  Britannique,  très  grand  Germanique,  pieux,  heu- 
reux, auguste,  mois  de  Tybi  le.. 

Ainsi  Aurelius  Serenus  Isidoros  a  été  choisi,  probablement 

1.  Archiv,  l.  c. 

2.  B.G.U.,  362,  II,  p.  V,  1.  Il,  probablement  faut-il  restituer  [o>ç  •/pr,;jL(a- 
TÎÎJw]  dans  la  lacune. 
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élu  (atpîfjôàt)  dans  une  réunion  de  la  (^cuatj  et  des  archontes. 
Il  n'est  fait  mention  d'aucune  confirmation  de  ses  pouvoirs 
par  un  fonctionnaire  d'Etat  ;  s'il  a  copié  cette  lettre  au  cours 
de  ses  comptes  comme  pièce  justificative,  il  est  à  croire  que 
sa  nomination  n'avait  pas  à  être  sanctionnée,  pour  être  valable, 
par  une  autorité  supérieure,  car  il  n'aurait  pas  manqué  de 
faire  allusion  à  cette  sanction.  Il  faut  donc  admettre  que  le 
pouvoir  de  la  (Souay;  et  des  archontes  était  souverain  sur  ce 
point. 

On  doit  donc  penser  que  c'est  la  même  procédure  qui  était 
suivie  pour  la  nomination  de  tous  les  épimélètes  ou  commis- 
saires *  qui  se  disent  élus  par  la  (^cjayj.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  que  devaient  être  nommés  tous  les  fonctionnaires 
chargés  de  faire  exécuter  des  travaux  de  voirie  ou  de  veiller 
à  la  construction,  à  l'entretien  et  à  la  restauration  des  édifices 
publics.  La  plupart  du  temps,  les  charges  sont  remplies  par 
de  simples  bouleutes  -^  tels  Aurelius  Achilleus  bouleute,  élu 
par  la  (^ouay;  pour  présider  à  l'achat  de  bois  de  charpente  des- 
tinés à  la  construction  d'un  édifice  public  ^  à  Hermoupolis  ; 
Aurelius  Hermophilos  Isidoros  qui  doit  veiller  à  la  restauration 
du  pylône  du  gymnase  ^,  Aurelius  Hermœos  Demetrios  qui  a 
la  charge  d'acheter  et  de  surveiller  le  transport  de  certaines 
plaques  destinées  à  un  édifice  '\  probablement  le  portique  du 
gymnase,  comme  on  le  voit  par  un  autre  papyrus  où  le  même 
personnage  est  appelé  £7:i[j.£X*/jtyjç  ty)ç  TuXaxwacwç  (ttowv  Yjjj,va- 
(Jic'j  ^  xal  lii^q  X'tBcov  "^  ;  tel  enfin  le  personnage  inconnu  qui  a 
mission  d'acheter  le  plâtre  et  la  chaux  pour  le  gymnase  ^  et 
celui  qui  s'occupe  du  chauffage  des  bains  ^. 

Il  devait  en  être  de  même  pour  lés  fonctionnaires  préposés 
aux  finances    municipales.    Le  plus   important   paraît    avoir 

1 .  Ils  ne  portent  pas  toujours  le  titre  d'è-t[i.eXr]Tr]ç. 

2.  Quelques-unes  sont  remplies  par  des  archontes.  Voir  P.  Oxy.,  III, 
473,  1.  5,  où  Ton  voit  un  gymnasiarque  remplir  rc7:i[j.£X£ia  des  grands  thermes. 
A'^oir  aussi  O.P. H.,  7. 

3.  C.P.H.,  83,  1.  6-10. 

4.  C.P.H.,  83,  ir,  1.  21-25. 

5.  C.P.//.,  86,  1.  4-7  TïXaxwv  [.  . .  J  p'.Tt/.oJv  [xal]  aXXtov. 

6.  C.P. IL,  94,1.  2-3. 

7.  C.P.H.,  94,  1.13. 

8.  C.P.H.,%1,  1.  5-6. 

9.  C.P. H.,  66.  D'autres  textes  sont  moins  clairs.  Cf.  C.P.H.,  85,  ii,  1.  1-2; 
C.P. H.,  92.  Curatelles  indéterminées  et  qui  semblent  municipales  :  C.P.H.^  93 
=  C.P.R.,  p.  110.  C.P.H.,  7  ;  B.G.U.,  144,  II.  1.  2. 
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été  le  trésorier,  lajjia?  TuoXiTaou  Aoyou  ^  ;  on  voit,  d'après  les 
textes,  que  ces  fonctions  peuvent  être  remplies  par  un  bou- 
leute  -,  mais  il  n'est  pas  certain  que  ce  soit  une  règle  géné- 
rale. Aucun  document  ne  renseigne  sur  le  recrutement  des 
lOL^/ioLi.  Cependant  puisque  la  (Souat^  a,  nous  le  verrons,  la 
haute  main  sur  la  fortune  municipale  et  qu'aucune  somme  ne 
sort  de  la  caisse  sans  un  mandat  d'elle,  il  est  à  présumer 
que  le  Ta[xia;  était  désigné  aussi  par  la  gouXvj.  Sans  doute  ce 
choix  devait  être  soumis  à  des  garanties  spéciales.  Peut-être 
le  Taitlocq  pajait-il  un  cens  plus  élevé  :  peut-être  aussi  ses 
biens  étaient-ils  placés  à  part  sur  les  listes  de  propriété,  de 
manière  que,  en  cas  de  concussion,  ils  fussent  immédiatement 
saisissables  ;  en  tout  cas,  nous  voyons  des  terres  classées 
sous  la  dénomination  de  ■zaïuo^v.œ.  -^  mais  nous  avons  déjà  noté 
qu'on  peut  hésiter  sur  le  sens  de  cette  épithète.  Ce  qui  reste 
certain  c'est  que  le  -uai^^iaç  est  directement  soumis  à  la  gcuV/;. 

A  côté  du  Tuo/aïub;  Xcyoç  les  papyrus  d'Hermoupolis  men- 
tionnent le  bureau  de  comptabilité  municipale.  C'est  là  que 
devaient  être  déposés  et  vérifiés  tous  les  comptes  des  fonction- 
naires municipaux  qui  maniaient  des  sommes  d'argent.  Ceux 
des  xayiai  comme  les  autres  et  c'est  peut-être  du  XoYiffir^- 
piov  d'Hermoupolis  que  proviennent  deux  fragments  de  papy- 
rus où  nous  voyons  un  contrôleur,  k^zxacTqq,  vérifier  les 
comptes  de  plusieurs  -zo^iuai  ^.  Ce  contrôleur  est  un  fonction- 
naire important,  car  au  ii®  siècle,  à  Arsinoé,  on  voit  que  cette 
charge  est  remplie  par  un  ancien  gymnasiarque"'.  Au  vi*'  siècle 
à  Oxyrhynchos,  on  connaît  un  kzv^.E.\r-r^q  tou  XoYiar/jpb-j 
'O^upuYX^'^^v  zoXstoç  ^'.  Ce  fonctionnaire  existait-il  au  iii^  siècle, 
à  côté  de  Yï^e^acsTqç,  ou  est-ce  un  nom  nouveau  de  ce  contrô- 
leur ?  On  ne  saurait  le  décider. 

Il  est  possible  que  Tépimélète  ait  été  le  directeur  de  la 
comptabilité  municipale  et  le  contrôleur,  un  fonctionnaire 
d'Etat.  L'Etat  serait  ainsi  régulièrement  intervenu  dans  l'ad- 
ministration   financière    de   la    ville.    Mais    cette   hypothèse 

1.  C.P.H.,  78,  1.  1  (cf.  Wilcken,  Archiv,  III,  p.  545)  ;  94,  1.  1  ;  98,  I.  4,  L  JO; 
1.  19  ;  111,  1.  4  ;  127,  v°  2°  %t,  1.  7,  p.  77. 

2.  C.P.II.,  78,  1.  1  ;  94,  l.  1  ;  111,  1.  4. 

3.  V.  plus  haut  p.  371. 

4.  C.P.//.,  98  et  99. 

5.  P.  Lond.,  1177,  1.  1-2,  III,  p.  181.  Il  l'cçoit  les  comptes  du  opovTt^tr^; 
du  service  des  eaux. 

6.  P.  Oxif.,  I,  125,  1.  3. 
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paraît  assez  invraisemblable,  car  lorsque  nous  verrons  TEtat 
régulièrement  intervenir  dans  les  affaires  des  communes,  ce 
sera  par  l'intermédiaire  d'un  curateur  financier,  Xoyiœtyjç  (cura- 
tor  r.  p.)  dont  la  création  eût  été  inutile,  s'il  y  avait  eu  déjà 
des  contrôleurs  représentant  le  pouvoir  central.  L'è^eTaaTYjç 
est  donc  plutôt  un  fonctionnaire  municipal.  Il  a  pu  exister  à 
côté  de  l'épimélète,  mais  il  faut  se  garder  de  voir  en  lui  un 
subalterne,  un  simple  comptable  :  c'est  soit  un  intendant,  soit 
un  inspecteur  des  finances  ^  Celui  d'Hermoupolis  est  dit 
Y.<XT<xXz-^biievoq)  ou  y.0LT<x'ke-^{dc)  è^stao-r^^ç .  Ce  terme  semble 
indiquer  qu'il  était  choisi  sur  une  liste,  mais  par  qui  cette 
liste  est-elle  dressée  ?  D'après  quelle  règle?  On  Tignore. 
11  est  naturel  de  soupçonner  que  là  aussi  la  gouX/;  avait  sa  part 
d'influence. 

Elle  nommait  certainement  à  d'autres  charges  ou  curatelles 
financières  ;  témoin  cet  ancien  exégète  qui  doit  surveiller 
l'assiette  et  la  rentrée  de  la  taxe  de  60  drachmes  sur  les  maisons 
de  la  ville,  ainsi  que  l'emploi  des  sommes  produites  par  cette 
contribution  :  ÙTzïp  toj  zIgU^ch  toc  Iy.  toutou  tou  Xcyoj  ela-s^rpaYi^iva 
àpYupiaj  £':t  T£  (1-  Se)  xai  tou  y£VO[j.£vou  hoc  toutwv  àpYupi[wv]  àvaXw- 
ij.àTa)v  2.  Ce  personnage  a  été  délégué  à  ces  fonctions  par  l'âTît^- 
ToçA[j.ade  la  gouXi^  :  h^pai^iù[ç  àjTrYjaTaXjjivo;  ^  u©'  b\fAùv  àxoXouôwç  toîç 
ÛTUofJLVYjjJLaTiaGefffi  àv  toS  gouXsuTYîpîw  £?£Tacriv  Tuoi'^aacrGat  tou  yi-^vo- 
j;.£vou  àpYup'.xou  £^T<y,ovTaBpàxiJ.ou  {ASpiajJiou  ûq  to  y.olt'  oixiav  t*^ç 
'KÔXuùq  et  les  percepteurs  de  cet  impôt  étaient  des  àTuaiTvjTat 
choisis  parmi  les  membres  du  Conseil  et  probablement  nom- 
més par  lui  dans  les  mêmes  conditions  ^. 

L'administration  des  domaines  municipaux  que  la  gouAY] 
dirige  est  aussi  confiée  à  des  fonctionnaires,  presque  toujours 
des  fonctionnaires  liturgiques,  qu'elle  choisit.  Ces  domaines 
sont  parfois  affermés  ;    mais  à  côté  des  fermiers   il  semble 

1., D'après  C.P.H.,  66,  1.  13-14  ;  67,  1.  15-16,  il  semblerait  que  le  XoYtfJrrJpiov 
ne  fût  qu'une  subdivision  du  TZoXixv/Jjy  X6yo^.  Ces  textes  sont  deux  demandes 
d'ordonnancement  de  fonds  où,  au  lieu  de  la  formule  habituelle  wv  {vel  ou)  tov 
Xoyov  xaTayf))ptw  sîç  tÔv  tïoXitixÔv  XoytaTrlpiov,  on  lit  :  où  tov  Xo-^ov  èTitSaSao)  Tto 
TzoXiT'.YM  Xdy(o.  Mais  il  est  possible  aussi  que  le  rédacteur  se  soit  mal 
exprimé,  ou  que  Xo^to  soit  une  faute  pour  Xoy^iaTripi^to. 

2.  C.P.H. ,101. 

3.  àjTteaTraXaévoç.  Wessely.  £]7î£aTaXp.£vo$ .  Wilcken,  Archiv,  III,  p.  547. 

4.  C.P.H.,  101''.  Il  est  probable,  en  effet,  que  le  texte  se  rapporte  au  même 
impôt. 
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qu'il  y  ait  eu  un  intendant  qui  surveille  l'exploitation  ^,  qui 
souvent  gère  la  propriété  lui-même.  Parfois  groupés  en  com- 
missions, ces  intendants  portent  un  titre  différent  ;  tel  est  le 
cas  des  épitérètes  qui  administrent,  au  Fayoum,  les  terres 
laissées  par  le  philosophe  Julius  Asclepiadès  à  la  commune 
(oixoç  TCÔXswç)  d'Alexandrie  2.  Il  ne  reste,  il  est  vrai,  aucun 
document  précis  sur  la  désignation  à  ces  diverses  charges, 
mais  on  ne  peut  guère  douter  que  la  nomination  ait  appartenu 
à  la  (BouXy).  On  la  voit  bien  nommer  la  commission  chargée 
d'inspecter  les  domaines  privés  qui,  par  suite  de  saisies,  sont 
devenus  propriété  des  temples  ^  et  même  Servaeus  Africa- 
nus,  préfet  ou  épistratège,  ordonne  aux  stratèges  de  faire 
désigner  par  les  [SouXai,  à  leurs  risques  et  périls,  les  ^pcvTia- 
lai  des  domaines  du  fisc  ^.  Sans  doute  on  ne  fit  alors  qu'appli- 
quer aux  gérants  des  domaines  de  l'Etat  une  procédure  de  nomi- 
nation en  usage  déjà  pour  les  intendants  des  propriétés  muni- 
cipales. Mais  tandis  qu'elle  constitue  pour  le  Trésor  une 
garantie  contre  la  malhonnêteté  de  ces  agents  trop  souvent 
portés  à  satisfaire  leur  appétit  sur  les  revenus  publics,  la 
gouXr^  n'était  pas  protégée  contre  l'indélicatesse  de  ses  propres 
fonctionnaires  ;  il  est  vrai  qu'elle  avait  moins  à  la  redouter 
et  que  ses  intérêts  étaient  aussi  les  leurs,  puisqu'ils  étaient 
la  plupart  du  temps  choisis  parmi  les  boul eûtes. 

Ainsi  la  pouX*/]  nomme  seule  —  sous  la  surveillance  loin- 
taine mais  sans  l'intervention  directe  du  pouvoir  central  — 
à  toutes  les  fonctions  qui  intéressent  la  ville  seule  ;  ce  sont 
vraisemblablement  aussi  celles  qui  demandent  les  ressources 
nécessaires  au  seul  budget  municipal.  Mais  il  y  a  des  services 
dont  la  bonne  marche  intéresse  l'Etat  tout  entier  :  le  corps 
des  scribes  qui  préparent  les  documents  nécessaires  à  la  levée 
des  contributions  de  toute  nature  ;  peut-être  même  les  offi- 
ciers de  la  police,  qui  assurent  l'ordre  dans  la  métropole,  ne 
sauraient  être  des  fonctionnaires  purement  municipaux. 

On  peut  affirmer  que  dans  les  métropoles  les  secrétaires  de 
la  ville  5  et  les  secrétaires  de  quartier  ^\  probablement  aussi  les 


1.  <ï>povTtaTr)ç  TTJç  ouaîa;,  C.P.H.,  7,  II,  1.  12-13  ;  28,  1.  9, 

2.  P.  Fay.  87,  1.  4-5. 

3.  C.P.fl^.,  7,  II,  1.  6-11. 

4.  P.  Oxy.  I.  58. 

5.  P.  Leipz.,  57,  1.  7  (lectures  de  Wilcken). 

6.  Cf.  B.G.U.,  1062,  1.  2  :  Gtto  tou]  tou  lysaitoTo;  y  ('stouç)  àjxçoBoYpafjL^xaTeôJç 
(236/237),  et  P.  Lond.,  III,  935, 1.  16,  p.  29-30,  Iv  xXr[pw  [se.  àfjLœoSoypaatjLaTSta;). 
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amphodarques,  étaient  des  fonctionnaires  liturgiques,  mais  on 
ne  sait  pas  comment  ils  étaient  nommés.  Ce  qu'il  y  a  de  sûr, 
c'est  que  la  liste  des  propositions  était  envoyée  pour  le  tirage 
au  sort,  slçxXyjpov  ',  à  un  fonctionnaire  supérieur,  probablement 
l'épistratège.  On  peut  en  conclure,  par  analogie  avec  les  autres 
liturgies  d'Etat,  qu'elle  était  établie  par  les  deux  secrétaires 
de  la  ville,  avec  l'assentiment  de  la  gcuAv;  qui  a  dû  remplacer 
à  ce  point  de  vue  le  xoivôv  des  archontes  2. 

Plus  profonds  sont  les  changements  que  l'on  entrevoit  dans 
l'organisation  de  la  police.  Dans  les  métropoles  des  deux  pre- 
miers siècles,  elle  nous  est  assez  mal  connue.  Un  papyrus  du 
Fayoum  mentionne  un  personnage  désigné,  probablement  par 
le  Y?a[j.;j.aT£uç  de  la  ville,  pour  la  surveillance  de  la  métropole 
(s'^  è7ct5poiJ/r<v  TYJ;  \f:r,'p otzokzmç)  :  cette  liturgie  exige  un  revenu 
de  1500  k  3000  drachmes,  il  ne  s'agit  donc  pas  d'un  simple 
gaffîr  ^.  Au  iii^  siècle  apparaissent  deux  fonctionnaires  nou- 
veaux :  l'irénarque  et  le  stratège  de  nuit. 

L'irénarque  s'est  rencontré  dans  un  grand  nombre  de  cités 
grecques  de  l'Empire  ^  ;  rien  d'étonnant  si  on  le  trouve  dans  les 
métropoles  quand  celles-ci  sont  devenues  comparables  aux 
cités  ;  cependant,  il  ne  semble  pas  que  cette  charge  ait  été  en 
Egypte  exclusivement  municipale.  Nous  ne  savons  rien  sur  la 
manière  dont  les  irénarques  étaient  choisis  et  nommés.  Le 
papyrus  de  Lord  Amherst  "'  qui  nous  montre  les  candidats  à 
l'irénarchie  présentés  au  prœpositus  pagi  par  le  comarque, 
est  inutilisable  ici,  car  il  s'agit  vraisemblablement  dans  ce 
texte  d'époque  postérieure  de  l'irénarque  du  bourg  qui  n'ap- 
paraît dans  nos  documents  qu'au  iv^  siècle  pour  jouer  un  rôle 
analogue  à  celui  des  archéphodes  des  siècles  précédents  ^.  Le 
papyrus  d'Oxyrhynchos  ^  qui  nous  fait  connaître  dans  la  métro- 
pole une  commission  de  deux  irénarques,  tous  deux  anciens 

1.  P.  Lond.,  l.  c. 

2.  V.  plus  haut  p.  303-309. 

3.  P.  Fay.^  23,  1.  2-3.  Cf.  Texpression  ÈTrtxpiytov  Tfj;  xoSiat);,  dans  P.  Fay., 
107,  1.  6.7. 

4.  Liebcnam,  Stiidieverwaltung,  p.  358,  qui  cite  plusieurs  auteurs. 

5.  P.  Amh.,  II,  139(350). 

6.  Preisigke  a  raison  (ad.  P.  Strash.,  5,  Introd.,n.  de  la  p.  22.  Voir  cependant 
Stâdlisches  Beamtenwesen,  p.  21,  n.  1)  de  distinguer  les  irénarques  du  nome  et 
du  bourg,  mais  il  semble  bien  que  ceux  du  bourg  n'apparaissent  qu'au  iv*  s.,  à 
une  époque  où  ceux  de  la  métropole  disparaissent  ou  tendent  à  disparaître  ou 
à  prendre  un  autre  nom.  V.  plus  bas. 

7.  P.  Oxt/.,  I.  80  (238-244).. 
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gymnasiarques,  tandis  que  l'un  des  deux  cumule  la  fonction 
d'irénarque  avec  celle  de  prytane,  est  au  contraire  intéressant 
à  plus  d'un  titre.  Le  cursus  de  nos  deux  personnages  ne  prouve 
pas  rigoureusement  que  l'irénarchie  fût  une  liturgie  d'Etat, 
puisque  nous  voyons  ailleurs  les  titulaires  des  o^pyoci  remplir, 
après  ou  pendant  leur  magistrature,  des  fonctions  administra- 
tives municipales  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  hiérarchie  des 
honneurs  ;  mais  le  document  qui  est  un  rapport  de  l'arché- 
phode  de  Senocoleno  sur  des  faits  qui  intéressent  la  police  du 
nome,  prouve  bien  que  l'autorité  des  irénarques  n'était  pas 
restreinte  à  la  métropole  et  s'étendait  à  tout  le  nome.  Or,  nous 
ne  voyons  nulle  part  que  les  fonctionnaires  de  la  ville  aient 
autorité  sur  le  nome,  sauf  dans  les  cas  où  ils  remplissent  une 
liturgie  d'Etat.  11  est  donc  probable  que  M.  Preisigke  '  a  rai- 
son en  considérant  l'irénarchie  comme  telle  ;  la  désignation 
n'a  guère  pu  être  laissée  à  la  (SouXyj  toute  seule  ;  le  pouvoir  cen- 
tral ne  devait  pas  se  désintéresser  d'un  choix  si  grave  pour 
l'ordre  public  et  cette  hypothèse  a  pour  elle  l'analogie  de  la 
province  d'Asie,  où  les  irénarques  désignés  par  les  villes  étaient 
nommés  par  le  gouverneur. 

Le  stratège  de  nuit  ^  des  métropoles  n'apparaît  dans  les  textes 
qu'à  partir  du  iii*^  siècle.  Il  existait  à  Alexandrie,  au  moment 
de  la  conquête  ^,  sans  doute  il  faut  le  supposer,  à  Ptolémaïs, 
et  plus  tard,  àArsinoé  ;  on  peut  croire  que,  dès  que  les  métro- 
poles furent  devenues  des  communes  autonomes,  elles  emprun- 
tèrent naturellement  l'institution  aux  cités.  On  le  trouve  à 
Hermoupolis  sous  le  nom  de  vuy.TosTpar/jvoç  au  iii^  '^  et  au 
iv^  siècles  •"'.  Son  rôle,  qui  nous  est  surtout  connu  par  des 
textes  du  iv*'  siècle,  est  plus  exclusivement  municipal  que 
celui  des  irénarques.  Nous  le  voyons  agir  comme  chef  de 
police  et  jouer  quelquefois  le  rôle  que  le  stratège  eut  rempli 
dans  le  siècle  précédent.  C'est  ainsi  qu'on  lui  adresse  une 
plainte  pour  violences*^,  qu'un  médecin  public  lui  fait  un 
rapport  sur  des  coups  et  blessures  ^  ;  on  le  trouve  également 

1.  SUidtisches  Beanlenwesen,  p.  21,  24. 

2.  Liehensim,  Slàdteverwaltujiff,  p.  S58  -^Marquardl,  Organisation  de  VEmpire 
romain,  I,  p.  314  (éd.  fr.). 

3.  Strab.,XVn,  I,  12,  C.  797. 

4.  C.P.H.,  103. 

5.  P.  Leipz.,  39,  1.  3  ;  40,  l.  16  ;  42,  1.  3  ;  65, 1.  5. 

6.  P.  Leipz.,  39(390). 

7.  P.  Leipz.,  i2  (1V«  fin.)  =  cf.  Hirschfeld,  Acad.  Berl.  Silziingsherichte,  1891, 
p.  863. 
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chargé  de  veiller  à  l'exactitude  de  certaines  personnes  dési- 
gnées par  la  gouXi^  pour  des  liturgies  d'Etat  K  Nous  ne  savons 
pas  comment  il  était  nommé,  mais  ce  titre  de  stratège  indique 
plutôt  une  fonction  d'Etat  qu'une  liturgie  purement  munici- 
pale, et  il  n'est  pas  vraisemblable  qu'on  ait  laissé  le  soin  de 
la  police  aux  mains  de  fonctionnaires  nommés  seulement  par 
le  Conseil  2.  Toutefois,  si  nous  interprétons  bien  le  sens  des 
institutions  nouvelles,  on  constate,  même  dans  ce  service  sur 
lequel  l'Etat  a  gardé  la  haute-main,  un  accroissement  des  pou- 
voirs de  la  commune.  Le  stratège  était  autrefois  le  seul  direc- 
teur de  la  police  et  il  était  représenté  dans  chaque  centre, 
urbain  ou  rural,  par  des  agents  qui  lui  étaient  proposés  par  la 
commune  même,  mais  dont  l'autorité  ne  paraît  pas  avoir 
dépassé  les  limites  de  leur  district  municipal.  Maintenant, 
parmi  ces  fonctionnaires  liturgiques  désignés  par  le  pouvoir 
central,  mais  avec  l'assentiment  de  la  Poua*/j,  il  s'en  trouve  un, 
l'irénarque,  dont  l'autorité  s'étend  à  tout  le  nome,  double 
celle  du  stratège,  et,  par  la  force  même  des  choses,  la  limite 
tout  en  lui  obéissant. 

On  ne  croira  pourtant  pas  que  la  désignation  aux  charges, 
même  aux  charges  purement  municipales,  ait  été  laissée  à 
l'arbitraire  du  Conseil.  Il  était,  au  contraire,  soumis  à  des 
règles  qu'il  ne  pouvait  transgresser  et  l'on  a  vu  plus  haut  celles 
de  ses  règles  qui  déterminent  l'immunité.  Il  est  certain  aussi 
que  les  fonctionnaires  n'étaient  pas  choisis  au  hasard  ;  non 
seulement  il  fallait  que  des  conditions  déterminées  de  fortune 
et  de  culture,  qui  variaient  avec  chaque  liturgie,  fussent  rem- 
plies, mais  encore  toute  la  population  ne  supportait  pas  en 
même  temps  le  poids  des  munera. 

On  a  vu  que  les  habitants  de  la  métropole  sont  divisés 
en  quartiers  ^  ;  chaque  quartier  joue  le  rôle  des  tribus  dans 
les  cités,  si  bien  qu'à  l'époque  du  Bas-Empire,  le  nom  d'a[j.90- 
05V  finit  par  faire  place  à  celui  de  çuXr^.  Les  textes  mentionnent 
souvent  Tamphodon  ou  la  tribu  en  charge  ^,  il  ne  s'agit  pas, 

1.  P.  Leipz.,  40(1V''/V*). 

2.  Il  semble  bien  qu'au  ii*  et  au  m'  siècles,  le  pouvoir  central  n'ait  pas  beau- 
coup tenu  à  favoriser  le  développement  de  la  police  municipale  ni  surtout  le 
développement  de  la  police  privée. 

3.  Cf.  p.  282  et  suivantes. 

4.  B.G.U.,  958,  1.  H  et  suiv.  :  tou  vuvl  X'.toupyouvxo;  àuço^oj  'AîtoXXwvt'ou  si; 
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bien  entendu,  d'une  charge  exercée  collectivement  par  tous 
les  membres  de  la  tribu.  Cette  expression  signifie  que,  tour  à 
tour,  chaque  amphodon  devait  fournir  les  titulaires  de  certaines 
charges,  soit  qu'au  moment  de  renouveler  les  charges,  les 
nouveaux  fonctionnaires  fussent  pris  dans  le  quartier  dont  le 
tour  de  service  venait  après  celui  du  quartier  qui  avait  fourni 
les  fonctionnaires  précédents,  soit  qu'au  début  de  la  période 
administrative  chaque  charge  ait  été  pourvue  de  titulaires  pris 
en  nombre  égal  dans  chaque  tribu  et  que  ceux  d'un  quartier 
succédassent  à  ceux  d'un  autre  d'après  un  ordre  fixé  ^  Il  est 
possible  que  les  deux  systèmes  fussent  employés  concurrem- 
ment ;  pour  les  àp^at,  ou  tout  au  moins  pour  certaines  àp^at 
dont  les  titulaires  paraissent  avoir  été  très  nombreux,  il  semble 
que  ce  soit  le  second  qui  fût  en  vigueur.  Pour  d'autres  charges, 
il  eût  peut-être  été  difficile  et  compliqué  de  nommer  tant  de 
titulaires  et  l'on  peut  supposer  que  l'on  suivait  le  premier  sys- 
tème. 

Les  personnes  injustement  désignées  avaient  la  ressource 
de  réclamer  leur  droit  et  l'on  trouve,  dans  les  textes,  les 
traces  de  trois  procédures  de  protestation. 

La  plus  simple  consistait  à  envoyer  un  âTCÎa-aXixa  à  la  ^cuX-q 
par  l'intermédiaire  de  son  prytane.  C'est  ce  que  fait  en  292, 
à  Oxyrhynchos,  un  certain  Théodoros  désigné  pour  être  scribe 
au  tribunal  du  préfet,  charge  dont  il  était  exempt  en  qua- 
lité de  hpoviY■.r^q.  La  gouX/;  accueille  sa  demande  et  écrit  au  stra- 
tège pour  désigner  un  autre  liturge  à  la  place  de  Théodoros  ^. 

Cette  procédure  n'était  pas  toujours  très  sûre,  surtout  lors- 
qu'on pouvait  craindre  un  parti  pris  de  la  part  de  la  curie  et 
l'on  préférait,  dans  ce  cas,  avoir  recours  à  l'appel,  sVaX-zj^iç, 
appellatio.  C'est,  si  nous  ne  nous  trompons,  celle  qu'aurait 
employée  un  ancien  grand-prêtre  d'Arsinoé,  choisi  pendant 

v£(6)v  XétToupYSÏv  jxéXXovTo;  ;  — P.  Oxy.,  I,  86,  1. 10-11  :  EùaTo/^tio  (juataTr)  (Wil- 
cken,  Archiv,  III,  p.  125),  xf^ç  vuvî  XetTOupyojay);  çuX%  (338)  ;  —  P.  Fior.,  39, 
1.  4  :  auJTaxYjç  t%  [jLeXXoujy];  XstTOu[pYerv  çpu]X^;  -/.où  àXXwv  àjxçpdôwv  (395). 

1.  F.  Pveisxgke, Sladtisches Beamtenwesen.,  p.  18  et60(cf.  Dittenberger,  OGIS, 
ad.  715)  explique  l'expression  hcapyo;  Yujivaaîaxoç  par  le  fait  que  chaque gymna- 
siarque  est  de  service  un  mois.  Il  admet  deux  gymnasiarques.  Dès  lors,  il  n'y 
aurait  aucun  rapport  entre  le  tour  de  service  des  gymnasiarques  et  celui  des 
tribus.  Mais  les  textes  d'Hermoupolis  semblent  prouver  que  les  gymnasiarques 
étaient  beaucoup  plus  nombreux,  C.P.H.,  57-65;  v,  plus  haut,  p.  320-321. 

2.  P.  Oxy.,  I,  59.  Cf.  aussi  P.  Amh.,  II,  82,  1.  11  :  àXX'  Ir'.^raXaa-ri  ypriffa- 
(jievo;  IvETuyov. 
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son  absence  pour  la  liturgie  dite  XoYOvpaçb,  s'il  n'avait  pas 
laissé  passer  le  terme  légal,  ce  qui  l'oblige  à  se  contenter 
d'une  simple  kTdGi:oCk\LQc  ^ 

Il  ne  s'agit  pas  d'une  simple  pétition  aux  autorités  supé- 
rieures puisque  nous  voyons  que,  même  passé  le  terme  légal, 
l'ancien  grand-prêtre,  après  avoir  échoué  dans  son  £7u{aTaA[j.a, 
adresse  une  pétition  au  préfet  ;  c'est  plutôt  l'introduction  régu- 
lière d'une  demande  d'instance  auprès  du  gouverneur,  comme 
nous  le  suggère  l'affaire  d'Aurelius  Hermophilos  analysée  plus 
haut.  Le  terme  zy.YXr,(7'.q  nous  semble  traduire  le  mot  latin 
appellatio  2. 

Mais  le  cas  d'Hermophilos  est  compliqué  par  une  demande 
d'abandon  des  biens,  ce  que  le  texte  appelle  exaiaciiç,  etl'è'xaTaai; 
est  précisément  le  troisième  moyen  que  Ton  avait  d'échapper 
à  une  liturgie  trop  lourde.  On  doit  l'explication  de  cette  procé- 
dure à  M.  Mitteis  3.  Il  nous  suffira  de  résumer  ici  ses  argu- 
ments et  ses  conclusions.  Dans  le  papyrus  de  la  collection 
Rainer  cité  plus  haut,  Hermophilos  rappelle  qu'il  a  abandonné 
ses  biens  à  ceux  qui  ont  désigné  son  fils  à  la  cosmétie,  è^iŒTavo- 
jj.£Vo;  7:avT0)v  (î)v  î-/iù  xoiç  TupoSaXojjLsvoiç  tov  6[jiT£pov  ulbv  Aùp-^Xiov 
Qpiwva  £1;  xoa;r/3T£iav  ^.  Il  invoque  les  ordonnances  impériales 
qui  interdisent  toute  violence  contre  celui  qui  a  proposé  cet 
abandon  :  £7C£r.or<TC£p  tw  Ixaiavii  xal  twv  lâiwv  àfpiŒiajjivo)  ÛTuap^rsi  ày, 
To)v  V3;jL(ùv  y.ai  twv   6£ia)v  SiaTà?£wv {XY30£;j-iav  [Siav  7:ao^£iv  '',   il 


.  1.  P.  Amh.^  II,  82,  1.  9-10  où  nous  lisons  où§è  £V.y.Xri[cTtv  7:oi£ÏaGat  l8uvTJ]6riv  xto 

xalx^  ^iî^spaç  veyojj.i(Tjj.£va;,  Ôstyàp  TzapaTOv  [xatpôv XéyJî-.v  -h.  àXïiO^,  TcapsXr]- 

XuOÉvat.  L'èxxXrjaK;  paraît  aussi  mentionnée  dans  C.P.H.,  26.  Dans  Z'.  ylm/i., 
II,  82,  1.  5  peut-être  au  lieu  de  7îpo6ujJL]w;  ô[p][j.o)ijLevo;,  faut-il  restituer  àîzo  Trjç 
roXsJoj;  ôpjx(j6[jL£vo;  :  la  règle  serait  de  ne  designer  à  la  XoYOYpaœ''a  que  des  ori- 
ginaires des  métropoles.  Notre  personnage  qui  est  sans  doute  dans  ces  condi- 
tions cherche  peut-être  à  équivoquer  sur  le  sens  de  àno  Trj;  -dXea>5  ôp|j.o)[j.evo; 
et  de  prétendre  qu'habitant  le  nome  où  il  est  occupé  à  la  ■^îO)0-^ia,  il  ne  rentre 
pas  dans  la  catégorie  des  personnes  soumises  à  cette  liturgie.  —  L.  15-16  : 
ocvJt'  âjJLOu  £7r'.Tr)Ô£[[ôv  ovxa  xai  Ypa[j.[jLaT£OJv  £7CcaTyi[i.';va. 

2.  SuvV appellatio  et  son  rôle  dans  l'administration  municipale,  voir  Deçla- 
reuil,  Nonv.  Revue  Hist.  Dr.,  1902,  t.  26,  p.  255.  Cette  procédure  était  de  mise 
dans  le  cas  qui  nous  occupe;  cf.  Ulpien,  1.  1,  §  2,  D.  XLIX,  i;  1.  1,  D.  XLIX, 
10.  «  Sévère  avait  décidé  que  le  décurion  ou  le  magistrat  dont  la  création  était 
frappée  d'appel,  ne  pourrait  entrer  en  fonction  »  (Declareuil).  Nous  ne  savons 
pas  si  cette  mesure  s'appliquait  aux  liturgies  en  Egypte. 

3.  Mitteis,  ap.  G.  Wessely.  C.P.i?.,  ad.  n°  20,  p.  104  et  suivantes.  Voir  aussi 
Hermès,  32,  p.  651-653. 

4.  C.P.R.,  20,  col.  I,  1.6-7. 

5.  Ibid.,  col.  I,  1.  15-16. 
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se  plaint  que  le  prytane  n'en  tienne  aucun  compte  et  veuille 
l'obliger  à  subir  ses  volontés,  en  le  mettant  aux  arrêts  dans 
sa  propre  mais  )n  ;  enfin  il  renouvelle  l'olfre  de  ses  biens  en  ces 
termes  :  d  oà  ohi  ah  aùxbç  xà  Travia  [xôu  T^aSwv  avit  tgU  v£vo|xi7[X£- 
V3U  TptTOU  Ta  -cff  OLpyfi  oaçÉpovia  Tuavxa  oiaTuX-^pwaeiç  ^    . 

Il  suit  évide  ment  de  ces  textes  que  l'abandon  des  biens  à 
la  commune,  t  iç  7rpo6aXo [jivoiç,  était  prévu  et  réglementé  par 
les  lois,  et  un  apyrus  de  Berlin  montre  qu'on  ne  se  trompe 
pas  en  affirmant  que  la  cessio  bonorum  exempte  des  obliga- 
tions privées  et  publiques  ~  et  qu'elle  a,  en  droit  adminis- 
tratif, les  mêmes  effets  qu'en  droit  civil.  Mais  le  point  le  plus 
délicat  et  celui  qui  a  été  expliqué  par  M.  Mitteis  avec  le  plus 
de  perspicacité  et  de  vraisemblance,  c'est  le  sens  qu'il  faut 
attacher  à  la  formule  avTi  vsvofxijpivcu  xpiTcu.  Prise  à  la  lettre, 
la  phrase  voudrait  dire  :  prends  tous  mes  biens  au  lieu  du  tiers 
habituel.  Mais  il  serait  étrange  que,  si  légalement  l'abandon 
du  tiers  suffit  pour  exempter  des  charges,  Hermophilos  allât 
proposer  sans  raison  sa  fortune  entière  -^  Il  faut  donc  cher- 
cher une  autre  traduction.  On  peut  être  tenté  de  rapprocher 
To  v£vcy.ia[ji.£vov  xpiTov  d'une  autre  expression  qui  se  rencontre 
dans  les  demandes  d'ordonnancement  de  fonds  que  certains 
épimélètes  adressent  à  la  gouXVj  pour  faire  face  aux  dépenses 
de  leurs  charges  :  uTukp  -ou  £TCi6aXAov-oç  x^  r^bXzi  xpuou  uipou;.  Il 
s'agit  ici  du  tiers  des  frais  de  la  charge  qui  incombent  à  la 
ville  ^.  En  est-il  de  même  dans  la  pétition  d'Hermophilos? 
Faut-il  admettre  que,  pour  toutes  les  liturgies,  la  ville  devait 
pourvoir  au  tiers  des  frais  et  qu'Hermophilos  fait  l'abandon  de 
ses  biens  en  échange  de  la  somme  qui  représente  ce  tiers  ^  ? 
Mais  il  faut  avouer  que  la  pensée  serait  assez  peu  clairement 
exprimée  par  les  termes.  Rien  ne  prouve  d'autre  part  que  la 
ville  ait  toujours  dû  faire  le  tiers  des  frais  des  charges  ^  ;  enfin 


1.  C.P.fi.,  20,  coL  1,1.18-19. 

2.  B.G.U.,  473  (200),  v.  Mitteis,  Hermès,  32,  p.  651-653,  L  6-7,  ozioj/orl 
Touç  TTiv  £[xarTaatv  TTOtrjaavxaç]  £vi-/_£a6a[  O'jTS  TûoXetxtxotç  oGxs  î8iwT'.[*/.or;  TrpayîJ^aa'.v. 

3.  C.P.R.,  I,  p.  107. 

4.  C.P.H.,  92,  1.  12  ;  93,  I.  10.  Dans  C.P.H.,  52,  \.  8,  13  on  trouve  xo  (jKor.zi^ 
::tov  xpÏTOv  [xspo;.  Mais  le  contexte,  mutilé,  est  obscur. 

5.  Dans  ce  cas,  rixaxaat;  aurait  eu  pour  effet  de  mettre  entre  les  mains  de  la 
ville,  pour  faire  face  au  tiers  des  frais,  la  fortune  qui  aurait  été  destinée,  si 
Horion  avait  été  cosmète,  à  en  couvrir  les  deux  tiers. 

6.  On  ne  trouve  pas  toujours,  dans  les  demandes  d'ordonnancement,  la  clause 
•J7;sp  ToO  i;:i6àXXovToç  -fj  -6Xv.  xpLXOj.  Cf.  c.  g.  C.P.II.,  94. 
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et  surtout,  la  comparaison  avec  d'autres  textes  de  juristes 
amène  M.  Mitteis  à  une  explication  moins  sujette  aux  objec- 
tions. Si  l'on  se  rappelle,  par  exemple,  que,  dans  les  règles 
relatives  à  la  tutelle,  les  negotiatores  in  foro  suario  ^  et  les 
boulangers  de  Rome  "^  sont  exempts  de  tutelle  s'ils  contri- 
buent à  l'annone  par  les  deux  tiers  de  leurs  biens,  qull  en 
est  de  même  pour  les  navicularii  ^  quand  ils  ont  engagé  les 
deux  tiers  de  leur  fortune  dans  les  entreprises  de  transport 
pour  l'Etat,  qu'une  constitution  de  Constantin  exempte  les 
clercs  du  décurionat  pourvu  qu'ils  consacrent  leurs  biens, 
au  moins  pour  les  deux  tiers,  aux  charges  de  la  commune  ^, 
on  sera  amené  à  penser  que  l'exaTaatç  aussi  ne  portait  que 
sur  les  deux  tiers  des  biens.  Cet  abandon  devait  être  d'ail- 
leurs limité  à  la  durée  de  la  charge  et  celle-ci  remplie  — 
par  un  autre  évidemment  que  celui  qui  renonçait  à  ses 
biens  — ,  on  rendait  ce  qui  pouvait  rester  au  propriétaire  de 
la  fortune  temporairement  confisquée  ^.  Les  termes  mêmes  par 
lesquels  Hermophilos  déclare  qu'il  abandonne  tous  ses  biens 
au  prix  du  tiers  légal,  indiquent  bien  qu'on  ne  laissait  pas  au 
propriétaire  le  tiers  de  ses  biens,  mais  que  toute  la  fortune  était 
confisquée  et  qu'on  lui  payait  le  tiers  des  revenus.  Si  les  deux 
tiers  des  revenus  ne  suffisaient  pas  pour  couvrir  les  frais  de  la 
charge,  on  pouvait  sans  doute  vendre  6. 

Si,  comme  c'est  le  cas  pour  Hermophilos,  le  prytane  refu- 
sait l'IxaTaatç,  il  n'y  avait  d'autre  ressource  que  l'appel  au  préfet, 
qui  jugeait  en  dernier  ressort.  Hermophilos  a  d'ailleurs  averti 
le  préfet  qu'il  proposait  Y 'i%<s'zoLaic,  ;  le  préfet  a  immédiatement 
écrit  au  stratège  que  les  risques  de  la  promotion  devaient  être 
aux  promoteurs  et  qu'il  veillât  à  empêcher  toute  violence.  Le 
prytane  ne  persiste  pas  moins  à  faire  adresser  le  diplôme  de 
cosmète  à  Hermophilos  et  à  Horion.  C'est  encore  au  préfet 
qu'Hermophilos  s'adresse.  11  lui  communique  la  réponse  qu'il 
envoie  au  prytane  et  une  protestation  ;  les  mêmes  pièces  ont 

1.  Ulpien,  Vat.  fr.,  236.  Mitteis,  C.P.R.,  I,  p.  107. 

2.  Paul,  Vat.  fr.,  237.  Mitteis,  iJbid. 
•3.  Cf.  C.P.R.,  I,  p.  108. 

4.  S'ils  ont  des  fils,  toute  la  fortune  revient  aux  fils  qui  sont  soumis  aux 
charges.  En  l'absence  des  fils,  ce  sont  les  parents  qui  reçoivent  les  deux  tiers 
de  la  fortune  et  sont  soumis  aux  charges.  A  défaut  de  parent,  la  PouXrJ  prend 
les  2/3  des  biens  et  laisse  1/3  aux  clercs. 

5.  C.P.R.,  I,p.  109. 

6.  Ibid. 
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été  présentées  au  Sebasteion  d'Hermoupolis  où  on  en  garde 
deux  copies  tandis  que  l'intéressé  en  garde  une  K  La  compli- 
cation même  de  cette  procédure  montre  de  quelle  gravité  était 
le  cas.  Il  s'agit  ici  dune  magistrature;  il  est  à  croire  que,  pour 
les  fonctions  moins  importantes,  les  choses  devaient  se  passer 
plus  simplement  et  que  le  stratège  ou  l'épistratège,  au  moins 
par  délégation,  avait  le  pouvoir  de  trancher  le  cas. 

Malgré  cette  surveillance  serrée  du  pouvoir  central,  on  voit 
que  l'introduction  de  la  gouXV)  dans  les  métropoles  a  fait  des 
chef-lieux  du  nome  de  véritables  communes  à  la  mode  grecque. 
Les  àpyaî  sont  maintenant  de  véritables  magistratures.  Si 
rÉtat  garde  la  direction  des  services  qui  l'intéressent  particu- 
lièrement, tout  ce  qui  est  proprement  administration  munici- 
pale est  entre  les  mains  des  délégués  de  la  curie.  Mais  le 
choix  des  magistrats  et  des  fonctionnaires  n'épuise  pas  ses 
pouvoirs,  elle  prend  elle-même  une  part  active  au  gouverne- 
ment de  la  ville.  Elle  en  est  responsable  et  dirige  dans  chaque 
département  la  gestion  de  ceux  qu'elle  y  a  préposés.  En  outre 
sa  puissance  ne  lui  vient  pas  seulement  de  ce  qu'elle  est,  en 
dernière  analyse,  la  source  de  leur  autorité,  elle  s'appuie  sur- 
tout sur  sa  compétence  financière,  car  c'est  elle  qui  administre 
souverainement,  comme  nous  allons  voir,  la  fortune  delà  cité. 


ADMINISTRATION    FINANCIERE 

L'ensemble  des  biens  de  la  ville  est  désigné  par  Texpression 
oly.oq  TîôXeo);.  C'est  ainsi  qu'au  ii^  siècle  les  propriétés  qu'Alexan- 
drie possède  au  Fayoum  sont  appelées  ÛTuapyovTa  o'îxou  tzq- 
Xsioç  ~.  On  trouve  la  même  expression,  probablement  pour  Arsi- 
noé  au  iii^  siècle  •^,  pour  Oxyrhynchos  au  vi^  ^.  11  est  à  pré- 
sumer qu'elle  a  toujours  désigné  la  fortune  des  villes,  les  cités 
d'abord  et  les  métropoles,  quand  les  métropoles  eurent  leur 
patrimoine  propre. 

1.  Pour  le  détail,  v.  Mittcis,  C.P.R.,  I,  p.  lli-116.  Pourquoi  des  copies 
sont-elles  déposées  au  Sebasteion  ?  F.  Preisigke,  Introd.  ad.  P.  Strash.,  46 
(p.  165)  me  semble  l'avoir  bien  expliqué  par  le  droit  d'asile  attaché  à  certains 
sanctuaires  et  en  particulier  aux  temples  et  aux  autels  des  empereurs.  C'est 
un  moyen  d'empêcher  que  la  pétition  ne  soit  détruite. 

2.  P.  Fay.,  87,  1.  6. 

3.  P.Fay.,  88.  1.  5. 

i.  P.  Oxy.,  1,  127,  v%  1.  1.  ^ 
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L'oîxoç  TciXsw;  comprend  à  la  fois  le  trésor  en  argent  et  les 
domaines.  La  caisse  municipale  s'appelle  o  xoXiTiy.bç  Xô'/oç,  *  6 
tyJç  ttôaswç  AÔyoç  '-.  Cependant,  au  sens  large,  b  tuoaitixcç  Xàyoq 
peut  signifier  la  fortune  entière  de  la  cité  et  être  synonyme 
d'oixoç  TuiXso);  ;  par  exemple  dans  les  propositions  de  bail  des 
terres  municipales  'K  Et  c'est  sans  doute  parce  que  c'était  là 
l'expression  la  plus  courante  que  l'autre  s'est  si  peu  rencontrée 
dans  les  textes.  Aussi,  quand  on  voulait  préciser  qu'il  s'agissait 
de  la  caisse  municipale,  pouvait-on  employer  tcoXitixov  xP^I^-*  ^ 

ou   TToXlTlXOC  ypTtlXOLTT.  ^\ 

Jusqu'au  iii^  siècle,  cette  caisse  a  été,  en  droit,  une  subdivi- 
sion du  Trésor  d'Etat  :  il  nous  a  semblé  qu'elle  n'était  pas  admi- 
nistrée par  des  magistrats  municipaux.  Les  apysvis;  avaient 
le  droit  d'y  puiser,  quitte  à  rembourser  le  déficit  en  cas  de 
mauvaise  gestion,  mais  ce  n'était  pas  l'argent  de  la  ville, 
c'était  de  l'argent  mis  à  la  disposition  de  la  ville  par  l'Etat. 
Le  stratège  était  probablement  chargé  de  surveiller  et  le  tré- 
sorier et  les  archontes.  Il  ne  pouvait  être  question  pour  ceux- 
ci  de  l'établissement  général  d'un  budget  municipal.  Chacun 
prévoyait  sans  doute  les  dépenses  qu'il  aurait  à  faire  dans 
son  département  et,  misau  courant  des  ressources  de  la  caisse, 
réglait  sa  conduite  en  conséquence. 

Maintenant  la  fortune  de  la  ville  sera  entre  les  mains  de 
la  PouXVj  ;  elle  pourra  l'administrer  souverainement  pourvu 
qu'elle  se  conforme  aux  règles  générales  en  vigueur  dans  la 
province  et  dont  l'application  doit  être  assurée  par  les  agents 
du  pouvoir  central.  Cette  mesure  aura  du  moins  pour  avantage 
de  permettre  une  certaine  unité  de  direction  :  au  lieu  de  laisser 
chaque  fonctionnaire  libre  de  dépenser  les  sommes  qu'il  jugeait 
nécessaires,  à  ses  risques  et  périls,   la  gouXr^  j)^^^''^'^  partager 


1.  C.P.iî.,  39,  1.  8;  C.P./f.,54,  72,  93,94,  98...  etc..  Cf.  Mitth.  Rainer,  IV, 
p.  52.  C.P.H.,  119,  IV. 

2.  P.  Oxy.,  I,  55,  1.  7  ;  cf.  P.  Amh.  II,  137,  1.  11  :  clans  ce  dernier  texte  il 
s'agit  d'Alexandrie. 

3.  C.P.R.,  39,  1.  8  .  [3oiXo;jLai  sx.ouaîw;  {j-iaGtoaadGat  à-ô  xou  -oXiTty.ou  Xdyoj. 
V.  aussi  C.P.H.,  119,  r"  passim.  Comparez  le  sens  de  t'Stôç  Xdyoç, 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  caisse  municipale  d'Antinooupolis  avait  un 
droit  de  préférence  dans  les  créances  sur  les  particuliers,  comme  le  fisc.  Nous 
ne  savons  pas  si  le  même  privilège  avait  été  accordé  à  certaines  métropoles. 
En  tout  cas  Hermoupolis  ne  l'avait  pas. 

4.  C.P.H.,  23,  1.  7. 

5.  P.  Oxy.,  I,  55,  1.   15. 
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entre  eux  les  crédits,  prévoir  à  Tavance  toutes  les  dépenses, 
les  proportionner  aux  recettes.  Gomment  procédait-elle  exac- 
tement? C'est  ce  qu'il  faut  demander  aux  textes.  Si  nombreux 
qu'ils  soient,  ils  ne  suffisent  pas  à  résoudre  toutes  les  questions. 
Pourtant  on  peut  dès  maintenant  grouper  les  renseignements 
qu'ils  nous  fournissent,  et,  pour  procéder  selon  l'ordre  le  plus 
naturel,  on  résumera  d'abord  ce  qu'ils  nous  apprennent  des 
recettes  de  la  ville,  puis  ce  qu'ils  nous  disent  des  dépenses 
auxquelles  l'administration  municipale  avait  à  pourvoir  et 
de  la  manière  dont  elle  réglait  l'emploi  des  sommes  selon  les 
ressources  et  les  besoins. 


LES   RECETTES 

11  y  a  sans  doute  plusieurs  sources  de  recettes  pour  les  villes, 
mais  la  principale,  celle  qui  nous  est  le  moins  mal  connue, 
est  constituée  par  les  revenus  de  leurs  propriétés.  La  ville, 
comme  le  bourg,  possède  des  terres  :  et  l'on  s'attendrait  à 
trouver  dans  les  textes  l'expression  ttoXitixyj  y^;  elle  ne  s'y  ren- 
contre jamais;  on  trouve  seulement  mentionnées  des  xoAiT'.xa'. 
ojaiai^;  sans  doute  on  peut  croire  qu'il  n'y  a  là  qu'un  simple 
hasard  de  la  tradition.  Cette  opinion  pourtant  paraît  assez  peu 
vraisemblable  :  si  les  textes  qui  nous  parlent  de  terres  appar- 
tenant aux  communes  sont  rares,  ils  sont  tout  de  même  assez 
nombreux  pour  qu'on  soit  en  droit  de  s'étonner  de  n'y  point  ren- 
contrer, pour  désigner  la  terre  municipale,  une  expression  géné- 
rale qui  correspondrait  à  gajiX'.xv;  v^,  oyjjj.caia  yYJ.Si  elle  manque, 
il  doit  y  avoir  une  raison  et  cette  raison  peut  se  deviner.  Le 
domaine  de  l'Etat,  constitué  depuis  longtemps,  est  un  immense 
ensemble  où  se  sont  fondus  depuis  des  siècles  les  divers  élé- 
ments qui  le  composent,  et  le  souvenir  s'est  généralement- 


1 .  P.  Fior.,  71,  1.  127  ;  P.  Strasb.,  25,  1.  3.  —  C'est  l'adjectif  r.oXi-iy,6ç  qui  en 
Egypte  est  exclusivement  employé  clans  le  sens  de  municipal.  Ar]tj.djto;  qui 
en  dehors  de  l'Egypte  a  souvent  ce  sens  (cf.  Liebenam,  l.  c,  p.  297,  n.  1) 
désigne  ici  la  propriété  d'Etat.  La  langue  administrative  de  l'Egypte  paraît  sur 
ce  point  plus  précise  que  celle  des  textes  romains,  cf.  D.  50,  16,  15  :  Bona 
civitatis  abusive  publica  dicta  sunt;  sola  enim  ea  publica  sunt  quae  populi 
romani  sunt;  et  les  textes  cités  parLiebenam,  l.  c. 

2.  Pas  toujours,  cf.  B.G.U.,  512  où  4>iXa8éX<pou  oùai'a  est  associé   à  BacriXt- 

A   V\' 

JouauET.  —  La  vie  municipale  dans  l'Egypte  Romaine.  27 
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perdu  dés  propriétés  jadis  distinctes  qui  sont  maintenant 
réunies  sous  une  dénomination  générale.  La  propriété  muni- 
cipale, d'origine  sans  doute  plus  récente,  ne  forme  point  un 
tout  aussi  compact  et  on  y  retrouve  la  distinction  des  diffé- 
rentes propriétés  qui  J'ont  constituée.  Il  en  est  d'elle  comme 
des  biens  du  patrimoine  impérial  '  qui  sont,  pour  ainsi  dire, 
une  somme  de  domaines  distincts,  quelquefois  désignés  par 
le  nom  de  leur  ancien  propriétaire.  De  plus  la  terre  domaniale 
a  un' caractère  juridique  propre  et  par  la  force  des  choses  l'ex- 
pression gaaiXixï^,  oy;[j.caia  773  ne  marque  pas  seulement  qu'elle 
appartient  à  Tiitat,  mais  elle  implique  encore  la  série  de  privi- 
lèges qui  constituent  ce  caractère  spécial.  Il  n'en  est  pas  de  même 
de  la  terre  municipale  qui  est  possédée  par  les  villes  au  même 
titre  et  aux  mêmes  conditions  que  les  propriétés  privées  ~  par 
les  particuliers.  Une  expression  comme  tïoXitixy)  y-Tj  parallèle 
à  gaaOaxY)  YYj  aurait  risqué  de  faire  croire  non  seulement  au 
droit  de  propriété  des  communes,  mais  encore  à  une  qualité 
juridique  spéciale  aux  terres  de  cette  catégorie  et  c'est  pour 
cela,  sans  doute,  qu'elle  a  été  officiellement  écartée.  Au  point 
de  vue  juridique,  les  propriétés  municipales  sont  terres  privées, 
tBiai,  lotoxTYjTai  et  sans  doute  au  point  de  vue  de  l'impôt,  l'Etat 
ne  fait  entre  elles  et  les  propriétés  privées  aucune  différence  ^. 

Les  villes  possèdent  aussi  des  propriétés  bâties.  Elles  sont 
propriétaires  enfin  de  tous  les  monuments  municipaux. 

L'origine  de  ces  propriétés  est  diverse,  les  unes  lui  viennent 
certainement  de  legs  ^^  De  même  que  le  philosophe  Julius  Ascle- 
piadès  paraît  avoir  laissé  par  testament  des  propriétés,  sises 
aux  environs  d'Euhémeria,  à  la  ville  d'Alexandrie^,  de  même 
les  métropoles  pouvaient  sans  doute  bénéficier  de  générosités 
de  ce  genre.  Un  papyrus  du  Fayoum^^  nous  apprend  qu'un  an- 
cien domaine  royal  fait,  au  iii^  siècle,  partie  des  domaines  d'une 
ville  qui,  d'après  le&  éditeurs,  pourrait  être  Arsinoé.  Est-ce  l'effet 
d'un  testament,  d'une  donation,  d'une  vente?  Nous  ne  saurions 


1.  Cf.  Nicole,  Archiv,  III,  p.  225. 

2.  Gaius  dans  le  Commentaire  de  TÉdit  :  Civitates  enîni  privatorum  loco 
habentur.  Liebenam,  l.  c. 

3.  On  voit  une  terre  municipale  payer  l'impôt  en  nature  dans  P.  Strasb.,  25. 

4.  Sur  la  passiva  testamenti  factio  des  villes  et  les  controverses  juridiques 
à  ce  sujet,  voyez  Liebenam,  die  Siâdteverwaltung,  p.  179  et  suivantes. 

5.  P.  Fay.,  87  (155). 

6.  P.  Fay.,  88,  1.  3-7:  xÀr^pou  Tîspl  y.w[XY)v  ©saÔeXostav  ol'xou  ;:dXso)ç  ^OL<siXi<j&r\i; 
IlToXeixaiou  Néou  Ato<uaou. 
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le  dire.  Il  semble,  en  général,  que  les  anciens  domaines  royaux 
aient  dû  passer  dans  le  domaine  de  l'État  et  non  dans  celui 
des  villes.  Certains  biens,  en  outre,  devaient  venir  à  la  ville  par 
suite  de  confiscation  ;  enfin  la  coutume  analysée  plus  haut  de 
rixaiaaiç  devait  mettre  entre  ses  mains  une  partie  au  moins  de 
certaines  fortunes  particulières*. 

Nous  pouvons  nous  faire  une  idée  de  la  manière  dont  la  ville 
administrait  ses  propriétés  ;  elle  ne  diffère  guère,  semble-t-il,  de 
celle  des  grands  propriétaires  particuliers.  Chaque  domaine 
devait  avoir  à  sa  tête  un  intendant,  çp^viiair^ç.  11  en  est  ainsi 
dans  le  domaine  particulier  des  empereurs,  dirigé  à  cette  époque 
par  le  procurator  usiacus,  dans  le  domaine  des  temples  —  et 
le  çpovTWT^ç  d'une  propriété  appartenant  aux  prêtres  du  Séra- 
péum  d'Hermoupolis  nous  est  connu  —  dans  les  domaines 
des  riches  propriétaires  fonciers,  comme  Appien  d'Alexandrie, 
dont  l'intendant  Heroninos  nous  a  laissé  une  partie  de  sa  cor- 
respondance. Nulle  part  nous  ne  voyons  mentionné  de  ©povTia- 
Tr^ç  -  qui  soit  certainement  un  intendant  de  la  ville,  mais, 
par  analogie,  on  peut  conclure  à  son  existence,  et  d'autant  plus 
qu'une  proposition  de  bail  pour  une  terre  appartenant  à  Her- 
moupolis  nous  montre  clairement  que  chaque  o-jcia  forme  une 
sorte  de  district  administratif  àpart  :  il  est  dit  en  effet  dans  cette 
pièce  que  les  0Y3[;.6(Tta  seront  au  compte  de  l'ouata  :  «  twv  5y)5;.0(7io)v 


V  » 


xal  £-i[j.£pi(7[j.a)v  cv-(i)v  Tupbç  ibv  xf^ç  oùaïaç  Xo^O', 

Il  est  vraisemblable  que  ces  ^povxta-at  étaient  choisis  ou  tout 
au  moins  agréés  par  la  ^ouX-q.  Il  est  probable  aussi  que,  dans 
certains  cas,  la  ^ou\'q  prenait  dans  son  sein  des  commissaires 
chargés  d'inspecter  ces  domaines.  Nous  connaissons  un  stc'.- 
GY.i'KZfiç  -^riq  3ia[jt.i!jOo[upL£V'/3ç]  ^,  un  kizmY.é'Kxriç  xwv  luapà  'kot(X[xo^  à$a- 
ç(ov  •'',  mais  rien  ne  dit  qu'il  s'agisse  ici  de  propriétés  munici- 
pales. Il  semble  qu'on  puisse  se  faire  plutôt  une  idée  de  ces 
commissions  par  celle  que  la  (SouXyj  d'Hermoupolis  délègue, 
sous  le  règne  de  Gallien,  à  l'inspection  d'un  domaine  du  temple 
de  Sérapis.  Le  domaine  est  loué,  mais  cette  circonstance  ne 


1.  Cf.  plus  haut. 

2.  Sauf  le  çpovTtaTTJ;  du  service  des  eaux  au  ne  siècle.  Cf.  P.  Lond.  1177. 

3.  C.P.H.,  119,  r°  V,  1.  24-25.  L'expression  tÔv  t^ç  oùataç  Xdyov  pourrait 
impliquer  l'existence  d'une  caisse  particulière  de  l'ouata.  Ce  serait  naturelle- 
ment une  subdivision  de  la  caisse  municipale  administrée  par  le  ©povTtaTr^;. 

i.  P.  Fior.,  6.  1.  15  (210). 
5.  P.  Oxy.,  111,589  (doser.). 
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doit  pas  modifier  beaucoup  l'allure  de  ces  tournées.  La  com- 
mission se  compose  avant  tout  de  deux  sénateurs  :  Aurelius 
Ammonion-Polydeukès,  ancien  cosmète,  et  Dioscoros,  ancien 
agforanome;  ils  ont  été  choisis  en  séance  pour  parcourir  les 
fermes  et  les  jardins,  cataloguer  les  cultures,  et  informer  la 
^o'jXrt  de  l'état  du  domaine.  Le  prytane  en  charge  et  le  çpovxia-r^ç 
les  accompagnent  et  nous  avons  des  fragments  de  leur  rapport, 
description  détaillée  ce  qu'ils  ont  vu  :  le  jonc  envahissant  la 
vigne,  la  sécheresse  du  sol,  le  réservoir  qui  tombe  en  ruine,  la 
mousse  ou  les  champignons  couvrant  la  sakkieh,  le  nombre 
des  sycomores,  des  pruniers  et  des  oliviers,  des  palmiers,  des 
perséas,  debout  ou  abattus  sur  le  sol.  D'autres  visites  devaient 
sans  doute  avoir  pour  objet  la  rectification  des  mesures,  et, 
dans  ce  cas,  les  commissaires  devaient  être  accompagnés  de  veo)- 
[j.éTpai  et  d'ôpto5ixTai. 

La  ville  tirait  profit  de  ses  biens,  soit  en  les  vendant,  soit 
en  les  louant.  On  connaît  au  moins  une  propriété  municipale 
zoAiTtxY)  oj(7(a,  cultivée  par  un  fermier  [^eMp^ôq)  et  l'on  voit  des 
percepteurs  chargés  de  lever  les  revenus  de  cette  terre  (àTuat- 
TYjrai  (popwv  TTÔXtxix^ç  ojfftaç)  ^  Le  texte  qui  les  mentionne  pro- 
vient d'Hermoupolis  Magna  et  tout  porte  à  croire  qu'il  s'agit 
des  biens  de  cette  métropole.  Naturellement  les  ventes  devaient 
être  plus  rares  que  les  baux,  au  moins  pour  les  terres,  et  nous 
n'en  avons  pas  d'exemple. 

On  voit  à  la  fin  du  règne  de  Gallien,  à  Hermoupolis,  un 
certain  Pasion  demander  à  acheter  de  vieux  matériaux,  trois 
tambours  de  colonnes  de  rebut,  qui  sont  à  terre  près  du 
gymnase  2,  et  Aurelius  Nemesianos  proposer  l'achat  d'une 
maison  pour  deux  mille  drachmes  ^. 

Propositions  de  bail  ou  propositions  d'achat  sont  toujours 
adressées  à  la  gouXi^  P^^  l'intermédiaire  du  prytane  en  charge 
et,  d'après  les  formules  de  ces  pièces,  on  voit  que  la  procédure 
et  les  conditions  de  ces  baux  et  de  ces  ventes  étaient  tout  à 
fait  pareilles  à  celles  des  baux  de  Bfi\).oGiQ(.  y^  et  aux  baux  de 
terres  appartenant  à  des  orphelins  mises  en  location,  dans  les 
métropoles,  par  Lexégète,  et  d'autre  part  aux  ventes  de  terres 
confisquées. 

L'objet  du  l^ail  ou  de  la  vente  est  adjugé  au  plus  offrant  ; 

1.  P.  Slrash.,  II,  25.  1.  2-3.  Prcisigke,  introd.  ad  loc. 

2.  C.P.H.,  J19,  r°,  VI. 

3.  C.P.IL,  119,  r",  IV. 
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c'est  ce  qu'indique  d'abord  la  formule,  èàv  oè  [xr;  xupwOw  or/. 
£vax£6r<aoii,ai  tyjBs  t?)  alpéast,  par  laquelle  l'auteur  de  la  proposi- 
tion prend  la  précaution  d'annuler  son  engagement  et  ses 
conséquences,  au  cas  où  la  chose  ne  lui  serait  pas  adjugée  '  ; 
c'est  ce  qu'indique  aussi,  dans  les  baux,  la  mention  de  VhrJ- 
6£[j-a  ou  surenchère:  souvent  après  l'indication  du  prix,  on 
trouve  en  effet  la  mention  d'une  somme  payée  urèp  è7:t0£{j.a-:oç 
et  M.  L.  Wenger  a  donné  le  véritable  sens  de  ce  terme  -.  Sou- 
vent, même  dans  les  baux,  il  est  stipulé  que  si  une  offre  plus 
forte  se  produit,  il  sera  permis  de  reprendre  l'objet  et  de  le 
donner  à  bail  au  nouvel  offrant^.  Dans  une  vente,  on  trouve 
au  contraire  une  formule  de  gséaicoffiç  très  explicite^,  ce  qui 
peut  laisser  supposer  que,  même  dans  les  ventes,  la  ville 
pouvait  ne  garantir  l'objet  vendu  que  dans  le  cas  où  aucune 
surenchère  ne  se  produirait.  Dans  les  ventes  analogues  de 
terres  confisquées  par  l'Etat  nous  voyons,  en  effet,  la  pos- 
sibilité pour  l'Etat  de  résilier  la  vente,  si  un  acheteur  se  pré- 
sente qui  offre  un  prix  plus  élevé  ■\  Ces  ventes  ne  sont  donc 
pas  toujours  des  ventes  définitives  et  il  semble  qu'on  soit  plu- 
tôt en  présence  de  baux  perpétuels  ;  mais  c'est  une  ques- 
tion à  débattre  entre  juristes ''\ 

Avec  les  documents  trop  peu  nombreux  qui  nous  sont  par- 
venus, il  est  impossible  de  se  faire  une  idée  de  l'importance 
des  profits  que  la  ville  pouvait  trouver  dans  ces  opérations''. 

1 .  Cette  formule  parait  se  retrouver  aussi  bien  dans  les  baux  que  dans  les 
ventes.  Pour  les  baux,  C.P.H.^  119  r°  II,  1.  23-2 i,  bail  de  terre,  où  malheureu- 
sement la  mutilation  du  texte  rend  sa  présence  incertaine.  Fréquente  dans  les 
ventes  C.P.H.,  119  r°,  IV,  1.  32,  VI,  1.  8-9  ;  P.  Amh.,  II,  97,  L  18.  Elle  manque 
aussi  quelquefois  dans  les  ventes,  G.P.H.,  119,  IV,  mais  pour  ce  texte  le 
fait  d'enchères  n'est  pas  douteux. 

2.  L.  Wenger,  Archiv,  I,  p.  60:  cf.  C.P./f.,  119,  r«,  V,  I.  16,  17  ;  P.  Oxy.,  III, 
500,  1.  14. 

3.  C.P.ff.,  119  r%  II,  1.  25  et  suivantes  (terres)  ;  ill,  1.  24-25  (maison)  ;  VII, 
1.  24-25  (terres)  ;  cf.  P.  Amh.,  II,  86, 1.  16.  Dans  85  la  surenchère  ne  peut  se  pro- 
duire que  dans  les  10  jours  de  l'affichage. 

4.  C.P.H.,  119,  r%  IV,  1.  28-32; 

5.  P.  Oxy.,  III,  513. 

6.  Cf.  Rev.  Et.  Ane.  VII,  p.  279. 

7.  C.P.H.,  119,  r°  : 

II.  Aroures  17,  blé  et  fourrage  ;  loyer  ;  77  art.  de  blé,  311  dr.,  durée  4  ans. 
V.      —  6  —  —       15  art.       —      60dr.-h28dr.pour  f7:î0s;j.a, 

durée  4  ans. 
VII.  Même  terre  18  art.      —      72  dr.,  — 

III.  Maison  louée  pour  2  ans  pour  8  dr.  par  mois. 

IV.  Maison  vendue  pour  2000  dr. 

VI.  Vente  de  tambours  de  colonnes  pour  400  dr. 
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Une  des  ressources  les  plus  ordinaires  que  les  villes  de  TEm- 
pire  romain  tiraient  de  leurs  propriétés  était  le  produit  du 
droit  de  pacage,  perçu  sur  tous  ceux  qui  faisaient  paître  leurs 
troupeaux  sur  les  pâturages  communaux  ^  Ce  droit  existait  en 
Egypte  depuis  l'époque  ptolémaïque  -  ;  mais  aucun  des  textes 
qui  nous  l'on  fait  connaître  ne  nous  donne  k  penser  que  ce  fût 
un  impôt  municipal  ;  il  s'agit  probablement  dans  ces  docu- 
ments de  taxes  payées  à  l'État  pour  la  pâture  des  bêtes  dans 
ses  domaines  ou  dans  les  propriétés  particulières  des  empe- 
reurs ^.  Il  est  à  présumer  pourtant  ^,  que  les  particuliers  aussi 
bien  que  l'Etat  et  l'empereur,  et  que  les  villes  aussi  bien 
que  les  particuliers,  exigeaient  un  droit  analogue.  Il  semble 
que  cet  £vv6[-«.'.ov  ait  été  calculé  d'après  le  nombre  des  têtes  de 
bétail  K 

Nous  ne  sommes  pas  davantage  fixés  sur  les  revenus  que 
les  villes  pouvaient  tirer  des  pêcheries  de  leurs  domaines, 
nous  ne  savons  même  pas  si  elles  avaient  des  pêcheries  ;  il  est 
possible  qu'en  Egypte  la  pêche  et  ses  produits  aient  été  l'objet 
d'un  monopole  d'État  ^, 


1.  Liehenam,  Stadteverwaltunff,  p.  14-15. 

2.  Wilcken,  Gr.  Ostr.,  Il,  44  (Eléphantine),  325,  1510,  1540  (Thèbes),  319,  324 
(Hermonthis),  1620  (Grocodilopolis).  C'est  l'ÈvvopLtov  dont  il  est  aussi  question 
dans  P.  Hibeh.,  132.  Cf.  52,  Introd.  ;  P.  Pétrie,  III,  109  (a);  aussi  appelé  eî; 
xà;  ^oixdq,  Wilcken,  Gr.  Ostr.,  I,  p.  119  et  265, 

3.  A  l'époque  ptolémaïque  les  paiements  paraissent  faits  à  la  banque  royale, 
cf.  Wilcken,  l.  c.  Pour  l'époque  romaine,  on  a  rèvvd{j.[Ov  et  le  cpôpo;  voawv.  Pour 
r£vvo[xtov,  cf.  P.  Fay.,  42  (a),  II,  1.  12;  P.  Amh.,  II,  73,  1.  7  et  la  n.  Pour  le 
cpopo;  votxwv  :  P.  Fay.,  61, 1.  1;B.G.U.,  199,  345,  810.  'ET:tTyipr|Talvo{xwv,  B.G.U., 
478-480. 

4.  U.  Wilcken,  Gr.  Ostr.,  I,  p.  192. 

5.  Id.,  Ibid.  Cf.  cependant  P.  Hibeh.,  52,  Introd. 

6.  C'est  ce  qu'admettent  Grenfell  et  Hunt  pour  l'époque  ptolémaïque,  cf. 
P.  Tebt.,  5,  170  et  la  n.  L'État  aurait  d'abord  prélevé  un  impôt  de  25  °/o  sur 
les  pêcheurs,  leur  aurait  acheté  leur  pêche  qu'il  aurait  revendue  à  un  prix 
naturellement  plus  élevé.  Wilcken  pensait  que  le  monopole  n'était  pas  aussi 
exclusif.  L' Etat  propriétaire,  en  théorie,  de  toutes  les  pêcheries  aurait 
abandonné,  dans  certains  cas,  le  droit  de  pêche,  tantôt  aux  prêtres,  tantôt  à 
des  particuliers,  tantôt  aux  villes  moyennant  un  impôt  de  25  °/o,  la  TcTapir) 
{Gr.  Oslr.,  I,  p.  138).  Bouché-Leclercq  s'est  rallié  à  cette  opinion  {Hist.  des 
Lagides,  III,  p.  247).  L'opinion  de  H.  Maspero  se  rapproche  de  celle  de  Gren- 
fell et  Hunt;  elle  n'en  diffère  guère  que  sur  un  point  :  Maspero  croit  que  «  la 
plus  grande  partie  des  bénéfices  venait  moins  de  l'achat  des  poissons  que  du 
produit  d'une  taxe,  rj  TexapTr)  àXtéojv,  qui  était  nominalement  du  quart  et  réelle- 
ment du  tiers  de  la  pêche.  »  Cette  dernière  assertion  sur  le  montant  de  la 
TSTàpTY)  s'appuie  sur  une  note  de  Grenfell  dans  VAthenseiim  du  26  juin  1896  ; 
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Les  mines  et  les  carrières  sont  généralement,  en  Egypte,  la 

mais  clans  cet  article  il  s'agit  des  cultivateurs  de  croton  et  de  sésame,  et  la  taxe 
réelle  n'est  pas  supérieure,  mais  inférieure  à  la  taxe  nominale  1/5  (et  non  1/3) 
au  lieu  de  1/4  (H.  Maspero,  Les  finances  de  VÉgyple  sous  les  Lagides,  p.  83- 
8i). 

Pour  l'époque  romaine,  le  problème  est  encore  plus  compliqué.  Nous  ne 
sommes  guère  renseignés  que  sur  les  pêcheries  du  lac  Mœris  et  sur  celles  de 
ces  fourrés  marécageux  du  Fayoum  qui  produisaient  à  la  fois  du  poisson  et  au 
papyrus  et  que  nos  textes,  comme  l'ont  démontré  Grenfell  et  Hunt,  P.  Teht., 
II,  308,  n.  appellent  8pu[J.oi.  Nous  connaissons  des  [xtaôojTat  et  des  iTCtTrjpyiTat 
téXouç  r/Guy]paç  Bpufxwv  (5.G.  17..  485,  1.  8  :  P.  Tebt.,  11,308,  1.  3  et  peut-être 
P.  Tebt.,  II,  239)  ;  pour  les  lîciTripyiTat,  P.  Tebt.,  II,  359  ;  P.  Fay.,  42  (a)  V  I. 
Grenfell  et  Hunt  pensent  que  cette  taxe  correspond  pour  les  pêcheurs  de  ces 
SpuiJLOt  à  la  TexapTri  ptolémaïque.  Quant  au  lac,  il  a  toujours  fait  partie  du 
domaine  royal  (cf.  Hérodote,  II,  149  ;  III,  91  ;  Diod.,  1, 52)  ;  mais  l'exploitation  de 
ce  domaine  paraît  avoir  été  réglée  d'une  manière  assez  compliquée.  Nous 
voyons  d'abord  certains  pêcheurs  de  Soknopœonèse  :  oî  àXtei;  otTio  tioSÔç  S.  N., 
verser  certaines  sommes  au  nomarque  (le  nom  de  cette  taxe  que  l'on  avait  cru 
lire  ©o[poç  àXt£0)V,  puis  (ôijjiotpov)  àXiiwv  n'çst  pas  conservé;  la  dernière  lecture 
de  Wilcken  ést(8i(à)[.]  àXiswv,  B.G.U.,  220,  221,  7).  D'autre  part,  les  prêtres 
de  Soknopœos  versent  à  la  caisse  du  nomarque  u::£p,  à7:oTàxTOu  (se.  cpopou) 
àXieuTtxwv  rXoiojv,  une  certaine  somme  d'argent,  625  dr.  1  1/2  obole  dans  R., 
171  analysé  par  Wessely,  Garants  und  Soknopaiu  Nesos,  p.  74,  ce  qui  est  pro- 
bablement un  paiement  amiuel  pour  138  ap.  J.-G.  (cf.  ibid.,  p.  72-73)  ;  25  dr.  et 
4  ob.  dans  B.G.  U.,  337,  1.  26,  où  il  faut  lire  vraisemblablement  UTcèp  iroxdéy.Tou 
Ttov  7:po>'.ct[i.£vtov  ttXoîwv.  Ils  paient  également  'JTZïp  Br/avr/.ou  ?  (cf.  Wicken, 
Gr.  Ostr.,  I,  p.  353),  twv  aùxcliv  7:Xouov,  60  drachmes  (d'après  la  correction  de 
Krebs) .  On  voit  d'ailleurs  les  prêtres  de  Soknopœos  recevoir  des  pêcheurs  comme 
çpdpo;  àXieuTtxwv  ttXoi'ojv  des  sommes  plus  considérables  que  celles  qu'ils  versent, 
c'est  ainsi  que  dansiî.,  8,  analysé  par  G,  Wessely,  loc.  cit.,  p.  72,  les  pêcheurs 
des  villages  de  Nilopoliset  de  Euhémeria  leur  paient  400  et  440  dr.  (840),  ceux 
de  Berénicis-Thesmophorou,  500  ;  ceux  de  Garanis,  850  (soit  en  tout  2190  dr.). 
Gertains  textes  mentionnent  parmi  les  £7îiTT)pT)Tai  TsXwvtxwv,  des  £7:iTr]pT]Tal 
;rXo(wv  àXtsuTixwv  ;  cf.  B.G.  U.,  10, 1. 14  ;  277,  1.  4,  où  Grenfell  et  Hunt  (P.  Tebt., 
II,  307,  n.  23)  pensent  qu'il  faut  lire  TiXotwv  au  lieu  de  y£vo)v.  Les  prêtres  de  Teb- 
tynis  eux  aussi  reçoivent  certaines  sommes  des  pêcheurs,  P.  Tebt.,  II,  298, 1.  32. 
En  troisième  lieu,  un  compte  d'impôts  (P.  Tebt.,  II,  347)  mentionne  les  àXi£UTtxa. 
Ges  données  se  laissent  aussi  bien  coordonner  dans  l'hypothèse  d'un  monopole 
exclusif  de  l'État  que  dans  une  hypothèse  différente.  Dans  le  premier  cas,  on 
considérera  le  téXoç  lyGuyjpaç  affermé  par  les  [xtaôto-cat  et  les  paiements  faits  au 
monarque  par  les  àXteiç,  comme  équivalent  de  la  TexâpTr).  Outre  cet  impôt,  l'État 
aurait  mis  une  taxe  sur  les  bateaux.  Gette  taxe  pour  le  lac  Mœris  et  les  autres 
lacs  du  Fayoum  serait  affermée  aux  prêtres,  surveillée  par  les  è;;tTTipT)Tat  àXiêu- 
Ttxwv.  Le  poisson  acheté  par  l'État  aurait  été  revendu  par  lui,  et  il  aurait  pré- 
levé encore  une  taxe  sur  les  fabricants  de  salaison,  T£TapTr,  lap'./^Yipwv.  Mais 
on  peut  croire  aussi  que  l'État  avait  abandonné  aux  prêtres,  moyennant  le  paie- 
ment de  certains  impôts  dont  l'à^oTaxTo;  rXotVov  àXi£uTtxôiv,  le  droit  de  pêche 
sur  les  lacs  du  Fayoum,  et,  qu'à  leur  tour,  ceux-ci  avaient  cédé  ce  droit  aux  pê- 
cheurs moyennant  un  '^opoç,  ce  qui  n'empêchait  pas  d'ailleurs  les  pêcheurs,  ou 
du  moins  certains  d'entre  eux,  d'être  astreints  à  verser  au  nomarque  une  autre 
taxe.  Nous  serions  portés,  pour  notre  part,  à  considérer  les  prêtres  comme 
fermiers  du  cpopo;  ttXoiwv  pour  les  pêcheurs  du  lacs  ;  le  même  impôt  est  payé 
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propriété  de  l'Etat  K  C'est  le  cas,  par  exemple,  pour  les  mines 
d'or  du  Gebel  AUaki  dont  Diodore  nous  a  laissé  une  descrip- 
tion pathétique  -.  Le  roi,  nous  dit-il,  y  envoie  les  condamnés 
et  en  tire  de  grands  profits.  Un  régime  moins  rude  paraît  avoir 
été  celui  des  mines  de  cuivre  de  Dionysias,  dans  le  nome  Arsi- 
noïte  3,  mais  tout  indique  qu'elles  sont  aussi  propriétés  de 
l'Etat  ^.  De  même  à  l'époque  romaine,  l'Etat  a  la  haute  main 
sur  l'administration  des  mines  qui  semblent  en  général  lui 
appartenir.  Sous  Tibère,  une  sorte  d'ingénieur  en  chef,  [xtzoû,- 
\(xpxr,q,  qui  proclame  dans  son  titre  son  autorité  sur  tous  les 
carriers  d'Egypte,  paraît  diriger  ce  service  ^  et  dans  les  mines 
del'Ouadi  Hamamath,  il  est  représenté  par  un  TrpsvoYjTyjç,  son 
affranchi,  assisté  d'un  scribe  (Ypa;j<[j.aT£jç)  et  d'un  ingénieur 
àpyiTcV.Kov;  le  même  texte  signale  des  troupes  de  garde  ^'. 
Au  Mont  Claudianus,  sous  Trajan,  les  inscriptions  montrent 
un  procurator,  son  ingénieur  et  le  centurion  qui  commande 
le  détachement  '^.  Sous  Hadrien,  on  retrouve  ce  procurator  ^ 

Tjar  d'autres  à  des  TCpàxTopeç  {B.G.U.,  212).  Quant  aux  impôts  répondant  à  la 
TeTapTY),  ils  étaient  payés  soit  directement  au  nomarque  {B.G.U.,  220,221, 
756),  soit  dans  le  cas  des  ôpuixo-'  aux  ixiaOïoxat  de  ces  ^pujjiot.  Pour  la  vente  du 
poisson,  nous  n'oserions  décider  si  elle  était  un  monopole  de  l'Etat.  Certains 
ostraka  de  Thèbes  mentionnent  un  xsXo;  [x£Ta6d(Xwv)  àXtsoSv  qui,  si  l'explica- 
tion de  Wilcken  est  juste  {Gr.  Ost.,  I,  p,  136),  serait  un  impôt  sur  la  vente 
du  poisson;  Cet  impôt  exclut  l'idée  d'un  monopole  absolu  de  l'État,  au  moins 
en  Thébaïde.  Ainsi,  il  est  bien  probable  que  l'État  n'a  pas  eu,  au  moins  dans 
l'Egypte  entière,  le  monopole  du  poisson  et  les  villes  auraient  possédé  des 
pêcheries  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  s'en  étonner  ;  mais  aucun  texte  ne  le  dit. 

1.  Varges,  De  staiu  ^Egypti,  p.  65  ;  U.  Wilcken,  Gr.  Ost.,  I,  p.  142;  cf.  Bou- 
ché-Leclercq,  Hist.  des  Lagides,  III,  p.  241  ;  H.  Maspero,  Les  finances  sous  les 
Lagides,  p.  88. 

2.  Diod.,  III,  11-14. 

3.  Ta  '/jx\y.opuyi(x  xfjç  ©s^xiaiou  [xeptôoç  tou  'ApatvoiTou  vojjioy.  P.  Pétrie,  III,  43, 
3,  B.G.U.,  153,1.  4;  P.  Teht.,  II,  app.  II,  s.v.  Aiovuataçet  4>tXoTspiç,  cf.  C.  Wes- 
sely,  Topographie  des  Faijum.  Cependant,  le  travail  y  était  peut-être  fait  par 
des  «  galériens  »  ;  cf.  l'ingénieuse  explication  des  mots  ;:Xr]pw;j.a  et  TpiYjpocpy  rjixa, 
donnée  par  Bouché-Leclercq,  Hist.  des  Lagides,  IV,  p.  63,  1  ;  P.  Pétrie,  II, 
13,  mentionne  des  IX£oG£poXâxofj.ot. 

4.  Elles  sont  dirigées  par  l'économe  et  par  l'achitecte  Théodoros  ;  cf. 
P.  Pétrie,  III,  43,  3.  Harmachoros  et  Hermogénès  dont  il  est  question  dans 
ce  texte  paraissent  bien  être  des  fonctionnaires.  Sur  le  Basilicogrammate 
Hermachoros,  cf.  P.  Lille,  3,  1.  52.  Autres  mines  de  cuivre  en  Thébaïde,  Lum- 
broso.  Recherches,  p.  287,  n.  4  ;  Bliimner,  Technologie,  p.  57-58. 

5.  Cf.  C.  /.  Gr.,  III,  add.  p.  1192,  n°  4716  d2  =  Dittenberger,  OGIS,  660  (cf.  n.  4 
et  n.  1)  =  Inscr.  gr.,  1236. 

6.  Ibid. 

7.  CI.  Gr.,  4713,  e.  =  Milne,  Musée  du  Caire,  p.  34,  n°  9277  =  Inscr.  gr., 
1254. 

8.  CI.  Gr.,  4713  f.  =  Dittenberger,  OGIS,  II,  678  =  Inscr.  gr.,  1255;  cf. 
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et,  à  côté  de  lui,  un  fermier  des  mines  ([;.taOwTY;;  twv  [JiSTaXXwv). 
La  ferme  devait  être  le  plus  souvent  préférée  à  l'exploitation 
directe  et  les  fonctionnaires  du  pouvoir  royal  ne  formaient 
sans  doute  le  plus  souvent  qu'un  corps  de  surveillance  et  de 
contrôle.  Mais  les  mines  n'en  appartenaient  pas  moins  à  l'E- 
tat et  leurs  revenus  tombaient  dans  ses  caisses. 

Cette  règle  générale  ne  souffrait- elle  pas  des  exceptions  et 
les  particuliers  et  les  villes  n'exploitaient-ils  pas  des  mines  et 
des  carrières  à  leur  profit  ?  On  peut  se  le  demander.  Nous 
n'avons  aucun  indice  qui  nous  permette  de  l'affirmer  pour 
l'époque  ptolémaïque;  en  est-il  de  même  pour  l'époque  impériale  ? 
Au  iv^  siècle,  nous  voyons  le  village  de  Théadelphie  fournir  des 
ouvriers  spécialistes  à  la  grande  carrière  d'albâtre  d'Alexan- 
drie, TsyviTwv  «TrcaTsXXojj-évwv  iv  'AXa6aaTpU|)  AXs^av^psiaç  K  Le 
génitif  'WzzawopzioLç  indique-t-il  que  la  carrière  appartient  à 
Alexandrie  ou  sert-il  uniquement  de  désignation  topogra- 
phique? Il  est  difficile  de  le  dire.  On  pourrait  admettre,  à  la 
rigueur,  une  corvée  imposée  aux  villages  du  Fayoum,  sinon  par 
la  commune  alexandrine,  tout  au  moins  en  sa  faveur  ;  tout 
s'explique  aussi,  et  très  naturellement,  s'il  s'agit  d'une  mine 
d'Etat,  et  nous  voyons  par  un  papyrus  de  Florence  -  que  les 
comarques  des  bourgs  sont,  en  effet,  tenus  de  donner  au  stra- 
tège les  noms  des  ouvriers  qu'ils  proposent  pour  aller  travailler 
dans  certaines  mines  d'albâtre  du  nome  Hermopolite.  Mais 
que  dire  quand  nous  voyons  l'iitat  percevoir  des  taxes  sur 
certaines  mines  et  sur  certaines  carrières  ?  N'est-ce  point  une 
preuve  qu'il  en  abandonne,  sinon  la  propriété,  du  moins  la 
possession,  ou  tout  au  moins  le  droit  d'exploitation  à  ces  contri- 
buables. Or,  précisément,  nous  connaissons  certains  impôts 
qui  semblent  être  des  taxes  sur  les  mines  ou  les  carrières.  Les 
papyrus  du  Fayoum  mentionnent  les  AaÇixa  ^.  On  peut  penser, 
il  est  vrai,  que  s'il  s'agit  là  non  d'une  taxe  sur  les  carrières. 


ClGr.  4713= /user,,  gr.  1256,  Dittenberger  pense  que  le  procurateur  est  le  suc- 
cesseur du  (J.exaXXàpy^r|;  du  temps  de  Tibère.  Je  crois  qu'il  est  plutôt  le  succes- 
seur du  rpovoriTT^'ç,  dont  Dittenberger  ad  n°  660,  n.  8-9,  fait  un  agent  privé  et 
qui  me  paraît  un  agent  de  l'État  surveillant  une  exploitation  spéciale.  La 
présence  d'un  procurateur  à  côté  d'un  fermier  n'a  rien  qui  doive  étonner. 
C'est  le  régime  de  la  ferme  surveillée  en  vigueur  en  Egypte  depuis  les  Pto- 
lémées. 

1.  P.  Théad.,  35,  36. 

2.  P.  Fior.,  3(301). 

3.  P.  Fay.,  44,  1.  6  (16  av.  J.-C). 
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xnais  d'un  impôt  sur  les  métiers,  Xa^oç  pouvant  désigner  non 
seulement  le  carrier,  mais  encore  le  maçon  qui  taille  les 
matériaux  à  pied  d'œuvre.  Le  papyrus  Amherst  II,  140,  au 
contraire,  parle  bien  clairement  d'une  charge  pesant  sur  les 
mines.  C'est  une  déclaration  sous  serment  des  sitologues  du 
bourg  de  Sesoncha,  dans  le  nome  Hermopolite  ;  ils  relèvent  les 
versements  qu'ils  ont  faits  à  la  banque  des  sommes  représentant 
le  produit  de  cet  impôt.  Il  est  calculé  d'après  la  superficie  à 
raison  de  2  talents  d'argent  2060  dr.  par  aroure,  et  les  sito- 
loguesont  versé  6682  talents  plus  une  somme  de  2745  talents 
pour  une  raison  inconnue.  Admettra-t-on  que  ce  n'est  pas  là 
une  taxe  véritable,  mais  le  produit  de  la  ferme?  Cette  hypo- 
thèse est  encore  possible,  bien  que  la  somme  ne  soit  pas 
énorme  pour  le  produit  d'une  ferme  de  mine,  en  un  temps 
où  un  cheval  se  vend  150  talents  d'argent  K 

La  manière  dont  étaient  exploitées  les  carrières  de  calcaire  du 
Gebel  Toukh,  près  de  Ptolémaïs,  laisse  cependant  soupçonner  la 
possibilité  pour  les  villes  de  posséder  et  d'exploiter  des  richesses 
de  ce  genre.  Elle  ne  nous  est  malheureusement  connue  que  par 
les  graffiti  qu'on  a  déchiffrés  dans  ces  carrières  -.  Celles-ci  ont  été 
utilisées  dès  l'époque  pharaonique,  ce  qui  n'empêche  pas  un 
certain  Isidore,  au  ii^  siècle,  de  se  vanter  en  mauvais  vers  d'en 
avoir  découvert  une  partie.  L'une  de  ces  épigrammes  paraît 
fournir  un  renseignement  assez  précis  ^  :  «  Pan  et  les 
Nymphes,  dit-il,  on  donné  à  Isidore,  rejeton  de  Ménippe,  de 
trouver  ces  carrières,  quand  sous  les  ordres  de  Mettius  Rufus  ^*, 
notre  patrie  taillait  des  pierres  pour  son  quai.  »  Si  l'on  réflé- 
chit que,  comme  l'a  constaté  M.  de  Morgan,  tous  les  monu- 
ments de  Ptolémaïs  étaient  construits  avec  le  calcaire  du  Gebel 
Toukh  et  qu'il  a  fourni  en  particulier  des  matériaux  pour  le 
quai  dont  on  voit  encore  un  reste  à  Menshieh,  on  sera  porté  à 
croire  que  notre  patrie  désigne  Ptolémaïs.  Sous  les  ordres  de 
Mettius  Rufus  est  peut-être  une  pure  périphrase  poétique  pour 
kizi  y;yc[;.6voç  Mstiiou  'Pouçou.  Cette  impression  se  confirme  par 
l'examen  des  autres  graffiti  des  carrières.  Ce  sont  les  magis- 
trats de  Ptolémaïs  qui  président  à  l'exploitation^  et,  sous  Titus, 

1.  P.  Thead.,  3  (307), 

2.  Bouriant,  Mémoires  de  la,  mission  française  du  Caire,  t.  VIII,  B.C.H.\ 
XX,  1896,  p.  247. 

3.  Inscr.  gr.,  1152. 

4.  Préfet  sous  Domitien,  cf.  Gantarelli,  La  série  dei  prefetli  di  Egitlo,  p.  38. 
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nous  voyons  un  certain  Herakleidès,  hiérope  et  archiprytanè 
en  train  de  faire  tailler  des  pierres  pour  le  temple  des  dieux 
Soters  ^  Sans  doute,  on  doit  penser  que  c'est  par  une  conces- 
sion de  l'Etat  que  Ptolémaïs  a  pu  exploiter  ces  carrières  et 
voir  dans  la  présence  des  troupes  romaines  qui  y  surveillaient 
les  ouvriers  la  preuve  que  la  propriété  en  demeurait  à  l'Etat. 
Mais  il  faut  bien  admettre,  puisque  Ptolémaïs  semble  avoir 
toujours  tiré  ses  matériaux  du  Gebel  Toukh,  que  cette  conces- 
sion, achetée  peut-être  par  un  impôt,  équivalait  à  une  posses- 
sion de  fait,  au  moins  de  certains  chantiers. 

Peut-être  en  était-il  aussi  de  même  à  Quartassi  où  nous 
voyons  un  ancien  magistrat  de  Ptolémaïs,  prêtre  du  yQ\).oq  ^. 

Ce  que  nous  constatons  pour  certaines  carrières,  nous  ne  le 
constatons  jamais  pour  les  mines  ni  pour  les  salines.  Les 
salines  fort  probablement  n'étaient  exploitées  que  par  l'Etat, 
et  le  sel  depuis  l'époque  ptolémaïque  faisait  l'objet  d'un  mono- 
pole ^.  11  semble  donc  naturel  de  croire  que  si  le  droit  d'exploi- 
ter certaines  carrières  avait  été  laissé  à  des  villes,  c'est  moins 
pour  leur  permettre  d'en  tirer  un  profit  direct  que  pour  leur 
fournir  les  matériaux  nécessaires  à  leurs  monuments  et,  en 
somme,  grâce  à  la  taxe  qui  accompagnait  cette  concession, 
c'était  l'Etat  seul  qui  trouvait,  dans  l'opération,  des  bénéfices  : 
les  villes  n'y  gagnaient  que  des  pierres  pour  leurs  édifices. 

Le  monopole  de  l'huile,  si  strict  à  l'époque  ptolémaïque,  et 
particulièrement  sous  Ptolémée  Philadelphe,  semble  s'être 
un  peu  relâché  à  l'époque  romaine,  où  nous  voyons  des  parti- 
culiers propriétaires  d'huileries^.  Gomme  les  particuliers,  les 
villes  ont  jdu  aussi  en  posséder  et  MM.  Grenfell  et  Hunt  pen- 
saient que  les  pressoirs  des  villes  avec  ceux  des  propriétés 
particulières  des  empereurs,  les  BYjjx6jf.a  et  ouaiaxà  ip^(Qt(jvripio:, 
étaient  les  seuls  qui  fussent  demeurés  sous  le  contrôle  du  gou- 
vernement et  auxquels,  à  l'époque  impériale,  le  système  ptolé- 
maïque fut  appliqué  ^.  Mais  il  semble,  nous  l'avons  vu,  que  le 
terme  ârj^iaia  fait  plutôt  allusion  à  une  propriété  d'État  qu'à 
une  propriété  municipale,  et  d'autre  part,  si  les  villes  ont  pos- 
sédé et  exploité  des  huileries,  ce  doit  être  au  même  titre  que 

1.  Sayce,  Academy,  XL  (1892),  n.  1045  =  Inscr.  gr.,  1151. 

2.  C./.  Gr.,  5012. 

3.  U.  Wilcken,  Gr.  Ostr.,  I,  p.  141-144. 

4.  P.  Fay.,  95,  96;  P.  Amh.,  II,  93. 

5.  Introd.  à  P.  Amh.,  II,  92. 
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les  particuliers.  En  fait,  nous  ne  connaissons  pas  d'huilerie 
ayant  appartenu  à  des  métropoles.  Mais  notre  information  est 
trop  insuffisante  pour  conclure  qu'il  n'y  en  avait  certainement 
pas.  Un  papyrus  de  Berlin*,  qui  malheureusement  nous  laisse 
aussi  sur  une  impression  indécise,  pourrait  faire  croire  qu'au 
II®  siècle  les  cités  exploitaient  des  ateliers  de  ce  genre,  et  si 
les  cités  en  possédaient,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'admettre  que 
les  métropoles  qui,  au  iii*^  siècle,  deviennent  des  cités  n'aient 
pas  pu  en  avoir.  Ce  texte  nous  montre,  en  196,  deux  citoyens 
d'Antinoé  occupés  dans  le  Fayoum  è^l  -cfiq  oiopôôaswç  twv  Byjijlo- 
(t{(i)v  èXa'oupYtwv.  L'adjectif  Sy; jjlo juov  peut  très  bien  avoir  été  ici 
détourné  de  son  sens  et  pris  pour  luoXmxwv.  Une  cité  est  une 
sorte  d'Etat  dans  l'Etat  et  la  langue  administrative  de  la 
cité  peut  reproduire  les  mêmes  particularités  que  celle  de 
l'Etat.  A  première  vue,  on  comprend  mal  comment  des 
citoyens  d'Antinoé  peuvent  avoir  affaire  avec  des  ouvriers  des 
ateliers  d'Etat  au  Fayoum,  et  tout  s'explique  si  l'on  admet 
qu'Antinoé,  comme  Alexandrie -,  avait  dans  l'Arsinoïte  des 
propriétés  où  l'on  exploitait  des  huileries.  Cependant,  on 
peut  aussi  concevoir  que  les  deux  citoyens  d'Antinoé  sont  au 
Fayoum,  non  pas  en  délégués  de  leurs  villes,  mais  à  titre  privé 
et  engagés  par  le  gouvernement  en  raison  d'une  compétence 
technique  spéciale  ^. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu,  pour  le  moment,  de  faire  état  d'un 
texte  si  ambigu  et  nous  devons  nous  borner  à  conclure  que 
rien  n'établit  ni  ne  contredit  la  possibilité  pour  les  villes 
d'avoir  possédé  des  fabriques  d'huile. 

Aux  revenus  de  leurs  propriétés,  s'ajoutait  sans  aucun 
doute  pour  les  villes  le  produit  des  impôts.  On  est  très  mal 
renseigné  sur  les  impôts  municipaux  en  général  dans  l'Empire 
romain^,  et,  pour  l'Egypte  en  particulier,  il  est  impossible 
d'en  dresser  la  liste.  Parmi  les  nombreuses  taxes  dont  les 
ostraka  et  les  papyrus  nous  ont  fait  connaître  les  noms,  il 
en  est  très  peu  qu'on  puisse  avec  certitude  qualifier  de  muni- 
cipales ;  le  plus  grand  nombre  flous  apparaît  comme  payables  à 
l'État.  Certains  indices  permettent  de  penser  que  l'on  peut 
se  guider  sur  l'analogie  des  autres  villes  de  l'Empire  ;  mais  on 

1.  B.G.U.,  1022. 

2.  p.  Fat/.,  87,  1.  5. 

3.  C'est  ce  que  nous  avons  admis  plus  haut. 

4.  Liebenam,  l.  c,  p.  22. 
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saisit  aussi  certains  traits  exceptionnels.  Il  ne  suffit  donc  pas 
qu'un  impôt  ait  été  ailleurs  impôt  municipal  pour  qu'il  ait  en 
Egypte  ce  caractère.  Il  ne  suffit  même  pas  qu'il  nous  soit 
donné  comme  payé  à  la  gcuXr<  qui  était,  on  le  sait,  chargée 
de  la  perception  d'un  grand  nombre  d'impôts  pour  l'État^. 
Nos  textes,  particulièrement  les  quittances,  sont  générale- 
ment trop  peu  explicites,  le  nom  même  de  la  taxe  suffisant 
au  percepteur  aussi  bien  qu'au  contribuable  pour  leur  en  rap- 
peler la  nature  et  nous  ne  pouvons  guère  donner  qu'une  liste 
hypothétique  et  vraisemblablement  très  incomplète  des  im- 
pôts municipaux  ~. 

On  peut  les  diviser  en  trois  classes  :  les  uns  sont  des  loyers 
ou  des  indemnités  payés  à  la  ville  pour  l'usage  de  certaines 
choses;  ce  ne  sont  pas  des  impôts  proprement  dits;  dans  la 
seconde  catégorie  on  peut  mettre  les  impôts  directs  tant  sur 
les  choses  que  sur  les  personnes  ;  la  troisième  comprend  les 
charges  indirectes  et  en  particulier  les  douanes  urbaines. 

La  location  des  places  dans  les  marchés  était  peut-être  une 
des  plus  riches  sources  de  revenus  pour  la  ville.  C'est  du  moins 
ce  que  dit  une  lettre  de  la  gouXV)  à  l'agoranome  d'Hermoupolis 
qui  était  peut-être  chargé  de  la  perception  de  ce  loyer  ^. 

1.  V.  plus  haut  ch.  V. 

2.  C'est  ainsi  qu'un  papyrus  de  Berlin  {B.G.U.,  771)  mentionne  plusieurs 
versements  de  huit  drachmes  faits  eîç  tÔv  Tr)ç  [Eoua^ç  Xoyov,  par  l'intermé- 
diaire du  méridarque  qui,  comme  l'a  vu  Wilcken  {Archiv,  I,  p.  176),  est 
sans  doute  délégué  par  le  conseil  à  la  perception  de  cet  impôt.  Le  nom 
de  la  taxe  est  malheureusement  imparfaitement  déchiffré.  Les  éditeurs  tran- 
scrivent r£(...)  Pj7.(...)  et  donnent  en  note  un  facsimile  que  l'on  serait  tenté 
de  lire  TzzkoiyJ^v/.ou) ,  malgré  la  difficulté  de  voir  un  w  dans  les  lettres  que  les 
éditeurs  ont  lues  [at],  car  un  autre  papyrus  de  la  même  collection  {B.G.U., 
1062)  mentionne  ViT:iTr\pr\(Sii  tovrj;  T:{k(iiyj.xou  TtdXeto;.  Il  est  vrai  qu'il  s'agit  ici 
d'un  impôt  affermé,  tandis  que  la  taxe  qui  nous  occupe  semble  directement 
payée  au  méridarque.  Cette  contradiction  pourrait  peut-être  à  la  rigueur  s'ex- 
pliquer; mais  l'identification  des  deux  taxes  n'en  reste  pas  moins  douteuse. 
Ce  qui  est  vraisemblable,  c'est  que  ni  l'une  ni  l'autre  ne  sont  des  taxes  muni- 
cipales. Le  TisXor/uôç  (ou  reXtoyixdv)  TtdXsd);  de  B.G.U.,  1062,  n'est  pas  un 
impôt  payé  à  la  ville,  mais  probablement  levé  sur  les  habitants  de  la  ville  et 
certainement  payé  à  la  banque  d'État.  Quant  à  la  taxe  de  8  dr.,  payée  au 
compte  de  la  (3o'jXr),  rien  ne  dit  qu'elle  soit  versée  à  la  caisse  municipale; 
6ÎÇ  TGV  xf);  (5ouX^ç  Xdyov  n'est  pas  synonyme  de  eîç  xôv  tcoXitixov  Xo'yov,  et  la  PouXtJ 
qui  joue  un  rôle  actif  dans  la  perception  des  impôts  d'État,  nous  est  sans 
doute  montrée  ici  dans  ce  rôle. 

3.  O.P. H.,  102.  Ce  loyer  est  exigé  oltzo  twv  {JLta6ou[jLlvwv  toÙç  èv  aùt^  (âyop?) 
TOTîOu;.  Il  pouvait  donc  porter  le  nom  de  [xidôtoaiç,  mais  il  ne  faut  pas  le  con- 
fondre avec  le  xiXo;  (jLtaôtoasw;  payé  aux  T£X(wvat)  àYo(pavo[Aia;)  à  Thèbes,  cf. 
Wilcken,  Gr.  Osl.,  II.  1053.  .» 
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On  peut  penser  aussi  que  les  métropoles  tiraient  certains 
profits  des  bains  municipaux  ^ .  Les  bains  étaient  merveilleu- 
sement nombreux  dans  TEgypte  grecque  et  romaine  2.  Il 
semble  que  chaque  village  ait  eu  les  siens.  Mais  ces  bains 
sont  le  plus  souvent  propriétés  de  TEtat  qui  paraît  avoir  levé, 
pour  subvenir  à  leur  entretien,  une  taxe  appelée  u^sp  (âaXa- 
v£tou  ^  à  l'époque  ptolémaïque  et  peut-être  paXavaov  à  Tépoque 
romaine  ^.  11  est  probable  que  cet  impôt  n'était  pas  seulement 
payé  par  ceux  qui  usaient  des  bains  publics,  mais  par  l'ensemble 
des  contribuables  ^. 

A  côté  de  ces  bains  d'Etat,  les  particuliers  pouvaient  en 
posséder,  et  nous  voyons  à  l'époque  ptolémaïque  un  droit  du 
tiers  sur  les  revenus  de  ces  établissements,  ipii-q  (i(xk(xvdb)v  ^.  Le 
même  système  paraît  avoir  été  en  vigueur  à  l'époque  romaine. 
Les  prêtres  de  Jupiter  Gapitolin  à  Arsinoé  possèdent  à  Phila- 
gris  des  bains  dont  ils  afferment  la  rente  "^  et  pour  lesquels  ils 
paient  un  impôt  au  gouvernement  ^. 

11  y  a  des  raisons  de  croire  qu'au  même  titre  que  les  parti- 
culiers et  les  prêtres,  les  villes  possédaient  et  exploitaient  des 
établissements  de  ce  genre  :  des  thermes  sont  mentionnés 
dans  les  métropoles  et  nous  connaissons  des  épimélètes  char- 
gés de  les  aménager  ou  de  les  restaurer  ^.  A  côté  des  thermes, 
on  trouve  aussi  des  bains,  gaXavaa,  et  un  gymnasiarque  d'Oxy- 
rhynchos  est  loué  d'en  avoir  pris  soin  '^. 

Que  ces  bains  aient  payé  un  impôt  à  l'Etat  comme  ceux  des 
particuliers  et  des  prêtres,  c'est  ce  qui  est  probable,  bien  qu'il 
n'y  ait  sur  ce  point  aucun  témoignage  précis.  Nous  ne  savons 


1.  Cf.  Liebenam,  1.  c,  p.  18-19. 

2.  V.  P.  Madg.,  33  et  MéL  Nie,  p.  282,  et  dans  P.  Sakkakini,  Rev.  Ég.,  III, 
p.  121,  les  nombreux  paiements  au  compte  du  paXaveuç  pour  l'époque  romaine, 
V.  Wilcken,  Gr.  OsL,  I,  p.  170. 

3.  P.  Hibeh.,  108,  1.  7  et  la  n. 

4.  U.  Wilcken,  Gr.  Ost.,  I,  p.  165. 

5.  Grenfeli-Hunt.,  P.  /ft7)e/i,  108.  Wilcken,  L  c,  laisse  la  question  indé- 
cise. 

6.  P.Hibeh.,  116,  Introd.,  108,  n.  7. 

7.  A  un  [xiaGoiTT)';,  B.G.U.,  362,  p.  IX,  1.  2  ;  U.  Wilcken,  Hermès,  XX,  p.  450 
et  suiv.  ;  Gr.Ost.,  I,p.  167-168.,  (XTCOcpopà  ^aXaveLOu  ^tXaypt'Soç. 

8.  B.G.U.,  362,  p.  VI,  1.  21;  p.  X,  1.  24,  TiXsajxa  levé  par  un  TipàxTojp.  Les 
PaXaveuxai  paient  un  yetptovaÇtov,  Gr.  Ont.,  II,  527. 

9.  V.  plus  haut. 

10.  P.  Oxy.,lU,  473. 
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pas  davantage  s'ils  étaient  affermés  ou  mis  en  régie  ^  Les  deux 
systèmes  devaient  exister  l'un  à  côté  de  l'autre.  En  tout  cas  ce 
devait  être  en  Egypte  comme  ailleurs  -  une  manière  de  se 
rendre  populaire  que  de  se  charger  des  frais  de  ces  établisse- 
ments et  de  dispenser  ainsi  la  population  de  la  taxe  ou  du  loyer 
dont  le  profit  était  affecté  à  leur  entretien. 

Les  taxes  payées  à  l'agoranomie  ou  pourl'agoranomie  étaient- 
elles  des  taxes  municipales?  L'agoranome  est  un  magistrat 
municipal;  mais  il  est  aussi  chargé  d'un  service  d'Etat.  On 
trouve  à  Thèbes  un  teXoç  à-^opœ/oixiocç  ^  payé  tantôt  par  des 
marchands  en  détail  ^  tantôt  à  l'occasion  de  contrats.  Dans  le 
premier  cas  on  ne  saurait  confondre  ce  léXoç  avec  le  loyer 
des  places  sur  l'agora  ;  il  s'agit  vraisemblablement  d'un  droit 
particulier  sur  les  ventes  du  marché,  qui,  ne  donnant  pas  lieu 
à  la  rédaction  d'un  contrat,  n'en  étaient  pas  moins  soumises  à 
une  taxe.  C'est  ce  que  semble  indiquer  l'expression  téaoç  àyopa- 
vo|A{aç  iùvi(ù^  que  l'on  trouve  sur  une  des  quittances  de  cet  impôt  ^ 
Ce  droit  nous  paraît  distinct  de  Timpôt  ordinaire  sur  la  vente. 
La  même  distinction  apparaît  nettement  dans  les  ventes  qui 
donnaient  lieu  à  un  contrat  et  soumises,  par  conséquent,  à 
l'impôt  d'Etat,  dit  àv^jx/acv.  Nous  voyons  dans  un  texte 
de  Leipzig  ^  l'acheteur  payer  à  la  fois  l'àYxuvtAiov  et  ce  qui  est 
dû  à  l'agoranomie,  xà  oç£iX6[j.£va  tyj  o^^(op<xwc'^iQi:.  Les  ventes 
n'étaient  pas  les  seuls  actes  à  l'occasion  desquels  une  taxe  de 
ce  genre  était  perçue;  il  en  était  de  même  des  baux  d'im- 
meubles, et  nous  connaissons  le  xéXoç  {JLiaOcoaswç  payé  auTsXwvai 
àYo(pav5{ji.iaç)  à  l'occasion  du  bail  d'une   terre  dans  une  île^. 


1.  Le  (SaXaveuTr)?  de  Ost.  Fay.,  5  est  peut-être  un  intendant  de  bains  exploités 
de  cette  manière. 

2.  Liebenam,  l.  c. 

3.  Wilcken,  Gr.  Ost.,  1,  p.  131-132. 

4.  Gr.  Ost.,  II,  1330,  1331  (pêcheurs)  1419. 

5.  Gr.  Ost. ,11,  1419. 

6.  P.  Leipz.,  4,  I.  30. 

7.  Gr.  Ost.,  II,  1053.  Il  faut  peut-être  rattacher  au  même  impôt  un  versement 
qualifié  de  tsXoç  ovou  —  probablement  à  l'occasion  de  la  vente  d'un  âne  —  dont 
il  est  question  dans  P.  Lond.,  305,  II.  p.  79,  1.  2-3  (144).  Le  paiement  est  fait  à 
une  association,  peut-être  de  fermiers,  uràp  t  ()  urcsa-raX  ()  ^s/-  (Wilcken,  8e^ 
Kenyon)  àyopà;  AXsÇ...  ou  (Wilcken).  Kenyon  interprétait  Orrsp  x^ç  u-eaxaX 
([j.£vriç)  8£y)(a£wç)  'AX£Ç(av§p£taç).  Avec  les  lectures  de  Wilcken,  peut-être  ù:cèp 
xou  6:î£aTaX({xs'vou)  8£x.(àT0'j)  à-^opT.^  'AXe^(  (avopou)  viqjaou.  Ce  serait  donc  une 
taxe  sur  les  ventes  du  marche  de  l'Ile  d'Alexandre.  Le  taux  d'1/10  paraît  con- 
sidérable et  fait  plutôt  penser  à  l'cy/.j/.Xiov. 
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Sauf  le  papyrus  de  Leipzig  cité,  tous  les  textes  qui  se  rap- 
portent à  cet  impôt  sont  antérieurs  à  la  création  des  gouXai, 
mais  le  papyrus  de  Leipzig  nous  montre  qu'au  ui«  siècle  le 
régime  a  dû  être  le  même.  Cette  taxe  était-elle  municipale? 
Si  le  produit  de  cet  impôt,  comme  le  suppose  Wilcken,  était 
destiné  à  subvenir  au  salaire  des  agoranomes  ou  plutôt  de  leurs 
bureaux,  ce  serait  certainementune  taxe  d'Etat.  On  peut  com- 
parer les  taxes  destinées  à  faire  face  au  salaire  des  xpaxioçc? 
et  des  sitologues. 

L'Etat  exigeait  pour  les  contrats  certains  droits  d'enregis- 
trement. Un  droit  particulier  de  cette  nature  était  payé  à  la 
ville  d'Alexandrie  :  c'est  la  taxe  de  12  drachmes  exigée  pour 
l'enregistrement  des  contrats  au  Nanœon  et  à  la  Bibliothèque 
Hadrienne  ^,  mais  c'est  là  une  ressource  particulière  de  la 
capitale;  les  autres  villes  n'ont  ni  Nanœon,  ni  Bibliothèque 
Hadrienne  ^  ;  on  ne  peut  donc  pas  compter  cette  taxe  parmi  les 
impôts  municipaux  des  métropoles. 

Toutes  les  charges  que  nous  venons  d'énumérer  peuvent  être 
considérées  comme  une  indemnité  payée  par  le  citoyen  de  la 
ville  en  retour  d'un  service  rendu.  Les  autres  ont  plus  nette- 
ment un  caractère  d'impôt. 

On  connaît  pour  Syène  et  Eléphantine  des  quittances  d'un 
impôt  destiné  à  couvrir  les  frais  nécessités  par  l'érection  de 
statues  à  des  empereurs  •^.  Il  est  possible  que  ces  statues  aient 
été  élevées  par  le  gouvernement  et  la  taxe  versée  au  gouver- 
nement. Mais  les  villes  et  les  bourgs  pouvaient  à  l'occasion, 
sur  leurs  ressources  propres,  bien  avant  l'institution  des  gou- 
Xai,  élever  aussi  des  statues  aux  maîtres  de  l'Empire  ou  aux 
dieux  ^.  D'autres  personnages  même  obtenaient  sans  doute  cet 
honneur.  Si  restreinte  qu'ait  été  l'autonomie  des  villes  avant  la 
réforme  de  Septime  Sévère,  nous  voyons  certains  habitants 
des  bourgs  ou  des  métropoles  délibérer  entre  eux  et  rendre  des 
décrets  honorifiques  5.  A  plus  forte  raison  au  iii^  siècle  doit-on 

1.  Sur  cet  enregistrement  v.  Koshaker,  Z.  S.  St.  R.  A.,  29,  p.  1  et  suivantes. 
P.Leipz.,  10,  1.  20-21  montre  bien  que  la  somme  est  payée  à  la  ville.  Koshaker, 
^  c,  considère  ce  paiement  comme  une  amende  pour  retard  apporté  à  l'enregis- 
trement. 

2.  Grenfell  et  Hunt  ad  P.  Oxy.,  33  et  719;  Wilcken,  Archiv,  l,  p.  124. 
Mitteis,  Hermès  34,  p.  91  et  suiv.  soutenait  l'opinion  contraire;  mais  il  la  rejette 
aujourd'hui;  v.  Koshaker,  l.  c,  p.  7,  n.  5. 

3.  Wilcken,  Gr.  Ost.,  I,  p.  153-155. 

4.  C.  /.  Gr.,  4679  =  Inscr.  gr.,  1669  ;  Inscr.  gr.,  1124  ;  1096. 

5.  C.  /.  Gr.,  4699  :  P.  Oxy.'.  III,  473. 
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s'attendre  à  trouver  des  statues  dressées  par  les  soins  de  là 
communauté  et  Ton  peut  imaginer  que  les  versements  bizlp  àvo- 
piàvTwv  ont  été  quelquefois  faits  aux  caisses  municipales.  Cette 
charg-e  devait  peser  surtout  sur  les  candidats  ou  les  titulaires 
des  magistratures.  C'est  ainsi  qu'à  Xoïs,  sous  le  règne  de  Com- 
mode, le  gymnasiarque  de  la  ville  prend  à  son  compte  tous  les 
frais  de  l'érection  d'une  statue  de  Sérapis  Polieus  ;  il  a  donné, 
dit  la  dédicace,  en  plus  de  la  somme  accoutumée,  l'argent 
nécessaire  pour  subvenir  à  toutes  les  autres  dépenses,  par  géné- 
rosité :  £::i5où;  £i;  tojxo  '^.t'k  xb  s;  sGouç  ciSopLsvov  %al  xb  XoiTûbv  xb 
àvaXwôàv  Ba-avY;[j,a  ïa  ©i)vsxt;x(aç  ^.  Dans  tous  les  cas  donc,  une 
part  des  frais,  xb  èj  ïdouq  oto6;x£vov,  devait  être  supportée  par  le 
gymnasiarque. 

Nous  ne  savons  pas  positivement  si  en  Egypte  les  magis- 
trats municipaux  payaient  à  la  ville  un  droit  d'avènement, 
une  sunima  honoraria.  L'usage  du  axÉçavsç  est  si  répandu  pour 
les  fonctionnaires  d'Etat  à  l'époque  ptolémaïque  qu'on  est 
tenté  de  croire  qu'il  est  resté  quelque  chose  de  cette  coutume 
à  l'époque  romaine.  Elle  est  dans  l'esprit  des  institutions 
municipales  de  l'Empire  2;  en  l'absence  de  témoignage  précis, 
on  peut  sans  doute  hésiter  à  l'admettre  pour  l'Egypte  sachant 
par  tant  de  plaintes  combien  étaient  lourdes  les  obligations 
des  magistrats,  mais  on  trouverait  un  jour  la  mention  certaine 
d'une  pareille  institution  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  s'en 
étonner.  En  tout  cas  on  voit  souvent  les  magistrats  contri- 
buer de  leurs  deniers  à  certaines  dépenses  d'utilité  publique  '^. 

Le  seul  impôt  direct  sur  les  choses  dont  on  puisse  affirmer 
le  caractère  municipal,  c'est  la  taxe  de  60  dr.  sur  les  maisons 
connue  pour  Hermoupolis  au  m*'  siècle  ^.  Un  bouleute,  exégète 
désigné,  a  été  chargé  par  le  Conseil  de  surveiller  la  rentrée 
de  cet  impôt  et  de  fournir  un  rapport  sur  les  dépenses  cou- 
vertes par  cette  recette  \  C'est  précisément  la  mention  de  ces 

1.  Inscr.    gr.,  1102,  L  13-14. 

2.  Liebenam,  l.  c,  p.  54. 

3.  P.  Lond.,  III,  1177,  passim. 

4.  C.P.H.,   101,   1.    7  :  xoîî  ycvojxivov  àjiyjpi/.ou  [A£pia[i.oj  ciç  tô  /.ax'  or/.t'av  Tyj; 

5.  'EvYpaçw[ç  IJTTsaTaXixivoç  (Wilcken  :  à]z£<rraX[x.  Wessely)  'jç'  6[jl(ov  à/.o- 
Xoû6[(oç  xjot?  [67:o|j.vy)][ji.aTia0ctai  Iv  twi  [BouXsuTrjptw  IÇéxaatv  7co'.7{aa(jOai  xoti  Y[e]vo- 
jjlÉvou  àpyupixou  'eÇY)xovTa8p[a]y  ijlou  [xsptaaoy  sîçTÔxax'  oîxiav  x^ç  îûdXstoç  uTCcp  xou 
eî(j[i£]vat  xà  sij:;e:rpaYjjL£vaàpyupia,  £xtX£(l.B£)  xai  xou  Y£vop.£vou  [8ià  xou]xojv  xwv 
àpYupito[v]  àvaXoS|j.axoç  (1.  5-11). 

JouGUET.  —  La  vieviiinicipale  dans  V Egypte  Romaine.  28 
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dépenses  qui  prouve,  à  notre  sens,  qu'il  s'agit  bien  là  d'un 
impôt  municipal,  le  Conseil  pouvant  bien  aider  à  la  rentrée 
des  taxes  gouvernementales,  mais  n'ayant  rien  à  voir  aux 
dépenses  de  l'Etat.  Il  ne  reste  malheureusement  que  le  début 
de  ce  rapport;  on  voit  seulement  que  le  commissaire  du  Con- 
seil a  pris  pour  base  de  son  travail  les  Syjjjiata  gi6X(a  (to)v  èv 
;(£ipiff[ji.(p  §Y;{Aoatwv  giêXtwv)  ^  et  qu'il  a  été  secondé  par  les  yvwff- 
TYjpeç  2.   Ainsi  l'administration  municipale  avait  recours  aux 

1.  L.  12-13.  Ce  sont  ou  les  documents  des  archives  des  secrétaires  de  la 
ville,  ou  des  Byjjxoatat  PiSXtoG^xai. 

2.  L.  15.  Il  est  possible  que  C.P.H.^  101  b.  se  rapporte  au  même  impôt. 
Ce  petit  fragment  d'un  compte  général  déposé  peut-être  au  XoYt[axrjp[ov]  (cf. 
1.  1)  donnerait  le  montant  total  des  sommes  levées  par  les  divers  àTiattTrjTai 
de  cette  taxe.  Ces  aTcacTTjTat  sont  aussi  des  bouleutes. 

Le  papyrus  de  Strasbourg  31  mentionne  probablement  un  autre  impôt 
sur  les  maisons,  mais  le  texte  est  très  obscur.  Il  s'agit  ici  de  contribuables 
d'Arsinoé.  Ils  sont  classés  par  a[j.çpo8a  ;  en  face  du  nom  de  chaque  personne, 
suivi  de  la  mention  de  la  maison  ou  partie  de  maison  sujette  à  la  taxe,  se 
trouve  l'indication  d'une  somme  en  drachmes,  somme  très  variable  (306  dr. 
—  308  dr.  —  37  dr.  —  60  dr.  —  24  dr.  —  8  dr.  —  4  dr.  —  124  dr.  —  50  dr.  — 
18  dr.).  Si  c'est  bien  là  le  montant  de  l'impôt,  il  semble  qu'il  ait  pu  être  cal- 
culé d'après  la  superficie  de  la  maison,  et  peut-être  aussi  en  tenant  compte  du 
nombre  d'entrées  et  de  sorties:  cf.  1.  2-4.  Pour  un  amphodon  inconnu,  nous 
avons  conservé  le  total  618  dr.  Mais  il  n'est  pas  sûr  que  cette  somme  repré- 
sente le  montant  de  l'impôt.  Une  deuxième  main  en  efTet  a  ajouté,  à  la  fin  de 
deux  chapitres,  l'indication  d'un  total  très  inférieur  à  celui  que  l'on  obtient 
en  additionnant  les  sommes  qui  sont  en  regard  des  noms.  On  trouve  aussi  des 
traces  d'une  troisième  main,  et  ce  serait  elle  qui  aurait  mis  une  indication 
analogue  à  la  fin  d'un  troisième  chapitre  consacré  à  ra[xpo8ov  Aiovuaiou  Tdx:(i>v. 
Ces  totaux  mentionnés  par  des  mains  autres  que  la  première,  il  est  impos- 
sible de  voir  comment  ils  sont  obtenus.  Ils  ne  paraissent  pas  atteindre  tout  à 
fait  la  moitié  des  totaux  qu'on  obtiendrait  en  additionnant  les  chiffres  qui 
sont  en  regard  des  noms.  Ainsi,  à  la  fin  du  premier  chapitre  conservé,  la 
deuxième  main  ajoute  :  total  313,  quand  la  somme  de  ceux  de  ces  chiffres  qui 
subsistent  encore  est  743.  A  la  fin  du  deuxième  chapitre,  la  deuxième  main 
ajoute  à  droite  :  total  307,  quand  celui  des  sommes  écrites  en  face  des  noms 
de  ce  chapitre  est  618,  Sont-ce  ces  chiffres  que  nous  devons  considérer  comme 
le  montant  de  l'impôt  ?  Alors  que  désignent  les  autres  ?  Comme  l'a  remarqué 
F.  Preisigke,  il  en  est  qui  sont  trop  bas  pour  qu'on  puisse  y  voir  la  valeur 
de  la  maison.  D'ailleurs  une  taxe  ad  valorem  de  50  °/o  paraîtrait  bien  élevée. 
On  doit  remarquer  en  outre  :  1°  que  le  texte  ne  mentionnait  pas  toutes  les 
maisons  d'un  aixçpoBov.  Si  grandes  en  effet  qu'on  suppose  les  lacunes  du  texte, 
on  ne  saurait  admettre,  comme  il  serait  nécessaire  de  le  faire  dans  cette  hypo- 
thèse, que  la  col.  2  par  exemple  ait  suffi  à  énumércr  toutes  les  maisons  de 
l'afjLçoBov,  auquel  elle  se  rapportait  ;  2°  qu'il  est  même  possible  que  les  maisons, 
pour  lesquelles  les  contribuables  mentionnés  paient  l'impôt,  ne  soient  pas 
situées  dans  l'ap-çoSov,  ni  même  à  Arsinoé.  Pour  l'une  d'entre  elles,  il  est  en 
effet  question  du  témoignage  du  comogrammate.  Elle  paraît  donc  sise  dans  un 
bourg,  et  la  liste  pourrait  très  bien  être  celle  des  propriétaires  de  maisons  dans 
les  bourgs,  ou  dans  un  bourg,  domiciliés  à  Arsinoé  ;  3°  enfin  rien  ne  dit  que 
l'impôt  dont  il  est  question  ici  soit  un  impôt  municipal. 
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archives  d'Etat  ;  elle  ne  paraît  pas  avoir  eu  ses  listes  de  recen- 
sement propres  et  c'est  encore  une  possibilité  d'influence, 
pour  le  pouvoir  central,  sur  les  affaires  mêmes  de  la  ville. 

Quant  aux  impôts  indirects,  ils  nous  sont  fort  mal  connus. 
Dans  l'Empire  romain,  une  des  plus  fécondes  sources  de  recettes 
pour  les  villes  était  le  produit  des  douanes  municipales;  mais 
nous  voyons  aussi  que,  si  plusieurs  villes  avaient  conservé  le 
droit  d'imposer  à  leur  profit  les  marchandises  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  de  leur  territoire ,  la  tendance  du  pouvoir  central  était  natu- 
rellement de  restreindre  le  plus  possible  ce  droit  ' .  Il  serait  donc 
naturel  que  pour  l'Egypte,  qui  s'est  en  somme  éveillée  tard  à  la 
vie  municipale,  on  ne  trouvât  pas  mention  de  douanes  urbaines. 
Et  de  fait  la  plupart  des  taxes  que  nous  pouvons  rattacher  à 
cette  classe  paraissent  avoir  été  levées  au  profit  de  l'Etat.  Les 
douanes  étaient  pourtant  nombreuses  dans  la  province  2,  sans 
parler  de  la  fameuse  douane  de  Leuké-Komé  où,  d'après  le 
Pseudo-Agatharchide  3,  était  levé  un  droit  de  25  ^/o  et  qui 
d'ailleurs,  selon  toute  vraisemblance,  était  nabatéenne  et  non 
égyptienne  ^,  nous  savons  qu'à  Hermoupolis  les  marchandises, 
tant  en  montant  qu'en  descendant,  payaient  un  droit  de  pas- 
sage •'.  Il  en  est  de  même  à  Schedia  près  d'Alexandrie  ^•.  Syène 
devait  être  aussi  le  siège  d'une  douane  frontière,  de  même  les 
ports  de  la  mer  Rouge  '^  ou  les  têtes  des  routes  désertiques  sur 
le  Nil,  comme  par  exemple  Goptos  ^.  Enfin  tous  les  villages  à  la 
limite  nord  et  nord-ouest  du  nome  Arsinoïte  avaient  leurs 
bureaux  de  douanes  dont  nous  avons  conservé  des  reçus  ^.  Mais, 
à  vrai  dire,  aucun  des  impôts  payés  dans  les  douanes  ne  peut 
ravoir  été  au  profit  des  villes,  mais  à  celui  de  l'Etat. 

Les  quittances  des  douanes  du  Fayoum  mentionnent  trois 
taxes. 

1.  Liebenam,  l.  c,  p.  22. 

2.  U.  Wilcken,  Gr.  Ost.,  I,  p.  277-9. 

3.  Peripl.  mar.  Erythr.,  19. 

4.  Wilcken,  Archiv,  III,  p.  195. 

5.  Agatharch.  ap.  Photius  Bihl.,  4i7  b.,  Bekker;  Strah.,  17,  G.  813. 

6.  Strab.,  17,  G.  800. 

7.  Rostowzew.  Berl.  Phil.  Woch.,  1900,  p.  117,  parle  d'un  droit  de  1/50,  Mais 
cf.  Wilcken,  Archiv,  III,  p.  193,  n.  1. 

8.  Hogarth  ap.  FI.  Pétrie  Koptos,  p.  22,  tab.  XXVII  =  Dittenberger, 
O.G.I.S.,  II,  674  =Inscr.  gr.,  1183. 

9.  P.  Grenf.,  II,  50;  P.  Lond.,  II,  p.  83-87,  III,  p.  36-40;  P.  Fay.,  61-16; 
B.G.U.,  763-8,  803-804.  Gf.  Wilcken,  Gr.  Ost.,  I,  p.  354-360,  Wessely,  Karanis 
II.  Soknopaiunesos,  ^.  36-40;  Grenfell-Hunt,  Fai/.  Towns.,  p.  195-200, 
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La  première  de  ces  taxes  n'est  pas,  à  proprement  parler,  un 
droit  de  douane,  mais  une  indemnité  pour  un  service  rendu. 
L'îpYjao^uXaxia  payée  pour  l'entretien  des  épyjfxoopûXaxeç  qui 
devaient  escorter  les  caravanes  est  très  certainement  un  impôt 
d'Etat  puisque  c'est  l'Etat  qui  était  chargé  de  la  police  du 
désert.  L'impôt  du  100®  et  du  50®,  c'est-à-dire  probablement  de 
3  ^1  o  sur  les  marchandises  ^  nous  est  donné  comme  relevant 
de  la  nomarchie  -  ;  c'est  donc  aussi  un  impôt  d'État.  Quant  à 
la  taxe  dite  Xijjlévoç  Mé\f.oebK,  il  est  étrange  de  la  voir  perçue 
dans  des  villages  du  Fayoum.  Grenfell  et  Hunt  ont  supposé 
que  cette  appellation  date  du  temps  où,  le  lac  occupant  la  plus 
grande  partie  du  nome,  entre  Arsinoé  et  les  villages  comme 
Bacchias,  il  devait  y  avoir  un  port  où  les  voyageurs  qui  se 
dirigeaient  vers  Memphis,  après  avoir  traversé  le  lac,  débar- 
quaient pour  reprendre  la  route  de  terre  et  qui  portait  le  nom 
de  port  de  Memphis.  La  taxe  aurait  continué  d'être  perçue  sous 
ce  nom  même  après  les  transformations  du  lac,  alors  que  la 
route  de  Crocodilopolis  à  Memphis  ne  le  traversait  plus,  mais 
le  contournait  vers  le  nord-est.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'association 
de  cette  taxe  avec  les  deux  autres  rend  très  probable  son  carac- 
tère de  taxe  d'Etat. 

La  taxe  Xij^ivoç  Msjxçsœ;  doit  être  rapprochée  du  droit  de  2^/o 
(7C£VTY)xoaTYj)  pcrçu  pour  l'importatiou  et  l'exportation,  à  Syène, 
à  Hermonthis,  à  Thèbes,  et  probablement,  comme  le  veut 
M.  Wilcken,  dans  tous  les  ports  de  l'Egypte  ^.  A  Syène  elJe  est 
perçue  par  les  isXôvai  ^svtyjxoœt^ç  X'i^ivoç  ^oavYjç  ^.  Si  la  taxe 
dite  XijJL£voç  M£[jL(p£o);  n'est  pas  une  taxe  municipale,  il  n'y  a 
aucune  raison  de  croire   que  la  7U£VTr//oaT7^  ait  eu  ce  caractère. 

A  répY5[j.oçjXaxia  des  douanes  terrestres,  correspond  sans 
doute  l'opfAûçuXaxta  ^  des  ports,  ainsi  que  toutes  les  taxes 
destinées  à  l'entretien  de  la  police  fluviale  *\  Ce  sont  aussi  des 
taxes  d'Etat. 


1.  Selon  Grenfell  et  Hunt,  Fay.  Towns.,  p.  197  et  suivantes.  Wilcken,  Gr. 
Ost.^  I,  p.  360,  pensait  que  Timpôt  du  100«  portait  sur  les  bêtes,  et  celui  du  50' 
sur  les  marchandises.  Une  îievTYjxoaxT)  eîjaywy^ç  et  èÇayoiyrjç  connue  pour  Her- 
monthis et  Syène. 

2.  Fay.  Towns,  p.  198. 

3.  Wilcken,  Gr.  OsL,  I,  p.  276-279. 

4.  Ibid.,  p.  277. 

5.  Ibid.,  273.  Cf.  Lumbroso,  Recherches,  p.  312. 

6.  u7:£p  roTa^aoçuXaxtSojv.  Ibid.,  p.  282,  utîso  «jxo7:éXtov,  p.  292. 
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Ainsi  nous  ne  trouvons  en  Egypte  aucune  trace  de  douanes 
urbaines. 

Il  n  j  a  rien  là  qui  doive  étonner;  l'Empire  paraît  n'avoir 
laissé  des  douanes  municipales  que  là  où  elles  existaient  avant 
lui.  Les  métropoles  égyptiennes  n'en  avaient  jamais  eu  et 
il  est  naturel  que  le  gouvernement  n'ait  jamais  songé  à  se 
priver  en  leur  faveur  de  cette  abondante  source  de  revenus. 

L'examen  que  nous  venons  de  faire  des  taxes  qui  pourraient 
être  en  Egypte  des  taxes  municipales  nous  a  conduits  à  dresser 
une  liste  sans  doute  très  incomplète  de  ces  taxes  et  nous  per- 
met de  constater  que  les  métropoles  égyptiennes  étaient  privées 
de  ressources  que,  dans  les  autres  provinces,  l'Empire  avait 
laissées  aux  municipalités.  C'est  ainsi  que  nous  ne  trouvons 
ici  aucune  trace  de  douanes  urbaines,  le  profit  des  douanes 
intérieures  paraissant  absorbé  tout  entier  par  l'iLtat.  A  côté 
des  impôts,  dans  les  autres  villes  de  TEmpire,  le  trésor  pou- 
vait trouver  profit  aux  amendes  dont  les  magistrats  locaux 
frappaient  les  délinquants  ^.  En  était-il  ainsi  dans  nos  métro- 
poles? Il  est  probable  que  les  magistrats  municipaux  avaient 
i^ne  certaine  juridiction  et  les  moyens  de  se  faire  obéir.  Mais  il 
est  probable  aussi  que  cette  juridiction  était,  en  Egypte,  aussi 
restreinte  que  possible.  Nous  avons  vu  que  l'Etat  avait  con- 
servé la  haute  main  sur  la  police  urbaine.  En  tout  cas,  surtout 
ce  qui  touche  aux  amendes,  nos  textes  sont  muets. 

Sur  l'assiette  et  la  perception  des  impôts  municipaux  nous 
n'avons  que  peu  de  lumière.  C'était  sans  doute  la  gsuAyj  qui 
avait  à  ce  point  de  vue  le  rôle  le  plus  important.  Certains  de 
ces  impôts  étaient  probablement  affermés,  et  la  (âouXïi  les  affer- 
mait, comme  elle  mettait  en  adjudication  certaines  entreprises 
de  travaux  publics  ~.  D'autres,  et  c'est  peut-être  le  cas  de  la 
taxe  sur  les  maisons,  étaient  levés  directement  et  la  pouXyj 
déléguait,  nous  l'avons  vu,  un  commissaire  pour  surveiller 
les  xpàxTopeç.  Mais  le  détail  de  l'administration  de  l'impôt 
nous  échappe.  Il  est  probable  qu'elle  était  calquée  sur  l'admi- 
nistration des  impôts  d'Etat. 

Nous  ne  devons  pas  douter  que  les  villes  ne  cherchassent 

1.  Liebenam,p,  30-54. 
.2.   C.P.H.,  95.  cf.  Wilcken,  Archiv,  III,  p.  546. 
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des  profits  en  faisant  valoir  leurs  capitaux,  comme  les  temples 
faisaientvaloir  les  leurs,  sous  la  surveillance  même  de  la  gouArj  *, 
par  des  placements  avantageux.  Très  certainement  aussi  elles 
essayaient  de  tirer  profit  du  travail  des  esclaves  municipaux, 
mais  nous  n'avons  sur  tous  ces  points  aucun  renseignement 
précis. 

LES     DÉPENSES 

Nous  ne  pouvons,  dans  l'état  de  notre  documentation,  dresser 
une  liste  complète  des  dépenses  auxquelles  le  trésor  munici- 
pal avait  à  faire  face.  11  est  cependant  possible  de  s'en  faire  une 
assez  juste  idée. 

Tout  d'abord  il  est  probable  que  les  magistratures,  les  àpyai  ^ 
ne  donnaient  lieu  à  aucune  dépense  supportée  par  la  ville.  Le 
principal  devoir  des  magistrats  était  de  payer  les  frais  de  leurs 
charges  et  nous  savons  que  c'était  un  très  lourd  devoir  auquel 
on  voudra  de  plus  en  plus  se  dérober.  Aurelius  Hermophilos, 
quand  on  veut  imposer  la  cosmétie  à  son  fils,  proteste  qu'il  s'est 
déjà  ruiné  dans  la  sienne.  La  gymnasiarchie  est  une  charge  si 
pesante  qu'il  semble  que  l'on  ait  multiplié  les  titulaires  pour 
diviser  et  alléger  le  fardeau.  On  pourrait  croire  cependant 
que  toutes  les  dépenses  n'étaient  pas  supportées  par  le  magis- 
trat. Dans  le  papyrus  de  la  collection  Rainer  étudié  dans  le 
paragraphe  précédent,  nous  avons  vu  qu'Aur.  Hermophilos 
propose  de  donner  sa  fortune  entière  à  la  ville  avii  xoO  vsvojjliœ- 
IJ.SVOU  Tpixou  et  qu'en  rapprochant  cette  expression  d'une  autre 
qui  s'est  rencontrée  dans  un  groupe  de  textes  que  nous  aurons 
à  examiner,  on  a  pu  imaginer  que  la  ville  faisait  régulièrement 
le  tiers  des  frais  de  la  cosmétie.  Aurelius  Hermophilos  aurait 
offert  ses  biens  en  retour  de  la  somme  qui  représentait  le  tiers 
de  ces  frais.  Mais  M.  Mitteis  qui  a  songé  lui-même  à  cette  ex- 
plication lui  en  préfère  une  toute  différente  qui  s'appuie  sur 
des  textes  juridiques  précis.  Donc  les  âp/ai  ne  coûtaient  rien  ou 
presque  rien  à  la  ville . 

Mais  à  côté  des  àp/ai,  il  y  a  toutes  les  curatelles  administra- 
tives 3.  Déjà,  au  11^  siècle,  c'était  la  ville  qui  devait  fournir  les 

1.  B.G.J7,.  362, XI,  1.20. 

2.  Liebenam,  StMteverwaltûng^  p.  54. 

3.  Confiées  les  unes  aux  apy  ovtsç,  les  autres,  les  plus  nombreuses,  à  des  épi- 
mélètes  spéciaux. 
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sommes  nécessaires,  et,  si  d'un  papyrus  de  Lord  Amherst  on 
peut  conclure  qu'elle  faisait  appel  quelquefois  aux  caisses  de 
l'Etat,  il  est  fort  probable  que  cette  intervention  était  tout 
exceptionnelle.  Notre  information  est  plus  abondante  pour  le 
m"  siècle,  grâce  à  ces  fragments  d'archives  de  la  gouA-<^ 
d'Hermoupolis  que  M.  Wessely  a  publiés.  Nous  y  trouvons 
plusieurs  demandes  de  versements  rédigées  par  les  commissaires 
que  le  Conseil  avait  chargés  de  divers  travaux  de  construction, 
d'entretien  ou  de  restauration  de  monuments  publics  ou  des 
divers  aménagements  qui,  dans  nos  villes,  relèvent  du  service 
des  eaux  ou  de  la  voirie.  Toutes  ces  pièces  sont  de  dates 
voisines,  probablement  de  la  \^^  et  de  la  15®  année  de  l'em- 
pereur Gallien  (266-267).  Si  incomplètes  et  rares  qu'elles 
soient,  il  n'en  est  pas  moins  intéressant  de  grouper  les 
renseignements  qu'elles  nous  apportent  et  nous  avons  essayé 
de  le  faire  dans  le  tableau  ci-après,  p.  440. 

Ce  chiffre  de  16  talents  3340  drachmes  ne  représente  cer- 
tainement qu'une  partie  de  ce  que  le  Conseil  d'Hermoupolis 
a  consacré  dans  ces  deux  années,  à  l'entretien  et  à  l'aménage- 
ment de  la  ville,  la  bonne  fortune  n'ayant  sauvé  de  l'oubli  que 
quelques  versements. 

Pour  préciser  les  idées,  on  pourrait  consulter  un  autre 
texte  de  la  même  collection  (C  P,  H.  119).  C'est  un  compte 
de  dépenses  faites,  ou  de  dépenses  prévues,  pour  divers  tra- 
vaux de  voirie  et  de  restauration  d'édifice.  Il  nous  est  parvenu 
sur  un  document  dont  il  sera  parlé  plus  loin  et  qui  doit  pro- 
venir du  bureau  de  comptabilité  de  la  ville,  et  il  nous  fournit 
le  total  général  de  65  talents  4037  drachmes.  Il  est  possible, 
il  est  vrai,  comme  nous  le  verrons,  que  la  ville  n'ait  pas  sup- 
porté seule  tous  ces  frais  et  que  sa  part  ait  été  réduite  à  envi- 
ron 20  talents  2436  drachmes,  somme  qu'il  faudra  doubler 
pour  avoir  une  idée  de  ce  qu'elle  pouvait  dépenser  en  deux  ans. 
Mais  comme  après  tout  nous  ne  savons  pas  exactement  si  ce 
compte  ne  nous  énumère  pas  des  dépenses  à  répartir  en 
plusieurs  années,  il  est  difficile,  on  le  voit,  d'évaluer  même 
approximativement  le  budget  des  dépenses  relatives  aux 
travaux  municipaux  d'Hermoupolis. 

Le  total  que  nous  avons  extrait  de  nos  textes  représente 
d'ailleurs  une  somme  minime,  la  monnaie  ayant,  dès  cette  fin 
du  lu®  siècle,  subi  une  dépréciation  très  sensible.  On  a  cepen- 
dant l'impression  que    des    sommes    considérables  devaient 
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—  Notes  — 

1.  C.P.H.  82,  dit  expressément  que  les  thermes  Hadincns  sont  dans  le 
gymnase,  A  Oxyrhynchos,  il  y  a  aussi  des  thermes  Hadriens.  C'est  sans 
doute  par  erreur  que  la  date  restituée  dans  ce  texte  est  de  4  au  lieu  de  14. 

2.  Le  même  texte  nous  avertit  que  lépimélète  a  déjà  reçu  et  dépensé  10  tal. 
20  dp. 

3.  Le  nom  de  Tépimélète  fait  penser  que  ces  TiXà/.eç  [?]  ptTtxai',  puisque 
c'est  le  même  qui,  selon  C.P.H.  94,  est  chargé  de  la  TuXoc/.toatç,  sont  destinés, 
au  gymnase.  —  J'élimine  C.P.H.  95  qui,  comme  l'a  très  bien  vu  U.  Wilcken 
{Archiv,  lll,  p.  546),  est  une  proposition  d'entreprise  de  travaux  publics. 

4.  Pour  obtenir  les  totaux,  j'ai  additionné  les  chiftres  donnés  par  les  textes 
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être  dépensées  de  ce  chef.  Pour  une  seule  catégorie  de 
travaux  nous  pouvons  donner  le  montant  du  crédit  qui 
leur  avait  été  consacré  :  il  semble  bien  en  effet,  que  le  revête- 
ment des  portiques  du  gymnase  ait  dû  coûter  15  talents, 
3220  drachmes  car,  dans  le  mandat  de  la  gouXy;,  il  est  ordonné 
au  trésorier  de  verser  à  l'épimélète  la  somme  de  5  talents, 
3200  drachmes  en  plus  des  10  talents  20  drachmes  qu'il  a  déjà 
touchés,  ((  pour  parfaire  la  somme  de  lo  tal.  3220  drachmes  », 
£i;  (TuvxX-^pwaiv  (raXav-wv)  le'  [Bpayy.tù^)  Sx, — formule  qui  semble 
bien  indiquer  qu'il  s'agit  là  d'un  crédit  à  l'avance  fixé.  On 
peut  admettre  que  les  5  talents  payés  pour  l'achat  et  le  trans- 
port des  plaques  rentrent  dans  ce  total. 

En  tout  cas,  si  ce  n'est  pas  là  une  somme  très  forte,  il 
faut  songer,  comme  le  prouve  d'ailleurs  le  compte  cité,  que 
des  frais  de  ce  genre  devaient  être  faits  sur  toute  l'étendue  de 
la  ville  et  se  rappeler  que,  dans  ces  villes  d'Egypte  où  la 
brique  cuite,  ou  même  crue,  forme  la  fragile  matière  des  cons- 
tructions les  plus  somptueuses,  les  restaurations  devaient  être 
fréquentes,  si  l'on  voulait  éviter  la  ruine  rapide  de  quartiers 
entiers.  Ne  voit-on  pas  les  villes  de  l'Egypte  moderne  s'effri- 
ter et  tomber  sous  le  regard  indifférent  des  habitants  ^ 

La  municipalité  ne  devait  pas  toujours  supporter  tous  les 
frais  de  toutes  les  curatelles  ;  c'est  ainsi  qu'un  commissaire 
chargé  d'une  curatelle  que  malheureusement  l'état  du  texte  nous 
empêche  de  définir,  spécifie  que  la  somme  qu'il  demande  doit 
représenter  le  tiers  (ou  une  partie  du  tiers)  qui  incombe  à  la 
ville,  uizïp  Tou  £7ui3a)^XovTeç  tyji  TuoXsiTptTou  ;jip2uç,  et  nous  croyons 
en  trouver  une  nouvelle  preuve  dans  une  pièce  qui  sera  étudiée 
plus  loin.  Si  l'interprétation  proposée  pour  ce  document  est 
juste,  il  faut  admettre  que,  dans  certains  cas,  ces  deux  tiers  des 
frais  étaient  faits  par  l'épimélète  lui-même.  Doit-on  conclure 
que  c'était  là  une  règle  générale  et  que  la  ville  n'avait  jamais 
que  le  tiers  des  dépenses  à  son  compte,  l'autre  part  étant 
imposée  soit  à  l'épimélète,  soit  à  des  particuliers,  soit  à  l'État? 

sans  tenir  compte  des  lacunes.  Les  dépenses  auxquelles  se  rapportent  les  docu- 
ments cités  dans  le  tableau  sont  sensiblement  plus  fortes,  puisque  trois  fois  le 
chiffre  manque  et  qu'une  fois  il  est  incomplet. 

1 .  D'ailleurs  le  pouvoir  impérial  s'est  préoccupé  des  malheureux  effets  que 
pouvait  avoir  la  négligence  des  administrations  municipales.  Une  consti- 
tution, C.  Théod.,de  op.  publ..,  1,  15  32,  pi-escrit  aux  villes  d'employer 
le  tiers  des  revenus  de  leur  domaine,  à  l'entretien  des  murs  et  au  chauffage 
des  thermes.  Cf.  Mitteis,  ad.  C.P.R.,  20,  p.  111,  n.  1. 
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L'absence  de  la  clause  ûizïp  xou  iTCi^àXXovioç  zfi  xoXsi  xpixoi» 
jjLépouç  dans  les  autres  demandes  de  versement  ne  serait  pas 
une  preuve  très  rigoureuse  contre  cette  hypothèse  ;  si  la 
règle  était  générale,  il  est  possible  qu'on  ait  oublié  de  la 
rappeler.  Cet  oubli,  pourtant,  s'accorde  mal  avec  la  précision 
minutieuse  des  pièces  de  ce  genre  :  c'était  une  règle  générale 
aussi  que  les  comptes  fussent  déposés  au  bureau  de  compta- 
bilité de  la  ville  et  pourtant  la  formule  qui  fait  allusion  à  ce 
dépôt  est  dans  nos  textes  toujours  répétée.  11  nous  paraît  plus 
probable  que  la  proportion  des  frais  à  la  charge  de  la  ville 
variait  selon  les  cas  et  que  l'on  s'inspirait  des  nécessités  du 
moment. 

•  A  côté  de  ces  grands  services  confiés  à  des  commissaires 
spéciaux,  il  semble  que  la  Boulé  se  soit  chargée  elle-même  — 
naturellement  par  l'intermédiaire  de  son  prytane  —  de  faire 
exécuter  certains  petits  travaux  de  voirie  ^  En  283,  à  Oxy- 
rhynchos,  deux  menuisiers  demandent  au  prytane  de  mandater 
la  somme  de  4  talents  4000  drachmes  pour  le  prix  d'un  travail 
en  bois  de  Kasion  ^  sur  la  rue  aménagée  par  le  prytane  et  «  qui 
va  de  la  porte  Sud  du  gymnase  à  la  ruelle  d'Hiérakios  ».  L'amé- 
nagement de  la  rue  est  peut-être  fait  aux  frais  particuliers  du 
prytane  3,  mais  le  travail  en  question  est  certainement  payé 
par  la  caisse  municipale,  comme  le  montrent  les  clauses  àxc- 
Xo'jOwç  toi;  <i^'(]<^i(j^el<7:  èv  t^  î^ouXyj  et  è^oSiaaOvjvai  à-b  tou  t^ç  tcsXswç 
Xî^ou. 

L'autre  source  de  dépenses  municipales  connue  par  les 
textes  ce  sont  les  pensions  dues  par  les  villes  à  ceux  qui 
les  avaient  illustrées  par  des  victoires  aux  jeux.  A  Hermoupolis 
par  exemple,  ils  paraissent  avoir  été  nombreux  :  sous  le  règne 
de  Gallien  nous  en  connaissons  11  au  moins  ^.  La  pension  (o'^w- 


1.  P.  Oxy,  I,  55. 

2.  xaattoTixôSv  spywv,  1.  8  et  la  note. 

3.  TTiç  xaTaaxeuaÔetorjç  uTTo  aou  :cXaTiou  (1.  rXaTSia;)  1.  9. 

4.  a)    Aur.   Leucadios,  pancratiaste,    pension    mensuelle  180   dr.   C.P.H. 

54,  55,  56,  cf.  73'. 
h)  Cl.      Mecénas        isthmionique,  versement  de  2tal.  4000  dr.  et  plus 

C.P.H.  12i. 

c)  Appianus  —  1621  dr.  C.P.H. 

722  et  113. 

d)  Ti.  Glaudianus  Diodoros-Protes,  pension  mensuelle  180  dr.  (?  obscur) 

c.p.H,n^. 

e)  Aur.      Serenos  versement  de  plus  de  2000  dr.   C.P.H. 

733- 
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vi3v)  s'élève  pour  certains  à  180  drachmes  par  mois  et  la 
charge  était  d'autant  plus  lourde  pour  le  budget  municipal 
que  leurs  héritiers  paraissent  avoir  joui  de  la  même  faveur. 
A  côté  de  ces  pensions  aux  vainqueurs  des  jeux,  il  faudrait 
compter  des  pensions  aux  rhéteurs,  grammairiens,  médecins 
et  philosophes.  Ils  sont  souvent  mentionnés  dans  les  textes  ; 
mais  nous  n'avons  aucun  détail  sur  le  traitement  qui  leur 
était  payé  ;  nous  ne  savons  pas  même  s'il  pesait  sur  le 
budget  d'Etat  ou  sur  le  budget  municipal.  Quant  au  salaire 
des  petits  employés,  hypérètes  et  gardiens  de  toutes  sortes, 
on  ignore  comment  il  était  réglé.  La  ville  avait  encore  à 
faire  des  dépenses  considérables  pour  les  fêtes  et  pour  les 
jeux  et  l'on  voit  des  donateurs  généreux  lui  assurer  des 
revenus  pour  embellir  l'éclat  de  ses  fêtes  ^  Le  culte  des 
dieux  devait  aussi  exiger  d'elle  une  large  contribution. 
Pourtant,  en  Egypte,  les  temples  avaient  leurs  biens,  et, 
quoique  les  comptes  de  celui  de  Jupiter  Capitolin  au  Fayoum 
nous  aient  montré  que  la  fortune  de  certains  d'entre  eux  était 
administrée  par  la  ville  qui  devait  certainement  contribuer  à 
l'augmenter,  le  fait  que  ces  comptes  sont  déposés  au  Sy;|jl6jiov 
XoY'.aTT^picv,  non  au  TcoXtity.bv  Xo^taiVipiov,  nous  a  paru  prouver 
qu'il  ne  s'agissait  pas  dans  ce  texte  d'une  branche  de  la  fortune 
municipale  2.  La  gouAv^  et  l'épimélète  qu'elle  délègue  à  l'admi- 
nistration de  la  caisse  du  domaine  sacré  la  gèrent  pour  le 
compte  du  dieu  et  comme  délégués  de  l'État. 

Les  frais  que  la  commune  pouvait  faire  pour  l'éducation  de 
ses  citoyens  paraissent  avoir  été  réduits  par  la  contribution 
des  gymnasiarques,  des  cosmètes,  de  tous  les  archontes 
chargés  de  l'éphébie.  Nous  ne  trouvons  pas  non  plus  trace  en 
Egypte  d'institutions  de  bienfaisance.  Doit-on   voir  une  taxe 


f)  Aur.  Hermodoras  C.P.H.  74. 

g)  Aur.  Tyrannos  C.P.H.  76. 
h)  Aur.  Epimachos  C.P.H.  77. 

i)  Aur.  Apo[  C.P.H.  79. 

j)  Aur.  Hermaeos  et  ses  héritiers    C.P.H.  81. 

k)  Aur.  Horion  dont  C.P.H,  121  annonce  la  victoire  au  concours  de 
trompettes.  Voir  encore  C.P.H.  75,  80,  119. 

1.  P.  Oxy,  IV,  705. 

2.  Otto,  Priester  u.  Tempel,  I,  p.  363,  donne  à  8r]|xoatovun  sens  moins  précis, 
et  prétend  qu'il  ne  s'agit  pas  nécessairement  du  trésor  d'État.  Mais  v.  plus 
haut. 
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en  faveur  des  pauvres  dans  le  \).tpiG\t:cq  à-ôpwv  ?  C'est,  nous 
l'avons  vu,  plus  que  douteux  et  la  taxe  ne  paraît  pas  muni- 
cipale. 

Enfin,  à  côté  des  dépenses  que  la  ville  faisait  pour  elle- 
même,  il  faut  mentionner  celles  que  lui  causait  l'obligation  de 
contribuer  aux  charges  générales  de  l'Empire. 

La  poste  et  le  cantonnement  des  soldats,  les  fournitures  de 
l'armée  rentrent  dans  cette  catégorie  et  sont  rappelées  dans 
plusieurs  textes  * . 

Les  villes,  en  outre,  payaient,  comme  les  particuliers,  des 
impôts  à  l'État.  Au  moins  voit-on  leurs  terres  grevées  d'une  taxe 
en  nature,  et,  même  quand  elles  sont  affermées  ~,  c'est  la  ville 
qui  est  responsable  du  versement  des  0Y;ijiaia  ^.  Un  papyrus 
de  Strasbourg  nous  montre  les  percepteurs  des  revenus  d'une 
propriété  municipale  d'Hermoupolis  donnant  l'ordre  au  fermier 
de  payer  en  à-compte  aux  décaprotes  du  district  suburbain 
d'aval  (i:ep\  zôXiv  vlôctiô)  la  somme  de  15  artabes  d'orge.  Ces 
graines  doivent  être  prises  sur  la  rente  due  par  le  fermier  à 
la  ville  et  qui,  sans  doute,  était  entièrement  ou  en  partie 
laissée  entre  les  mains  du  fermier.  M.  F.  Preisigke  en  a  fine- 
ment conjecturé  la  raison  :  ce  procédé,  qui  permettait  à 
chaque  échéance  de  faire  verser  directement  les  termes 
de  ces  contributions  au  grenier  d'Etat  de  la  toparchie, 
évitait  des  frais  de  transport  qui  eussent  été  considé- 
rables, s'il  avait  fallu  que  les  produits  destinés  à  l'Etat 
fussent  d'abord,  comme  rente,  venus  de  la  propriété  dans 
les  greniers  de  la  ville,  puis,  comme  impôt,  sortis  de  ces 
greniers  pour  être  remis  à  celui  de  la  toparchie.  Le  texte  ne 
nous  apprend  pas  à  qui  incombaient  ces  frais  de  transport. 
Peut-être  la  ville  trouvait-elle,  par  cette  méthode,  le  moyen 
de  les  mettre  tous  à  la  charge  des  fermiers  sans  aggraver 
pour  ses  locataires  les  conditions  généralement  admises  dans 
les  baux  fonciers.  On  voit  communément,  en  effet,  le  fermier 
payer  la  rente  au  bailleur  sur  l'aire  commune  où  sans  doute 
il  doit  la  transporter.  Le  transport  de  la  rente  jusqu'au  gre- 
nier de  la  toparchie    équivaut  peut-être   au  transport  de   la 


1.  C.I.  Gr.,  4956  z=z  OGIS,  665  =  Inscr.  gr.,  1262  ;  B.G.  U.,  1074,  1.  3-4. 

2.  P.  Sirasb.,  II,  25. 

3.  Dans  les  baux  entre  particuliers,  ils  incombentg-cncralement  aux  proprié- 
taires. 


LE   CONSEIL    ET    l'aDMLMSTRATION    DE    LA    MLLE  445 

rente  sur  les  aires,  et  peut  aussi  être  une  obligation  du  vswp- 


Il  est  plus  facile  à  l'aide  des  papyrus  de  se  représenter 
comment  chaque  crédit  était  fixé  et  comment  l'argent  sortait 
de  la  caisse  de  la  ville  pour  passer  dans  les  mains  de  ses  cré- 
anciers. C'est  la  gouXYj  qui  a  la  libre  disposition  des  fonds  et 
il  ne  semble  pas  qu'elle  ait  laissé  chaque  archonte  puiser  dans 
la  caisse,  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins.  Il  nous  reste  au 
moins  un  document  qui  paraît  bien  être  un  devis  très  étudié 
des  frais  prévus  pour  une  série  de  travaux  d'utilité  publique, 
et  l'existence  de  ces  devis  ne  s'explique  guère  que  si  la  gouXyj 
fixait  à  l'avance  le  montant  du  crédit  consacré  à  chaque 
chapitre  du  budget  des  dépenses.  Il  s'agit  d'une  pièce  conser- 
vée dans  le  papyrus  C.P.H.  ifl. 

Ce  document  contient  au  recto  le  compte  d'un  décaprote  et 
paraît  porter  au  verso  deux  pièces  d'ordres  différents .  Mal- 
heureusement ces  textes  du  verso,  intéressants  à  plus  d'un 
titre,  nous  sont  arrivés  en  morceaux.  On  y  reconnaît  pour- 
tant, d'une  part,  une  liste  de  personnes  qui  semblent  être 
toutes  des  gymnasiarques,  avec  en  regard  de  leurs  noms,  une 
somme  en  argent  qu'elles  doivent  vraisemblablement  payer. 
C'est  là,  sans  doute,  un  compte  du  Ta[ji,ia;  ou  d'un  percep- 
teur. Mais  une  détermination  précise  est  difficile.  La  pièce 
n'est  pas  antérieure  à  la  11*^  année  de  Gallien.  L'autre  est 
un  compte  émanant  d'Aurelius  Appianus,  bouleute.  Les 
trois  colonnes  de  la  fin  —  la  dernière  étant  plus  courte 
de  moitié  environ  que  les  deux  autres  —  nous  sont  con- 
servées sur  un  grand  fragment,  sans  lacunes  considérables. 
D'autres  petits  fragments  en  assez  grand  nombre  nous  sont 
aussi  parvenus.  Il  en  reste  suffisamment  pour  qu'on  puisse 
se  faire  une  idée  de  l'objet  de  la  pièce.  Elle  comprenait 
d'abord  un  long  compte  détaillé  de  dépenses  relatives  à  des 
édifices  et  à  des  rues  d'Hermoupolis.  Ce  compte  s'arrêtait  à  la 
colonne  1  du  grand  fragment  où  un  total  général  nous  est 
donné.  Nous  avons  donc  sur  ce  fragment  col.  1,  ligne  1  —  18  : 
l^'les  débris  d'un  chapitre  très  mutilé  dont  nous  n'avons  con- 
servé au  complet  que  notre  total  ;  2^  un  chapitre  complet 
relatif  à  des  édifices  situés  entre  le  tétrastyle  d'Athéna  et  la 
Porte  de  la  Lune.  Les  dépenses  sont  énumérées  avec  leur  ob- 
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jet  :  on  y  trouve  soit  le  prix  de  matériaux,  soit  le  salaire  d'ou- 
vriers. Dans  ces  deux  chapitres,  il  n'est  question  que  de 
sommes  d'argent,  mais  on  voit  par  les  petits  fragments,  aussi 
bien  que  par  la  fin  de  la  pièce,  que  dans  d'autres  chapitres 
on  mentionnait,  après  la  somme  en  argent,  un  certain  poids 
de  fer  et  de  colle  de  charpentier  et  un  certain  nombre  de  cou- 
dées cubiques  de  bois.  A  la  ligne  19  se  trouve  un  total  géné- 
ral des  sommes  d'argent  :  65  talents  4037  drachmes  2  oboles 
et  des  quantités  de  fer,  colle  et  bois  qui  figuraient  dans  cer- 
tains chapitres  disparus.  A  partir  de  la  ligne  22  commence 
une  série  de  chapitres  résumés  donnant  simplement  l'indi- 
cation de  l'édifice,  une  somme  totale  (sans  détail)  en  argent, 
et  la  quantité  de  fer,  de  colle  et  de  bois  qui  figuraient  dans 
certains   chapitres  disparus. 

Il  est  certain  que  ces  résumés  rappellent  des  chapitres 
détaillés  qui  se  trouvaient  dans  la  partie  précédente.  On  en  a 
la  preuve  rigoureuse,  si  l'on  veut  bien  considérer  le  dernier  de 
ces  chapitres,  col.  3,  1.  6-8,  qui  est  un  résumé  du  chapitre 
détaillé,  col.  1,1.  8-17  ;  il  s'agit,  dans  les  deux  cas,  des  por- 
tiques qui  vont  d'un  tétrastyle  d'Athèna  à  la  porte  de  la  Lune, 
et,  dans  ces  deux  cas,  la  somme  totale  est  la  même.  Il  est 
vrai  que  col.  1,  1.  8-17,  il  semble  qu'il  n'est  pas  question  de 
portique,  mais  le  texte  doit  être  corrigé  à  la  ligne  9.  M.  Wes- 
sely  a  lu  : 

Twv  Tîap'  éxaTspa  7upoa7uapax£i[ji.£VG)v  iSiwiixwv  otxiwv. 

En  comparant,  col.  3,  1.  7  : 

aïowv  irap  '  èxaispa  (idéXavia)  C,  etc., 

on  voit  que  twv  est  une  faute  du  copiste  pour  cjxomv.  En 
niettant  une  virgule  après  éxaiepa,  les  mots  xpsaTuapaxeiiJLsvœv, 
etc.,  s'expliquent  comme  un  génitif  absolu  et  l'identité  est  com- 
plète. 

Il  en  est  de  même  pour  l'article  précédent  :  dans  la  partie 
détaillée,  nous  avons  le  total,  soit  6  talents  3985  drachmes  ; 
or,  ce  total  concorde,  sauf  un  chiffre,  avec  celui  de  l'article 
qui,  dans  la  partie  résumée,  précède  celui  que  nous  venons 
d'étudier.  Ce  total  est  ici  de  6  talents,  3981  drachmes;  et 
M.  Wessely  a  lui-même  noté  que  le  chiffre  5  (e)  de  la  première 
somme  est  d'une  lecture  incertaine.   11  est  donc  difficile  de 
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de  douter  qne  ravant-dernier  chapitre  de  la  colonne  3,  relatif 
aux  portiques  qui  vont  de  l'est  du  grand  tétrastyle  jusqu'au 
tétrastyle  d'Athéna,  ne  soit  le  résumé  du  chapitre  mutilé 
qui  occupe  le  début  de  la  première  colonne. 

On  pourrait  penser  que  nous  avons  ainsi  à  la  fin  du  docu- 
ment un  résumé  de  la  pièce  entière.  Mais  si  cette  hypothèse 
était  vraie,  les  chiffres  que  nous  trouvons,  col.  1,  1.  19-22, 
devraient  être  le  total  des  sommes  énumérées  de  la  ligne  22  de 
la  colonne  1  à  la  fin.  Il  n'en  est  rien,  et  les  chiffres  des  lignes 
19-22  de  la  colonne  i  sont  plus  élevés  que  la  somme  des  chiffres 
suivants.  L'écart  est  trop  considérable  pour  qu'on  puisse  l'at- 
tribuer aux  lacunes. 

L'explication  vraie  se  tire  de  la  ligne  22,  où,  après  les 
totaux  généraux,  on  lit  : 

(i)V  à'aTLV  TO  xai'  k'Ki[)A\{Bi(xv) , 

ou  comme  le  veut  M.  C.  Wessely  : 

c'est-à-dire  :  dont  voici  ce  qui  incombe  à  Vépimélète.  La  suite 
du  texte  nous  donne  donc  le  résumé  des  chapitres  du  compte 
qui  se  rapportent  à  des  dépenses  incombant  à  l'épimélète. 

On  songe  nécessairement  à  la  clause  bizïp  too  â-KiSiXAsvTOç  -zf^ 
TcsXsi  TpÎTC'j  [jipouç  de  nos  demandes  de  versement  et  les  chiffres 
confirment  peut-être  cette  explication.  Il  faudrait,  si  elle  était 
juste,  que  la  somme  des  dépenses  du  compte  résumé  soit 
les  2/3  du  total  général  du  compte  détaillé.  Or,  le  total  des 
dépenses  en  argent  de  la  partie  détaillée  du  compte  s'élève  à 
65  talents  4037  drachmes  2  oboles.  Le  total  des  sommes  qui 
incombent  à  l'épimélète  s'élève  à  45  talents  1601  drachmes  et 
plus,  car  il  peut  nous  manquer,  mais  c'est  très  douteux,  un 
chiffre  de  talent  et  il  nous  manque  certainement  un  chiffre 
de  centaines  et  de  dizaines  de  drachmes.  A  la  prendre  telle 
quelle,  cette  somme  est  sensiblement  supérieure  aux  2/3  du 
total  général  du  compte  détaillé,  qui  sont  à  peu  près  de 
4i  talents  2690  drachmes  ;  la  différence  est  un  peu  moins  de 
4911  drachmes,  mais  cette  différence  ne  nous  semble  pas  de 
nature  à  faire  rejeter  définitivement  le  rapprochement  suggéré. 
On  remarquera  d'abord  que  notre  texte  n'est  pas  exempt  de 
fautes  de  calcul.  On  peut  supposer  ensuite  avec  quelque  vrai- 
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semblance  que  le  partage  entre  la  part  de  la  ville  et  celle  de 
l'épimélète  n'était  pas  fait  avec  une  exactitude  stricte.  On  pou- 
vait, par  exemple,  partager  entre  la  ville  et  l'épimélète  les 
divers  groupes  de  travaux,  en  évitant  que  ceux  d'un  même 
groupe  fussent  payés  en  partie  par  la  ville,  en  partie  par  l'épi- 
mélète; dans  cette  hypothèse  il  était  difficile  de  répartir  les 
dépenses  d'une  manière  rigoureusement  proportionnelle.  Cette 
proportion  des  2/3  n'est  plus  du  tout  observée  dans  les  quan- 
tités de  fer,  de  colle  et  de  bois  ;  mais  on  remarquera  que  ces 
matériaux  ne  sont  pas  achetés  avec  les  sommes  d'argent  énu- 
mérées.  La  preuve  en  est  que,  dans  la  partie  détaillée,  on  voit 
que  ces  sommes  sont  consacrées  à  des  objets  différents.  On 
peut  donc  croire  que  la  colle,  le  fer  et  le  bois  étaient  toujours 
fournis  par  les  magasins  municipaux  ou,  s'ils  étaient  fournis 
pour  partie  par  l'épimélète,  la  proportion  des  2/3  n'était  pas 
imposée.  Le  rapprochement  entre  la  clause  ÙTzïp  -ou  à-iSàXXcv- 
T5;  T-^  TTSAsi  TpiTou  {xipouq  ct  le  chiffre  de  notre  compte  est  donc 
séduisant^  et  il  est  peut-être  justifié.  Cependant,  il  n'est  pas 
assez  sûr  pour  passer  sous  silence  une  autre  explication  pos- 
sible. To  -/.a-:'  k'Ki\)A\eio^'/  peut  en  effet  désigner  les  travaux  qui 
incombent  à  l'épimélète  et  payés  sur  les  crédits  consacrés  par 
la  ville  à  cet  àTCi^jiXstx  par  opposition  aux  petits  travaux  que  la 
^oukr,  faisait  exécuter  directement  par  son  prytane.  Cette 
hypothèse  pourrait  s'appuyer  sur  le  papyrus  d'Oxyrhynchos  cité 
plus  haut,  mais  elle  n'est  guère  susceptible  de  preuve  rigou- 
reuse. 

La  pièce  analysée,  il  reste  à  en  déterminer  la  nature.  Le 
total  de  la  ligne  49  porte  à  croire  que  ce  n'est  pas  un  compte 
de  dépenses  faites,  mais  un  devis  ;  on  lit  en  effet  : 

Y{(YV£-ai)  TYjç  '6\r,;  auvs'i^ewç  OLpy{\jpiou)  {'oCkOLv-za)  ?£ 
\op7.yym)  'AX^  (660X01)  g. 

On  se  rappelle  que,  dans  son  édit,  Tibère  Alexandre  oppose 
la  -/.ocTà  (jjvod'iv  âTCainrjariç,  c'est-à-dire  celle  qui  est  faite  Tzpoz  aùv- 
xpiaiv  àp^aioTÉpwv  Ttvwv  àvaêaaswv,  à  celle  qui  est  basée  sur  l'inon- 
dation de  l'année,  izpzq  rr;v  ojcav  àva6aaiv  NeiXou.  2'jvo'k;  doit 
avoir  dans  notre  texte  un  sens  sinon  identique  du  moins  voi- 
sin ;  dans  Fédit,  ce  mot  désigne  une  estimation  approchée  de 
la  valeur  de  la  terre,  s'appuyant  sur  sa  valeur  passée,  opposé 
à  un  calcul  exact  de  cette   valeur  basée  sur  la  réalité  pré- 
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sente.  Ici,  c'est  restimation  du  coût  probable  de  travaux  à 
faire,  basée  sur  l'étude  des  conditions  ordinaires  et  connues 
de  ces  sortes  d'ouvrages,  opposée  au  calcul  exact  du  même  prix 
qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  l'exécution  des  travaux.  C'est 
proprement  un  devis  et  sans  doute  il  faut  traduire  :  le  devis  se 
montant  au  total  '  à  la  somme  de. 

Cette  interprétation  nous  paraît  confirmée  par  la  signature. 
Un  compte  de  dépenses  faites  pourrait  émaner  du  -a[/a;  ou  de 
l'épimélète.  Aurelius  Appianus  qui  a  signé  le  compte  n'est 
donné  ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre,  c'est  un  simple  bouleute; 
il  est  vrai  que  son  titre  peut  avoir  été  oublié,  bien  que  cet  oubli 
soit  peu  vraisemblable  ;  il  faut  avouer  que  si  notre  pièce  est 
un  devis,  on  voit  bien  la  raison  pour  laquelle  la  gsuXV;  n'a  pas 
chargé  l'épimélète  de  l'établir,  mais  l'a  fait  dresser  par  un 
autre  commissaire  qui  n'avait  pas  le  même  intérêt  à  majorer 
les  prix. 

Le  rapport  de  ce  commissaire  était  probablement  examiné 
au  bureau  de  comptabilité,  puis  il  servait  à  la  (^ouXyj  pour 
déterminer  les  crédits  affectés  à  chaque  dépense.  La  somme 
n'était  pas  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'épimélète. 
Elle  restait  dans  la  caisse  municipale  d'où  elle  ne  sortait  que 
sur  un  mandat  (krdc'où^ii.oi.)  de  la  curie  provoqué  par  une 
demande  de  l'épimélète  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins. 

L'existence  d'une  pièce  de  cette  nature  ne  prouve  sans  doute 
pas  que  la  ,3c jXr,,  au  commencement  de  chaque  année  finan- 
cière, ait  établi  un  budget  général  pour  la  ville,  avec  balance 
des  dépenses  et  des  recettes.  Elle  montre  au  moins  qu'on  n'en- 
gageait pas  certains  frais  saiiS  les  avoir  à  l'avance  calculés  et 
proportionnés  aux  ressources.  En  était-il  ainsi  pour  toutes  les 
dépenses  auxquelles  la  ^ouK-q  avait  à  faire  face  ?  Il  y  en  avait 
sans  doute  pour  lesquelles  on  n'avait  pas  besoin  de  faire  dres- 
ser des  devis,  parce  qu'elles  étaient  à  peu  près  fixes,  par 
exemple  les  frais  représentant  le  montant  des  pensions  accor- 
dées aux  vainqueurs  aux  jeux.  Un  crédit  leur  était  proba- 
blement consacré  :  en  tout  cas,  l'étude  des  mandats  de  la 
^5UAYj,  comme  les  demandes  des  épimélètes  chargés  des 
travaux  municipaux,   montre  clairement  qu'une  somme  était 


1,  Suvo'^t;  me  parait  également  avoir  le  sens  de  devis  et  non  d'inspection, 
comme  traduisent  Grenfell  et  Himt,  dans  P.  Oxy.,  VI,  896,  I.  t>. 

JouGUET.   —  La  vie  municipale  dans  l'Efjypte  Romaine.  29 
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fixée  pour  chaque  épimélète.  Nous  avons  conservé  un  de  ces 
mandats  ;  en  voici  la  traduction  ^  : 

A.  Aur.  Alexandre  Antonin,  conseiller,  trésorier  de  la  caisse  munici- 
pale. 

A.  Aur.  Hermœos  Demetrios,  conseiller,  épimélète  chargé  du  revête- 
ment des  portiques  du  gymnase  2,  qui  a  demandé  cette  somme  pour  couvrir 
les  dépenses  de  sa  charge  ^,  en  plus  des  10  talents,  20  drachmes,  pris  sur 
divers  revenus  '•,  qu'il  a  déjà  reçus  en  conséquence  de  nos  précédents 
mandats,  verse  ce  qui  reste  pour  parfaire  la  somme  de  15  talents 
3220  drachmes  ^,  soit  5  talents  d'argent  et  3200  drachmes,  nous  disons 
talents  d'argent  5  et  drachmes  3200.  Il  en  justifiera  l'emploi  par  le  compte 
qu'il  déposera  au  bureau  municipal  de  comptabilité  et  devant  les  fonc- 
tionnaires compétents  ^,  sous  réserve,  pour  la  ville  et  le  Conseil,  de  la 
faculté  de  faire  valoir  tous  leurs  droits  '^.  An  15,  mois  de  Thoth. 

Avec  ce  mandat  nous  est  aussi  parvenue  la  demande  de 
l'épimélète  ;  en  voici  la  traduction  : 

Au  très  puissant  Conseil  d'Hermoupolis,  la  grande,  ancienne,  très 
illustre,  très  vénérable  cité,  par  l'intermédiaire  d'Aur.  Corellius 
Alexandre,  chevalier  sorti  des  rangs  de  l'armée,  ancien  euthéniarque, 
gymnasiarque,  conseiller,  prytane  en  charge  de  la  même  ville. 

De  la  part  d'Aurelius  Hermseos  Demetrios,  conseiller  de  la  même 
ville,  épimélète  chargé  du  revêtement  des  portiques  du  gymnase  et  du 
prix  des  pierres. 

Je  vous  demande  de  mandater  sur  la  caisse  municipale  pour  couvrir 
les  frais  de  ma  charge,  la  somme  en  monnaie  nouvelle  de  5  talents  d'ar- 
gent et  3200  drachmes,  je  dis  talent  d'argent  5,  drachmes  3200,  dont  l'em- 
ploi sera  justifié  par  le  compte  que  je  déposerai  au  bureau  municipal 
de  comptabilité  et  devant  les  fonctionnaires  compétents. 

1.  C.  P. /f.,  94'  a.  Un  fragment  d'un  autre  mandat  de  paiement  d'o'}(oviov  d'un 
UpoviXjT);,  C.P.H.,  78.  Cf.  U.  Wilcken,  Archiv,  III,  p.  545. 

2.  'E7:t[JLeXY]T:y)ç  TcXaxtoasw;  aTOôSv  YU[a.va(jiou,  C.P.H.,  94^  1.  2-3;  è::i[i.sXy)TT]; 
jcXaxwaew;  axowv  ■yujivaaîou  y.al  Ti[xrjç  Xt'Owv,  C.P.H.,  9P,  1.  17-19.  L'opération 
consiste  sans  doute  à  revêtir  les  murs  en  briques  de  l'édifice,  de  plaques  en 
pierre.  L'expression  Tiixfjç  XiGwv  ne  détermine  pas  la  matière  (calcaire,  grès, 
granit,  marbre,  porphyre). 

3.  Etç  xà  8t'  aÙT[ou]  YStv[d][j.£va  àvaX{ij(j.aTa  t^ç  auT^ç  IjitjxeXeîaç,  G.  P./f.,  94', 
1.  3-4.  Cf.  94^  1.  19-20.  Les  dépenses  sont  déjà  faites  ;  d'où  l'expression 
eÇoSiaaov,  94*,  1.  6. 

4.  Me6'  à  'éa/^s  8ià  Trpoxsptov  èTCtaTaXjxàTcov  à;;6  Siaçdpwv  Twdptov. 

5.  Etç  auv(;îX7fp(ojiv)  (taXàvTwv)  u'  (8pa)(^aâ)v)  Fdx.  C.P.H.,  94*,  1.  6.  Cette 
somme  de  15  talents,  3.220  dr.  est  sans  doute  le  crédit  qui  a  été  assigné  à  la 
TcXdcxwjt;  du  gymnase. 

6.  ^Ûv  îîàvTtov  To'v  Xdyov  xaTay^wpieï  eiç  xo  :roXixixov  XoYtaxrjptov  xal  oiç  izpo- 
arjxei,  C.  P.  H.,  94*,  1.  8-9  ;  G.  P.  H.,  94^,  1.  21-23  :  wv  xôv  lé-^o^  xaxa)(_wptat.>  et? 
xô  TîoXixtxôv,  etc.. 

7.  Aoyou  cpuX(aaao|jL£vou)  x^  TîôXet  xai  xt)  (îouX^  ;repl  ou  'sy(_oua'.v  Tcavxôç  Bixatou, 
C.  P.  H.,  94*,  l.  11-12. 
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An  15  de  Tempcreur  César  Publius  Licinîus  Gallien,  Germanique  très 
grand,  Persique  très  grand,  pieux,  heureux,  auguste.  10  de  Thoth. 

(Signature)  Aur.  Hermseos  Demetrios,  conseiller,  je  demande  comme 
ci-dessus. 

Les  formules  de  ces  textes  sont  instructives.  On  voit 
d'abord  qu'une  somme  était  prévue  à  l'avance  que  l'épimélète 
ne  pouvait  pas  dépasser.  Le  mandat  nous  suggère  même  que 
les  ressources  d'où  cette  somme  devait  être  tirée  étaient  déter- 
minées. Enfln,  il  semble  qu'on  ait  pris  des  précautions  nom- 
breuses pour  s'assurer  que  la  demande  de  l'épimélète  était 
conforme  aux  prévisions  budgétaires. 

On  remarquera,  en  effet,  d'abord,  que  certaines  de  ces 
demandes  nous  sont  venues  en  plusieurs  exemplaires.  Il 
semble  qu'il  en  ait  fallu  au  moins  trois  et  il  n'est  pas  difficile 
d'en  deviner  les  raisons  ;  en  premier  lieu,  la  conformité  de  ces 
trois  rédactions  est  une  garantie  de  la  sincérité  et  de  l'authen- 
ticité de  la  demande.  Il  est,  en  somme,  plus  difficile  de  faire 
trois  faux  qu'un  seul.  Ensuite,  bien  que  toutes  ces  pièces  soient 
adressées  à  la  (Eouay],  et  que,  dans  la  suite,  elles  aient  été  vrai- 
semblablement réunies  sur  un  même  registre,  il  est  possible 
qu'elles  aient  dû  être  remises  auparavant  à  trois  fonctionnaires 
différents,  confrontées  ensuite  après  une  comparaison  faite  dans 
chaque  bureau  entre  les  demandes  elles-mêmes  et  les  prévi- 
sions budgétaires  relatives  au  crédit  visé  par  elles.  S'il  en  est 
ainsi,  on  peut  soupçonner  que  ces  trois  fonctionnaires  sont 
d'abord,  le  président  de  la  gouXiQ,  le  prytane  qui  consulte  les 
actes  de  l'assemblée  (67uo^.vr^[j.aTa,  6:rûpLVY3|JLaTi(jjji.oi,  67i:o[j.vYjjxaTiaÔ£VTa 
TYjç  pouAYjç),  auxquels  plusieurs  de  ces  demandes  font  précisé- 
ment allusion  i,  puis  le  trésorier,  enfin  le  chef  du  bureau  de 
la  comptabilité.  Si  ces  trois  bureaux  sont  d'accord,  l'ordon- 
nancement a  lieu,  et  cela  peut-être  après  une  délibération  de 
la  pouXï^  ou,  plus  simplement,  après  une  décision  du  prytane 
qui  écrit  pour  l'assemblée  tout  entière. 

Ces  garanties  ne  suffisaient  pas  :  une  autre  règle  générale 
qui  ressort  clairement  des  formules  de  nos  textes,  c'est  que 
les  sommes  ne  sont  ordonnancées  que  les  dépenses  une  fois 
faites  et,  pour  le  paiement  des  pensions  après  échéance, 
quelquefois  bien  après  les  termes.  Pour  les  pensions,  la  date 
des  pièces,  partout  où  elle  est  conservée,  en  fait  foi.  Pour  les 

i.  C.P.  H.,  66,  67. 
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dépenses  des  divers  épimélètes,  des  formules  comme  :  eîç  là  oi' 

X3CI   -pso^^pYjffGÉVTa  £iç    T7;v    TTpoxsitjivrjV    £7:i[ji.£A£iav,     ne    laissent 
aucun  doute.  Ces  formules  ne  se  trouvent  pourtant  pas  par- 
tout et  il  peut  y  avoir  des  exceptions  à  la  règle  '.  Peut-être, 
ail  moins  dans  certains  cas,  faut-il  accuser  la  négligence  du 
rédacteur.  L'existence  de  cette  règle  est  confirmée  par  les  for- 
mules des  mandats  où  l'on  notera  l'emploi  du  verbe  £^0GtaÇ£iv  ~. 
Enfin,  le  Conseil  était  encore  couvert  par  l'obligation  du  fonc- 
tionnaire à  rendre  des  comptes.  Les  formules  qui  s'y  rapportent 
sont  diverses.  A  ce  point  de  vue,  on  peut  classer  les  pièces 
connues  en  deux  groupes,  celles  où  ont  lit  :  oZ  t6v  Xsycv  ETriSoWw 
TO)  TTo/a-ixoJ  XÔYO),   et  celles  où  l'on  trouve  la  formule  :  wv  xbv 
Xoyov  y.axa'/wpioj  £:ç  xb  i^oAixr/.ov  AOYtaxv^p'.sv.  Le  premier  groupe 
est  de  beaucoup  le  moins  nombreux,  car  il  ne  comprend  que 
la  demande  de   l'épimélète   chargé  du  cliaulfage  des  bains  -K 
Lés  pièces  du  second  groupe  ajoutent  souvent  à  cette  phrase 
•/.a'.  cTç  xpca/;x£i.  Il  est  naturel  que    les  comptes   soient  vérifiés 
au  bureau  de   comptabilité  municipale  qui  est  avant  tout  un 
bureau  de  vérification.   Nous  avons  vu  que  c'est  là  probable- 
ment que  sont  révisés  les  comptes  du  xa]j.i(xq  et  qu'il  est  vrai- 
semblable que  les  fonctionnaires    de    ce  bureau  sont  les  £;î- 
xaaxat  du  papyrus  C .P.H.  98^.  Kal  oiq  7rpoar^x£r.  semble  encore 
indiquer  l'existence  d'une  commission  de  contrôleurs  ou  l'in- 
tervention d'un   autre   fonctionnaire  ou  une  vérification  faite 
en  présence  de  la  gouA-r;.  Il  est  assez  vraisemblable  qu'une  fois 
les  comptes  revus  au   \z-^^i(jTr,pio'/,  ils  devaient  être  approuvés 
par  le  Conseil  ;  mais  nous  verrons  que  ce    droit  de  la  ^ouXq 
est  visé  par  une  autre  formule  et  y.al  olç  7:poc:r//,£i  semble  plu- 
tôt faire  allusion  à  l'intervention  préalable  d'un  autre  pouvoir. 
Le  gymnasiarque,  par  exemple,  pouvait,  avant  la  Curie,  avoir 
à  dire  son  mot  sur  les  curatelles  relatives  au  gymnase  et  il 
est  concevable  que  chaque  branche  de    l'administration   rele- 
vât ainsi  d'un  archonte  différent.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  hypo- 
thèse que,  dans  l'état  de  notre  information,  il  est  dilïicile  de 
préciser. 

1.  C  P.  H.,  83'  (achat  et  transport  de  bois  de  charpente),  66  et  67  (chauf- 
fage des  bains)  ;  86  (achat  de  îrXaxcç  pour  les  portiques  du  gymnase)  ;  85  (con- 
struction d'un  bateau),  cf.  au  contraire  86',  92,  93,  9i. 

2.  r;.  P.  IL,  9i',  I.  6;  P.  Oxy.,  bb,  I.  7. 

3.  C;.  P.  IL,  66,  67. 

4.  P.  Lond.,  1177,  1.  1,  III,  p.  181. 
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Quel  sens  faut-il  attacher  à  la  formule  du  premier  groupe  ? 
Si  elle  ne  dilïerait  de  celle  que  nous  venons  d'étudier  que  par 
la  mention  de  la  caisse  municipale  au  lieu  du  bureau  de  comp- 
tabilité, on  pourrait  conjecturer  que  Xb-(o)  est  une  faute  pour 
'kz^{iGTr,pi)o).  Mais  nous  voyons  qu'i-icoWo),  dans  la  même  for- 
mule, remplace  y.aTa*/wpf.w  dans  l'autre.  Le  verbe  ït>{Z'?.u)\u 
indique  simplement  le  dépôt  d'une  pièce  ou  son  envoi  à  son 
adresse.  On  le  trouve  dans  les  signatures  de  pétitions  et  dans 
les  signatures  de  comptes.  Ka-a/oipi^siv  signifie  peut-être 
quelque  chose  de  plus.  On  connaît  la  procédure  dite  du  y.aTa- 
^o)pi(i;x3ç  :  elle  consiste  à  adresser  au  stratège  une  pétition  qui 
doit  être  mise  à  part  en  attendant  l'ouverture  de  l'instance  et 
l'examen  du  placet  par  un  tribunal  ou  par  le  stratège  lui- 
même.  KaTa7(.)p{^£iv  signifierait  dans  nos  textes  déposer  une 
pièce  qui  sera  mise  de  côté  en  attendant  son  examen. 

Il  y  a  donc  une  nuance  de  sens  entre  les  deux  formules. 
Faut-il  en  faire  état?  Evidemment,  on  ne  peut  concevoir 
que  le  dépôt  de  la  pièce  au  izoXiv.v^'bc  Aoyoç  ait  un  autre  but  que 
son  dépôt  au  bureau  des  comptables  et  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi l'épimélète  chargé  du  chauffage  des  bains  n'aurait  pas  à 
faire  vérifier  ses  dépenses  comme  les  autres  par  les  comptables 
municipaux.  Il  semble  plus  vraisemblable  que  les  deux  for- 
mules font  allusion  à  la  même  opération,  et  que,  si  dans  l'une 
il  est  question  du  7:s>a-i7.b;  aôyoç,  c'est  que  le  bureau  de  comp- 
tabilité est  une  subdivision  de  la  caisse  municipale. 

La  formule  finale  réserve  les  droits  de  la  ^SouXyj  et  de  la 
ville,  AÔyou  çuAaaaoïjivcu  t^  ^So'jXyj  xal  t^  tïÔAî'.  r.epl  ttxvtojv  wv 
eyouGi  5ixa(o)v.  Ces  mots  qui  ne  manquent  jamais  font  allu- 
sion non  seulement  au  droit  d'approbation  définitive  des 
comptes  qui  appartient  à  la  (Sojat^,  mais  encore  au  droit  qu'elle 
aurait,  au  nom  de  la  ville,  de  poursuivre  les  concussionnaires 
devant  les  tribunaux  d'Etat.  Nous  avons  vu  que  la  gouXr^ 
a,  pour  défendre  ses  droits  en  justice,  des  syndics,  et  cer- 
tains petits  fragments  nous  donnent  peut-être  les  débris  d'un 
procès  de  ce  genre  plaidé  devant  un  procurateur  par  la  Curie 
d'Hermoupolis. 

Naturellement,  après  avoir  reçu  l'argent,  la  partie  prenante 
en  donnait  quittance.  A  Oxyrhynchos,  nous  trouvons  cefte 
quittance  inscrite  sur  la  demande  même  *   de  la  main  de  la 

1.  l*.  Oxy.,  I,  55,  1.  20  et  suivantes,  2«  el  3*  mains. 
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partie  prenante  ;  à  Hermoupolis,  il  n'en  est  généralement  pas 
ainsi.  La  signature  est  un  simple  résumé  de  la  demande  :  la 
formule  habituelle  est  :  b  $£tva  alisuixat  w;  Trpoxsixat  K  Une  fois 
cependant,  nous  trouvons  les  débris  d'une  souscription  plus 
longue,  postérieure  à  la  demande,  puisqu'il  y  est  fait  allusion 
au  mandat  de  la  gouXvi  et  qui  doit  être  probablement  un  reçu  2. 
D'ailleurs,  L'habitude  de  mettre  un  reçu  au  bas  de  la  demande 
ne  paraît  pas  avoir  été  constante  à  Oxyrhynchos,  comme  l'in- 
dique un  texte  du  11*  siècle  où  on  trouve  les  formules  6  §£fva 
aiTou[jLat,  ...auvaiTOu|Jt.ai  ^, 


CONCLUSION 


Telle  que  nous  venons  de  la  décrire,  l'administration  des 
métropoles  égyptiennes,  au  m®  siècle,  ne  diffère  pas,  dans  ses 
traits  généraux,  de  celle  des  autres  villes  grecques  de  l'Empire 
romain,  et,  selon  toute  vraisemblance,  l'administration  des 
cités  à  cette  date  ne  différait  pas  beaucoup  de  celle  des  métro- 
poles. Nous  savons  mal  ce  qu'était  devenue  l'ancienne  consti- 
tution de  Naucratis  ;  mais  un  papyrus  de  Genève  nous  apprend 
qu'elle  avait  une  ^o'Jkr^.  11  n'est  plus  question  de  ses 
timouques.  A  Ptolémaïs,  qui  au  m®  siècle  avant  J.-C,  avait 
une  assemblée  du  peuple,  il  est  probable  que  la  politique 
romaine,  suivant  ses  principes  ordinaires^  l'avait  supprimée  ou 
affaiblie.  Antinoé  nous  présente  comme  les  métropoles  une 
(SouXyj  et  des  archontes  qui  portent  les  mêmes  titres.  Alexan- 
drie a  perdu  l'originalité  de  sa  constitution  le  jour  où  elle  reçut, 
elle  aussi,  une  gouX-r;.  Enfm,  quand  les  habitants  des  métropoles 
furent  devenus  citoyens  romains,  comme  les  TroXiiai  des  cités, 
et  que  l'a^j^yoSov  put  être  trailé  de  ojXy;,  il  n'y  eut  plus  de  diffé- 
rence entre  les  communes  égyptiennes.  Elles  se  sont  assimi- 
lées aux  autres  communes  de  l'Empire  en  s'assimilant  entre 
elles.  Le  pivot  de  l'administration  municipale  est  maintenant 
la  Curie  :  c'est  elle  qui,   se  recrutant  elle-même  et  recrutant 

1.  Cf.  e.  g.,  C.P.  /r.,942, 1.  27. 

2.  C.  P.  H.,  83*,  àxoX]ou9oL>;  [xôî]  lm<3x[txk^(xxi  11  lettres  ô  rpo]  xsiaevoç  ^ou- 
X[euTrîç  (2  lignes). 

3.  P.  Oxy.,  5i,  1.  28  et  suivantes.  Pour  Oxyrhynchos  et  au  iv*  siècle,  exemple 
de  reçu  indépendant.  P.  Oxy.,  I,  84  (n°  316). 
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les  autres  magistrats,  est  la  source  de  tous  les  pouvoirs.  Elle 
absorbe  pour  ainsi  dire  l'ancien  xotvîv  des  archontes,  et  les 
archontes  deviennent  ses  délégués.  Le  pouvoir  central  inter- 
vient, mais  de  loin,  et,  en  somme,  de  la  même  manière  que  dans 
les  autres  provinces.  Le  stratège  demeure,  mais  il  doit  voir 
forcément  son  importance  diminuer. 

Ces  réformes  étaient  certainement  de  nature  à  mettre  plus 
d'unité  dans  l'administration  des  villes,  au  moins  dans  l'admi- 
nistration financière  ;  mais,  en  allégeant  les  fonctionnaires 
d'Etat  de  certaines  responsabilités,  elles  les  faisaient  peser 
sur  les  magistratures  municipales  et  surtout  sur  le  Conseil. 
Celui-ci  diffère  des  curies  romaines  en  ce  que  les  anciens 
archontes  ne  paraissent  pas  y  entrer  de  droit,  et  qu'elle  choisit 
même  les  archontes  très  souvent  parmi  ses  membres.  Et  cepen- 
dant, quand  les  curies  des  villes  romaines  se  seront  transfor- 
mées et  que  les  magistratures  et  les  charges  seront  devenues 
le  rigoureux  et  pesant  privilège  des  curiales,  les  ^o'jXo^i  égyp- 
tiennes en  différeront  encore  parce  qu'elles  continueront  à 
choisir  des  archontes  qui  ne  seront  pas  ^ouKswzoLi.  Plus  tard, 
sans  doute,  les  charges  se  concentreront  dans  la  gouXyj,  mais 
la  date  de  ce  changement  nous  est  inconnue. 

Le  pouvoir  de  la  gouXr^  sur  les  archontes  et  les  autres  agents 
de  la  commune  n'en  est  pas  moins  très  grand,  parce  c'est  elle 
qui  les  choisit  et  parce  que  surtout  elle  a  la  haute  main  sur  les 
finances  municipales. 

Les  règles  qui  régissent  ce  département  de  l'administration 
paraissent  analogues  à  celles  qui  sont  en  vigueur  dans  le  reste 
de  l'Empire.  Elles  sont  sagement  conçues  pour  garantir  le 
trésor  commun  de  tous  risques,  mais  elles  font  peser  de  lourdes 
responsabilités  sur  les  fonctionnaires  qui  les  appliquent.  Ceux- 
ci,  dans  la  plupart  des  cas  —  archontes  ou  épimélètes  —  sont 
tenus  de  faire  une  partie  des  frais  ;  leur  dignité  s'achète,  en 
outre,  par  des  obligations  financières  lourdes  :  summa  hono- 
raria,  contributions  aux  jeux,  aux  travaux  d'utilité  publique, 
etc.. 

Si  la  fortune  publique  a  pour  source  les  fortunes  particu- 
lières, on  comprend  qu'à  ce  régime,  épuisant  pour  les  riches, 
les  villes  se  soient  appauvries.  Cette  ruine  devait  être,  d'ail- 
leurs, hâtée  par  la  vanité  municipale,  maladie  nouvelle  en 
r_.gypte,  mais  qui  paraît  s'y  être  développée  rapidement.  On 
peut  penser  qu'elle  y  était  favorisée  par  la  jalousie  tradition- 


im 
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nelle  de  nome  à  nome.  Les  archontes  se  ruinaient  pour  laisser 
un  souvenir  brillant  de  leur  passage  aux  honneurs,  les  villes, 
pour  éclipser  par  le  luxe  de  leurs  monuments  les  villes  rivales. 
Bien  qu'il  soit  dangereux  de  tirer  une  conclusion  trop  nette 
d'archives  morcelées,  on  a  l'impression  qu'Hermoupolis,  en 
particulier,  semble  avoir  été  prise  d'une  véritable  folie  du 
bâtiment.  Hadrien,  le  grand  constructeur,  est  d'ailleurs  passé 
par  là,  et  sur  la  rive  orientale,  Antinoé  élevait  fièrement  ses 
portiques  et  ses  arcs  monumentaux. 

Et  pourtant,  en  Egypte,  les  villes  ne  semblent  pas  avoir  eu 
toutes  les  ressources  qu'elles  avaient  ailleurs.  Le  pouvoir  cen- 
tral ne  paraît  pas  leur  avoir  fait  la  part  belle  dans  les  revenus 
du  pays.  A  l'inverse  de  ce  qui  s'était  passé  dans  les  autres 
provinces,  il  n'avait  pas  trouvé  en  face  de  lui  les  communes 
dans  une  situation  acquise.  Ce  qu'il  leur  accordait  d'indépen- 
dance et  de  richesse  était  presque  entièrement  pris  sur  son 
domaine.  On  comprend  qu'il  se  soit  montré  peu  généreux. 
Dans  la  longue  liste  des  impôts  que  nous  connaissons  pour 
l'Egypte,  on  a  toutes  les  peines  du  monde  à  trouver  des  taxes 
municipales. 

La  décadence  financière  sera  donc  ici,  comme  partout,  la 
première  cause  de  toutes  les  décadences.  Dès  maintenant,  on 
peut  deviner  que  l'évolution  dans  laquelle  vont  être  entraî- 
nées les  institutions  municipales  de  la  vallée  du  Nil  sera 
la  même  que  celle  qui,  dans  l'Empire  romain,  amène  le  régime 
municipal  à  sa  ruine. 


CONCLUSION 


De  toutes  les  institutions  helléniques  que  la  conquête 
grecque  a  pu  introduire  en  Egypte,  les  institutions  munici- 
pales étaient  certainement  parmi  les  plus  étrangères  au 
pays.  Aussi  n'arrivèrent-elles  à  leur  plein  épanouissement, 
tout  au  moins  dans  la  ywpa,  qu'au  lu*^  siècle  de  notre  ère, 
et,  sous  la  domination  de  Rome,  il  a  fallu  deux  siècles  à  la 
vallée  du  Nil,  sinon  pour  être  assimilée,  du  moins  pour  deve- 
nir comparable  à  cet  égard  à  la  plupart  des  autres  provinces 
de  l'Empire.  La  lenteur  de  cette  évolution  a  des  causes  pro- 
fondes. 

Quand  ce  royaume  de  droit  divin  —  la  plus  fortement 
organisée  peut-être  des  monarchies  barbares  —  vint  entre 
leurs  mains,  les  Lagides  n'eurent  garde  de  choquer  des  tradi- 
tions si  favorables  à  leur  pouvoir.  Quelle  qu'ait  pu  être  leur 
inclination  personnelle,  ils  comprirent  vite  qu'il  était  néces- 
saire à  la  dynastie  de  les  accepter.  Sans  doute  il  fallait 
ouvrir  ce  pays  aux  Grecs,  le  soumettre  même  à  la  domina- 
tion hellénique  ;  mais  on  ne  pouvait  bouleverser  des  institu- 
tions millénaires  et  les  remplacer  par  de  nouvelles,  inintel- 
ligibles à  la  population  indigène.  On  dut  donc  se  borner 
d'abord  à  réserver  à  l'élément  grec  de  petits  domaines  limités, 
les  xôXsi?,  que  l'on  détacha  du  reste  du  pays.  Ainsi  avaient 
agi  les  Saïtes,  quand  ils  avaient  laissé  les  Ioniens  s'établir  à 
Naucratis  ;  ainsi  firent  Alexandre  et  Ptolémée  Soter  en  fondant 
Alexandrie  et  Ptolémaïs  de  Thébaïde.  Encore  ces  domaines 
furent-ils  très  restreints,  car  en  Egypte  plus  qu'ailleurs  il 
était  difficile  de  faire  place  à  des  communes  grecques  auto- 
nomes dans  le  réseau  serré  d'une  administration  savamment 
centralisée.  Dans  les  nomes  où  ils  se  mêlaient  maintenant 
aux  indigènes,  la  prépondérance  fut  assurée  aux  Grecs,  d'abord 
par   leur   plus   grande   activité   économique,    ensuite    par    le 
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privilège  de  pouvoir  occuper  les  hautes  fonctions  adminis- 
tratives. Mais  ces  fonctions  étaient  d'origine  égyptienne,  ou, 
s'il  en  fut  créé  de  nouvelles,  elles  étaient  selon  l'esprit  de  la 
royauté  pharaonique. 

Ces  Hellènes,  répandus  dans  le  pays,  ne  pouvaient  cepen- 
dant oublier  tout  à  fait  ni  leur  culture  ni  leurs  mœurs. 
Groupés  autour  des  gymnases^  ils  formaient  dans  les  métro- 
poles un  élément  puissant,  et,  peut-être  très  vite,  peut-être 
au  contraire  beaucoup  plus  tard  (on  a  vu  que  les  documents 
ne  permettent  pas  sur  ce  point  de  conclusion  précise),  les 
magistrats  de  ces  associations  finirent  par  former  la  muni- 
cipalité des  métropoles.  Mais  il  n'y  eut  jamais  là  d'autonomie 
municipale,  de  droit  civique,  rien  qui  rappelât  exactement 
la  vie  politique. 

Si  les  gymnases,  en  effet,  avaient  servi  à  la  diffusion  de  la 
culture  hellénique,  si  l'Égyptien  des  hautes  classes  s'était 
mis  à  parler  grec,  l'influence  du  pays  n'avait  pas  été  sans  agir 
sur  les  Hellènes,  et  eux  aussi  avaient  pris  un  peu  des  mœurs 
égyptiennes.  La  différence  de  religion  ne  mettait  pas  alors 
entre  les  Grecs  et  la  population  de  la  ;(wpa  cet  infranchissable 
fossé  qui  sépare  aujourd'hui  des  musulmans  les  races  chré- 
tiennes. Les  souverains  semblent  même  avoir  voulu  l'union 
de  leurs  sujets  dans  des  cultes  communs  :  l'histoire  tradi- 
tionnelle de  celui  de  Sérapis  en  est  un  témoignage.  Les 
Grecs  ne  faisaient  d'ailleurs  aucune  difficulté  de  reconnaître  les 
divinités  les  plus  bizarres.  Qu'on  imagine  l'aventurier  qui,  sur 
ses  navires  ou  dans  ses  armées,  a  suivi  le  Ptolémée  en  Syrie 
ou  dans  l'Archipel,  établi  maintenant  comme  colon  sur  les 
terres  royales  de  l'Arsinoïte  :  souvent  il  épouse  une  femme 
du  pays,  une  de  ces  Egyptiennes  dont  la  beauté  est  si  vantée 
dans  la  littérature  du  temps  i,  et  n'est-il  pas  obligé  de  vivre 
comme  un  fellah  ?  Dans  la  saison  où  les  eaux  s'abaissent,  on 
le  verra,  enfoncé  dans  la  boue  noire  jusqu'à  mi-jambes,  aller 
confier  à  cette  terre  qui  le  conquiert  tout  à  fait,  le  grain  de 
blé  qui  doit  le  nourrir  ;  s'il  reste  dévot  à  toutes  les  brillantes 
divinités  de  l'Olympe,  il  sait  bien  pourtant  qu'il  a  surtout 
besoin  de  la  protection  des  dieux  locaux  :  c'est  Sebaq,  le 
Crocodile,  qui  règne  sur  ce  lac  dont  les  eaux  baignent  son 
champ  ;  il  apprendra  donc  à  honorer  Sebaq  ;   les  conceptions 

1.  Herondas,  I,  32. 
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de  ceux  au  milieu  desquels  il  vit,  les  croyances  qui  sortent 
pour  ainsi  dire  de  ce  sol  antique,  s'imposent  impérieusement 
à  lui  dans  les  occupations  quotidiennes  de  sa  vie,  et,  quand  il 
mourra,  il  n'ira  pas  reposer  sous  une  stèle  au  fronton  de 
marbre,  mais  ligoté  dans  les  bandelettes  rituelles,  il  dormira 
en  plein  désert,  «  dans  sa  forme  immuable  de  momie  ». 
Même,  au  delà  de  notre  monde  lumineux,  ce  n'est  plus  les 
châtiments  du  Tartare  qu'il  redoute,  c'est  pour  son  «  double  », 
comme  les  contemporains  des  grandes  Pyramides,  les  affres 
de  la  soif  d'outre- tombe,  si  bien  que,  parfois,  son  épi- 
taphe  implorera  du  passant  quelques  gouttes  de  l'eau  du 
Nil  K 

Ainsi  put  se  former  peu  à  peu  une  population  gréco- 
égyptienne,  en  qui  se  mêlaient  les  traits  des  deux  civili- 
sations. Ainsi  s'affaiblit  naturellement  à  la  longue,  parmi 
ces  hellènes  de  sang  et  de  culture  mixtes,  sinon  le  sentiment 
de  la  supériorité  grecque,  du  moins  l'esprit  civique  et  le 
besoin  d'une  vie  politique.  Les  souverains  eux-mêmes  sui- 
virent et  favorisèrent  ce  mouvement.  D'abord  nous  ne  devons 
pas  les  séparer  de  leurs  contemporains  dont  ils  prenaient  les 
idées  et  les  sentiments  ;  eux  aussi,  à  vivre  en  Egypte,  se 
sentaient  devenir  de  plus  en  plus  des  rois  orientaux.  Sans 
doute  Alexandrie  où  ils  résidaient,  est  une  ville  en  grande 
partie  grecque  et  la  société  qui  les  environne  est  une  société 
hellénique  -,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  «  cette  agora  du 
monde -^  »  est  le  rendez-vous  de  toutes  les  races  et  que  les 
Ptolémées  sont  sur  le  trône  des  Pharaons  :  leur  rôle  de  fils 
de  Râ  les  oblige  à  adopter  certaines  coutumes  indigènes,  et 
quand  ils  l'auraient  voulu,  ils  n'auraient  pu  se  dérober  à  ce 
devoir.  D'ailleurs  les  vicissitudes  de  leur  politique  extérieure, 
après  les  échecs  subis  dans  la  Méditerranée,  les  rejettent 
vers  leurs  sujets  égyptiens  et,  dès  Philopator,  ils  adoptent 
nettement,  même  à  l'égard  des  Grecs,  l'attitude  de  Pha- 
raons. 

11  n'y  avait  donc  rien  dans  toute  cette  évolution  de  favo- 
rable au  développement  d'institutions  municipales  autonomes. 
Aussi  ne   voit-on   pas,    au   cours   des   trois   derniers   siècles 

1.  V.  répitaphe  grecque  publiée,  R.  É.  G.  IX,  1896,  p.  433-436. 

2.  Cf.  Lumbroso,  VEgilto  dei  Greci  e  dei  Romani,  2«  éd.,  ch.  XII,  p.  108  et 
suivantes, 

3.  Expression  de  Dion  Ghrysostome  dans  le  discours  aux  Alexandrins. 
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avant  notre  ère,  augmenter  le  nombre  des  cités,  et,  si  dans  la 
vallée  quelques  villes  prirent  une  couleur  hellénique,  ce  fut 
une  teinte  extérieure  et  superficielle,  au  moins  pour  ce  qui 
concerne  leur  constitution. 

Au  moment  qu'elle  devint  province  romaine,  l'Egypte  était 
encore  trop  attachée  à  ses  traditions  nationales  pour  qu'elle 
pût  être  gouvernée  d'après  des  principes  différents.  Son  maître 
devait  être  encore  fils  de  Râ,  et  Auguste,  qui  le  comprit, 
écartant  tout  à  fait  le  Sénat  de  ce  domaine,  la  mit  sous 
l'autorité  exclusive  du  prince,  qui  devint  le  successeur  des 
Pharaons.  D'ailleurs  ce  caractère  de  la  monarchie  égyptienne 
était  favorable  aux  desseins  de  l'Empereur.  11  avait  un  intérêt 
puissant  à  ce  que  cette  province  si  riche,  d'où  le  peuple  de 
Rome  tirait  sa  subsistance,  fût  entièrement  entre  ses  mains  : 
le  maître  d'Alexandrie  était  forcément  le  maître  de  Rome  ;  de 
là  des  mesures  de  défiance  à  l'égard  des  sénateurs  et  des 
Egyptiens  :  aux  uns  la  province  est  fermée,  aux  autres  s'ils 
ne  sont  pas  citoyens  d'une  cité  grecque,  la  civitas,  ou,  s'ils 
sont  Alexandrins,  la  curie  romaine. 

A  l'égard  des  tuoXsiç  grecques,  Naucratis,  Alexandrie,  Pto- 
lémaïs,  les  empereurs  suivirent  sans  doute  la  politique  qu'ils 
appliquaient  ailleurs.  S'ils  en  modifièrent  la  constitution,  ce 
fut  certainement  dans  le  sens  aristocratique  :  Alexandrie  perd 
son  conseil  ou  tout  au  moins  n'en  reçoit  pas;  il  est  possible 
que,  dans  le  cours  des  temps,  Ptolémaïs  ait  vu  son  ky.'/Xr,tjiy. 
se  dissoudre  ;  ce  qui  paraît  certain  c'est  que,  lorsque  Hadrien 
fonda  une  nouvelle  cité,  ce  fut  une  cité  sans  assemblée  du 
peuple.  A  l'égard  des  métropoles  de  la  ywpa,  les  Romains  se 
montrèrent  plus  larges;  peut-être  est-ce  à  eux  qu'elles  durent 
de  ne  plus  être  uniquement  gouvernées  par  des  représentants 
du  pouvoir  central,  mais  par  des  âp/at  pareilles  à  celles  des 
cités.  Probablement  ils  ont  été  conduits  par  le  désir  de  hiérar- 
chiser nettement  les  différentes  classes  de  la  population.  Il 
est  bien  dans  l'esprit  de  leur  politique  de  mettre  ainsi  des 
degrés  entre  les  divers  sujets  de  l'Empire  et  le  progrès  des 
institutions  helléniques  des  métropoles  servait  à  séparer  plus 
nettement  les  Hellènes  des  Egyptiens,  en  donnant  aux  Grecs 
un  centre  municipal  auquel  ils  pussent  se  rattacher  de  pré- 
férence. Les  indigènes  que  la  culture  classique  n'avait  pas 
touchés  restaient  pour  la  plupart  dans  les  villages  à  l'état  de 


CUiNCLLSlON  iOl 

peuples  soumis,  payant  les  taxes  signes  de  la  servitude  et 
notamment  le  tribiitumcapitis. 

Mais  malgré  tout,  au  cours  des  temps,  l'Egypte  devait  être 
emportée  dans  le  mouvement  d'assimilation  qui  se  fait  sentir 
dans  toutes  les  provinces.  Si  spéciale  que  fût  sa  situation  dans 
TEmpire,  elle  appartenait  cependant  à  TEmpire.  Ces  Grecs  de 
la*/(i)pa  qui,  sous  la  tutelle  du  pouvoir  central,  avaient  gardé, 
grâce  à  Téphébie  et  à  la  culture  du  gymnase,  les  mœurs 
helléniques  et  avaient  pris  part  en  qualité  d'archontes  ou  de  Xsi- 
TO!jpYoDvT£ç  à  l'administration  des  villes,  pouvaient  bien  mainte- 
nant être  considérés  comme  aussi  dignes  que  ceux  d'Asie  ou 
de  Syrie  de  l'autonomie  municipale.  C'était  d'ailleurs  le 
moment  où  l'Etat  prenait  l'habitude  de  se  décharger  sur  les 
curies  de  la  perception  des  impôts.  On  trouva  sans  doute 
commode  au  point  de  vue  fiscal  de  doter  de  curies  les  villes 
d'Egypte.  Elles  devinrent  ainsi  comparables  à  celles  des  autres 
provinces.  Entre  elles,  elles  se  ressemblent  toutes.  On  fit 
J3ien  des  différences  entre  les  villes  plus  importantes  et  les 
autres  *  en  accordant  aux  premières  certains  de  ces  privilèges 
dont  quelques-uns  n'étaient  pas  à  dédaigner  :  c'est  ainsi  que 
les  Oxyrhynchites  eurent  un  tour  de  faveur  au  conventus 
que  le  préfet  tenait  à  Péluse  ;  mais  les  autres  avantages 
n'étaient  que  de  simples  titres  et  ne  servaient  qu'à  entretenir 
l'orgueil  municipal.  Cet  orgueil  est  un  trait  maintenant  com- 
mun à  l'Egypte  et  aux  autres  provinces,  comme  l'Asie  où  la 
vie  municipale  est  depuis  très  longtemps  développée. 

Les  métropoles  égyptiennes  se  distinguent  pourtant  des 
autres  villes  de  l'Empire  par  un  caractère  singulier.  Il  n'y 
avait  pas  autour  d'elles  de  territoire  municipal,  de  regio  :  le 
nome  dont  elles  étaient  le  chef-lieu  continuait  à  être  gouverné 
directement  par  le  pouvoir  central;  les  ocpyxi  des  métropoles, 
notamment  la  ^ouAr^  devaient  lui  prêter  dans  certains  cas 
assistance  et  ces  magistratures  municipales  étaient  chargées 
d'un  service  d'Etat  dans  le  nome  que  pourtant  elles  n'adminis- 
traient pas. 

L'autonomie  municipale  n'effaça  donc  pas,  d'un  seul  coup 
au  moins,  la  ligne  de  démarcation  entre  les  Hellènes  et  les 
sujets  indigènes.  Ceux-ci  vivaient  généralement  dans  les 
bourgs  et  ceux  qui  étaient  établis  dans  les  métropoles  n'arri- 

1.   P.   Ojj^.,1V,  705.  Cf.  U.  Wilcken,  Archii\  IV,  p.  379  et  suivantes. 
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valent  à  la  (^ouXiq  et  aux  àp^ai  que  si,  s'étant  hellénisés,  ils 
appartenaient  à  l'aristocratie  des  Gymnases.  C'est  à  cet  élé- 
ment hellénique  ou  hellénisé  seul  que  Tédit  d'Antonin  Gara- 
calla  accorda  la  cité  romaine,  et  presque  tous  les  Hellènes 
appartenaient  aux  métropoles  et  formaient  ce  qu'un  texte 
appelle,  par  une  sorte  d'abus  de  langage,  leur  By5[;.cç. 

Le  nome  et  le  bourg  étaient  donc  encore  surtout  peuplés  de 
sujets.  Ces  communes  rurales  finissent  pourtant  par  subir  le 
contre-coup  des  réformes  de  202  et  de  212,  et,  vers  le  milieu 
du  siècle,  se  relâche  pour  elles  aussi  la  surveillance  du 
pouvoir  central.  Elles  sont  confiées  à  des  fonctionnaires 
«  liturgiques  »  qui  se  recrutent  eux-mêmes  et  sont  respon- 
sables, à  la  manière  de  la  PouXr^,  du  paiement  des  impôts  à 
l'État. 

Ce  régime  fleurit  pendant  tout  le  iii'^  siècle.  Mais  les  com- 
munes urbaines  d'Egypte  arrivaient  à  l'autonomie  au  moment 
où,  dans  l'Empire,  commençait  la  décadence  de  la  vie  municipale. 
Dès  le  m*"  siècle  on  peut  relever  des  signes  de  cette  décadence 
dans  les  métropoles  de  la  vallée  du  Nil.  Les  charges  deviennent 
ce  plus  en  plus  lourdes  et  les  finances  des  villes  sont  en 
désordre  ;  les  gouverneurs  sont  obligés  d'intervenir.  Ce  n'est 
certainement  pas  un  signe  de  prospérité  si,  sous  le  règne  de 
Gallien,  à  Hermoupolis,  nous  trouvons  au  moins  10  gymna- 
siarques.  On  a  remarqué  que  les  titulaires  des  àp^^i  paraissent 
avoir  été  très  nombreux  au  point  qu'ils  semblent  souvent 
pris  en  dehors  des  bouleutes.  Il  y  avait  dans  ces  embarras 
de  villes  une  occasion  pour  le  pouvoir  central  de  remettre  la 
main  sur  leur  administration  ;  et,  en  effet,  l'autonomie  va  se 
restreindre  de  jour  en  jour.  Il  est  curieux  cependant  de  cons- 
tater que  ce  que  les  magistratures  municipales  perdront  en 
pouvoir  ne  sera  pas  recouvré  parles  anciens  fonctionnaires  du 
nome,  par  les  stratèges,  mais  que  l'indépendance  municipale 
est  ici  battue  en  brèche,  au  moins  dans  les  villes,  par  les 
mêmes  moyens  qu'ailleurs.  Au  iv^  siècle,  elles  vont  connaître 
le  Curator  Rei  Publicae  et  le  Defensor  plehis. 

L'institution  du  Curator  paraît  avoir  eu  les  mêmes  débuts 
eu  Egypte  que  dans  les  autres  provinces.  Les  empereurs  ou 
les  préfets  commencèrent  à  envoyer  exceptionnellement  des 
délégués  chargés  de  remettre  de  l'ordre  dans  une  mauvaise 
administration  de  la  ville.  C'est  sans  doute  d'une  mission  de 
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ce  genre  que  le  procurator  ducenariiis  Aurelius  Ploution  est 
investi  sous  Gallien  à  Hermoupolis  et  il  s'en  acquitte  —  une 
lettre  de  la  (ScuXy;  nous  l'apprend  —  à  la  satisfaction  de  tout 
le  monde.  Mais  au  iv''  siècle  le  AoYiaTYjç  devient  un  magistrat 
permanent,  sans  doute  d'abord  nommé  par  l'empereur,  plus 
tard,  k  une  époque  qu'on  ne  peut  fixer,  élu  par  les  bouleutes. 
On  le  trouve  h  Alexandrie^,  à  Hermoupolis  2,  à  Hérakléopo- 
lis^,  à  Oxyrhynchos  ^,  à  Arsinoé  •'^.  Ses  attributions  sont  très 
étendues  et  envahissent  les  provinces  du  stratège,  de  la  (^ouXv^, 
et  des  apyovTsç.  C'est  lui  qui  maintenant  a  l'administration 
de  la  caisse  municipale  et  qui  ordonnance  les  paiements  ^. 
Les  diverses  corporations  commerçantes  ou  ouvrières  lui 
adressent  la  déclaration  de  valeur  des  marchandises  qu'elles 
ont  en  magasin  "^^  soit  parce  qu'il  est  chargé  d'établir  l'assiette 
de  l'impôt,  soit  parce  que  ses  collèges  sont  au  service  de  la 
municipalité.  Il  a  donc  remplacé  la  curie  dans  ce  rôle  ^. 
Gomme  elle  autrefois,  il  désigne  aux  liturgies  ^.  11  s'occupe 
aussi  de  la  police,  et,  comme  jadis  au  stratège,  les  méde- 
cins lui  envoient  leur  constat  de  coups  et  blessures  ^^.  On  lui 
demande  la  permission  d'élever  une  statue  ^^  Gomme  l'agora- 
nome,  il  a  la  police  des  marchés  et,  comme  l'enthéniarque,  il 
s'occupe  des  approvisionnements  de  la  ville  i-.  Dans  la  direc- 
tion des  travaux  et  bâtiments  municipaux,  il  prend  la  place 
de  la  ,3o!jXyj  et  du  prytane  et  même  des  épimélètes'-^.  Gomme 
le  cosmète  et  le  gymnasiarque  il  s'occupe  des  jeux  donnés 
par  les  éphèbes  ^^.  Enfin  un  papyrus  de  Théadelphie  nous  le 
montre  investi  d'une  juridiction  gracieuse  sur  les  orphelins, 

1.  Actes  de  SS.   Didyme  et   Théodora  Boll.  28  avril;  Ruinart,  Act.  Sine. 
p.  425. 

2.  P.  Leipz.,  40,  1.  8. 

3.  B.  G.  U.,  928,  1.  l. 

4.  P.  Oxy.,  I,  42,  52,  53,  etc. 

5.  P.  Théad.,  19. 

6.  P.  Oxy.,  I.  54. 

7.  P.  Oxy.,  I.  85. 

8.  On  lui  adresse  aussi  les  devis  des  travaux.  P.  Oxy.,  VI,  896. 

9.  P.  Oxy.,  I,  86  (liturgie  d'État),  P.  Oxy.,  VI,  892  ;  ici  c'est  la  (îojÀt)  qui  élit, 
il  transmet  rèîîtaTaXfxa,  comme  autrefois  le  prytane. 

10.  P.  Oxy.,  I,  52;  ou  leur  certificat  de  maladie,  P.  Oxy.,  VI,  896.  B.  G.  U., 
928. 

11.  B.  G.  U.,  647. 

12.  P.  Oxy.,  I,  83,  1.  1  ;  85. 

13.  P.  Oxy.,  I,  54;  53. 

14.  P.  Oxy.,  l.  42. 
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qui  rappelle  celle  de  l'exégète  *.  Il  va  sans  dire  qu'il  ne 
supprime  pas  toutes  ces  anciennes  magistratures  de  la  ville  ; 
nous  les  voyons  ailleurs  agir  comme  par  le  passé,  mais  sous  la 
surveillance  du  curator  2. 

Quant  au  Defensof  (iy,o\%zz)  il  apparaît  dans  les  papyrus 
dès  336  •"  et  joue  dans  les  métropoles  égyptiennes  un  rôle 
analogue  à  celui  qu'on  lui  connaît  ailleurs. 

Dans  les  bourgs,  Tindépendance  communale  est  aussi  enta- 
mée, mais  par  des  procédés  différents.  Le  prestige  du  stra- 
tège, qui  s'efface  dans  les  villes,  diminue  aussi  dans  le  nome. 
Au  début  du  iv''  siècle  l'administration  de  l'Egypte  est  l'objet 
d'un  remaniement  considérable  dont  l'auteur  est  vraisembla- 
blement Maximin  '•.  Nous  en  ignorons  les  détails.  Dans  cette 
Egypte  divisée  déjà  depuis  Dioclétien  en  plusieurs  provinces, 
chaque  nome  est  morcelé  en  plusieurs  pagi  (Travci).  A  la  tête 
de  chaque  pagus  on  trouve  un  délégué  du  pouvoir  central,  le 
praepositus  pagi  dont  le  rôle  paraît  analogue  à  celui  du  stra- 
tège d'autrefois  dans  le  nome  entier  et  consiste  surtout  à 
assurer  la  rentrée  des  revenus  et  le  bon  ordre  ;  l'autorité 
du  stratège  ainsi  morcelée  s'affaiblit  ;  elle  se  limite  à  la 
métropole  et  encore  paraît-elle  y  tomber  au  second  rang. 
Si  l'on  en  croit  un  papyrus  du  iv^  siècle  qui  le  traite  d'exactor, 
il  ne  serait  là  que  pour  faire  rentrer  les  arriérés  que  les  bou- 
leutes  et  les  praepositi  n'auraient  pas  pu  percevoir.  Quels  sont 
les  effets  de  ces  réformes  sur  les  communes  rurales?  Les 
praeposid  peuvent  maintenant  les  surveiller  de  plus  près.  Elles 
continuent   à    être    administrées   par  leurs  comarques,   mais 


1.  P.  Théad.,  19. 

2.  P.  Oxy.,  892.  — Ajoutez  pour  son  rôle  dans  les  liturgies  P.  Oxy.,  VI. 
900.  Nous  ne  savons  pas  s'il  a  en  Egypte  la  confection  des  listes  personnelles. 
Marquardt,  Orcf.  de  VEmp.  rom.,  I,  p.  225  et  suivantes. 

3.  P.  Oxy.,  VI.  901.  —  Dans  P.  Leipz.,  3i,  1.  10  il  est  appelé  o£çpr,v(jwp.  — 
Plaintes  pour  violences  P.  Oxt/.,  VI,  901,  902.  —  Son  témoignage  invoque 
dans  ralïaire  de  l'offîcialis  Isidoros,  qui,  chargé  de  payer  une  dette,  a  été  volé  : 
P,  Leipz.,  33,  l.  10  ;  35,  l.  12.  —  Intermédiaire  entre  les  priores  des 
Transgrilani  et  les  gens  de  Kerké,  qui  leur  avaient  refusé  les  prestations 
légales  et  présentent  maintenant  leurs  excuses.  B.G.  U.,  836,  L  7  (vi«  s.).  — 
Reçoit  promesse  d  un  jardinier  ro)fxap(Tr]ç,  d'empêcher  tout  rapport  entre 
un  certain  Nilammon  et  un  certain  Théodore  B.  G.  U.,  401  (vi°).  —  Tstîou- 
Ôtov  adressé  par  son  intermédiaire  P.  Oxy.,  129  (vi").  —  C'est  à  partir  de  365 
qu'il  apparaît  comme  une  autorité  régulièrement  constituée  dans  les  villes  de 
province,  cf.  C.  Theod.,  I.  29,  2.  Voir  Grenfell  et  Hunt  ad  P.  Oxy.,  902, 
n.  1. 

4.  Sur  les  bourgs  au  iv«  siècle,  v.  P.  Théad.,  passini. 
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nous  voyons  apparaître  un  fonctionnaire  nouveau  :  l'iré- 
narque  des  bourgs,  pour  la  première  fois  mentionné  en  346. 
C'est  peut-être  là  la  conséquence  de  la  création  des  pagi^ 
chaque  pagus  restant,  à  ce  point  de  vue,  indépendant  à  l'égard 
de  rirénarque  de  la  métropole,  qui  disparaît  peut-être. 
D'ailleurs  cet  irénarque  n'obéit  pas  seulement  au  prœpositus. 
Ce  sont  maintenant  surtout  les  militaires  qui  sont  chargés  de 
la  police,  et  leur  autorité  se  fait  sentir  directement  sur  le  bourg. 
Le  pouvoir  central  étreint  donc  de  toutes  parts  et  de  plus  en 
plus  les  communes  rurales. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  la  perte  de  ce  que  les  villes 
pouvaient  avoir  acquis  d'autonomie  que  la  décadence  du  régime 
se  faisait  sentir.  Si  nous  suivions  plus  loin  leur  histoire,  nous 
verrions,  ici  comme  ailleurs,  les  charges  se  concentrer  entre  les 
mains  des  bouleutes,  des  classes  de  curiales  et  de  collegiati  se 
former,  toujours  plus  misérables  et  plus  accablés,  les  hommes 
attachés  héréditairement  à  leurs  corporations  et  à  leurs  fonc- 
tions, et  nous  reconnaîtrions  tous  les  traits  du  Bas-Empire. 
Ce  sont  des  transformations  qu'il  serait  intéressant  de  suivre, 
jusqu'au  jour  où  ce  qui  restait  des  institutions  classiques  fut 
emporté  dans  la  tourmente  de  la  conquête  musulmane. 
Mais  le  iv*^  siècle  lui-même  sort  du  cadre  de  cette  étude  déjà 
longue  et  qui  doit  s'arrêter  au  seuil  de  ces  problèmes  nouveaux. 


JouGUET.  —  La,  vie  municipale  dans  V Egypte  Romaine.  30 


INDEX    DES    NOMS    PROPRES 


Abou-Maiîdour,  27. 

Abou-Sir-el-Mclaq,  9,  34. 

Abydos,  273. 

Achaeos,  34. 

Aclîilleus  (Aur.),  404. 

Acoris,  205. 

^lia  (tribu),  134. 

^lius,  134. 

^lius  Aristide,  163,  164,  280,  346. 

iEmilius  Rcctus,  97. 

Afer,  134. 

Agathocle,  29. 

Agathodœmon    (Aur.     Ilérakleidès), 

381. 
Agrippine,  142. 
Ahnasieh,  374. 
Akhmim,  261,  263,  264,  265. 
Alexander  (Ti.),  99,  105-107,  117-119, 

230,  231,  448. 
Alexander  (Ti.  Claudius),  295. 
Alexander,  v.  Gorellius. 
Alexandre,  1,  2,  3,  4,  5,  6,  21,  31,  137, 

138,  139,  174,  192,  196,  197,  198,  199, 
201,  324,  338. 

Alexandrie,  5-11,  17,  18,  19,  21-33, 
36,  38,  39,  40,  43,  44,  47,  48,  49,  54, 
69,  70,  73,  74,  75,  86,  88,  90,  96,  lOO- 
103,  106,  115,118,  121,  134,  136,  137, 

139,  143,  145-149,  155,  157,  161-165, 
167-173,  175-186,  188,  190-201,  204, 
205,  224,  235,  251,  253,  254,  269,  275, 
286,  295,  296,  301,  302,  317,  321,  324, 
325,  326,  327,  338,  339,  340,  342, 345, 
347,  351,  355,  373,  407,  409,  415,  418, 
425,  428,  432. 

Alexandrins,  ines,  10,  11,  13,  14,  16, 
21,  28,  29,  33,  84,  85,  87,  91,  94,  96, 
100,  104,  105,  106,  109,  121,  122,  147, 
154,  158,  159,  161,  162,  164,  174,  182- 
185,  188,  191,  357. 

Alex.  Pelusi  (procurator),  193. 

Alexandronèse,  18. 

Amasis,  23,  45. 

Ammonion  Polydeukès  (Aur.),  420. 

Amorgos,  368,  381. 

Amphiclès,  171. 

Anacharsis,  82. 

Ancyre,  366. 


Andromachis,  214, 

Andropolis,  120,  314. 

Anikétos  (Aur.  Nicon),  364,  365. 

Anoubis,  273. 

Anthylla,  120. 

Antigone,  2,  43. 

Antinoé,  7,  95,  96,  100,  107,  108,  115, 
117,  119, 120,  123,  134,  142,  143,  145, 
147,  148,  149,  162-165,  177,  178,  179, 
182,  184,  185,  186,  194,  199,  204,  205, 
286,  301,  338,  339,  347,  349,  352,  371, 
372,  373,  379,  385,  428.  (V,  Antinoou- 
polis), 

Antinoïte  (nome),  118,  119,  121,  147, 
148. 

Antinoïtes,  107,  108,  182,  185,  223. 

Antinooupolis,  73,  74,  115,  116,  117, 
164,  166,  177,  178,  183,  195, 372,  416. 
V.  Antinoé. 

Antinous,  108,  116,  117,  135. 

Antioche,  90,  348. 

Antiochus  Soter,  2. 

Antiphile,  2. 

Antoine  (Marc),  102,  301. 

Antonas,  150,  184. 

Antonin,  100,  101,  145,  151,  156,  182, 
199. 

Antonin  (grand-prêtre  d'),  340, 

Antoninus,  375. 

Aphrodisios  Eudaîmon,  364. 

Aphroditopolite,  118. 

Apias,  V.  Philopator. 

Apion,  19,  90. 

Apis,  116,  324. 

Apolinaria,  242. 

Apollon,  137. 

Apollonios,  67,   87,  145,  146,  288. 

Apollonius  de  Rhodes,  123. 

Appien,  184,  320,  364,  419.  —  Aur, 
App.  445. 

Appius  Sabinus,  399. 

Aquila,  188.  (V.  Subatianus). 

Arabes  (Amphodon),  287, 

Archandroupolis,  120, 

Aristodamidas,  138, 

Aristomachos,  138, 

Arsinoé,  68,  87,  88,  89,  95,  138,  176, 
198,  205, 212,  223,  224,  226,  274, 275, 
278,  280,  283,  284,  285, 287,  288,  289, 
315,  320,  323,  325,  328,  329,  338,  345, 
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149,  152,   154, 


100, 

188, 


346,  352,  371,  374,  378,  381,  382,  388, 
402,  405,  409,  411,  418,  430,  434,  436. 
(V.  Crocodilopolis). 
Arsinoïte  (nome),  16,  19,  45,  52,  53,  54, 
57,  106,  107,  118,  195,  226,  253,   272, 
274,  329,  333,  428,  435. 
Artémidoros,  67. 
Asclépiadès  Sérapion,  324. 
Aschmouneïn,  284,  346. 
Asie,  100,  347,  365. 
Asie  Mineure,  173,  193. 
Athéna,  135. 
Athénaïs,  134,  135. 
Athènes,  136,  145,  148, 

158,  205. 
Athénien,  ens,  17,  82. 
Athribis,  19. 
Atoum-Nnevis,  274. 
Attalides,  42. 

Auguste,   28,   33,   34,   38,   71,   72, 
101,  104,  122,  141,  147,  168,  187 
261,  295,  323. 
Augustes  (Grand-prêtre  des),  196,  340. 
Aurèle  (Marc),  189,  317,  320. 
Aurélien,  7. 

Aurelios  Aurelii,  356,  395. 
Aurelius  Achilleus,  404. 
Aurelius  Animonion-Polydeukès,  420. 
Aurelius  Appianus,   445. 
Aurelius  Collouthos,  393. 
Aurelius   Gorellius    Alexander,    177, 

362,  375  et  suiv. 
Aurelius  Harpocration,  381. 
Aurelius  Héracleidès  (prytane),  403. 
Aurelius   Hérakleidès  Agathodœmon 

(prytane),  381. 
Aurelius  Hermaeos  Demetrios,  404. 
Aurelius  Hermias  Silvanos,  363, 
Aurelius  Hermophilos,  361,   399,   400, 

401,  402,  404,  412,  413,  414,  438. 
Aurelius  Horion  Hermias,  399. 
Aurelius  Italiens,  403. 
Aurelius  Nemesianos,  420. 
Aurelius  Nicon  Anikétos,  364,  365. 
Aur.  Paesis,  393. 
Aur.  Palaus,  393 . 
Aui'elius  Philammon,  362. 
Aurelius  Ploution,  379. 
Aurelius  Sarapas,  242. 
Aurelius  Serenus  Isidoros,  402,  403. 
Autodiké,  220. 
Avidius  Heliodorus,  104. 
Avilius  Flaccus,  187. 


Birket-el-Karoun,  204. 
Bithynie,  119,  365. 
Bithyniens  (amphodon),  287. 
Blémyes,  115. 
Brouchion,  205. 
Boubasteion,  288. 
Bousiris,  162. 


Caligula,  167,  187. 

Gallimaque,  123. 

Gamiros,  23. 

Ganope,  120. 

Garacalla,  100,  232,  347,  352,  358,  395. 

Garanis,  204,  206,  216,  220,  221,  423. 

Gastor,  385. 

G.  Gornelius  Gallus,  72,  189. 

Gésar,  157,  196,  346. 

Gésars,  113,  199,  200. 

Ghemnis,  140. 

Gherchesoucha,  207. 

Ghio,  154. 

Ghios,  23. 

Ghrématistes,34. 

Giliciens  (amphodon),  288. 

Glande,  19,  87,  102,  141,  154,  167, 187, 

320,  355. 
Glaudianus  (Mont),  424. 
Glaudius  (Ti.  Gl.  Alexander),  295. 
Glaudius  Balbillus,  142. 
Glazomène,  23. 
Glémens  (Ti.  Suedius),  192. 
Gléomène,  5,  30. 
Guide,  23. 

Gollouthos  (Aur.),  393. 
Gommode,  433. 
Gonstantin,  414, 
Gonstitutio    Antoniniana,     317,    318, 

347,  351,  358. 
Goptos,  273,  435. 
Gorellius   Alexander  (Aur),   177,  375 

et  suiv. 
Grétois,  15,  147. 
Grocodile,  273. 
Grocodilopolis,  19,  47,  48,  67,  118, 121, 

272,  273,  328,   422,  436.  V,   Arsinoé. 
Gusœ,  385, 
Gynopolis,  95, 
Gyrénaïque,  28. 
Gyrénéens,  23, 
Gysis,  95. 


B 


Bacchias,  206,  223,  224,  226,  436. 
Bacchias-Héphaestias,  257. 
Bahr  Yousef,  254. 
Basse-Egypte,  118,  119,  163. 
Bérénicis  Thesmophorou,  423. 
Besa,  116,  117. 

Bibliothèque    Hadrienne ,    331 , 
432. 


332, 


Dama,  93. 
Damanhour,  119. 
Danaeus,  139. 
Danaïdes,  137, 
Danaos,  139. 
Daphné,  4. 
Déjanire,  138. 
Délos,  33. 
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Delta,  5,  45,  163,  347,  348. 
Déméter,  137,  339. 
Demetria  d'Alexandrie,  182. 
Demetria  de  Ptolémaïs,  182. 
Dendérah,  49,  279. 
Demetrios,  v.  Hermœos. 
Deyr  (el),  214. 
Diadoques,  2,  205. 
Diadote  de  Philc,  389. 
Didymé,  87. 

Didymos  Mœcenas,  364. 
Dimeh,  204,  254,  273,  274. 
Dinocrate,  47. 
Dioclétien,  101,  243. 
Diogénès-Dionysios,  146. 
Dionysia  (tribu),  137,  138,  139, 147. 
Dionysias,  206,  424. 
Dionysios,  326. 
Dionysos,  21,  138,  140,  141. 
Dios,  322,  323. 
Dioscoros,  420. 
Dioscures,  135. 
Diospolis,  330. 
Diospolis  la  Petite,  328. 
Domitien,  151,  153,  154,  426. 
Drusus,  141. 

Dryton  (le   Cretois),   15,  17,   69,  147, 
148. 


Eginètes,  23, 

Egyptiens,  82. 

Eléphantine,  18,  320,  328,  422,  432. 

Eleusis,  135. 

Ephèse,  90. 

Epiphane,  19,  28. 

Esculape,  135. 

Esneh,  8. 

Esthladas,  17,  148. 

Eudaemon,  87,  337.  V.  Aphrodisios  et 

Valerius. 
Euhéméria,  246,  418,  423. 
Evergète,  123,  259. 
Evergète  II,  33. 


Faustine,  295. 

Faustine  (grand  prêtre  de),  340. 

Faustus  Priscus,  247. 

Fayoum,  18,  45,  54,  61,  88,  103,  121, 
153,  178,  184,  195,  204,  205,  206,  214, 
252,  263,  266,  276,  277,  285,  289,  330, 
333,  342,  346,  408,  415,  418,  423,  425, 
428,  435,  436,  443. 

Flaccus  (Avilius),  187. 


Gaïa  Serapias,  182. 
Gaïus,  353,  354. 
Galba,  117,  118. 


Gallien,  98,  103, 173,  177,  299,  320,  361, 
362,  371,  375,  419, 420,  439,  442. 

Gaule,  116,  347. 

Gebel  AUaki,  424. 

Gebel-Toukh,  175,  426,  427. 

Gela,  26. 

Gortyne,  26. 

Grands  Thermes,  311. 

Grèce,  102. 

Grecs,  78,  79,  82  et  suiv.;  113,  117, 
182,  183,  184,  185,   186,  188,  191. 

Grecs  du  Gymnase,  78  et  passim. 

Gynaecopolis,  120. 


H 


Hadria,  134. 

Hadrien,  99,  100,  101,  103,  107,  115- 
118,  J34,  135,  151,  156,  164,  167,  184, 
187,  199,  295,  303,  310,  311,  349, 424. 

Halicarnasse,  23. 

Hârit,  204,  205. 

Harmachoros,  424. 

Harpalos,  265. 

Harpocras,  74. 

Harpocration  (Aur.),  381. 

Hathor,  279. 

Hécathée  d'Abdère,  44. 

Hélénos,  90. 

Heliodorus  (Avidius),  104. 

Héliopolis,  274. 

Héliopolitain,  96. 

Hellènes,  77,  79,  158,  200,  etc. 

Hellénion,  23,  24,  288. 

Heptanomide,  117,  118,  163. 

Hephœstias,  V.  Bacchias. 

Heptastade,  6. 

Héraclide  (Méris),  274. 

Héraklammon,  383,  384,  400. 

Hérakleidès,  57,  84,  85,  315,  427,  V. 
Aurelius  Hérakleidès. 

Hérakléopolis,  9,  182,  283,  289,  325. 
328,  338,  345,  371,  374,  381,  384. 

Hérakléopolitain,  338. 

Hérakléopolite,  334. 

Héraklès,  135,  137,  138,  139. 

Hermès,   273. 

Hermaeos  Demetrios  (Aur.),  404. 

Hermias,  37.  V.  Aur.  Hermias  Silva- 
nos,  363,  et  Horion. 

Herminos  Moros,  102. 

Hermogénès,  424. 

Hermonthis,  328,  422,  436. 

Hermophilos,  361. 

Hermopolite,  100,  105,  184,  214,  240, 
333,  395,  425. 

Hermoupolis,  5,  36,  47,  80,  84,  85,  91, 
95,  103,  115,  117,  163,  177,  179,  205, 
280,  281,  283,  284,  285,  288,  289,  294, 
297,  298,  299,  306,  309,  310,  311,  313, 
316,  319,  320,  321,  322,  323,  328,  329, 
330,  337,  340,  342,  345-350,  361,  362, 
364,  370,  371,  373,  374,  375,  379-382, 
385,  399,  400,  401,  404,  405,  406,  409, 
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411,  416,  419,  420,  429,  433,  435,  439, 

442,  444,  445. 
Hermoupolis  Parva,  8,  119. 
Hermoupolitain,  aine,  122,  151. 
Héron,  87,  150,  151,  184,  273. 
Ileroninos,  419. 
Hibeh,  10,  136,  138. 
Hiérakios  (ruelle  d'),  442. 
Hig,  8. 

Horion,  107,  108,  413,  41i. 
Hyllos,  138. 


lalysos,  23. 

Ibion,  214,  221,  225. 

Icaria,  151. 

Iduméens,  15. 

Ikosipentaroures,  214. 

Ile  d'Alexandre,  431. 

Ioniens  (d'Asie),  37. 

Isidore,  320,  426. 

Isidorianos,  364. 

Isidoros  Héraklios,  383. 

Isidoros  Serenus  (Aur.),  402-403. 

Isis,  135,  338. 

Italiens  (Aur.),  403. 

Italus  (Minucius),  224. 

Ito,  328. 


Jalysos,  23. 

Jéhovah,  140. 

Jérusalem,  19,  38. 

Judée,  28. 

Juifs,  juives,  18,  19,  20,  21,  25,  39,  44, 

74,  85,  90,  100,  140, 186,  187,  188,  195, 

287. 
Julius  Asclépiadès,  407,  418. 
Jupiter,  134. 
Jupiter  Gapitolin,   430,   443.   V.   Zeus 

Gapitolin. 
Justinien,  101. 
Josèphe,  19-21,  74,  90. 


K 

Kafr,  207. 

Kahoun,  205, 

Karanis,  273.  V.  Caranis. 

Kasion  (bois  de),  442. 

Kasr  el  Banat,  204. 

Kasr  Karoun,  204. 

Kerkéosiris,  54,  60,  61,  259. 

Kerkesoucha,  56. 

Khamsin,  204. 

Kissos,  138. 

Kleodaios,  138. 

Koinos,  138. 

Kom  Khanziri,  27,  49,  372. 

Kom-Ouschim,  204. 

Kronos,  273. 


Lagides,  4,  13,  55,  69,  70,  71,  112,  113, 

122,  138,  184,  190,  199,  330. 
Lagos,  138. 
Laodicée,  348. 
Léonnat,  138. 
Léontopolis,  19. 
Leuké-Komé,  435. 
Lindos,  23. 

L.  Julius  Vestinus,  199. 
Loi  (juive),  20,  21. 
Longinus,  73. 

Lucius  Domitius  Achilleus,  327. 
Lucretius  Nilos,  324. 
Lune  (porte  de  la),  445,  446. 
Lupus  (Rutilius),  328,  347. 
Lusius  Geta,  103. 
L.  Valerius  Proclus,   307. 
Lybiens,  13,  15. 
Lycopolis,  5,  298. 
Lycopolite  (Nome),  108. 


M 


Macchabées,  20,  21,  22. 

Macédoine,  29,  41,  66,  138. 

Macédoniens, 4 ,  13, 14, 15,  21 ,  29,  58,  69. 

Macédoniens  (Amphodon),  288. 

Macrin,  84,  326. 

Maecenas  (Didymos),  364. 

Magdola,  57,  205,  259,  273. 

Magdola  Miré,  217,  393. 

Mantinée,  6. 

Marc-Antoine,  102,  301. 

Marc-Aurèle,  180,  317,  320. 

Marcellus,  243. 

Marciana,  135. 

Maron,  139,  182,  323. 

Marseille,  37,  38. 

Matidia  (tribu),  135. 

Mausolée,  73,  1^2. 

Maximien,  101. 

Maximin,  397. 

Maximus,  188,  319,  321. 

Médinet  en  Nahas,  204 . 

Médinet  Habou,  394. 

Mégare,  151. 

Mélanos,  221. 

Memnon,  116,  346. 

Memphis,  9,  48,  91,  95,  142,   190,  274, 

275,  276,  283-287,  289,  346,  436. 
Memphite,  61,  74,  96. 
Menchès,  60. 
Ménélaïte,  118. 
Ménippe,  père  d'Isidore,  426. 
Menshieh,  7,  426. 
Mercurium,  192. 
Merops,  138. 
Mer  Rouge,  435. 
Messénie,  37. 
Mettius  Rufus,  426. 
Milésiens,  4,  23. 
Mimant,  73. 
Minucius  Italus,  224. 
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Mitylène,  23. 

Mnachis,  209,  210. 

Modestin,  101. 

Mœris,  423. 

Moira,  100,  18i. 

Moros  (Herminos),  102. 

Moschion,  259. 

Mouchis,  219,  222,  228,  262. 

Moyenne  Egypte,  45. 

Musée,  191,  192,  193. 

Mysiens,  15. 


N 


Nakoô,  225, 

Nanaeon,  170,  432. 

Narycé  de  Locride,  151. 

Naucratis,  4-8,  23-25,  31,  37,  42,  47, 
48,  74,  108,  115,  118,  120,  136,  143, 
148,  162-166,  175,  177,  178,  186,  280, 
345,  347,  348. 

Naucratite  (Nome),  8. 

Naucratites,  23,  41,  182. 

Nectanebô,  4. 

Neiloupolis,  103,  211,  214,  222,  392. 

Nemesianos  (Aur.),  420. 

Néron,  81,  87, 88, 141, 142, 145, 147, 162. 

Nerva,   134. 

Nicanor,  87,  88,  89. 

Nicon  Anikétos  (Aur.),  365. 

Nikotonpolis,  345. 

Nilammon,  150,  375. 

Nilopolis,  423. 

Nilos,  160. 

Nîmes,  173,  193. 

Nouvel  Empire,  53. 

Nubie,  163. 

Nymphes,  426. 

O 

Oasis,  19. 

Olympiades,  134. 

Onias,  19,  39. 

Orsénouphis,  209. 

Osirantinoos,  134,  135,  199,  338. 

Osiris,  135,  273. 

Ouadi  Hammamath,  424. 

Oum  el  AU,  204. 

Oum  el  Baragat,  204,  273. 

Oxyrhyncha,  57. 

Oxyrhynchite,  206,  263,  333. 

Oxyrhynchos,  75,  78-81,  84,  91,  95, 
101,  117,  159,  162,  169,  178,  183,  203, 
218,  242,  259,  280-285,  291,  299,  300, 
303-305,  307,  310,  311,  313,  317,  318, 
320-322,  325,  326,  328-330,  333,  336- 
338,  340,  345,  346.  349,  352,  371-373, 
385,  393,  400,  401,  405,  406,  411,  415, 
430,  440,  442,  448. 


Pachnemounis,  49,  280,  297,  298. 
Paesis  ^Aur.),  393. 


Palaus  (Aur.),  393. 

Pamaraïti,  4. 

Pan,  426. 

Paniscos,  328. 

Paniscos-Mélas,  383. 

Panopolis,  345. 

Panopolite,  217,  220. 

Paraetonium,  74. 

Pasion,  420. 

Pathyris,  328.  330. 

Paul,  350,  358. 

Paulina,  135. 

Pela,  206. 

Pélousion,  58,  250. 

Péluse,  190,  275. 

Pergame,  28,  30,  151. 

Perse,  183. 

Perséa,  288. 

Persée,  140. 

Pesla,  214. 

Pétésouchos,  273. 

Pétobastis,  57. 

Pharaons,  4,  31,  52,  71  etpassim, 

Pharbsethos,  58,  69. 

Phare,  6,  73. 

Phasélis,  23. 

Pheidon,  138. 

Phibion,  84. 

Philadelphe,  205,  33S. 

Philadelphie,  107. 

Philagris,  430. 

Philœ,  189,  199. 

Philamnion  (Aur.),  362. 

Philométor,  19. 

Philon,  38,  39,  187,  188,  196,  340. 

Philopator,  20,  21,  29,  69,  70,  123,  140, 
141,  249. 

Philopator-Apias,  210. 

Philotéra,  15. 

Phlégon,  134. 

Phocée,  23. 

Phrou,  368. 

Piemrô,  4.  V.  Pamaraïti  et  Naucra- 
tis. 

Pitani,  207. 

Ploution  (Aur.),  379. 

Plotinia,  135. 

Pnéphéros,  273. 

Polémon,  265,  274. 

Polydeukès  (Aur.  Ammonion),  420. 

Pont,  42. 

Portique,  440. 

Poséidon,  137. 

Prédis,  393. 

Préfet,  118. 

Priscilla,  364, 

Prisons  (Faustus),  247. 

Probus,  115. 

Protarchos,  34. 

Pruse,  365. 

Prytanée,  37. 

Psammétique,  53,  67. 

Psencollechis,  327. 

Psoïs,  87, 

Psya,  57. 
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Ptolémaïs,  5-11,  15,  17,  23,  25-27,  29- 
34,  36-38,  41-43,  47,  48,  69,  73,  74, 
75,  86-89,  108,  115,  118,  120,  136, 
141,  143,  145-148,  154,  162-165,  175- 
178,  183,  184,  186,  194,  199,  205,  273, 
279,  280,  345,  347,  348,  351,  378,  409, 
426,  427. 

Ptolémaïs  Evergétis,  88,  89,  280,  328. 

Ptolémaïte,  122, 147,  148. 

Ptolémaïtes,  118,  121,  182,  183. 

Ptolémée,  8,  21,  30,  119. 

Ptolémées,  6,  21,  24,  31,  41,  43,  69,  70, 
75,  112,  118,  138,  174,  184,  196,  323, 
425. 

Ptolémée  I,  5. 

Ptolémée  III,  18. 

Ptolémée  IV,  19. 

Ptolémée,  fils  d'Antipater,  156. 

Ptolémée  Epiphane,  81. 

Ptolémée  Evergète  I,  42. 

Ptolémée  Philadelphe,  427. 

Ptolémée  Soter,  43,  138,  139. 

Pylône,  440. 


Quartassi,  427. 
Quietus,  84,  326. 


R 


Râ,  70,  71,  274. 

Raphia,  70. 

Rhacotis,  188. 

Rhodes,  23,  28. 

Romains,  aines,    75,    84,    87,    90,  94, 

104,  112,  113,  119,  162,  164,  165,  167, 

174,  183,  184,  185,  190,  191,  216,  217, 

221    261. 
Rome,  71,'  75,   99,   102,  118,  175,    192, 

200,  235,  251,  253,  254,  269. 
Ro-païtou,  53. 
Rosette,  27. 
Roubbayat,  204. 
Rufus  (Mettius),  426. 
Rutilius  Lupus,  323,  347. 


Sabinus  (Appius),  399. 
Saïte  (nome),  8,  120. 
Sallustius  Macrinianus,  192. 
Salutarius,  243. 
Samiens,  23. 
Sarapas  (Aur.),  242. 
Sarapias,  17. 
Sarapion  de  Cusae,  96. 
Sarapion,  146,  385. 
Satyros,  123,  138,  139,  141. 
Schedia,  18,  435. 
Sebasteion,  196,  340. 
Sébasteion  d'Hermoupolis,  415. 
Sedment,  252,  254. 


Sekhet,  8. 

Séleucide,  2. 

Séleucides,  43. 

Sempronius,  104,  230,  231. 

Sempronius  Liberalis,  93,  94. 

Sempronius  Serenus,  182. 

Senocoleno,  409. 

Septime  Sévère,  28,  161,163,  165,196, 

232,   281,  341,  345-348,  350,  352,    355- 

357,  365,  390,  412,  432. 
Sérapéum,  37,  49,  188,  274. 
Sérapéum  d'Hermoupolis,  419. 
Sérapion,  212.  Asclépiadès  Sérapion, 

324. 
Sérapis,  78,  178,  273,  338,  377,  419. 
Sérapis  Polieus,  433. 
Serenus  Isidoros  (Aur),  402,  403. 
Servaeus  Africanus,  388,  407. 
Sesoncha,  426. 
Sévère,  100. 
Sévères,  309,  337,  358. 
Silvanos,  v.  Hermias. 
Similis,  v.  Sulpicius. 
Sinope,  37. 
Skepsis,  2. 
Soknebtynis,  273. 
Soknopseos,  103,  274,  423. 
Soknopaeonèse,  103, 104,  206,  208,  211- 

213,  216,  219,  220,  222,  231,  264,  273, 

392,  423. 
Sokopichonsis,  273. 
Sostrate  de  Gnide,  138. 
Sostrate,  148. 
Soter,  7,  32,  33,  69,  137. 
Soter  ï,  199. 
Soters  (dieux),  427. 
Souchos,  272. 
Stratonice,  15, 151. 
Subatianus  Aquila,  94. 
Suedius  Clemens  (Ti.),  192. 
Sulpicius  Similis,  103,  306,  313. 
Syène,  362,  389,  432,  435,  436. 
Syracuse,  134. 


Talei,  214,  225. 

Talit,  87,89. 

Tanis,  74. 

Tebtynis,   54,   151,    153-155,   157,  159, 

160,  198,  215,  217,  221,  236,  239,  247, 

248,  254,  259,  273,  423. 
Technites,  36. 
Tehneh,  204. 
Temenos,  138. 
Tentyris,  73. 
Teos,  23,  37. 

Tétrastyle  d'Athéna,  445-447. 
Thamounis,  57. 
Théadelphie,   206,   220,    246,  273,  352, 

372,  425. 
Thébaïde,  7,  53,  74,  118,  163,  329,  335, 

347,  348,  424. 
Thèbes,  66,  116,  117,  287,  328,  330,  422, 

424,  429,  431,  436. 
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Thémistès  (Méris),  250,  274. 

Théocrite,  45,  46. 

Théodoros,  411,  424. 

Théogonis,  182,  214. 

Théon,   146,    150,    151,  153,   182,   313, 

364. 
Théon  d'Alexandrie,  182. 
Théophile,  123, 
Théopompe,  138. 
Thermouthis,  182. 
Thermes  Hadriens,  440. 
Thessaliens,  13. 
Thessalonique,  66. 
Thestios,  138,  139. 
Thinite  (nome),  8,  118,  119,  121,  176, 

273. 
This,  119. 
Thotortaïs,  57. 
Thraces  (Amphodon),  288. 
Thrace,  347. 
Tiathrès,  87. 
Tibère,  189,  424. 
Ti.  Alexandre,  v.  Alexander. 
Ti.  Claude  Alexandre,  295. 
Ti.  Suedius  Clemens,  192. 
Timarque,  123. 
Timothéa,  364. 
Timouques,  37. 
Timouthis,  393. 
Titus,  100,  426. 
Tlépolémos,  29. 


Trajan,  134,  187,  365,  424. 
Turranius  (C),  100. 
Tyrannis,  325. 
Tyriens,  287. 

U 

Ulpien;  350,  352,  353. 
Ulpien,  308. 


Valerius  Datus,  94. 
Valerius  Eudaemon,  101. 
Vergilius  Capito,  90. 
Vespasien,  100,  118. 
Vétéran,  182. 

Vibius  Maximus,  94,  95,  313 
Voie  Canopique,  205. 


Xerxès,  18. 

Xoïs,  323,  397,  433. 


Zeus,  137. 

Zeus  Capitolin,  339,  382,  387,  389,  402, 
403,  V.  Jupiter  Capitolin. 
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On  trouvera  plusieurs  fois  dans  les  notes  aux  pa^es  précédentes 
des  renvois  aux  Appendices.  J'avais  en  effet  dressé  la  liste  des 
citoyens  des  cités  grecques,  celle  des  archontes  des  métropoles 
(gymnasiarques,  exég-ètes,  cosmètes,  euthéniarques,  grands  prêtres, 
hypomnématographes)  et  celles  des  bouleutes  connus  ;  mais  la  masse 
des  documents  parus  pendant  que  cet  ouvrage  était  en  préparation 
ou  même  en  cours  d'impression  est  telle,  ces  listes,  sans  être  tout  à 
fait  au  courant,  ont  dû  recevoir  de  tels  suppléments,  qu'elles  risque- 
raient de  grossir  démesurément  ce  livre,  et  il  me  paraît  préférable 
d'en  ajourner  la  publication.  J'ai  d'ailleurs  donné  toutes  les  réfé- 
rences qui  permettent  de  vérifier  mes  affirmations,  dans  les  notes 
mêmes.  Je  réunis  ici  quelques  indications  ou  quelques  corrections, 
suggérées,  pour  la  plupart,  par  des  publications  récentes. 

P.  12.  Ah  lieu  de  :  D'autres,  avec  M.  Lesquier,  pensent,  lire 
«  M.  Lesquier  pense  ».  L'idée  est  nouvelle. 

P.  19,  n.  7,  «  dans  la  prétendue  lettre  de  Claude.  »  Je  ne  puis 
résumer  ici  une  substantielle  communication  de  mon  collègue  Nico- 
lardot  sur  les  sources  de  Josèphe.  Mais  je  vois  que,  même  si  l'on 
admet  l'authenticité  du  décret  de  Claude  et  l'absolue  sincérité  de 
Josèphe,  il  y  a  bien  des  chances  pour  que  leur  témoignage  sur 
VlcoTtolirdix  des  juifs  soit  erronné,  et  que  l'empereur  comme  l'écri- 
vain aient  été  trompés  pour  avoir  puisé  leur  science  à  des  sources 
suspectes.  C'est  l'opinion  de  Willrich,  Judaïca,  Gœttingue,  1900, 
ch.  n,  p.  43. 

P.  21 .  Sur  les  Macédoniens  de  la  garde,  v.  P.  Perdrizet,  B.C. H., 
35  (1911),  p.  120-123. 

P.  24.  La  remarque  de  M.  P.  E.  Gardner  se  rapporte  à  un  autre 
texte.  L'inscription  dont  il  est  question  est  du  ni^  ou  du  n*'. 
<ï>iXo[7raT6p£'.ov  ou  4>iXo[[jLTiTdp£iov  sont  donc  possibles. 

P.  44,  n.  1.  Le  résultat  du  recensement  de  1907  est  maintenant 
connu  [The  census  of  Egypt  taken  in  1907).  J'emprunte  les  ren- 
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seignements  suivants  à  un  excellent  article  de  M.  Pierre  Arminjon, 
professeur  à  VÉco\eKhédivia\e  de\)ro'ii{Les  Populations  de  VÉgypte^ 
dans  le  Correspondant^  t.  82  (1910),  p.  550  et  suivantes).  La  popu- 
lation de  rÉg:ypte  était  en  1907  de  1 1.287.359  habitants.  Ce  chiffre 
accuse  sur  celui  de  1897  un  accroissement  de  1.554.954  habitants. 
Les  chiffres  que  j'ai  donnés,  d'après  Lumbroso,  pour  la  fin  du 
xviii''  siècle  et  le  milieu  du  xix®,  ne  sont  qu'approximatifs.  Ils  révé- 
leraient une  diminution  de  population  d'environ  un  demi-million, 
de  la  fin  du  xvni*^  au  milieu  du  xix®  siècle.  Cette  diminution  n'ap- 
paraît pas,  à  vrai  dire,  dans  les  chiffres  officiels  donnés  par  M.  Pierre 
Arminjon  pour  le  xix®  siècle.  Il  faut  d'ailleurs  faire,  avec  notre 
auteur,  des  réserves  sur  l'exactitude  de  ces  chiffres  officiels.  Les 
évaluations  faites  en  1800,  1821,  1846,  ne  méritent  pas  le  nom  de 
recensement.  Pareillement  celles  de  1882.  Enfin  même  les  dénom- 
brements de  1897  et  de  1907  «  contiennent  des  résultats  dont  l'exac- 
titude est  approximative  ».  S'il  en  est  ainsi,  on  comprend  avec  quelle 
prudence  nous  devons  traiter  les  chiffres  antiques.  Il  n'en  reste  pas 
moins  démontré  que  l'accroissement  de  la  population  peut  être 
très  rapide  en  Ég-ypte.  Le  pourcentag-e  d'accroissement  aurait  été 
de  3,14  de  1821  à  1846,  de  2,76  de  1882  à  1897  (ce  sont  les  chiffres 
les  plus  élevés)  de  1,66  de  1897  à  1907,  et  il  est  très  supérieur  à 
celui  de  tous  les  pays  d'Europe. 

Des  11.287,359  habitants  donnés  par  le  document  de  1907,  il 
faut  probablement  défalquer  :  V  137.761  étrangers;  2«  635,012 
bédouins,  pour  avoir  le  chiffre  10.514.586,  comparable  aux  chiffres 
antiques. 

P.  89.  Sur  les  liturgies  dans  l'Egypte  Romaine,  il  faut  citer  N. 
Hohlwein,  le  Musée  Belge,  XII,  p.  89-110. 

P.  109-111.  B.G.U.,  15  a  été  l'objet  d'une  discussion  entre  0.  Gra- 
denwitz  (Z.S.St.  R.  A.,  16,  (1895),  p.  130-136)  et  U.  Wilcken 
(ibid.,  17(1896),  p.  155-166).  Ces  deux  articles  m'avaient  échappé. 
L'interprétation  que  j'ai  proposée  est  d'ailleurs  basée  sur  la  ponctua- 
tion du  texte  adoptée  par  Wilcken  dans  B.G.U.,  15,  et  qu'il  a 
victorieusement  défendue  dans  son  article  de  la  Z.S.St.,  et  nous 
sommes  d'accord,  je  pense,  sur  le  mot  à  mot  (v.  ses  remarques  /.c, 
p.  163,  n.  1);  mais  Wilcken  croit  que  la  question  est  de  savoir  si 
l'on  peut  être  appelé  à  une  liturgie  dans  un  autre  village  que  le  sien 
propre.  L'opinion  que  j'ai  tenté  d'établir  est  différente.  Il  faut  avouer 
que  le  texte  est  obscur. 

P.  1 19.  Liste  de  propriétaires  dontles terres  sont  dans  1'  'AXsiavSpscDv 
j^topa,  P.  Oxy.,  1045.  Beaucoup  sont  Romains. —  L"AX£iav5c£0)v 
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yu)pa  au  i^'  siècle  est  divisée  en  yûrji  numérotés  cf.  B.G.U.^  1132, 
1.  10  et  n.  Il  semble  que  dans  TArsinoïte  des  divisions  de  ce  genre 
se  retrouvent  sous  le  nom  de  yuat  (nom.  yùriç)  cf.  Grenfell  et  Hunt, 
introd.  ad  P.  TehL  I,  62. 

P.  131.  Aux  démotiques  groupés  avec  le  phylétique  So)(7txô(j|i.'.oç, 
ajoutez  IlYiXieuç,  P.  Hainh.^  14,  1.  6(209-210).  Liste  de  dèmes  dans 
A.  J.  Reinach,  R.É.G.  22  (1909)  p.  324. 

P.  171-173.  Th.  Mommsen,  Z.S.St.  (1895),  16,  p.  189  a  iden- 
tifié rhypomnématographe  alexandrin  avec  le  ■jrpocroBoTroioç  de  B.G.U., 
388.  Mais  cette  opinion  ne  paraît  guère  soutenable. 

P.  179.  Le  Nomarque  d'Antinoé.  Grâce  à  des  circonstances  par- 
ticulières j'ai  eu  l'occasion  de  copier  un  document  qui  se  trouvait 
l'an  dernier  dans  le  commerce  au  Caire  et  qui  me  semble  très 
important. 

Il  est  composé  de  deux  pièces  qui  ont  été  collées  ensemble.  Celle 
qui  constitue  la  deuxième  colonne  du  document  est  adressée  au 
Nomarque  d'Antinoé  —  fonctionnaire  dont  on  trouve  pour  la  pre- 
mière fois  mention  dans  ce  texte.  C'est  la  copie  d'une  requête  à 
l'épistratège  Vettius  Turbo  et  de  l'apostille  mise  au  bas  de  la  requête 
par  le  haut  fonctionnaire.  Le  plaignant  Lysimaque-Didymos, 
p.  d'Hérakleidès,  citoyen  d'Antinoé,  delà  tribu  Matidia  et  du  dème 
Kalliteknios,  avait  prêté  au  mois  d'Athyr  de  la  14®  année  de  M. 
Aurèle  et  de  Commode  la  somme  de  200  drachmes  d'argent,  au  taux 
usuel  d'une  drachme  par  mine  et  par  mois,  à  un  certain  Dios,  f.  de 
Chaerémon,  du  bourg  de  Tali  dans  l'Arsinoïte.  Le  débiteur  étant 
mort,  le  tuteur  de  ses  héritiers,  Sérénos,  refuse  de  payer  la  dette.  Le 
plaignant  demande  à  l'épistratège  d'écrire  au  stratège  pour  lui  don- 
ner ordre  d'envoyer  Sérénos  à  Antinoé,  afin  qu'il  y  soit  jugé  selon 
les  règles  en  vigueur  chez  les  Antinoïtes  :  xaxà  rà  Itt'  'Avxtvoéwv 
oiaxeTayjxsva.  L'apostille  de  l'épistratège  renvoie  le  plaignant  au 
nomarque.  Cette  pièce  est  datée  du  23  Epiphi  de  la  22®  année  de 
Commode  (182). 

Le  nomarque  d'Antinoé,  chargé  ainsi  par  délégation  de  l'affaire 
(1^  àva7:o(ji,7:Tj(;),  écrit  au  stratège  des  districts  de  Thémistès  et  Polé- 
mon  (Tali  étant  un  village  de  ce  dernier  district)  de  lui  envoyer 
Sérénos.  Cette  lettre  forme  maintenant  la  colonne  1  de  l'ensemble. 
Il  est  évident  que  le  nomarque  ayant  reçu  la  copie  de  la  requête  de 
Lysimachos,  l'a  annexée  à  la  lettre  qu'il  adresse  au  stratège.  Celle- 
ci  est  datée  du  2  Mésoré  de  la  même  année. 

Ce  papyrus  :  1°  confirme  ce  que  l'on  savait  déjà  sur  l'indépendance 
d'Antinoé  à  l'égard  du  stratège  du  nome  Antinoïte. 
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2®  Mentionne  le  nomarque  et  ce  titre  soulève  plusieurs  problèmes 
délicats.  On  aura  à  se  demander  si  ce  personnage  est  un  fonction- 
naire analogue  aux  nomarques  connus  dans  les  autres  nomes,  ou  si 
ce  n'est  pas  plutôt  un  magistrat  de  la  cité,  et  ainsi  se  posera  encore 
avec  un  élément  nouveau  le  problème  des  rapports  d'Antinoé  avec 
le  nome  environnant. 

3°  Enfin,  il  indique  nettement  qu'Antinoé  possédait  une  certaine 
autonomie  udiciaire.  Le  sens  de  la  phrase  xaxà  xà  Itt  "Avtivoécov 
BiaxexayfjLsva  demandera  à  être  juridiquement  précisé  ;  mais  son 
importance  est  hors  de  doute. 

P.  181-185.  Les  papyrus  d'Abou-Sir-el-Melaq  publiés  dans  le 
t.  IV  des  B.G.U.,  ont  apporté  une  multitude  de  renseignements 
dont  je  n'ai  pu  profiter,  sur  les  mariages  entre  Alexandrins  et 
"'EXXtiVeç,  Alexandrins  et  indigènes.  C'est  une  question  à  reprendre. 
Jô  ne  crois  pas  pourtant  qu'on  puisse  arriver  à  une  conclusion  très 
précise  touchant  YkinyoLiLioi,  entre  les  citoyens  d'Alexandrie  et  les 
indigènes.  Sur  l'oéypai^oç  et  r'éyypacpoç  yi^Loç,  voir  B.  Frese,  Aus  dem 
ffrœco-âffyptischen  Rechtsleberiy  eine  papyrologische  Studie,  Halle, 
1909,  p.  38  et  suivantes. 

P.  184.  Archives  officielles  juives  à  Alexandrie,  xb  xwv  'louSatwv 
àpxeTov,  B.G.U.,  1151  1.  7.    . 

P.  192,  n.  5.  Ajoutez  :  P.  Lond.,  III,  904,  p.  125,  1.  10-11. 

P.  194.  P.  Lond.,  851,  III,  p.  49,  nous  fait  connaître  un  stratège 
d'Alexandrie,  Aur.  Hermias  Apollonios,  grand  propriétaire  au 
Fayoum.  On  voit  par  ce  texte  que  ce  personnage  a  occupé  cette 
charge  pendant  3  ans. 

P.  211.  ÙTcèp  Yvacpécov  N.  tu.  Je  lisais  dans  B.  G.  Z7.,  yvja  |  cpétov. 
Wilcken,  Gr.  Ost.^  p.  661  propose  pjafpswv.  S'il  n'y  a  pas  de  yvaipstç 
à  Neiloupolis,  il  y  en  a  à  Soknopseonèse.  C'est  à  ce  dernier  village 
que  se  rapporte  la  taxe  xjtzïq  C^yoGxaatou  x(i)[j.T|Ç  . 

P.  234.  Sur  l'euthéniarque,  P.  M.  Meyer,  P.  Hamh.,  14,  17  et 
la  n. 

P.  238.  M.  F.  Preisigke  ne  voit  dans  les  pi6Xto6-^xat  que  des 
archives,  uniquement  destinées  à  la  garde  des  documents,  soit 
privés  (p.  £vxxiî<y£(ov)  soit  d'État  (p.  BT^fxoffiwv  Xoywv)  et  refuse  d'y 
reconnaître  un  livre  foncier  dans  le  sens  de  MM.  Mitteis,  Lewald, 
Eger.  (Girowesen^  p.  282  et  suivantes).  M.  Mitteis  a  défendu  sa 
définition  [Berichie  ûber  die  Verhandlungen  d.  Kgl.Sâchs.  Gesell- 
schaft  d.  Wiss.,  62  (1910),  p.  249-253).  Sur  cette  question,  v. 
aussi  R,  de  Ruggiero,  Bull.  delVIst.  di  Diritto  Romano^  p.  254-308. 
Tout  le  monde  est  d'accord  pour  ne  pas  confondre  les  piêXioÔYixai 
avec  le  cadastre. 
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P.  '239.  Exemple  de  révision  du  cadastre,  P.  Hamh.,  12. 

P.  252-254.  Sur  les  ostraka  analysés,  v.  maintenant  P.  Hamb., 
17,  p.  71. 

P.  261  et  n.  5.  On  connaît  des  phylacites  etleurépistate,  encore 
en30ap.  J.-C,  P.  Lond.,  895,  III,  p.   129;  1218,  III,  p.  130. 

P.  265.  La  charge  des  uopoouXaxe;  est  certainement  une  liturgie  au 
IV®  siècle  et  les  comarques  y  désignent.  V.  P.  Lond.^  1246,  p. 
224. 

P.  267.  Mitteis  ne  considère  plus  le  xaTa/a)ptcf[ji.oç  comme  l'ins- 
cription au  rôle  du  tribunal  du  préfet.  11  s'agirait  simplement  des 
acla  du  stratège  [Ber.  ûb.  die  Verh.  d.  Kgl.  Sachs.  Ges.  d.  Wiss. 
62,  (1910),  p.  69-76). 

P.  286.  Sur  ridentité  de  l'àfxtpoBov  et  de  la  ouXiq.  Elle  n'apparaît 
pas  toujours  aussi  nettement  que  dans  B.  G.  U.,  958.  Au  iv*  siècle 
P.  Oxij.^  1030  montre  à  côté  des  àtxcpoSa,  des  tribus  numérotées 
subdivisées  en  Trepi'oooi  numérotés  également.  ^uX/j  numérotée  à 
Ilermoupolis  dans  P.  Leipz.,  65.  Mais  notez  le  maintien  de  la 
division  en  àjxcpoSa  dans  P.  Oxy.,  1030.  Il  me  semble  que  ces 
constatations  n'affaiblissent  pas,  mais  plutôt  qu'elles  confirment  la 
thèse  soutenue  p.  286  et  suivantes.  Signalons  la  division  d'Hérak- 
léopolis  en  [j.£p''8£ç  cf.  v.  Hartel,  Uber  die  griechischen  Papyri  Erz- 
herzog  Bainer^  p.  64-65, 

P.  291,  n.  3.  Autre  déclaration  pour  Vï'kUçikjii;  dans  l'adresse  de 
laquelle  figurent  les  deux  YpajxjxaxeTç  ttoXewç,  P.  Oxy.,  VII,  1028 
(86). 

P.  303-304.  0.  Schulthess,  rva)(XTi  dans  Pauly-Wissowa,  Beal- 
Encyclopâdie,  admet  un  véritable  décret  de  la  commune.  Il  me 
semble  que  ce  que  nous  avons  dit  du  caractère  de  l'administration 
des  bourgs  exclut  une  pareille  interprétation.  Il  s'est  passé  pour 
yvo)[jt.7j,  ce  qui  s'est  passé  pour  les  termes  ap/wv,  cnayri,  Bvi^aoç  qui 
n'ont  pas  en  Egypte  leur  sens  plein.  Je  regrette  d'ailleurs  de  n'avoir 
pu  profiter  à  temps  de  l'étude  de  Schulthess. 

P.  320.  P.  Perdrizet  m'avertit  que  le  strophion  n'était  pas  un 
bandeau  ou  un  turban,  mais  une  de  ces  couronnes  faites  d'une 
cordelette  qu'on  voit  à  beaucoup  de  statues  antiques.  (t>atxà<>iov 
serait  un  mot  alexandrin,  peut-être  macédonien. 

P.  327-338.  Sur  les  agoranomes comme  notaires,  v.  F.  Preisigke^ 
Girowesen^  p.  272-287  et  passim.  Je  regrette  de  n'avoir  pu  mieux 
profiter  de  ce  travail. 

P.  359.  J'ai  relevé —  en  ne  tenant  compte  que  des  identifications 
certaines  —  le  nom  de  31  bouleutes  nouveaux  dont  16  n'ont  exercé 
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OU  n'exercent  aucune  magistrature.  En  combinant  ces  résultats  avec 
ceux  qui  sont  fournis  par  le  tableau  on  a  : 

Chiffre  total  de  bouleutes  174 

Bouleutes  n'ayant  exercé  aucune  charge       87 
Bouleutes  ayant  exercé  des  charges  88 

P.  382.  Cette  commission  restreinte  de  la  (5ouXr|  qui  désignerait  à 
certaines  charges  fait  penser  aux  quinque  primates  ordinis  Alexan- 
drini  de  l'époque  postérieure  et  aux  Trpwxot  tti?  fJouXriç  que  l'on 
trouverait,  au  iv^  siècle,  à  Hermoupolis  d'après  une  conjecture  de 
F.  Preisigke,  à  propos  d'un  papyrus  du  Caire  publié  par  lui,  n*^  13  de 
la  publication  citée  plus  bas,  note  à  la  p.  387.  En  tout  cas,  dès  le 
ni®  siècle,  certains  curiales  se  distinguent  par  la  dignité  de  leurs  col- 
lègues, tel  Aùp.  SaêeTvoç  pouXeurv]?  TroeaSûraToç  d'Alexandrie,  dans 
P.  Giessen,  34,  1.  10. 

P.  387.  Exemple,  pour  le  iv''  siècle,  d'un  bouleute  désigné  par 
la  IBouXtJ  à  une  charge  d'Etat  (annone  militaire)  et  cautionné  par 
un  autre  bouleute  dans  P.  13  et  14  des  Grieschische  Urkiinden  des 
Agyptischen  Muséums  zu  Kairo,  par  F.  Preisigke,  dans  Schriften 
d.  Wissensch.  Gesell.  in  Strassburg^  8 .  Heft, 

P.  425  et  suivantes.  Sur  les  mines  et  carrières,  voir  maintenant 
Kurt  Fitzler,  Steinbrûche  und  Bergwerke  im  Ptolemaïschen  and 
Rômischen  Agypten  ;  Heft  XXI  des  Leipziger  historische  Ahhand- 
lungen,  dont  je  n'ai  pu  profiter. 

P.  430.  Sur  les  bains  et  les  profits  que  les  villes  pouvaient  en 
tirer  (location  d'un  vestiaire  dans  les  thermes  d'Antonin  et  de  Tra- 
jan  à  Oxyrhynchos),  P.  Giessen,  50. 

P.  437.  Aux  mots  :  «  Ainsi  nous  ne  trouvons  en  Egypte  aucune 
trace  de  douanes  urbaines»  ;  ajoutez  en  note  : 

Il  est  bien  vrai  que  P.  Lond.^  855,  III,  p.  91-92  est  un  tarif 
d'octroi,  et  il  y  est  question  de  marchandises  importées  dans  la  métro- 
pole. Pourtant  dans  ce  texte  qui  date  de  la  fin  du  i*"^  siècle,  rien 
ne  marque  nettement  si  les  taxes  étaient  levées  au  profit  de  la  ville. 
Il  est  très  obscur;  cependant  quelques  indices  peuvent  faire  croire 
qu'il  s'agit  bien  plutôt  d'impôts  d'État.  L.  8-13,  on  trouve  mention 
d'une  série  de  villages  et  probablement  du  tarif  des  droits  exigés 
dans  les  douanes  de  ces  villages.  Plus  bas  (col.  2, 1.  13-15) il  est  parlé 
de  personnes  qui  achètent  en  masse  du  petit  bétail  (Trpo^âaxa)  pour 
le  revendre  dans  les  bourgs,  dans  la  métropole,  et  sur  les  marchés 
du  nome  etqui —  si  j'interprète  bien  les  termes  incorrects  dudocu- 
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ment  —  sont  aussi  soumises  aux  taxes  dites  àyopavofAia  toviojv,  ttu- 
XcDvtxdv,  aXXa  eiSï;,  y^OL^eïov  ô'pjxoo  ttoXswç,  (xvr^aoveïov,  taxes  que  Ton 
n'a  aucune  raison  de  croire  municipales.  Pourquoi  les  droits  que,  dans 
la  phrase  suivante,  riYXYjfjLTrxtop  (lecture  de  Grenfell)  lève  à  l'entrée 
de  la  métropole  auraient-ils  un  autre  caractère? 

10   avril  1911. 
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CONCLUSION 

Lenteur  du  développement  des  institutions  municipales  en  Egypte. 
Causes  :  1®  Caractère  de  la  monarchie  Lagide  peu  favorable  aux  cités. 
—  Les  Hellènes  dans  la  x''\°*-  —  Influence  des  mœurs  égyptiennes.  — 
Affaiblissement  de  l'esprit  civique.  —  Les  Ptolémées  :  effet  de  leur  poli- 
tique extérieure.  2°  Les  Romains  :  intérêts  qu'ils  ont  à  maintenir  les 
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